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Retracer  en  entier  tout  ce  qui  aura  été  dit  à  la 
tribune  de  l'une  et  de  l'autre  Chambres  pendant 
ce  mémorable  procès;  rapporter  avec  le  plus 
grand  détail  les  interrogatoires  des  accusés  , 
les  dépositions  des  témoins ,  les  plaidoiries 
textuelles,  soit  des  commissaires  du  gouverne- 
ment, soit  des  commissaires  de  la  Chambre  des 
députés ,  les  plaidoyers  des  avocats ,  et  les  discours 
que  prononceront  les  accusés  pour  leur  défense, 
avec  plus  de  fidélité  et  d'étendue  que  ne  pourront 
le  faire  les  journaux  du  plus  grand  format  :  tel  est 
l'objet  de  ce  recueil.  La  publication  aura  lieu 
par  livraisons  d'une  ou  plusieurs  feuilles  qui  pa- 
raîtront successivement  après  chaque  séance.  Le 
prix  pour  vingt  feuilles  d'impression  de  seize  pa- 
ges in-8°.  est  de  5  fr.  et  6  fr.  par  la  poste ,  pour 
Paris  et  les  départeraens. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  Al  dot,  rue  des  Ma- 
çons-Sorbonne,  n".  1 1 ,  et  chez  tous  les  libraires. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS- 

Séances  des  8  et  i3  août  i83o. 

Proposition  de  31.  Eusèbe  Salwerte  et  déueloppemens . 

JjA  Chambre  venait  de  s'organiser  le  8  août  par  la 
nomination  de  son  bureau  définitif.  M.  Laffitte,  en  sa 
qualité  de  vice-président ,  et  en  raison  de  l'indisposition 
de  M.  Casimir  Périer,  président,  choisi  par  le  roi ,  sur 
une  liste  quintuple  de  candidats ,  venait  de  prendre 
possession  du  fauteuil  occupé  jusqu'alors  par  M.  Labbej 
de  Pompières  ,  doyen  d'âge. 

M.  Eusèbe  Salverte,  qui  avait  tenté  de  reproduire, 
au  commencement  de  la  session  de  1 829  ,  la  proposition 
de  M.  Labbey  de  Pompières  ,  prise  en  considération  à 
la  session  précédente ,  pour  l'accusation  des  anciens 
ministres,  MM.  de  Villèle,  Peyronnet  et  Clerinont- 
Tonnerre ,  dépose  sur  le  bureau  un  projet  dont  il  est 
donné  lecture  par  M.  le  vice-président ,  en  ces  termes  : 

a  J'ai  1  honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  la  pro- 
position suivante  : 

»  La  Chambre  des  députés  accuse  de  haute  trahison 
les  ministres  signataires  du  rapport  au  roi  et  des  or- 
donnances en  date  du  aS  juillet  i83o. 

»  Signé  Eusèbe  Salverte  ,  député  de  la  Seine.  » 
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Une  foule  de  voix  de  la  gauche  et  du  centre  :  Bravo  ! 
bravo!  (Morne  silence  à  l'extrême  droite.) 

M.  LE  vicE-PKÉsiDENT  :  M.  Eusèbe  Salverte  a  la  pa- 
role. 

Voix  nombreuses  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition,  la  pro- 
position doit  être  envoyée  aux  bureaux. 

M.  Eusèbe  Salverte  :  Cette  proposition  doit  être 
communiquée  dans  les  bureaux,  aux  termes  du  règle- 
ment ;  mais  comme  la  Chambre ,  de  quelque  impor- 
tance que  soit  cette  affaire,  en  a  de  plus  importantes 
encore  à  régler,  je  ne  demanderai  la  parole,  pour  les 
développemens  de  ma  proposition  ,  supposé  qu  elle  ait 
besoin  d'être  développée ,  que  dans  huit  jours. 

M.  Demarçay  :  Elle  n'a  pas  besoin  de  développemens. 
(Vive  adhésion  à  gauche;  toujours  profond  silence  à 
droite.) 

L'honorable  et  digne  député  de  la  Seine  n'a  pas  at- 
tendu pour  développer  sa  proposition  que  le  délai  de 
huitaine ,  par  lui  réclamé  iùt  écoulé  entièrement. 
Quatre  jours  après,  le  12  août,  il  l'a  déposée  entre  les 
mains  de  M.  le  président.  Il  eii  a  été  fait  neuf  copies 
qui  ont  été,  aux  termes  du  règlement,  communiquées 
à  chacun  des  neuf  bureaux  ;  et  à  la  séance  du  lendemain, 
vendredi  i3  août,  la  Chambre  en  a  entendu  les  déve- 
loppemens. 

Aucun  membre  appartenant  à  l'extrême  droite  ou 
à  la  première  section  du  centre  droit  n'a  cru  devoir 
assister  à  cette  séance. 

M.  Eusèbe  Salverte  s'est  exprimé  en  ces  termes  au 
milieu  d'un  profond  et  religieux  silence  : 

Messieurs  , 

Quand  je  me  présente  devant  vous  pour  accuser  des 
hommes  qu'une  défaite  aussi  complète  que  méritée  a 
renversés  du  faîte  du  pouvoir  ,  j'éprouve  un  sentiment 
qui  trouvera,  j'en  suis  sûr,  de  la  sympathie  dans  vos 
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âmes  :  je  songe  à  leur  malheur;  et  si  ce  souvenir  ne 
m'arrête  point  dans  l'exécution  d'un  devoir  sacré  ,  il 
m'impose  l'obligation  de  me  demander,  presque  à  cha- 
que pas  ,  si  la  mémoire  de  nos  frères  égorgés  ne  retentit 
point  trop  puissamment  dans  mes  paroles  ,  et  si  les 
hommes  dont  je  proclame  la  culpabilité  n'ont  pas^pu 
trouver,  dans  les  conjonctures  ,  quelque  excuse  propre 
à  atténuer  la  haine  qui  les  poursuit ,  l'horreur  qui  les 
accable. 

Fidèle  à  cette  obligation  ,  j'obtiendrai  votre  approba- 
tion et  l'approbation  du  peuple  généreux  que  vous  avez 
Ihonneur  de  représenter  :  le  peuple  a  soif  de  justice  et 
non  pas  de  vengeance. 

La  session  de  1829  avait  fini  dans  un  calme  pro- 
fond ;  session  féconde  en  discussions  lumineuses ,  nulle 
en  bons  résultats  :  des  explications ,  des  promesses  , 
voilà  tout  ce  que  les  Chambres  avaient  obtenu  de  la 
couronne  ,  et,  avouons-le  ,  tout  ce  qu'elles  en  avaient 
exigé. 

Dans  l'espoir  que  tant  de  modération  porterait  ses 
fruits  à  la  session  suivante,  le  peuple  se  reposait  de 
son  avenir  sur  des  intentions  qu'il  s'opiniâtrait  à  croire 
bonnes  et  pures  ,  et  sur  des  vérités  dont  l'évidence 
devait  finir  par  frapper  les  yeux  les  plus  opiniâtrement 
fermés  à  la  lumière.  Avec  le  travail  et  l'industrie  ,  ré- 
gnaient partout  l'ordre  et  la  tranquillité  :  la  police  la 
plus  inquiète ,  la  plus  soupçonneuse ,  n'aurait  pu  dé- 
couvrir ,  sur  aucun  point ,  le  moindre  symptôme  de 
trouble  ou  de  désobéissance  aux  lois  :  jamais  règne  n'a- 
vait été  plus  paisible,  jamais  trône  moins  menacé  d'o- 
rages. 

C'est  alors  que  le  ministère  fut  changé  en  entier  ;  les 
impatiens  interprètes  de  la  faction  anti-nationale  nous 
annoncèrent  que  la  mission  du  ministère  nouveau  était 
le  renversement  de  toutes  nos  libertés. 

Je  ne  rappellerai  point,   messieurs,  des  faits  dune 
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importance  secondaire  qui  prouveront  bientôt  la  vé- 
rité de  cette  révélation  ;  je  ne  ferai  point  ressortir  le 
contraste  permanent  de  la  condition  de  deux  classes  d'é- 
crivains :  les  uns  ,  provoquant  chaque  jour  le  ministère 
aux  mesures  les  plus  inconstitutionnelles  et  présentant 
ces  mesures  comme  un  fait  prochain  et  inévitable , 
jouissaient  d'une  parfaite  tranquillité ,  tandis  que  des 
poursuites  judiciaires,  incessamment  renoulevées,  pu- 
nissaient les  écrivains  qui  ne  répétaient  de  pareilles 
menaces  que  pour  sommer  le  ministère  de  les  démentir, 
et  les  citoyens  qui  croyaient  en  prévenir  l'eifet  en 
sassociant  pour  résister ,  par  des  voies  légales ,  à  des 
exigences  illégales.  Je  ne  ferai  qu'une  observation  :  huit 
mois  s'écoulèrent  au  sein  de  ces  graves  inquiétudes , 
et  la  paix  publique  ne  fut  pas  troublée  un  seul  instant. 

L'épo(jue  arriva  où  devait  s'ouvrir  la  session  de  i83o. 
En  cette  occasion  solennelle,  le  ministère  mit  dans  la 
bouche  du  prince  des  paroles  éminemment  inconstitu- 
tionnelles. Le  pouvoir  royal  qui,  dans  l'ordre  réglé  par 
la  Charte,  ne  devait  exercer  aucune  action  sur  la  légis- 
lation sans  le  concours  des  deux  autres  pouvoirs,  il  le 
présenta  comme  décidé  à  surmonter  seul,  et,  au  besoin, 
par  la  force,  les  obstacles  opposés  à  sa  volonté. 

A  cette  déclaration ,  la  Chambre  élective  répondit 
dans  une  adresse  dont  la  rédaction  avait  été  préparée 
par  des  hommes  notoirement  amis,  non-seulement  du 
pouvoir  monarchique,  mais  de  la  dynastie  et  de  la  per- 
sonne du  monarque;  la  [)rorogation ,  puis  la  dissolution 
de  la  Chambre,  furent  la  réplique  du  ministère. 

Je  n'attaque  point  ces  derniers  actes,  quoique  rien 
n'en  eût  provoqué  la  rigueur  :  les  ministres  appelaient 
la  nation  à  juger  entre  eux  et  ses  mandataires;  ils  étaient 
dans  la  ligne  constitutionnelle,  mais  ils  ne  devaient  point 
tarder  à  en  sortir. 

C'est  ce  dont  il  devint  difficile  de  douter ,  lorsque 
l'on  vit  s'asseoir  au  nombre  des  conseillers  de  la  couronne 
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un  homme  chargé  d'une  célébrité  sinistre  ,  et  encore 
sous  le  coup  d'une  accusation  intentée  au  sein  de  la 
Chambre  élective.  Je  dois  ne  parler  de  cet  homme  qu'a- 
vec une  réserve  profonde;  car  déjà  une  fois  je  me  suis 
porté  son  accusateur.  Il  m'est  seulement  permis  de  dire 
que  son  nom  rappelait  à  la  France  les  événemens  de 
Coîmar,  la  loi  du  droit  d'aînesse,  la  loi  dite  de  justice  et 
d'amour ,  la  dissolution  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
les  massacres  de  la  rue  Saint-Denis  en  novembre  1827  — 
Il  parut,  et  le  parti  anti-national  s'écria  que  sa  nomi- 
nation complétait  le  ministère  du  8  août....  Elle  en  ré- 
vélait véritablement  la  pensée  toute  entière.  {Mouv^ement 
gé?iéral  d'attention.) 

Bientôt,  en  effet,  une  proclamation  fut  adressée,  au 
nom  du  roi ,  aux  électeurs  de  toute  la  France.  Le  minis- 
tère y  faisait  parler  le  prince  en  maître  absolu ,  blessé 
des  représentations  les  plus  modérées  et  les  plus  res- 
pectueuses. Un  tel  langage,  attaquant  la  nation  dans 
ses  droits,  ne  compromettait  pas  moins  les  intérêts  per- 
sonnels du  monarque.  Que  signifiait-il  en  effet?  sinon 
que  le  prince,  foulant  aux  pieds  la  Charte,  voulait  ré- 
duire le  gouvernement  représentatif  à  n'être  plus  qu'un 
misérable  jeu  de  théâtre ,  où  les  mandataires  du  peuple 
devenaient  des  rebelles  dès  qu'ils  n'émettaient  pas  ser- 
vilement tous  les  votes  que  leur  dictaient  les  ministres. 
Depuis  neuf  mois  le  ministère  s'efforçait  de  remplir 
les  administrations  et  les  tribunaux  d'hommes  dévoués 
à  ses  projets;  il  se  crut  assez  fort  pour  exiger  dans  les 
élections  une  coopération  aveugle  de  la  part  de  tous  les 
salariés.  Il  professa  hautement  que  tout  homme  rétribué 
sur  l'argent  que  la  nation  confie  au  gouvernement  doit 
voter  comme  les  agens  du  pouvoir  le  lui  prescrivent ,  et 
s'ils  le  veulent,  contre  la  nation.  Ici,  messieurs,  je  si- 
gnale à  votre  animadversion  un  véritable  crime.  Je  ne 
parle  point  du  délit  prévu  parle  Code  pénal ,  et  qui  con- 
siste à  troubler  violemment  les  citoyens  dans  le  libre 
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exercice  de  leurs  droits  politiques.  Je  parle  d'un  système 
tendant  à  corrompre  la  morale  publique ,  le  bien  le  plus 
précieux  que  possède  un  peuple  civilisé  ;  du  système 
suivant  lequel ,  en  acceptant  une  place  du  gouvernement, 
le  citoyen  serait  censé  vendre  aux  ministres  du  jour, 
quels  qu  ils  fussent  et  quoi  qu'ils  ordonnassent,  non- 
seulement  son  temps  et  son  travail,  mais  son  opinion, 
mais  sa  conscience,  mais  le  sentiment  de  ses  devoirs. 
A  l'indignation  que  soulevait  une  doctrine  si  profondé- 
ment immorale,  le  ministère  répondait  que,  pour  con- 
server leur  conscience,  les  pères  de  famille  n'avaient 
qu'à  renoncer  à  la  place  qui  assurait  la  subsistance  de 
leurs  enfans.  Que  le  poignard  en  main  on  exige  de  moi 
un  acte  qui  répugne  à  mes  principes  :  si  je  cède,  ma  fai- 
blesse sera  blâmée;  si  je  résiste ,  mon  liéroïsme  admiré  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  l'exécration  publique  poursui- 
vra, et  la  loi  atteindra  de  son  glaive  l'auteur  de  la  vio- 
lence. Et  ce  sont  ici  les  fonctionnaires  chargés  de  veiller 
au  maintien  de  la  loi  qui  érigent  la  violence  en  principe! 
Ils  en  font  le  droit  du  gouvernant;  et ,  de  l'abandon  des 
inspirations  de  la  conscienc3,  ils  font  le  devoir  constant 
du  salarié  ;  ils  en  font  la  première  des  qualités  pour  qui- 
conque désormais  voudra  occuper  une  place  ! 

Suppléant  aux  manœuvres  dont  la  loi  de  1828  rendait 
ie  succès  difficile ,  des  destitutions  frappaient  les  fonc- 
tionnaires loyaux  ;  des  circulaires  menaçantes  effrayaient 
les  électeurs  ;  et  déjà ,  dans  le  midi  de  la  France,  on  ne  se 
bornait  point  à  des  menaces.  Des  électeurs  consciencieux 
et  le  député  de  leur  choix  ont  d.û  se  dérober  par  la  fuite 
aux  poignards  des  assassins.  Des  cris  de  proscription , 
des  tentatives  meurtrières,  une  émeute  évidemment  fac- 
tice et  d'autant  plus  coupable,  puisqu'aucun  des  hom- 
mes qui  y  prenaient  part  n'était  égaré  par  la  passion; 
voilà  ce  que  les  autorités  de  Montauban  ont  vu,  ce 
quelles  ont  toléré,  ce  (ju'elles  ont  excusé  et  même  ap- 
plaudi ;  voilà  ce  que  le  ministère  s'est  bien  gardé  de 
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poursuivre  ,    et    ce    qu'il    eût    voulu    laisser    toniher 
claus  l'oubli. 

Vous  n'imiterez  point  sa  négligence  volontaire;  vous 
penserez ,  messieurs  .  que  le  pacte  social  ,  en  vous 
coniérant  la  faculté  d'accuser,  vous  confère  aussi  les 
pouvoirs  accordes  aux  autorités  investies  de  la  même 
faculté ,  et  sans  lesquels  cette  faculté  deviendrait  illu- 
soire. Vous  voudrez  qu'une  enquête  éclaire  et  la  France 
et  vous  ,  sur  les  premiers  auteurs  des  événemens  de 
Montauban  et  aussi  sur  toutes  les  manœuvres  employées 
pour  falsifier,  corrompre  ou  asservir  les  opérations  des 
collèges  électoraux. 

Une  enquête  devra  également  vous  apprendre  jus- 
qu'à quel  point  est  fondée  l'opinion  généralement  reçue 
que  le  ministère,  pour  le  succès  de  ses  projets  coupa- 
bles ,  avait  sollicité  l'appui  des  gouvernemens  étrangers. 

Une  enquête  enfin  révélera  l'origine  mystérieuse  des 
incendies  qui  ont  désolé  l'ouest  et  le  nord  de  la  France, 
de  ces  incendies  dont  les  instigateurs  ont  échappé  tous, 
comme  par  miracle ,  aux  recherches  d'une  police  si 
chèrement  payée ,  secondée  par  des  agens  si  nombreux 
et  si  dévoués ,  et ,  en  tout  autre  cas ,  si  bien  assurée  du 
succès  de  ses  investigations.  (  Nouveaux  mouuefnens 
d'attention.  Plusieurs  uoix  .  Ecoutez!  écoutez!)  Une 
enquête  expliquera  pourquoi  c'est  à  l'instant  même  où 
les  poursuites  judiciaires  promettaient  de  jeter  quel- 
que jour  sur  cette  épouvantable  énigme  ,  que  le  mi- 
nistère a  frappé  le  coup  d'état  qui  devait  rendre  désor- 
mais toute  publicité  impossible. 

Pour  moi ,  messieurs  ,  il  me  suffit  de  remarquer  que 
les  incendies  et  l'émeute  excitée  à  Montauban  par  la 
faction  anti-nationale  ont  seuls  troublé  la  tranquillité 
de  la  France.  Mairie  l'anxiété  générale  ,  la  marche  du 
gouvernement  n'a  pas  rencontré  le  moindre  obstacle  ; 
et  les  ministres  qui,  depuis  le  mois  d'août  1829,  tra- 
maient le  renversement  de   nos  lois,    étaient  encore 
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obéis  sans  contradiction  au  mois  de  juillet  i83o,  dans 
tout  ce  qu'ils  prescrivaient  au  nom  des  lois. 

Notre  altitude  politique  n'était  pas  moins  rassurante. 
Dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  ,  les  élections 
avaient  été  l'expression  exacte  et  fidèle  de  la  conscience 
nationale.  Quel  que  soit,  messieurs,  l'honneur  que  les 
élections  nous  aient  conféré  ,  quel  que  soit  le  sentiment 
d'intérêt  public  qui  les  ait  dictées ,  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  personne  n'aurait  dû  en  être  plus  reconnais- 
sant que  le  prince  même  à  qui  on  les  représentait  comme 
une  suite  d'actes  de  révolte.  Si  le  trône  ,  ébranlé  par  des 
fautes  si  nombreuses  ,  si  patentes  ,  si  coupables,  pouvait 
se  rasseoir  sur  un  appui  solide,  il  le  trouvait  dans  les 
élections  constitutionnelles.  Nous  l'attestons  :  le  peuple 
qui  nous  envoyait  ne  voulait  point  de  révolutions  nou- 
velles ;  non  par  faiblesse  ou  par  crainte,  il  l'a  bien 
prouvé  !  mais  par  amour  de  l'ordre,  mai&  par  respect  pour 
ses  sermens.  L'éloignement  d'un  ministère  irappé  de  la 
réprobation  universelle ,  des  lois  propres  à  garantir  l'a- 
venir contre  le  retour  du  passé;  voilà  ce  que  nous  étions 
charcrés  d'obtenir.  Renfermés  sévèrement  dans  les  limites 
constitutionnelles,  nous  devions,  pour  atteindre  ce  but, 
user  de  la  seule  arme  que  la  Charte  eût  mise  en  nos 
mains  ,  et  refuser  de  confier  les  trésors  levés  sur  la  na- 
tion à  des  fonctionnaires  qui  ne  jouissaient  point  de  la 
confiance  de  la  nation  .Telle  était  notre  marche ,  annoncée 
hautement ,  mais  sans  arrière-pensée. 

L'Europe  nous  contemplait  :  L'Europe  dira  ,  et  la 
postérité  répétera  que ,  de  la  part  de  la  France  ,  aucun 
acte  extra-légal ,  aucune  démonstration  hostile,  n'avait 
motivé  le  coup  d'état  qui  est  venu  la  frapper,  et  sous  le- 
quel devait  succomber  la  liberté  nationale  ou  la  dynastie. 

Le  l'apport  au  roi  et  les  ordonnances  du  2  5  juillet 
sont  présens  à  tous  les  esprits.  Je  dois  observer  que  les 
ordonnances  étant  des  conséquences  du  rapport  signé 
par  le  ministère  entier,  elles  sont,  comme  ce  rapport ^ 
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l'ouvraffe  du  ministère ,  et  ensacent  solidairement  sa 
responsabilité. 

En  relisant  ces  actes,  désormais  léiiués  à  1  histoire  , 
ne  vous-étes  vous  point ,  messieurs  ,  laissés  plus  d'une 
fois  entraîner  à  les  considérer  sous  un  point  de  vue  bien 
différent  de  celui  qui  nous  ocoupe  ?  jNe  vous  ètes-vous 
pas  demandé  si  les  conseillers  du  prince  pouvaient  ima- 
giner quelque  chose  qui  entachât  plus  sa  personne,  et 
la  flétrît  plus  évidemment  de  la  honte  attachée  au  men- 
songe ? 

Le  'peuple  n'avait  point  oublié  cette  proclamation 
royale  qui  naguère  lui  promettait  que  ses  institutions  et 
ses  libertés  ne  souffriraient  aucune  atteinte  :  et  la  liberté 
delà  presse,  la  sauve  garde  de  toutes  les  autres,  allait 
être  anéantie  ;  et  l'institution  du  droit  électoral  était 
faussée,  au  point  de  devenir  la  propriété  d'un  petit  nom- 
bre d'hommes  ,  qui  n  en  devaient  même  jouir  que  sous 
le  bon'plaisir  de  l'autorité ,  et  sans  pouvoir  réclamer 
contre_^ses  caprices  ou  ses  erreurs,  avant  que  le  succès 
de  la  réclamation  fut  sans  objet  et  sans  conséquence. 

A  cette  dérision  s'en  joignaient  de  plus  amères  encore. 
Puis-je  qualifier  autrement  l'assertion  que  la  liberté  de 
la  presse  périodique  tuait  la  publicité  en  France  ,  ou  la 
déclaration,  deux  fois  répétée,  que  c'était  pour  rentrer 
dans  la  Charte  que  l'on  détruisait  et  la  liberté  de  la 
presse ,  et  les  droits  électoraux  ,  et  qu'en  prononçant  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés  ,  avant  qu'elle 
eût  une  existence  lésale,  on  attribuait  de  fait  à  la  cou- 
ronne  la  faculté  monstrueuse  de  casser  les  élections  po- 
pulaires ? 

Non^  en  aucun  temps  le  pouvoir  n'a  jointe  avec  plus 
d'audace  ,  l'insulte  à  l'injustice  ;  en  aucun  temps  ,  avec 
plus  de  mépris,  il  ne  s'est  joué  et  de  ses  propres  ser- 
mens  ,  et  des  droits  et  des  destinées  d'un  grand  peuple. 

Quelque  chose  eût  manqué  à  l'exécution  du  plan  du 
ministère ,   s'il    n'eût    pas   entretenu  jusqu'au   dernier 
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moment  1  espoir  et  la  sécurité  publiques  ;  c  est  ce  qu'il  a 
fait.  Toutes  les  lettres  closes  ont  été  expédiées,  et  les 
membres  des  deux  Chambres  convoqués  pour  le  3  août  ; 
et ,  sur  tous  les  points  de  la  France ,  les  députés  pré- 
paraient leur  départ,  emjiressés  de  se  rendre  à  une  as- 
semblée qui,  dans  la  pensée  du  ministère,,  avait  d'a- 
vance cessé  d  exister. 

On  a  cru ,  et  non  sans  vraisemblance ,  que  cette  con- 
vocation illusoire  n'était  pas  faite  sans  intention  ;  que  le 
ministère  désirait  réunir  sous  sa  main  les  députés  dont 
le  vote  loyal  l'avait  offensé  ;  que  des  tables  de  proscrip- 
tions étaient  dressées,  et  que  l'exil,  la  déportation,  la 
mort  étaient  des  récompenses  promises  aux  votans  de 
l'adresse  :  l'enquête  éclaircira  ce  fait.  Pour  nous ,  Mes- 
sieurs^ nous  rougirions  tous  de  nous  arrêter  à  nos  dan- 
gers personnels,  quand  le  cri  des  combats  a  relenti, 
quand  le  sang  de  nos  concitoyens  a  coulé  pour  la  cause 
de  la  liberté  ! 

Pour  l'exécution  de  ses  ordonnances  tyranniques, 
le  ministère  savait  que  la  violence  deviendrait  indispen- 
sable; il  était  prêt  à  déployer  une  force  armée  capable 
de  comprimer  toutes  les  résistances;  et  déjà  des  char- 
ges de  gendarmerie  punissent  les  clameurs  ,  les 
plaintes,  les  murmures  que  l'indignation  arrache  à 
des  hommes  désarmés.  Mais  bientôt  le  peuple  parisien 
ne  se  borne  pas  à  ces  démonstrations  ;  il  connaît  ses 
droits ,  il  a  senti  sa  force  ,  il  combat  ,  et  sa  défensive 
va  devenir  bientôt  une  olïensive  redoutable.  De  tous 
côtés  plane  la  mort ,  et  chaque  coup  que  frappe  la 
mort  atteint  un  Français  ! 

A  ces  massacres  prémédités ,  mais  dont  la  bravoure 
du  peuple  a  si  heureusement  changé  l'issue ,  il  semblait 
difficile  d'ajouter  un  crime....  Des  citoyens  zélés  pen- 
sent que  leur  voix  ,  écoutée  du  peuple ,  pourra  aussi 
être  entendue  des  hommes  du  pouvoir.  Pour  arrêter 
l'elïusion  du  sang,  ils  essaient  de  faire  arriver  la  vérité 
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jusqn^au  trône  ;  iîs  indiquent  le  moyen  de  sauver  la  vie 
à  plusieurs  milliers  de  Français;  ils  s'adressent  au  chef 
de  la  force  armée,  et  par  lui  au  ministère  :  leurs  con- 
seils, leurs  remontrances,  leurs  patriotiques  prières 
sont  repoussés;  la  mort  ou  Tasservissement,  voilà  la 
seule  alternative  que  le  ministère  laisse  au  peuple. 

Dans  votre  mémorable  séance  du  7  août,  vous  avez 
entendu,  messieurs,  un  lionoraLle  député  de  la  Cor- 
rèze  (i),  affirmer  que  les  ministres  prirent  sur  eux  seuls 
la  responsabilité  du  refus,  et  qu'ils  ne  laissèrent  par- 
venir jusqu'au  prince,  ni  les  nouvelles  du  combat ,  ni 
les  propositions  qui  pouvaient  y  mettre  un  terme  [sen- 
sation). Cette  trahison  cruelle  et  irréparable  de  la  con- 
science du  prince  peut  paraître  incroyable  :  il  est  diffi- 
cile néanmoins  de  la  révoquer  en  doute ,  lorsqu'on  voit 
le  journal  officiel  des  ay  et  du  20  juillet ,  imprimé  dans 
Paris  ensanglanté,  nous  apprendre  qu'à  deux  lieues 
de  là  on  s'occupait  de  chasse  et  de  réceptions,  de  l'éti- 
quette et  des  délasseœens  d'une  cour  brillante,  pros- 
père, étrangère,  je  ne  dis  pas  aux  scènes  d'horreur  et 
de  sang,  mais  aux  moindres  sollicitudes  politiques. 

Cependant  une  ordonnance  avait  déclaré  en  état  de 
siège  la  capitale  du  royaume  :  l'autorité  militaire  allait 
seule  Y  réavaer  et  distribuer  les  coU'lamnations  au  <rrê 
du  ministère  qui  se  croyait  déjà  triomphant  ;  mais  Paris 
accepte  cette  déclaration  de  manière  à  reporter  chez  les 
assiégeans  l'effroi  qu'ils  voulaient  inspirer.  Toutes  les 
classes,  tous  les  âaes  fournissent  des  combattans ,  four- 
nissent  des  héros  qui,  au  courage  le  plus  bouillant, 
joindront  1  humanité  la  plus  vraie,  et  ce  désintére?se- 
ment,  si  souvent  rare  chez  des  vainqueurs  ,  si  admirable 
chez  des  vainqueurs  pauvres ,  indigens,  et  quelques-uns 
même  rouverts  à  peine  d'habits  en  lambeaux.  Ah  !  ne 
regrettons  plus  que  le  ministère  soit  resté  souid  à  l'ap- 


{i)  M.  le  comte  Alexis  de  JVoailîes. 
I. 
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])el  des  homnies  pacifiques  ;  les  iinmoi  telles  victimes 
de  CCS  grandes  journées  nous  désavoueraient  :  la  pro- 
longation du  combat  et  la  victoire  toute  entière  étaient 
nécessaires  au  triomphe  de  la  liberté,  à  la  chute  com- 
plète et  sans  retour  des  ennemis  du  peuple ,  des  fau- 
teurs du  gouvernement  absolu. 

Je  le  sens,  messieurs,  je  m'écarterais  volontiers  de  mon 
sujet ,  et,  détournant  votre  atten^tion  des  coupables  vain- 
cus, je  la  porterais  toute  entière  sur  leurs  magnanimes 
vainqueurs.  Mais  du  moins  je  suis  en  droit  de  vous  dire  : 
que  les  souvenirs  glorieux  fassent  taire  les  souvenirs  de 
douleur;  que  les  cris  de  victoire  et  de  liberté  couvrent 
les  sanglots  du  regret  et  les  gémissemens  de  la  souitrance  ; 
jonchez  de  lauriers  notre  sol  ensanglanté  ;  cachez  sous 
les  récits  de  tant  de  miracles  d'héroïsme ,  les  sillons  im- 
primés sur  nos  murs  par  les  boulets  ,  les  balles  et  la  mi- 
traille ;  livrez-vous  uniquement  au  bonheur  du  triomphe 
national.  C'est  dans  cette  disposition ,  vraiment  sympa- 
thique avec  la  générosité  française,  que  je  vous  appelle 
à  prononcer  sur  mon  accusation. 

Une  Charte  existait  en  France ,  d'autant  plus  sacrée 
pour  l'autorité  royale  ,  que  l'autorité  royale  prétendait 
l'avoir  octroyée  ;  et  que  sans  doute ,  en  la  rédigeant , 
elle  avait  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
préserver  sa  puissance  des  envahissemens  de  la  liberté. 
Cet  acte  avait  été  violé  sur  des  points  importans  ,  mais 
il  subsistait ,  obligatoire  pour  le  prince  qui  en  avait  juré 
le  maintien  ,  obligatoire  pour  les  ministres  chargés  d'ac- 
complir les  sermens  du  prince. 

Les  ministres  signataires  du  rapport  au  roi  et  des  or- 
donnances du  r>G  juillet ,  avaient-ils  conçu  ,  comme  leurs 
amis  ont  été  les  premiers  à  1  énoncer,  et  ont-ils  tenté 
d'exécuter  le  projet  de  détruire  la  Charte  dans  ses  prin- 
cipales bases  ,  et  de  substituer  un  système  complet  d'es- 
clavage au  système  imparfait  de  liberté  dans  le(fuel , 
grâce  à  l'énergie  de  l'esprit  public  ,  la  France  voyait  se 
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développer,  quoique  bien  lentement,  les  consér[uences 
des  droits  imprescriplibles  des  peuples. 

Je  ne  reviendrai  point  sur  des  soupçons  qu  adopte  la 
rrovance  publique,  et  qu'une  enquête  seule  peut  con- 
firmer. Je  me  borne  aux  actes  autbentiques. 

Le  ministère ,  dans  le  discours  de  la  couronne ,  a 
tenu  un  langage  qui  aiïrancbissait  ce  pouvoir  du  con- 
cours des  deux  autres  branches  de  la  lésrislature.  Dans 
une  proclamation  roj'ale ,  il  n'a  pas  craint  de  présenter 
comme  une  œuvre  de  révolte  un  acte  tout  constitution- 
nel émané  de  la  Chambre  élective. 

Le  ministère  s'est  efforcé  de  dominer  les  élections  par 
la  corruption  ,  les  menaces ,  les  violences  et  l'assassinat. 

Il  a  porté  atteinte  à  la  morale  publique  ,  en  érigeant 
en  doctrine  l'abus  de  la  force  pour  le  gouvernement ,  et 
pour  les  citoyens  labnégation  de  la  conscience. 

Sous  le  prétexte  absurde  de  dissoudre  une  Cbanabre 
non  encore  constituée,  non  encore  réunie,  non  encore 
existante,  le  ministère  a  prétendu  usurper  le  droit  de 
casser  les  élections  faites  par  le  peuple  français. 

Par  une  ordonnance  j  la  ministère  a  prétendu  dé- 
truire la  liberté  de  la  presse,  reconnue  en  principe  et 
placée  sous  la  seule  garantie  de  la  loi  par  l'article  8  de 
la  Charte. 

Par  une  ordonnance ,  il  a  prétendu  renverser  l'insti- 
tution électorale ,  garantie  en  principe  par  la  Charte  et 
établie  par  des  lois  formelles,  et  y  substituer  un  sys- 
tème de  déception ,  dont  le  viol  du  secret  des  votes 
et  la  toute-puissance  des  agens  de  l'autorité  formaient 
les  principales  bases. 

Pour  soutenir  ces  actes  destructeurs  de  tous  nos 
droits,  le  ministère  a  armé  les  soldats  contre  les  ci- 
toyens ;  il  a  fait  égorger  les  uns  par  les  autres.  Invité 
à  arrêter  le  carnage,  il  en  a  poursuivi  le  cours  jusqu'à 
ce  que  le  courage  des  Parisiens  ait  triomphé  de  son 
opiniâtreté  sanguinaire. 

1. 
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Aux  termes  mêmes  de  la  Charte  ,  telle  quelle  a  existé 
iusqu'à  la  fia  de  juillet  i83o ,  si  de  tels  actes  ne  consti- 
tuent pas  le  crime  de  haute  trahison,  la  responsabilité 
est  un  rêve  ,  la  loi  une  fiction  ,  la  justice  un  mot. 
Je  persiste  dans  ma  proposition  : 

«  La  Chambre  des  députés  accuse  de  haute  trahison 
>,  les  ministres  signataires  du  rapport  au  roi  et  des  or- 
»  donnances  du  2Ô  juillet  i83o.». 

M  LE  PRÉSIDENT  :  Aux  tccmcs  du  règlement ,  jo  vais 
consulter  l'assemblée  sur  le  point  de  savoir  si  ede  en- 
tend prendre  la  proposition  en  considération. 

La  prise  en  considération  est  mise  aux  voix  ,  et  pro- 
noncée à  la  presque  unanimité. 

Deux  ou  trois  membres  du  centre  droit  sont  les  seuls 
qui  ne  se  soient  pas  le\és. 

Plusieurs  voix  :  l'impression  ! 

M  LE  PRÉSIDENT  :  Elle  cst  de  droit.  La  proposition  est 
renvoyée  dans  les  bureaux  où  il  sera  nommé  une  com- 
mission pour  en  faire  le  rapport. 

Dès  le  surlendemain,la  proposition  ayant  ete imprimée 

et  distribuée  avec  ses  développemens  ,  les  neuf  bureaux 
ont  choisi  pour  commissaires ,  savoir  : 

le^  bureau  :  M.  Daunou, député  du  Finistère; 

2^  bureau  :  M.  Bérenger ,  député  de  la  Drome; 

3^  bureau  :  M.  Caumartin  ,  député  de  la  Somme; 

4e    bureau  ;  Î\I.  Madier  de  Montjau, députe del  Aude; 

5e.  bureau  :  M.  Pelet  de  la  Lozère,  député  de  Loir- 
et-Cher;  .'    j« 

6«.   bureau  :    M.   Lepelletier    d'Aunai  ,   députe    de 

Seine-et-Oise  ; 

r^e.  bureau  :  M-  Bertin  de  Vaux,  députe  de    beine- 

ct-Oise;  .11/-».     rn.. . 

8«.  bureau  ;  M.  Mauguin  ,  députe  de  la  Cote-d  Ui  , 
Qo,  bureau:  M.  Eusèbe  de    Salver  te ,  députe    de   la 

Seine,  auteur  delà  proposition. 

La  commission    s'est   aussitôt  réunie  ;  elle   a    choisi 
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M.  Daunou  pour  président,  et  M.  Madier  de  Montjau 
pour  secrétaire.  Ses  premiers  soins  ont  été  l'examen  de 
questions  préjudicielles  très-graves,  qui  déjà  avaient 
occupé,  en  1827,1a  commission  cliargée  de  faire  un 
rapport  sur  la  proposition  de  M.  Labbey  de  Pompières, 
tendant  à  la  mise  en  accusalion  du  ministère  Villèle. 


Séance  du    19  août. 

Rapport  de  la  commission. 

M.  BiRENGER  rapporteur ,  a  présenté  le  résumé  sui- 
vant des  difficultés  qui  s'étaient  élevées  au  sein  de  la 
commission. 

Messieurs , 

La  commission  que  vous  avez  chargée  de  l'examen 
de  la  proposition  relative  à  l'accusation  des  ministres 
signataires  des  ordonnances  du  26  juillet,  a  senîi ,  dès 
sa  première  réunion,  le  besoin  de  donnera  ses  actes 
toute  l'autorité  convenable  pour  leur  imprimer  le  carac- 
tère de  certitude  et  de  légalité  que  la  gravité  de  cette 
accusation  rend  nécessaire. 

Elle  a  senti  également  que,  pour  accomplir  dans 
toute  son  étendue  la  mission  qu'elle  tient  de  vous,  elle 
avait  besoin  de  recevoir  spécialement  de  la  Chambre, et 
par  une  sorte  de  délégation  ,  que'.ques-uns  des  pouvoirs 
qui  vous  sont  attribués  par  la  Charte. 

Cette  Charte,  en  effet,  si  glorieusement  défendue 
par  le  courage  des  citoyens,  attribue  à  la  Chambre  des 
Députés  le  droit  d'accuser  les  ministres  et  de  les  tra- 
duire devant  la  Chambre  des  Pairs. 

Ce  droit  ()i  accuser  et  de  traduire  serait  vain,  si  I.1 
Chambre  n'avait  celui  de  faire  tous  les  actes  propres  à 
établir  ou  à  justifier  l'accusation  ,  et  à  mettre  les  accusés 
en  présence  du  haut  tribunal  qui  doit  les  juger. 
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Ainsi,  recueillir  le*  preuves,  compulser  les  dépôts 
publics,  entendre  les  témoins  et  les  mander  devant  elle  ; 
conséquemment  lancer  des  mandats  de  comparution  ou 
d'amener;  voilà  le  droit  de  la  Chambre.  11  en  est  un 
autre  qui  n'est  pas  moins  incontestable  ,  et  qui  est  sur- 
tout dans  l'intérêt  de  la  juste  défense  ;  c'est  celui  d'in- 
terroger les  prévenus  :  car  nul  de  vous,  INIessieurs,  ne 
voudrait  concourir  à  une  mise  en  accusation,  si  préala- 
blement il  n'avait  entendu  ,  par  lui  ou  par  ses  délégués , 
celui  qui  doit  en  être  Tobjet. 

De  là  dérive  encore  pour  la  Chambre  le  droit  de  faire 
usage  contre  les  prévenus  des  divers  mandats  par  les- 
quels nos  lois  ont  assuré  l'action  de  la  justice. 

De  ces  divers  droits  conférés  par  la  Charte,  il  résulte 
les  mêmes  pouvoirs  que  notre  loi  commune  assigne  aux 
juges  d'instruction  et  aux  Chambres  du  conseil. 

Sans  doute  ,  messieurs  ,  qu'en  nommant  une  commis- 
sion pour  examiner  la  proposition  de  M.  Salverte,  vous 
avez  entendu  nous  déléguer  ceux  de  vos  pouvoirs  qui 
nous  sont  nécessaires  pour  remplir  efficacement  le 
mandat  que  nous  tenons  de  vous. 

]Mais  nous  devons  éviter  d'être  arrêtés  par  les  ob- 
stacles que  rencontra,  en  1828,  la  commission  chargée 
de  l'examen  de  la  proposition  d'accusation  faite  par 
M.  de  Pompières. 

D'ailleurs,  et  comme  je  l'ai  fait  connaître  en  com- 
mençant, plus  l'accusation  est  grave,  plus  les  actes  et 
les  faits  qui  la  motivent  ont  troublé  le  pays  ,  plus  les 
solennels  débats  auxquels  ils  vont  donner  lieu  intéres- 
seront la  nation  et  la  rendront  attentive  ;  plus  enfin  est 
terrible  la  responsabilité  encourue  par  les  hommes  sur 
qui  va  peser  cette  redoutable  accusation ,  et  plus  votre 
commission  a  dû  s'attacher  à  mettre  ses  actes  à  1  abri 
de  toute  contestation.  Elle  a  donc  voulu  tenir  ses  pou- 
voirs de  vous.,  non  d'une  manière  implicite  et  comme 
conséquence  de  sa  mission;  elle  a  désiré  que  vous  les 
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lui  conférassiez  directement  et  de  la  manière  la  plus 
formelle. 

C'est  dans  cette  vue  qu'elle  vous  propose  d'adopter 
la  résolution  suivante  : 

«  La  Chambre  autorise  la  commission  nommée  pour 
»  examiner  la  proposition  de  M.  Salverle  ,  relative  à 
»  l'accLisation  des  ministres  signataires  des  ordonnances 
»  du  25  juillet  dernier,  à  exercer  tous  les  pouvoirs  ap- 
»  par  tenant  aux  juges  d'instruction  et  aux  Chambres 
ji  du  conseil.  » 

Un  cour  débat  s'engage  sur  la  question  de  savoir  s'il 
faut  ouvrir  immédiatement  la  discussion  ,  ou  bien  at- 
tendre limpression  et  la  distribution  du  rapport.  Quel- 
ques explications  sont  échangées  entre  iNlM.  jMestadier, 
Podenas  et  Mercier. 

La  Chambre  ordonne  que  le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué ,  et  que  la  discussion  préjudicielle  sur  les 
formes  de  procédure  à  suivre  s'oavrira  le  lendemain. 


Séance  du  21   août. 

Discussion  préjudicielle  sur'  les  jjouuoivs  demandes  par 
la  commission.  —  Résolution  de  la  Chambre. 

M.  Persil  :  Ce  n'est  pas  sans  une  extrême  défiance 
que  je  viens  vous  soumettre  quelques  observations  sur 
les  conclusions  de  votre  commission.  Non  que  je  ne  sois 
fermement  convaincu  de  la  vérité  de  ce  que  je  vais  vous 
dire,  mais  parce  que  je  suis  efirayé  des  suites  qu'aurait 
pu  avoir  1  adoption  de  ces  mêmes  conclusions  par  une 
espèce  d'acclamation. 

Je  commence,  pour  éviter  toute  fausse  interprétation, 
par  déclarer  que  je  suis  d'avis  de  l'accusation,  que  j'ai 
voté  pour  la  prise  en  considération ,  et  que ,  si  la  com- 
mission ,  au  lieu  de  demander  des  pouvoirs  pour  tou- 
jours ,  proposait ,  dès  à  présent ,  l'adoption  de  la  pro- 
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position,  je  ne  balancerais  pas  à  me  ranger  à  son  avis. 
Mais  une  plus  gnmde  question  est  soulevée  par  son  rap- 
port. Elle  est  relative  à  vos  pouvoirs  et  à  l'interprétation 
d'un  article  de  la  Charte  ;  elle  a  pour  objet  de  vous  éri- 
ger dès  à  présent  en  corps  judiciaire.  Elle  tend,  suivant 
moi,  à  vçus  faire  commettre,  dès  le  but  de  votre  carriè- 
re, une  véritable  usurpation  d'autorité.  Expliquons  ,  ma 
pensée  par  les  conclusions  mêmes  de  la  commission.  La 
commission  vous  demande  de  lui'  déléguer  les  pouvoirs 
que  le  Code  d'instruction  criminelle  a  confiés  aux  juges 
d'instruction;  ce  qui  comprend  le  droit  de  faire  des  per- 
quisitions partout  où  besoin  sera,  et,  pour  cela,  de 
requérir  la  force  armée ,  d'entendre  des  témoins  ,  et  en 
cas  de  refus  de  comparution  de  leur  part,  de  les  con- 
traindre par  des  condamnations  pécuniaires,  et  même 
par  corps  ,  de  décerner  toute  espèce  de  mandats  de 
coruparulion ,  d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt  contre  les 
prévenus.  En  vous  faisant  cette  proposition  la  commis- 
sion me  semble  avoir  dépassé  ses  attributions,  et  mé- 
connu les  motifs  de  sa  propre  institution.  Et,  comme 
une  usurpation  de  pouvoirs  en  entraîne  presque  tou- 
jours une  autre,  elle  vous  demande  ce  que  vous  n'avez 
réellement  pas,  un  droit  qui  n'est  écrit  pour  vous  ni 
formellement,  ni  implicitement  dans  aucune  loi. 

Quelles  sont  donc  les  preuves  que  désire  la  commis- 
sion ?  Peut-elle  demander  oUtre  chose  que  ces  faits 
déjà  prouvés.  Qu'«']le  relise  l'exposé  des  motifs  de  la 
pro])osition  ,  je  ne  voudrais  que  le  discours  de  la  cou- 
ronne à  l'ouverture  de  la  session  de  i83o,  la  proclama- 
tion royale  à  l'occasion  des  dernières  élections  ,  les  trop 
i'atales  ordonnances  du  25  juillet,  et  comme  le  plus 
horrible  des  coraplémens  les  massacres  des  27,  28  et 
29  juillet.  C'en  est  assez  pour  demander  vengeance  et 
justice,  mais  justice  instantanée,  justice  qu'une  instruc- 
tion préparatoire  ne  doit  j)as  faire  dilïerer,  justice  qui 
sera  éclairée  par  l'instruction  elle  jugement,  qui  se  fera 
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publiquement  devant  lautorité  qui  seule  est  chargée 
de  juaer. 

Voilà  les  faits  qui  sont  prouvés.  Actuellement  je  ne 
demande  pas  s  il  exista  jamais  d  accusation  qui  re- 
posât sur  de  plus  solides  bases,  mais  je  m  étonne  qu'elle 
n'ait  pas  paiu  à  votre  commission  de  nature  àipre  pré- 
sentée sur-le-cbam]).  Avec  d  excellentes  et  louables 
intentions  voire  commission  ne  vous  demande  pas,  sui- 
vant moi ,  ce  que  lintérèt  public  et  la  justice  prescri- 
vent, laccusation  actuelle,  et  elle  vous  demande  en- 
core, suivant  moi,  ce  que  constitutionnellement  vous 
ne  pouvez  pas  lui  accorder. 

La  Charte,  art.  55,  porte:  «La  Chambre  des  dé- 
putés a  le  droit  d  accuser  les  ministres  ,  et  de  les  tra- 
duire devant  la  Chambre  des  pairs,  aui  seule  a  le  droit  de 
les  juger.  »  De  cet  article,  la  commission  conclut  que 
vous  pouvez  vous  ériger  eu  chambre  d'accusation,  et 
vous  saisir  de  tous  les  pouvoirs  cjui  peuvent  servir  à 
rechercher  la  vérité  ,  et  empêcher  que  les  prévenus  ne 
soient  soustraits  a  ^i  justice 

Ainsi ,  vous  déciderez  que  vous  pouvez  faire  office  de 
juges,  quoique  aucune  loi  ne  vous  ait  donné  ce  carac- 
tère ,  et  quoique  le  souverain  de  qui  tous  les  juges 
en  France  tiennent  leurs  pouvoirs  ne  vous  ait  jamais 
institués. 

Cela  iie  saurait  étre.Le])euple,  qui  seul  vous  a  envoyés, 
n'a  pu  vous  déléguer  la  puissance  judiciaire  exclusivement 
réservée  au  roi.  Ceci  mérite  toute  votre  attention.  Prenez 
l'article  69  de  la  Charte,  vous  y  verrez  que  toute  justice 
émane  du  roi,  et  s\administre  en  son  nom  par  des  juges 
qu'il  nomme  et  institue.  Cet  article  est  applicable  aux 
ministres  comme  à  de  simples  particuliers.  Les  ministres 
que  vous  jugez  sont  des  hommes  qui  sont  des  justicia- 
bles. Un  y  a  de  changé  que  l'autorité  qui  doit  juger. 
Ainsi,  au  lieu  d  être  livrés  aux  tribunaux  ordinaires  ,  ils 
sont  déférés  à  une  haute  cour,  à  une  haute  magistrature 
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instituée  par  le  roi  comme  les  autres;  il  n'y  a  de  changé 
c£ue  l'attribution,  que  la  compétence,  que  le  juge.    ' 

Il  me  reste  à  expliquer  ma  pensée  sur  l'art.  69  de  la 
Charte  et  sur  la  marche  qu'il  nous  convient  de  suivre. 

Tout  particulier  qui  se  prétend  victime  d'un  crime  ou 
d'un  dél|^,  a  le  droit  de  porter  plainle,  mais  non  de 
saisir  .directement  la  cour  d'assises.  Ce  droit  n'appar- 
tient qu'à  la  partie  publique  et  a;i  procureur  du  roi.  Ce 
principe  eût  été  destructeur  de  toulc  justice  ,  si  l'appli- 
cation en  eût  été  faite  aux  crimes  commis  par  des  mi- 
nistres. On  ne  pouvait  pas  raisonnablement  imposer  au 
ministère  public  le  devoir  de  les  poursuivre.  D'un  autre 
côté,  la  chose  étant  de  la  plus  haute  importance,  c'est 
à  la  Chambre  des  députés  qu'a  été  remise,  par  l'art.  55, 
la  charge  de  l'accusation  publique.  Ces  deux  mots  ,  ac- 
cuser et  tiaduire,  forment  toute  l'attribution  de  la  Cbam- 
bre.  Suivant  moi,  et  je  crois  servir  l'accusation,  suivant 
moi ,  le?  pouvoirs  de  la  partie  publi(jue  sont  déférés  à  la 
Chambre  des  députés.  Elle  est  le  ministère  ])ublic 
plaignant;  elle  est  ce  qu'on  appelait,  avant  le  Code 
d'instruction  criminelle,  l'accusateur  public;  et  c'est 
parce  qu'elle  nous  regarde  comme  accusateur  public, 
que  la  Charte  a  dit  :  «  La  Chambre  des  députés  accuse 
les  ministres,  et  les  traduit  devant  la  Chambre  des 
pairs.  » 

Si  donc  vous  jugez  les  derniers  ministres  coupables  , 
rédigez  votre  arrêt  d'accusation  ,  renvoyez  les  ministres 
à  la  Chambre  des  pairs.  La  Chambre  des  pairs  commen- 
cera son  instruction;  mais  ce  n'est  pas  encore  assez,  la 
Charte  a  voulu  davantage,  elle  a  voulu  que  vous  puis- 
siez traduire  les  ministres  accusés  à  la  Chambre  des 
pairs.  Hé  bien  !  vous  nommerez  des  mandataires  qui 
seront  chargés  d'aller  à  la  Chambre  des  pairs  appuyer 
et  soutenir  l'accusation.  Vous  serez  les  procureurs-gé- 
néraux, vous  serez  le  ministère  public.  Entendre  au- 
trement l'art.   55,  ce  serait  usurper  des  pouvoirs  que 
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VOUS  n'avez  pas,  ce  serait  enlevv^r  à  la  Chambre  des 
pairs  la  principale  de  ses  attributions  judiciaires. 

]M.  Thil  :  Vous  avez  nommé  une  commission  cbaruée 
de  faire  un  rapport  sur  la  proposition  d'accusation  con- 
tre le  dernier  ministère  ;  cette  commission  n'a  pas  dû  auir 
légèrement;  dès  son  début  elle  a  reconnu  n'avoir  pas 
de  pouvoirs  suffisans  pour  agir;  elle  les  a  demandés. 
On  prétend  aujourd  bui  que  la  commission  a  excédé 
ses  devoirs  ;  je  demanderai  en  quoi  elle  les  a  dépassés  ? 
Elle  propose  une  résolution;  elle  demande  à  être  auto- 
risée à  laire  des  recbercbes,  à  décerner  des  mandats 
d'amener,  à  compulser  les  dépôts  publics,  enfin  à  exer- 
cer les  pouvoirs  d  un  juge  d'instruction.  C'est  à  vous 
maintenant,  messieurs,  à  examiner  si  la  commission 
doit  avoir  ce  droit,  doit  exercer  ce  pouvoir;  quant  à 
moi ,  je  pense  que,  puisque  la  Chambre  a  le  droit  d'ac- 
cuser, elle  a  le  droit  de  chercher  à  s'éclairer,  de  recueil- 
lir les  preuve's  dont  elle  formera,  pour  ainsi  dire,  un 
faisceau  lumineux  qui  servira  à  dicter  la  décision  des 
juges.  Si  elle  a  ce  droit,  elle  aie  droit  aussi  d'exercer 
les  fonctions  de  juge  d'instruction  ,  qui ,  loin  d'avoir  les 
inconvéniens  et  d'entraîner  les  abus  signalés  par  le  préo- 
pinant, sont  dans  l'intérêt  même  du  ministère  accusé. 

Lorsque  le  préopinant  a  lu  l'article  de  la  Charte  qui 
déclare  que  toute  justice  émane  du  roi ,  il  a  élevé  une 
difficulté  qui  n'existe  pas,  car  vous  ne  jugez  pas  défi- 
nitivement le  ministère  lorsque  vous  décidez  qu'il  y  a 
lieu  à  instruire;  vous  déclarez  seulement  que,  d'après 
la  réunion  des  élémens ,  que ,  par  suite  des  documens 
fournis ,  il  y  a  lieu  de  poursuivre ,  de  traduire  à  la 
Chambre  des  pairs.  Vous  ne  violez  donc  pas  l'art.  64 
de  la  Charte,  vous  n'usurpez  pas  le  droit  de  la  Chambre 
des  pairs;  cette  chambre  conserve  le  droit  de  s'éclairer; 
elle  aura  une  liberté  indéfinie,  et  pourra  agir  dans 
l'intérêt  de  l'accusation  et  dans   l'intérêt  des  accusés. 

Il  est  de  l'équité ,  messieurs ,  de  ne  pas  agir  légère- 
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ment,  il  faut  donner  h  la  commission  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  s'éclairer.  Il  faut  qu'elle  connaisse  à 
fond  les  plans  de  l'ancien  ministère,  et  ce  cju'a  fait  en 
particulier  chaque  ministre  pour  arriver  aux  actes  du 
25  juillet. 

M.  MiiSTADiER  :  Les  observations  que  j'ai  à  faire  sont 
d'un  intérêt  général.  Je  repousse  l'opinion  émise  par  la 
commission,  comme  un  précédent  dangereux,  comme 
tendant  à  commettre  un  acte  arbitraire.  La  Chambre 
des  députés,  qui ,  dans  les  événemens  qui  viennent  de 
se  passer  ,  s'est  trouvée  seule  avoir  la  force  ,  doit  prou- 
ver fju'elle  sait  en  user  sagement  et  d'après  le  vœu 
des  lois.  La  commission  dit  que  la  Chambre  doit  agir 
avec  connaistutnce  de  cause  ;  mais  s'ensuit-il  qu'elle 
doive  exercer  tous  les  droits  du  juge  d'instruction, 
faire  des  perquisitions,  prononcer  des  amendes,  dé- 
cerner des  mandats  ?  J'avoue  que  je  ne  puis  donner  mon 
assentiment  à  une  mesure  extra -légale.  J'opposerai 
même,  à  la  proposition  qui  vous  est  faite,  deux  exemples 
importans. 

Le  premier  est  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  Cham- 
bre même  en  1819,  lors  de  la  présentation  d  un  rap- 
port sur  la  responsabilité  ministérielle  ,  par  M.  de  Serre, 
alors  garde-des-sceaux. 

Le  rapporteur  de  la  commission  ,  M.  Courvoisier  , 
s'exprimait  ainsi  sur  les  pouvoirs  de  la  Chimbre  des 
députés  ,  sur  le  mode  à  suivre  pour  la  mise  en  accusa- 
sation  des  ministres.  (Murmures).  Je  ne  demande, 
messieurs,  à  vous  en  lire  que  deux  pages.  (IjCS  excla- 
mations redoublent.)  Messieurs,  interrompt  l'orateur, 
vous  y  aurez  égard  si  bon  vous  semble  ;  mais  il  me 
semble  que  M.  Courvoisier  demande  à  être  écouté 
avec  attention.   (On  rit.  ) 

Après  avoir  lu  les  deux  pages  au  bruit  des  conver- 
sations particulières,  et  des  murmures  toujours  crois- 
sans,  M.  Mestadier  termine  ainsi  :  Croyez-moi,  mes- 
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sieurs ;,  laissons  au  ministère  actuel  le  soin  de  soumettre 
à  la  Cbambre  les  faits  qu'il  croira  nécessaire  d'apporter 
à  sa  connaisance  ;  craignez  qu'on  n'abuse  plus  tard  de 
l'antécédent  que  nous  aurions  établi;  ce  principe,  vous 
pourrez  le  voir  invoqué  plus  lard  contre  des  ministres 
en  exercice.  (Rire  général). 

Plusieurs  voix  :  C'est  encourageant  pour  les  mi- 
Bistres  actuels  ! 

M.  Mestadier  :  Les  mois  plus  /^rt/</ expliquent  ma  pen- 
sée. Je  dis  qu'il  pourra  arriver  un  jour  qu'un  ministre 
en  exercice  soit  arraché  des  marches  du  trône  ,  retenu, 
emprisonné  au  gré  de  la  Chambre  élective. 

L'autre  exemple  cjue  je  voulais  citer  est  celui  de 
Warren  Haslings,  en  Angleterre.  La  Chambre  des  com- 
munes ne  fît  qu'une  instruction  sommaire;  mais,  à  la 
Chambre  des  lords ,  la  cause  fut  si  mûrement  et  si  lon- 
guement examinée,  on  entendit  un  si  grand  nombre  de 
témoins  appelés  du  Bengale  et  des  autres  possessions  an- 
glaises dans  les  Indes-Orientales  ,  que  les  débats  durè- 
rent sejjt  ans  et  trois  mois. 

Ç)uatre-v^ii) gt-sept  pairs  moururent  dans  ce  long  in- 
tervalle. (  On  rit). 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  c'est  à  la  Chambre  des 
pairs  seule  qu'appartient  le  droit  d'entendre,  d'inter- 
roger et  de  juger.  Je  vote  contre  la  proposition. 

M.  Bavoux  :  Messieurs  ,  un  membre  de  la  Chambre 
élève  la  voix  contre  les  ministres  ;  il  les  accuse  ;  la  Cham- 
bre renvoie  sa  proposition  à  l'examen  de  la  commission. 
La  commission  a  dû  s'assurer  si  les  faits  avancés  par  ce 
membre  étaient  véritables.  Cette  commission  est  donc 
nécessairement  forcée  de  rechercher  tous  les  moyens 
pour  arriver  à  connaître  exactem.ent  les  faits.  Lorsque  la 
commission  est  dans  une  situation  pareille  ,  la  Chambre 
ne  doit-elle  pas  lui  donner  les  pouvoirs  nécessaires? 
Mais ,  vous  dit-on  ,  vous  empiétez  sur  les  droits  de  l'au- 
tre Chambre.  Messieurs  ,  cjuand  la  Chambre  des  pairs 


30  PKOCÈS 

a  été  converLie  en  Cour  de  justice,  il  n'y  avait  pas  de 
rèfflemens  éfa]>lis:  elle  a  aixi  par  la  force  des  circonstan- 
ces;  agissons  de  même.  La  commission  demande  les 
pouvoirs  d'un  juge  d'instruction  ,  parce  que  la  Cham- 
bre ne  peut  remplir  elle-même  ces  fonctions.  Je  demande 
que  le  vœu  de  la  commission  soit  rem])li. 

M.  ViLLEMAiN  :  Les  motifs  de  la  commission  et  la  plu- 
jiart  des  raisonnemens  qui  ont  été  présentés  à  la  Cham- 
bre, me  paraissent  exclusivement  empruntés  à  l'ordre 
judiciaire  et  au  droit  commun.  L'honorable  préopinant 
a  souvent  répété  cette  expression;  il  a  supposé  que, 
dans  les  difïérens  actes  politiques  ,  le  droit  commun  ar- 
rivait aussitôt  qu'une  mesure  législative  n'était  pas  là 
pour  le  remplacer.  C'est  ce  système  contre  lequel  je  vais 
élever  queltjues  objections. 

Les  accusations  portées  par  la  Chambre  des  députés 
sont  éminemment  des  accusations  politiques.  C'est 
comme  pouvoir  politique  qu'agit  la  Chambre;  elle  est, 
comme  la  dit  Montesquieu,  qu'il  sera  bien  permis  de 
citer,  puisqu'on  a  cité  tant  de  circulaires  ,  elle  est  le 
plus  grand  des  accusateurs.  Et  croyez-vous  que  cette 
puissance  soit  trop  faible,  et  qu'il  faille  la  forti- 
fier, l'étayer  par  des  analogies  empruntées  aux  fonc- 
tions des  juges  d'instruction  et  à  la  Chambre  du  conseil? 
Montesquieu  ajoutait  qu'en  pensant  à  la  Chambre  des 
communes,  il  tremblait  toujours  que  la  Chambre  des 
pairs  d'Angleterre  (et  elle  est  bien  héréditaire  ,  celle-là  ) 
ne  fût  entraînée  par  l'autorité  d'un  si  grand  accusateur. 
Sachez-le  bien  :  par  cela  seul  que  vous  êtes  accusateurs 
politiques,  vous  êtes  assez  puissans  ;  vous  n'avez  pas 
besoin  d'autre  chose.  Dans  le  système  adopté  par  la 
commission,  et  spécieusement  défendu  par  quelques  ora- 
teurs ,  je  crains  ([u'au  lieu  d'élever  la  prérogative  véri- 
table de  la  Chambre,  on  ne  la  rapetisse,  et  que  l'accu- 
sateur, en  se  constituant  juge  d'instruction  ,  ne  descende 
de  son  haut  degré  de  puissance  politique ,  et  de  mem- 
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hve  de  la  souveraineté,  ayant  un  droit  supérieur  d'en- 
quête et  d'examen  :  une  Chambre  d'instruction  n'est  pas 
le  terme  de  comparaison  d'un  des  pouvoirs  de  l'état. 
(  Nombre  de  voix  :  Très-bien  !  ) 

Cela  posé  ,  je  vous  prie  de  perdre  de  vue  les  circon- 
stances où  nous  sommes.  Nous  n'aurons  plus  à  juger  dé- 
sormais ,  il  faut  1  espérer,  des  ministres  qui  aient  fait 
mitrailler  la  population  de  Paris  ,  qui  aient  eu  la  crimi- 
nelle audace ,  la  démence  surnaturelle  de  déclarer  en 
état  de  siège  la  capitale  de  l'empire;  mais  nous  aurons 
peut-être  des  ministres  qui  feront  de  mauvais  traités  , 
prendront  de  fausses  mesures  ;  la  Chambre  ,  si  puissante 
par  son  droit  de  les  accuser,  devra- t-elle  de  plus  décerner 
contre  eux  des  mandats  de  dépôt  et  d'arrêt  ?  Au  lieu  de 
faire  tomber  un  ministère  parl'anathème  moral  dont  elle 
le  frappe,  devra-t-elle  l'emprisonner  tout  d'abord?  Je 
dis  que  ce  droit  est  impraticable  et  inutile.  Dans  l'or- 
dre naturel ,  par  cela  seul  qu  une  Chambre  porte  une  ac- 
cusation contre  un  ministère,  ce  ministère  est  abattu, 
il  ne  s'en  relève  pas  ;  il  pourrait  être  absous  ,  mais  il 
est  tué.  (^louvement  d adhésion.) 

Plusieurs  voix  .•  Mais  il  y  a  déjà  quatre  ministres  ar- 
rêtés; faudra-t-il  les  retenir  ou  les  mettre  en  liberté.' 

M.  ^  iLLEMAix  :  On  les  retiendra  comme  prisonniers  de 

guerre Au  reste,  je  parle  de  l'avenir.  Bien  que  nous 

décidions  vite  ,  nous  ne  décidons  pas  pour  un  moment , 
mais  pour  l'avenir.  Quant  au  fait  actuel ,  avez-vous  be- 
soin de  recueillir  tant  de  preuves ,  d'interroger  longue- 
ment des  accusés?  Les  preuves  abondent;  le  corps  du 
délit  est  au  Bulletin  des  Lois.  Ce  que  vous  avez  de  mieux 
a  faire,  c'est  de  décider  immédiatement  l'accusation. 

Qu€  se  passe-t-il  dans  d'autres  pays?  Nous  ne  pou- 
vons ici  évter  les  analogies.  Je  suis  frappé  d'une  chose, 
c'est  que  mon  honorable  collègue ,  M.  Persil ,  par  les 
inductions  du  droit,  ait  rencontré  la  vérité  historique. 
En  Angleterre,  lorsque  la  Chambre  des  communes  porte 
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une  accusation  contre  les  ministres ,  elle  ne  s'érige  point 
en  chambre  il'instrucLion,  elle  ne  fait  pas  arrêter  elle- 
même  ceux  qu'elle  accuse  :  s'ils  échappent  ,  elle  les 
trouve  punis  par  la  perte  du  pouvoir  et  l'exil. 

Lorsqu'au  contraire  les  ministres  sont  arrêtés,  que 
fait-on  ?  Tous  les  publicistes  anglais  nous  l'apprennent. 
C'est  la  Chambre  des  pairs  qui  prend  sur  elle  le  droit 
d'enquête  et  celui  de  juger.  La  Chambre  des  com- 
munes, pouvoir  politique,  s'est  contentée  d'une  infor- 
mation rapide;  elle  a  vu  que  des  hommes  mettaient  le 
pays  en  danger,  qu'ils  le  compromettaient  par  leur  ten- 
dance arbitraire,  par  de  mauvais  traités  ,  par  un  funeste 
usasse  de  leur  puissance;  elle  les  a  dénoncés,  cela  a 
suffi.  La  Chambre  des  pairs  fait  le  reste.  Cela  est  sage , 
parce  que  la  Chambre  des  pairs  seule  est  une  cour 
judiciaire. 

En  raisonnant  ainsi ,  je  dis  que  parmi  nous  la  Chambre 
des  députés  est  l'accusateur  public  ,  et  que  la  Chambre 
des  pairs  est  à  la  fois  le  juge  d'instruction,  la  Chambre 
du  conseil  et  le  jury. 

Si  j'ouvre  la  Charte,  j'y  trouve  l'art.  29  qui  fortifie 
encore  mon  raisonnement.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Aucim  pair  ne  peut  être  arrêté  c[ue  de  l'autorité  de  la 
Cliîtmbre  et  jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle.  » 

Ce  privilège  de  la  pairie  entraverait  votre  action  lors- 
que ,  comme  dans  les  circonstances  actuelles,  vous  au- 
riez à  la  diriger  contre  des  ministres  membres  de  la 
Chambre  des  pairs.  C'est  une  raison  de  plus  pour  dé- 
cider que  la  Chambre  des  ])airs  doit  seule  agir  dans  les 
limites  de  son  pouvoir  judiciaire.  Cela  me  paraît  logi- 
que, naturel  ;  et  les  analogies  anglaises  sont  ici  fortifiées 
par  la  nécessité  de  respecter  notre  Charte. 

Cette  information  rajjide  que  je  demande  est  suffisante 
pour  la  Chambre  des  députés  ,  pouvoir  éminemment 
politique.  Nous  pouvons  arriver  à  ce  but  en  faisant  une 
légère  modification  à  la  mesure  qu'on  réclame.  C'est  sous 


DES     MINISTRES.  33 

ce  point  de  vue  que  je  d'oirais  important  que  la  Cham- 
bre ,  en  accédant  en  partie  aux  vues  de  la  commission , 
lui  donnât  non  point  tout  le  pouvoir  des  juges  d'in- 
struction et  de  la  chambre  du  conseil ,  mais  au  moins 
le  droit  de  décerner  des  mandats  d'amener.  Il  s'agit  de 
^^aire  pour  ce  cas  spécial  une  loi  toute  particulière  ^ 
priuata  lex. 

M.  Bavoux  :  Le  mandat  d'amener  donne  aussi  ledfoil 
d'interroger.  (Bruit.  ) 

M.  ViLLEMAiN  :  Les  développemens  lumineux  de 
M.  Persil  me  paraissent  devoir  être  accueillis,  quant  à 
la  suite  de  l'accusation.  Il  faut  que  la  Chambre  des  dé- 
putés poursuive,  devant  la  Chambre  des  pairs,  la  répa- 
ration du  grand  crime  qui  a  été  commis  ,  et  qu'une  com- 
mission soit  appelée  à  requérir  la  condamnation  des 
coupables. 

Je  me  résume  en  ce  sens.  Je  crois  nécessaire  d'accéder 
au  vœu  de  la  commission  en  lui  conférant  un  pouvoir 
spécial ,  un  pouvoir  de  nature  à  ce  que  son  caractère 
ne  soit  point  éludé  ,  ni  son  droit  méconnu  ;  mais  je  de- 
mande que  ce  droit  soit  sagement  borné.  C'est  à  la  suite 
de  cette  information  sommaire  que  pourra  être  portée  la 
grande  accusation  politique,  qui  sera  ensuite  solennel- 
lement soutenue  devant  la  Chambre  des  pairs  par  des 
commissaires  pris  dans  la  Chambre  des  députés 
Yoix  à  gauche  :  C'est  ce  que  nous  demandons. 
M.  DupiN  AÎNÉ  :  Messieurs,  c'est  une  question  d'une 
haute  gravité  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  La  Cham- 
bre, dans  cette  position  suprême ,  ne  doit  point  précipiter 
sa  décision.  Il  s'agit  du  droit  important  des  accusateurs 
et  du  droit  des  accusés.  C'est  assez  dire  que  les  deux  plus 
grands  intérêts  de  l'ordre  social  sont  en  présence.  Dis- 
cutons donc  de  bonne  foi ,  et  avec  cette  franchise  par- 
lementaire de  laquelle  doit  toujours  jaillir  la  vérité. 

Et  d'abord  je  commencerai  par  dire  que  je  ne  partage 
pas  l'avis  de  ceux  qui ,  pensant  que  toute  justice  émane 
1.  3 
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du  roi ,  déclarent  que  par  cela  même  la  Chambre  n'a  pas 
le  droit  de  la  rendre. 

Ici ,  ce  n'est  point  une  décision  rendue  par  des  juges 
quele  roi  nomme;  mais,  au  contraire,  par  des  juges  qu'il  ne 
nomme  pas,  puisque  nous  sommes  institués  parle  pays: 
c'est  donc  autre  chose  qu  un  acte  du  pouvoir  judiciaire 
auquel  nous  sommes  appelés  à  concourir,  c'est  un  acte 
d'une  justice  politique  en  dehors  des  règles  ordinaires, 
et  dont  le  principe  doit  se  trouver  dans  l'acte  même  de 
notre  constitution  politique.  Assimiler  la  Chambre  des 
députés  à  une  chambre  du  conseil ,  en  matière  judiciaire, 
ne  me  parait  pas  non  plus  une  comparaison  frappante 
de  justesse.  Les  fonctions  que  la  Chambre  peut  avoir 
à  remphr  dans  l'hypothèse  oii  nous  sommes  placés, 
doivent  participer  de  sa  nature  essentiellement  poli- 
tique et  de  sa  haute  mission;  et  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
de  loi  expresse  pour  déterminer  la  forme  de  ses  actes , 
nous  ne  sommes  pourtant  point  sans  lumières.  Du  reste, 
si  quehjuun  voulait  s'emparer  de  cette  absence  de 
législation  sur  la  matière,  est-ce  nous  qu'on  devrait  ac- 
cuser, nous  c|ui,  depuis  quinze  ans,  ne  cessons  de  de- 
mander une  loi  de  responsabilité  devant  laquelle  tous 
les  ministères  qui  se  sont  succédés  ont  reculé  comme  de- 
vant un  glaive  terrible?...  Voyons  donc  quels  sont  les 
droits  de  la  Chambre. 

L'accusation  et  le  jugement  sont  deux  choses  distinc- 
tes. Si  celui  qui  juge  ne  j)eut  le  faire  sans  une  connais- 
sance (ntière  des  faits,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  celui 
qui  accuse  doit  aussi  faire  reposer  son  accusation  sur  de 
graves  présomptions. 

Quant  à  l'accusation,  on  nous  dit  qu'elle  est  dans 
toutes  les  bouches  ,  dans  la  clameur  populaire.  Sans  con- 
tredit, elle  est  grave,  imposante,  cette  clameur  popu- 
laire! Nos  yeux  et  nos  cœurs  sont  encore  attristés  des 
ruines  sanglantes  qui  nous  ont  environnés,  pendant 
plusieurs  jours.  Mais  quand  il  s'agit  aussi  ou  de  frap- 
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pemn  coupable,  ou  de  sauver  un  innocent,  le  devoir 
est  grand  à  remplir ,  et  peut-être  la  Conscience  du  juge 
est-elle  en  droit  d'exiger  autre  chose  que  la  clameur 
populaire  ... 

En  principe ,  je  soutiens  donc  que  la  Chambre  a  le 
droit  et  la  puissance  de  commencer  l'instruction  comme 
elle  l'entendra ,  de  la  poursuivre ,  de  déclarer  plus  tard  , 
quand  le  faisceau  de^  preuves  est  formé  ,  cju'il  y  a  lieu 
à  accusation;  par  suite  ,  de  renvoyer  à  la  Chambre  des 
pairs ,  investie  à  son  tour  de  la  haute  obligation  de  com- 
pléter la  procédure  et  de  décider  sur  le  sort  du  débat. 
Ainsi,  en  droit,  et  dès  à  présent ,  je  proclame  que  la 
Chambre   peut   commencer    sa   solennelle  instruction. 
Mais  en  présence  de  faits  aussi  éclatons  qu'est-il  besoin 
de  recourir  à  une  mesure  qui  semble  inutile?  Il  est  de 
principe  ,  quand  les  présomptions  sont  précises  et  gra- 
ves ,    qu'elles  suffisent  pour  faire  prononcer  Taccusa- 
tion.  Et  ici ,  je  le  demande,  en  présence  des  ordonnances 
criminelles  du  25  juillet,  est-il  un  seul  esprit  qui  puisse 
se  refuser  à  la  conviction  que  le  ministère  tombé  s'est 
mis  dans  le  cas  d'être  accusé  du  crime  de  haute  trahison? 
Qui  donc  pourrait  avoir  besoin    de  témoins  pour   lui 
attester  ce  fait  d'une  manière  plus  patente  ? 

Tous  les  moyens  d'annulation  comme  les  moyens  de 
défense  seront  complétés  en  présence  du  juge  définitif; 
car  nous  sommes  assurés,  cette  fois,  que  les  accusés 
jouiront  devant  la  Chambre  des  pairs  d'un  droit  de  dé- 
fense qui ,  cette  fois,  ne  sera  pas  interrompu.  (Ici  l'ora- 
teur est  arrêté  par  sa  vive  émotion.)  Pardonnez-moi, 
Messieurs ,  si  j'ai  gardé  trop  fidèlement  la  mémoire  d'un 
événement  douloureux  et  d'une  certaine  condam- 
nation (i). 


(i)  Lors  du  procès  du  maréchal  Ney  devant  la  Chambre  des  pairs, 
le  chancelier,  feu  M-  d'Ambray  ,  ne  permit  point  à  M"".  lîerryer  père, 
ni  à  M''.    Dupin ,   de  plaider  un  moyen    tiré   de    l'amnistie  promise 

3. 
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Et  quels  témoins  appellerions-nous  ?  Toute  la  ville  de 
Paris  apparemment  ;  toute  cette  héroïque  population  qui, 
les  armes  à  la  main,  a  combattu  les  fatales  ordonnances... 
Oh  !  non!  sans  doute,..  Notre  conviction  ,  comme  celle 
de  la  France  entière,  est  depuis  long-temps  arrivée  au 
dernier  point  d'énergie...  Lesjounaéesdes  27,  28,  29  juil- 
let retentissent  encore  dans  tous  nos  souvenirs...  Les 
ordonnances  sont  jugées,  et  leurs  coupables  auteurs  le 
sont  aussi ,  et  il  n'y  a  donc  plus  qu'une  seule  question  à 
décider  par  la  Chambre.  Et  cette  question,  la  voici: 
Les  faits ,  tels  qu'ils  apparaissent ,  sont-ils  suffisans 
pour  donner  lieu  à  l'accusation  ?  Or,  il  n'est  nul  ^e  vous 
qui  ne  1  ait  déjà  affirmativement  résolue. 

M.  EusÊBE  Salverte  combat  les  diverses  objections  qui 
ont  été  faites  contre  la  proposition  de  la  commission.  La 
première  ,  dit-il ,  c'est  que  les  faits  sont  patens ,  et  que , 
si  Ton  voulait  entendre  des  témoins  ,  il  n'y  aurait  qu'à 
entendre  toute  la  population  de  Paris.  Mais  je  suppose 
que  les  ministres  arrêtés  vous  disent  que  les  signatures 
placées  au  bas  du  rapport  et  des  ordonnances  ne  sont  pas 
les  leurs,  que  répondrez- vous? 

Une  seule  voix  :  L'argument  est  décisif. 

M.  Salverte:  La  commission,  a-t-on  dit  encore,  en 
agissant  comme  chambre  du  conseil  et  comme  juge 
d'instruction ,  compromettrait  la  dignité  de  la  Chambre  ! 
A  cela  je  répondrai  qu'il  est  de  la  dignité  de  la  Chambre 
de  faire  son  devoir. 

On  vous  a  enfin  proposé  de  vous  présenter  comme  des 
plaignans,  presque  comme  des  pétitionnaires,  devant 
l'autre  Chambre!  En  effet,  si  vous  ne  vous  entourez 
d'aucun  élément  de  preuves ,  c'est  là  le  rôle  auquel  il 


implicitement  par  des  négociations  avec  les  généraux  des  armées 
alliées.  Le  maréchal  déclara  qu'il  aimait  mieux  que  sa  défense  fut  in- 
terrompue plutôt  que  de  la  laisser  incomplète.  La  Chambre  des 
pairs  entra  aussitôt  en  délibération.  (Noie  du  rédacteur.  ) 
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faudra  vous  résigner.  Si  vous  n'admettez  pas  la  réso- 
lution que  la  commission  propose ,  l'accusation  est  im- 
possible. (Longue  agitation.) 

M.  Mauguin  :  Non,  sans  doute,  la  commission  n'a  be- 
soin eu  aucune  manière  de  recueillir  des  preuves ,  ni 
d'interroger  les  prévenus.  Les  ordonnances  du  aS  juillet 
existent;  elles  sont  au  Bulletin  des  Lois  ;  le  sang  versé 
dans  Paris  fume  encore.  Le  principal  cbef  d'accusation 
paraît  trop  constant  pour  qu'il  soit  besoin  de  rechercher 
des  preuves.  Cependant  deux  nécessités  se  sont  pré- 
sentées pour  la  commission  et  pour  la  Chambre.  La 
première,  c'est  de  régulariser  l'arrestation  de  quatre 
des  anciens  ministres.  Dans  ces  moraens  de  danger  im- 
minent, une  mesure  politique  a  pu  décider  l'arrestation 
de  leurs  personnes  ;  on  peut  même  la  sanctionner  sous  le 
rapport  judiciaire,  car  il  y  avait  au  moins  flagrant  délit  ; 
mais  depuis  que  la  France  a  reçu  le  serment  de  son  roi 
tout  est  rentré  dans  un  ordre  régulier,  les  lois  reprennent 
leur  empire.  Vous  ne  pouvez  laisser  exister  long-temps 
cet  état  d'arrestation  provisoire  ;  il  faut  décharger  la 
responsabilité  des  gardiens,  il  faut  qu'enfin  un  mandat 
judiciaire  intervienne.  Que  ce  soit  un  mandat  d'amener, 
un  mandat  de  dépôt  ou  un  mandat  d'arrêt ,  peu  im- 
porte. Il  faut  que  la  personne  des  ministres  arrêtés  soit 
placée  sous  la  main  de  la  justice. 

Une  seconde  nécessité ,  c'est  celle  de  procéder  à  un 
interrogatoire.  Plus  l'accusation  est  grave,  plus  la  dé- 
fense est  sacrée.  Nous  ignorons  encore  ce  que  les  accusés 
peuvent  dire  en  leur  faveur.  Peut-être  quelques-uns 
d'entre  eux  pourront-ils  faire  valoir  des  circonstances 
atténuantes  ;  peut-être  des  moyens  non  prévus  prévau- 
dront-ils devant  vous.  Il  faut  dans  tous  les  cas  que  la 
certitude  arrive  à  vos  consciences  avant  de  prononcer 
une  mise  en  accusation,  qui  est  toujours  un  jugement, 
et  un  jugement  grave ,  puisque  son  moindre  eiï'et  doit 
être  le  déshonneur. 
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La  commission  ,  investie  du  droit  de  faire  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  que  les  preuves  lui  arrivassent ,  a 
^  pensé  que  les  raisonnemens  ,  quelque  logiques  qu'ils 
soient ,  ne  portent  pas  dans  tous  les  esprits  la  même 
évidence.  La  commission  a  donc  pensé  qu'elle  de- 
vait en  référer  à  vous  ;  et  comme  on  ignore  quels  sont 
les  incidens  qui  peuvent  sur.venir  dans  une  instruc- 
tion ,  au  lieu  de  vous  demander  uniquement  le  pou- 
voir d'interroger  et  de  faire  arrêter,  elle  vous  a  pré- 
senté une  formule  générale  ;  elle  vous  a  demandé  la 
délégation  d'une  partie  des  pouvoirs  que  vous  auriez 
vous-mêmes. 

Mais  ,  dit-on ,  la  Chambre  ne  peut ,  par  un  article  de 
son  règlement,  se  créer  un  droit.  Je  l'accorde  ;  mais  ce 
droit  est  lire  de  la  loi  fondamentale.  Quand  la  Charte 
vous  donne  le  droit  d'accuser  les  ministres  et  de  les  tra- 
duire à  la  Chambre  des  pairs  ,  elle  vous  donne  par  là 
même  le  droit  de  fau'e  tout  ce  que  ferait  un  corps  judi- 
ciaire chargé  d*accuser  et  de  traduire.  Placés  sous  l'em- 
pire d'une  loi  spéciale ,  vous  devez  prendre  dans  la  loi 
commune  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  compléter. 
S'il  en  était  autrement,  toute  loi  spéciale  deviendrait 
nulle  ;  car  la  loi  spéciale  ne  contient  que  la  création  d'un 
droit,  et  jamais  elle  ne  l'organise. 

Un  des  précédens  orateurs  (  M.  Villemain)  a  dit  que 
la  chambre  était  un  grand  accusateur.  Cette  expression 
même  me  confirme  dans  mon  idée.  Si  vous  accusiez  sans 
preuve ,  votre  autorité  se  trouverait  compromise  ;  d'ac- 
cusateurs vous  deviendriez  défendeurs  vous-mêmes, 
vous  seriez  obligés  de  plaider  votre  cause ,  plaider  est 
le  mot  propre  ;  et  si  vous  aviez  eu  le  tort  de  négliger  des 
preuves,  si,  faute  de  réunir  tous  les  élémens  d'accusa- 
tion qui  étaient  en  votre  pouvoir,  vous  aviez  laissé 
échapper  de  grands  coupables  ,  ils  jouiraient  à  jamais  de 
l'impunité,  et  voire  procès  serait  à  jamais  perdu  dans,  j 
l'opinion  publique. 
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On  dira  que ,  pour  les  ministres  dont  il  s'agit,  les  faits 
sont  tellement  patens,  qu'il  n'y  a  point  de  preuves  à 
rechercher.  Je  le  sais;  mais  nous  ne  décidons  pas  seuie 
nient  pour  aujourd'hui  ;  nos  décisions  sont  perpétuelles, 
nous  établissons  des  précédens. 

Je  ne  doute  pas  que  le  ministère  actuel ,  à  la  loyauté 
duquel  je  me  plais  à  rendre  justice,  ne  nous  présente 
une  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres.  Je  ne  sais  si 
ce  sera  dans  cette  session  ou  dans  une  autre ,  mais  en 
attendant  faisons  nous-mêmes  la  loi  que  nous  devons 
suivre. 

Supposez  que  les  ordonnances  de  juillet  n'eussent  ja- 
mais paru,  vous  auriez  eu  à  décider  une  grande  ques- 
tion, celle  des  spoliations  d'Alger;  (écoutez!  écoutez!) 
tout  le  monde  les  connaît.  (Agitation.)  Où  en  sont  les 
preuves?  personne  ne  les  a  encore;  elles  ne  pourraient 
résulter  que  d'une  enquête.  \ous  auriez  donc  été  obli- 
gés de  prendre  un  parti  et  de  charger  une  commission 
de  recueillir  des  témoignages  sur  les  dilapidations  de 
toute  espèce  ,  dont  paraît  avoir  été  accompagnée  l'expé- 
dition d'Alger.  (Nouveau  mouvement.) 

On  a  opposé  les  usages  du  parlement  d'Angleterre, 
mais  l'histoire  du  parlement  d'Angleterre  est  celle  de 
ses  révolutions;  aussi  les  divers  précédens  anglais  sont 
tous  contradictoires.  N'oubliez  pas  d'ailleurs  que  l'Angle- 
terre est  un  pays  de  coutume.  Tout  s'y  établit  par  des 
usages,  tandis  que  nous  sommes  pays  de  droit  écrit. 
La  loi  a  prononcé,  cette  loi  c'est  la  Charte ,  il  ne  s'agit 
plus  que  de  l'application. 

On  objecte  que  deux  des  ministres  arrêtés  sont  pairs 
de  France  et  qu'ils  peuvent  revendiquer  le  privilège  de 
n'être  arrêtés  qu'en  vertu  d'une  décision  de  leur  propre 
Chambre;  mais,  messieurs,  l'article  de  la  Charte  qu'on 
objecte  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  procédures  crimi- 
nelles ordinaires  et  non  point  au  cas  où  la  Chambre  des 
députés  accuse  des  ministres.  Sans  cela  il  pourrait  ar-* 
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river  qu'un  ministère  entier  serait  composé  de  pairs, 
et  ne  pourrait  jamais  être  mis  en  jugement. 

Vous  voulez,  dit-on  encore,  désorganiser  le  minis- 
tère. Pourquoi  ne  dit-on  pas  qu'on  voudrait  désorga- 
niser la  Chambre  ?  Non  ,  messieurs ,  le  ministère  ne  sera 
point  désorganisé  ,  parce  que  vous  aurez  délégué  à  votre 
commission  les  pouvoirs  que  vous  tenez  de  la  nature 
même  des  choses,  et  sans  lesquels  la  commission  se  trou- 
verait dans  l'impossibilité  de  répondre  à  la  confiance 
dont  vous  l'avez  investie.  Nommez,  si  vous  le  voulez , 
une  autre  commission  ,  mais  que  cette  commission  ait 
le  droit  que  nous  réclamons  ;  autrement  sa  mission  se- 
rait impossible,  et  elle  se  verrait  forcée  d'y  renoncer. 
(Vive  approbation  à  gauche.) 

M.  Bérenger  ,  rapporteur,  résume  la  discussion,  et 
persiste  dans  les  conclusions  qu'il  a  précédemment 
émises.  Une  mesure  est  d'autant  plus  urgente  que  trois 
Qu  quatre  des  ministres  sont  arrêtés  ;  on  n'a  pu  remplir 
à  leur  égard  les  formes  prescrites ,  ni  les  interroger 
dans  les  vingt-quatre  heures;  il  est  temps  que  le  cours 
régulier  de  la  Justice  soit  rétabli. 

J'inclinerais  volontiers,  dit  M.  le  rapporteur,  pour 
l'amendement  de  M.  Villemain  portant  que  la  commis- 
sioo  ne  pourra  décerner  d'autre  mandat  que  des  man- 
dats d'amener,  soit  à  l'égard  des  témoins  ,  soit  à  l'égard 
<ies  prévenus.  Je  n'ai  point  reçu,  comme  rapporteur, 
l'autorisation  de  consentir  cet  amendement  au  nom  de 
la  commission,  mais  comme  simple  député  j'appuie 
cette  proposition.  (Mouvemens  divers.) 

Pour  rendre  cet  amendement  plus  complet,  et  pour 
rentrer  davantage  dans  l'esprit  de  son  honorable  au- 
teur, il  sufllrait  que  la  chambre  décidât  que  la  com- 
çnission  ne  pourra  jamais  décerner  de  mandat  d'arrêt. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  l'article  proposé 
par  les  conclusions  du  rapport  en  ces  termes  : 

«  La  chambre  autorise  la  commission  nommée  pour 
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exammer  la  proposition  de  M.  Salverte,  relative  à  l'ac- 
cusation deo  ministres  signataires  des  ordonnances 
du  2  5  juillet  dernier,  à  exercer  tous  les  pouvoirs  ap- 
partenant aux  juges  d'instruction  et  aux  chambres  du 
conseil.  » 

M.  Villemain  a  proposé  la  disposition  additionnelle 
suivante  : 

«  Toutefois ,  la  commission  ne  pourra  décerner  d'au- 
tre mandat  que  celui  d'amener ,  soit  à  l'égard  des  té- 
moins, soit  à  l'égard  des  accusés.  » 

M.  Mauguin  :  Le  mandat  de  dépôt  est  nécessaire 
pour  retenir  les  prévenus  sous  la  main  de  la  justice. 

M.  Villemain  :  Mon  but  est  que  la  Chambre  des 
députés  ne  décerne  que  de  simples  mandats  d'amener, 
et  que  la  Chambre  des  pairs  soit  saisie  de  pLaîio. 

Voix  de  la  gauche  :  La  question  préalable  ! 

L'amendement,  tendant  à  restreindre  les  mandats  aux 
seuls  mandats  d'amener,  est  rejeté  à  une  assez  forte 
majorité. 

L'article  de  la  commission  est  adopté  après  deux 
épreuves,  par  assis  et  levé,  à  une  majorité  qui  ne 
paraît  pas  excéder  vingt  ou  trente  voix. 

Tout  semblait  terminé ,  lorsqu'un  débat  des  plus 
▼ifs  s'engage  sur  la  question  de  savoir  si  la  décision 
que  vient  de  prendre  la  chambre  doit  être  considérée 
comme  provisoire ,  et  si  elle  ne  doit  pas  être ,  en 
quelque  sorte ,  sanctionnée  par  l'épreuve  du  scrutin 
secret ,  d'après  le  mode  prescrit  pour  les  projets  de  lois. 

Plusieurs  voix  au  centre  dboit  :  Le  scrutin  secret  ! 

A  gauche  :  Non  ,  non  ;  tout  est  consommé. 

M.  LE  PRÉSIDENT;  L'article  82  du  règlement  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  lois  seront  votées  au  scrutin  secret;  à 
l'égard  des  autres  propositions  ,  elles  seront  votées 
par  assis  et  levé ,  à  moins  que  la  Chambre  n'en  décide 
autrement.  »    (  Mouvemens  divers  dans  l'assemblée.) 

M.    Bérenger  :   On   demande  le   scrutin    secret  ;  la 
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question  est  trop   grave  pour  que  la  commission  ne  le 

réclame  pas   aussi.  (Vive  opposition  à  gauche.  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  La  Chambre  a  procédé  conformé- 
ment au  règlement  par  assis  et  levé  ;  elle  a  le  droit, 
si  elle  le  juy;e  convenable,  de  voter  au  scrutin  secret. 
{A  gauche  :  Non,  non  !  le  règlement  s'y  oppose  !  ) 

M  Mauglin  :  C'est  maintenant  une  chose  cc»sacrée  ; 
il  fallait  réclamer  le  scrutin  secret  avant  que  le  pré- 
sident eut  proclamé  le  résultat.  (  A  gauche  :  C'est 
évident  ! ) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  La  Chambre  peut  toujours  or- 
donner le  scrutin  secret  si  elle  le  désire.  (  A  droite  : 
Oui ,  oui.  ) 

M.  Mauguin  :  Le  précédent  (£u'o>n  veut  établir  est 
très-grave  ;  il  mérite  toute  1  attention  de  la  Chambre  : 
je  soutiens  que  le  scrutin  secret  devait  être  réclamé 
avant  l'épreuve  par  assis  et  levé.  Et  qu'on  ne  vienne 
pas  dire  qu'on  l'a  reclamé  un  instant  après  ;  le  temps 
n'y  fait  rien  :  si  on  le  peut  un  moment  après,  on  le  pourra 
au  bout  d'un,  de  deux,  ou  trois  jours.  (  Très-bien! 
très-bien  !) 

M.  LE  président  :  Quand  il  s'agit  de  voter  des  lois, 
on  vote  d'abord  les  articles  par  assis  et  levé ,  et  ensuite 
l'ensemble  au  scrutin  secret  ;  mais  il  y  a  doute  ;  deux 
opinions  contraires  se  manifestent.  Je  pense  donc  que 
dans  la  circonstance  actuelle  ia  Chambre  doit  être  con- 
sultée. 

M.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld  pense  que  les  termes 
mêmes  de  l'art.  Sa  prouvent  que  la  décision  pour  or- 
donner le  scrutin  secret  doit  être  antérieures  l'épreuve 
par  assis  et  leré  ;  les  mots  à  moins  que  indiquent  suf- 
fisamment que  l'un  des  deux  modes  est  exclusif  de 
l'autre.  (A  gauche:  C'est  évident!) 

M.  DE  Guammont  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre 
doive  attacher  trop  d'importance  à  un  article  d'un  rè- 
glement qu'elle  travaille   à   rélbrmer.    Je   demande  le 
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scrutin  secret;  nos   consciences  le  réclament  dans  une 
question  si  grave. 

M.  MiLLERET.  Il  faut  consulter  la  Chambre. 
M.  DE  CoRCELLES  :  Tant   que  le  règlement  existe ,  il 
doit  être  exécuté  ;  la  Chambre  a  voté  régulièrement;  sa 
décision  doit  être  irrévocable. 

M.  LE  PRÉsiDEifT  :  Je  vais  consulter  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  voter  au  scrutin  secret. 

A  GAUCHE  :  Nous  ne  voterons  pas  ;  personne  n'a  le 
droit  de  voter  !  (  A^ive  agitation  !  ) 

M,  LE  GÉNÉRAL  Demarçay  :  PouE  prouvcE  qu'uuc  même 
question  peut  être  successivement  votée  par  assis  et 
levé  et  au  scrutin  secret ,  on  nous  a  parié  des  lois  ;  mais 
les  lois  ne  sont  pas,  plus  que  les  autres  décisions  de  la 
Chambre,  soumises  à  la  double  épreuve;  car  on  vote 
successivement  par  assis  et  levé  les  articles ,  et  chacun 
d'eux  isolé  n'est  pas  la  loi  ;  quant  à  la  loi ,  dans  son 
ensemble  ,  elle  est  votée  uniquement  au  scrutin  se- 
cret. On  pourra  se  plaindre  tant  qu'en  voudra  de  l'ar- 
ticle Sa  du  règlement  ;  mais  enfin  il  existe  et  il  faut 
l'exécuter. 

M.  Jacques  Lefèvre  :  Toutes  les  fois  qu'on  vous  pré- 
sente une  loi  en  un  seul  article ,  vous  la  votez  d'abord 
par  assis  et  levé ,  puis  au  scrutin  secret  ;  il  n'y  a  pas 
plus  d'inconvénient  à  agir  de  même  dans  le  cas  qui 
nous  occupe.  Si  d'ailleurs  les  secrétaires  s'étaient  trom- 
pés (exclamations  à  gauche),  il  y  aurait  de  l'avantage 
à  pouvoir  rectifier  leur  erreur. 

M.  BouRDEAU  (  de  sa  place  )  :  Je  rappellerai  à  la  Cham- 
bre un  précédent  remarquable.  En  1816  ,  la  loi  sur  l'or- 
ganisation de  la  cour  des  comptes  fut  votée  par  assis  et 
levé  à  une  grande  majorité  ,  et  rejetée  au  scrutin  secret 
à  une  majorité  encore  plus  grande.  (On  rit.) 

Une  voix  :    Aussi    c'était    la    Chambre  introuvable  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Dcux  opiulous  diviscnt  la  Chambre  ; 

le  président  n'en  peut  avoir  aucune.  J'ai  fait  tous  mes 
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efforts  pour  prouver  mon  impartialité  (marques  d'ap- 
probation) ;  je  ne  puis  que  consulter  lu  Chambre. 

M.  Martin  Laffitte  (de  sa  place)  :  Le  règlement 
est  formel  ;  j'en  demande  l'exécution. 

M.  Jacques  hAFFiirrE , présicle?it  •  Monsieur,  vous  n'a- 
vez pas  la  parole  !  (On  rit.) 

M.  Martin  Laffitte  :  Le  règlement  est  formel  ;  tout 
est  consommé. 

M.  Madier  de  Montjau  :  En  mon  nom  personnel, 
mais  sans  craindre  d'être  démenti  par  les  autres  mem- 
bres de  la  commission  ,  je  déclare  que  le  courage  ne 
nous  manquera  pas  pour  remplir  le  mandat  immense 
dont  nous  avons  été  investis  ;  mais  il  nous  importe 
de  ne  pas  agir  en  vertu  d'une  décision  prise  par  une 
majorité  qui  paraîtrait  peut-être  douteuse  ;  la  question 
est  assez  importante  pour  qu'on  puisse  l'assimiler  à 
une  loi.  (Opposition  à  gauche.) 

M.  Alexandre  de  Laborde  :  Le  règlement  existe,  il 
faut  le  suivre.  (Vive  rumeur  au  centre  droit.) 

M.  Rouillé  de  Fontaine  :  L'article  3'2  dit ,  à  moins 
que  la  Chambre  tien  décide  autrement  ;  mais  il  ne  dit 
pas  si  cette  décision  doit  être  antérieure  ou  postérieure 
à  l'épreuve  par  assis  et  levé.  (  Murmures.  ) 

M.  de  Corcelles  :  Ce  serait  là  du  jésuitisme  ! 

M.  Rouillé  de  Fontaine  :  Dans  cette  position ,  il  est' 
delà  loyauté  delà  Chambre,  i\  est /lancais  (on  rit), 
dans  une  pareille  matière ,  de  ne  pas  repousser  une 
demande  faite  par  un  grand  nombre  de  collègues. 

M.  Alexandre  de  Laborde  :  Je  réclame  la  question 
préalable.  Il  n'est  pas  possible  délever  ces  doutes  sur 
l'interprétation  du  règlement,  car  le  règlement  est 
positif. 

M.  le  Président  :  Le  règlement  est  positif  pour  les 
uns,  il  ne  l'est  pas  pour  les  autres  (on  rit)  ;  c'est  pré- 
cisément pour  cela  qu'il  y  a  difficulté. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  1 
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M.  LE  Président:  On  propose  la  question  préalable 
contre  le  scrutin  secret  ;  je  la  mets  aux  voix. 

La  gauche  et  une  quinzaine  de  membres  du  centre 
gauche  se  lèvent  pour  ;  le  reste  de  la  Chambre  contre. 

M.  LE  Président  :  La  question  préalable  est  rejetée. 
Je  mets  aux  voix  la  question  de  savoir  si  la  Chambre 
passera  au  scrutin  secret. 

Les  centres,  moins  quelques  membres  du  centre  gau- 
che ,  se  lèvent  pour,  avec  les  membres  peu  nombreux 
de  la  droite.  Quelques  membres  du  côté  gauche,  et  de  ce 
nombre  MM.  Viennet  et  Madier  de  Montjau,  se  joignent 
à  ce  vote.  Le  reste  de  la  Chambre  se  lève  contre. 

M.  LE  Président  :  La  Chambre  décide  qu'elle  va  pas- 
ser au  scrutin  secret.  (Vive  sensation.) 

Il  est  sur-le-champ  procédé  à  1  appel  nominal  et  au 
scrutin  secret,  dont  M.  le  président  fait  connaître  ainsi 
le  résultat  : 

Nombres  des  votans lyg 

Boules   blanches i86 

Boules  noires •    .       g3 

La  Chambre  adopte  la  résolution. 

Ainsi  s'est  trouvée  admise,  à  une  majorité  réelle  de 
98  voix ,  une  proposition  sur  laquelle  la  première 
épreuve  par  assis  et  levé  avait  paru  douteuse. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  21  août. 

Débats  sar  l arrestation  de  M.  le  prince  de  Polignac 
et  de  M.  le  comte  de  Pejronnet. 

Pendant  que  de  si  graves  discussions  occupaient  la 
Chambre  des  députés,  et  lorsque  sa  commission  se  pré- 
parait déjà  à  l'usage  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  confé- 
rés ,  M.  le  prince  de  Polignac  et  M.  le  garde  des  sceaux 
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s'étaient  adressés  à  la  Chambre  des  pairs  pour  ré- 
soudre une  difficulté  d'un  autre  genre ,  mais  non  moins 
délicate. 

M.  le  baron  Pasquier,  président  de  la  Chambre,  a 
tiré  de  son  portefeuille  une  lettre  avec  les  deux  enve- 
loppes où  on  l'avait  d'abord  enfermée.  Je  vais,  a-t-il 
dit,  donner  connaissance  à  la  Chambre  d'une  lettre 
d'une  haute  importance,  qui  ne  peut  manquer  d'attirer 
son  attention.  La  première  enveloppe  était  adressée  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  La  seconde  porte  pour 
suscription  : 

A  sa  seigneurie  M.  le  baroTi  Pasquier',  président  de 

la  Chambre  des  pairs. 

Cette  lettre  est  de  M.  le  prince  de  Polignac  (marques 
universelles  de  curiosité),  je  vais  en  donner  lecture. 

«   Saint-L6,  ce  17  août  i83o. 

»  Monsieur  le  baron  , 

»  Arrêté  à  Granv.ille  au  moment  où,  fuyant  lestristes 
et  déplorables  événemens  qui  viennent  d'avoir  lieu,  je 
cherchais  à  passer  à  l'île  de  Jersey,  je  me  suis. con slilué 
prisojiuicr  entre  les  mains, d.e  la  commission  ])rovisoire 
de  la  préfecture  de  la  Manche  ;  le  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement  de  Saint-Lô,  ni  le  juge  d'instruction 
n'ayant  pu,  daprès;  les  termes  de  la  Charte,  décerner 
un  mandat  contre  moi.  Dans  le  cas,  ce  que  j'ignore,  où 
le  gouvernement  ail  donné  dcvS  ordres  pour  m'arrcter, 
ce  ne.st  que  de  l autorité  de  la  Chambre  des  pairs  j:,  àiX 
l'article  29  dé  là  Charte  actuelle.,  conforme  en  cela  à 
l'ancienne  Charte,  quun  membre  de  la  Chambre  des 
pairs pçM  çtrc  açrcié^  ï^.!^^  s^is  ce  que  fera, la  Chambre 
à  ce  sujet,^  ejtj§i  ^eUe,  rnçttra^  sur  mon  compte  ,h&^,  ,lr,içtes 
événcmens  de  deux  jours  que  j,e  déplore  [)]us  que,  qui 
qi^e  ce  soit ,  qui  sont  arrivés  avec  lu  rapidité  de  ja, foudre 
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au  sein  de  la  tempête  ,  et  qu'aucune  force ,  aucune  pru- 
dence humaine  ne  pouvaient  arrêter,  puisqu'on  ne 
savait,  dans  ces  terribles  momens ,  à  qui  entendre^  ni 
à  qui  s'adresser ,  et  qu'on  ne  pouvait  tout  au  plus  que 
défendre  ses  jours. 

»  Mon  désir,  M.  le  baron,  serait  qu'on  me  permît  de 
me  retirer  chez  moi,  pour  y  reprendre  les  habitudes 
d'une  vie  paisible,  les  seules  qui  soient  conformes  à  mes 
goûts  ,  et  auxquelles  j'ai  été  arraché  malgré  moi ,  comme 
le  savent  ceux'  (jui  me  connaissent.  Assez  de  vicissitudes 
ont  rempli  mes  jours,-  assez  de  revers  ont  blanchi  ma 
tête  dans  le  cours  de  la  vie  orageuse  que  j'ai  parcourue. 
Au  moins  ne  peut-on  me  reprocher,  dans  les  momens  de 
ma  prospérité,  d'avoir  jamais  conservé  aucun  souvenir 
d'aigreur  contre  ceux  qui  avaient  peut-être  abusé  de 
leur  force  à  mon  égard  ,  dans  les  temps  de  mon  adver- 
sité ;  et  en  eiïet,  M.  le  baron ,  où  en  serions-nous  tous 
tant  que  nous  sommes  au  milieu  de  ces  changemens  con- 
tinuels que  présente  le  siècle  où  nous  vivons,  si  les 
opinions  politiques  de  ceux  qui  sont  frappés  par  la  tem- 
pête devenaient  des  délits  ou  des  crimes  aux  yeux  de 
ceux  qui  embrassent  des  opinions  politiques  plus  heu- 
reuses ? 

»,Si  je  ne  pouvais  olîtenir  la  permission  de  me  retirer 
tranquillement  dans  mes  foyers  ,  je  désirerais  qu'il  me 
fût  permis  de  me  rc  tirer  à  l'étranger  avec  ma  femme  et 
mes  enfans.  Si  enfîii  la  Chambre  des  pairs  voulait  pro- 
noncer mon  arrestation  ,  je  désirerais  qu'elle  fixât  le  lieu 
où  je  serais  retenu  ,  au  fort  de  Ham  en  Picardie  où  j'ai 
long-temps  été  détenu  dans  la  longue  captivité  que  j'ai 
éprouvée  dans  ma  jeunesse,  ou  dans  quelque  citadelle 
commode  et  spacieuse  à  la  lois.  Ce  lieu  (Ham)  convien- 
drait mieux  que  tout  autre  à  l'état  de  ma  santé  affaiblie 
depuis  quelque  temps  ,  et  altérée  surtout  depuis  les 
derniers  événemens  qui  se  sont  passés. 

«  Les  malheurs  de  l'honiiête  homme  doivent  mériter 
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quelques  égards  en  France  ;  mais ,  dans  tous  les  cas  > 
M.  le  baron,  il  y  aurait,  j'oserais  presque  dire,  quelque 
chose  de  barbare  à  me  faire  amener  dans  la  capitale 
dans  \m  moment  où  tant  de  préventions  ont  été  soule- 
vées contre  moi,  préventions  que  ma  seule  voix  ne  peut 
apaiser,  que  le  temps  seul  peut  calmer.  Depuis  long- 
temps je  ne  suis  que  trop  accoutumé  à  voir  toutes  mes 
intentions  représentées  sous  le  jour  le  plus  odieux. 

»  Je  vous  ai  soumis  tous  mes  désirs  ,  M.  le  baron  ;  je 
vous  prie,  ignorant  à  qui  m'adresser,  de  vouloir  bien 
les  soumettre  également  à  qui  de  droit ,  et  d'agréer  ici 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

»  Signé  le  prince  de  Polignac.  » 

«  P.  S.  Je  vous  prie  également  de  me  faire  accuser 
réception  de  ma  lettre.  » 

Cette  lecture,  écoutée  avec  un  religieux  silence,  a 
été  suivie  de  quelque  agitation  provenant  des  impres- 
sions diverses  que  doit  occasioner  une  situation  aussi 
nouvelle  qu'imprévue. 

M.  LE  Président  :  J'ai  satisfait  à  la  demande  par  la- 
quelle M.  le  prince  de  Polignac  termine  sa  lettre  en  lui 
en  accusant  réception ,  et  en  lui  faisant  connaître  que 
j'en  donnerais  communication  à  la  Chambre.  L'ai«'-eur 
de  la  lettre  désire  qu'elle  soit  communiquée  à  qui  de- 
droit ,  il  nie  semble  que  ce  vœu  ne  peut  s'appiiquer 
qu'à  la  Chambre  des  pairs,  puisqu'il  s'agit  de  l'arres- 
tation d'un  de  ses  membres.  C'est  une  circonstance 
ttèsî-gravc  qui  mérite  une  sérieuse  délibération.  Je  ne 
sais  si  vous  pouvez  prendre  sur-le-champ  un  parti, 
ou  si  la  Chambre  ne  préférera  pas  de  nommer  une 
commission  qui  s'occuperait  sur-le-champ  de  cette 
lettre,  de  tout  ce  que  l'on  pourrait  faire  à  son  sujet, 
et  fjui  en  rendrait  promptemcnt  compte  à  la  Chambre. 

Voix  de  tous  les  rangs  de  l'assemblée  ;  Il  faut  nom- 
mer une  commission. 
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M.  LE  Président  :  Il  n'y  a  pas  d'objection  ? 

M.  LE  DUC  DE  Ghoiseul  :  Vous  TIC  pourricz  nommer 
de  commission  pour  ordonner  l'arrestation  d  an  de  vos 
collègues,  ou  prononcer  sur  la  validité  de  cette  arres- 
tation (jue  dans  le  cas  où.  vous  seriez  déjà  constitués 
en  cour  judiciaire.  C'est  ce  qui  n'est  pas.  La  Chambre 
des  députés  est  seule  chargée  de  statuer  sur  la  mise 
en  accusation.  Ce  n'est  que  quand  elle  aura  prononcé 
que  vous  pourrez  vous  constituer  en  cour  judiciaire. 
11  me  semble  que  c'est  là  une  objection  à  laquelle  il  n'y 
a  rien  à  répondre. 

M.  LE  DUC  DE  Gazes  :  Je  ferai  observer  à  mon  hono- 
rable ami  que  nous  sommes  ici  dans  un  cas  prévu  par 
la  Charte.  La  Chambre  des  pairs,  dit  la  Charte,  con- 
naît des  crimes  de  haute  trahison  ;  elle  connaît  égale- 
ment des  accusations  portées  contre  les  ministres  ;  en- 
fin elle  connaît  des  crimes  dont  peuvent  se  rendre 
coupables  les  pairs  de  France  ,  et  d'après  l'art.  34  ,  de- 
venu l'art.  29,  «  aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que 
de  l'autorité  de  la  Chambre,  et  jugé  que  par  elle  en 
matière  criminelle.  »  C'est  donc  à  la  Chambre  des 
pairs  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'arrestation 
d'un  pair  de  France.  C'est  le  seul  objet  dont  nous  puis- 
sions en  ce  moment  nous  occuper.  La  Chambre  des 
pairs  est  toujours  la  Chambre  des  pairs,  et  quand  elle 
est  constituée  en  cour  de  justice,  elle  ne  perd  ni  son 
droit  ni  son  titre  ;  la  Chambre  des  pairs,  en  un  mot ,  est 
toujours  apte  à  prononcer  sur  une  demande  semblable 
à  celle  qui  lui  est  en  ce  moment  soumise. 

Il  est  difficile  toutefois  de  prendre  un  parti  sur  une 
question  aussi  grave  sans  connaître  parfaitement 
les  faits.  Le  noble  pair  qui  se  plaint  ou  plutôt 
qui  signale  son  arrestation,  ne  dit  pas  dans  quelles 
circonstances,  ni  par  quelles  autorités  il  a  été 
arrêté.  Il  nous  dit  quil  s'est  coîisdtué  lui-même  pri- 
sonnier.   S'il  s'est  cofititué  prisonnier,   il  semblerait 
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qu'il  n'aurait  pas  à  se  plaindre  de  son  arrestation.  Si 
nous  en  jugeons  par  les  récits  qui  ont  paru  dans 
les  journaux  ,  il  a  été  arrêté  par  suite  de  la  clameur 
publique,  par  suite  de  faits  dont  la  gravité  est  connue 
et  appréciée  de  tout  le  monde ,  mais  sur  lesquels  nous 
devons  nous  abstenir  de  toutes  explications  et  de  tou- 
tes qualifications  ,  puisqu'un  jour  nous  pourrons  en 
être  juges.  D'après  cela,  il  n[ie  paraît  impossible  que 
la  Chambre  prenne  un  parti.  Nous  ne  connai.ssons  pas 
même  l'arrestation  d'une  manière  officielle  ;  nous  n'en 
sommes  instruits  que  par  la  voie  des  journaux.  Il  faut 
que  nous  ayons  plus  de  détails  sur  la  manière  dont  s'est 
opérée  l'arrestation  ,  et  sur  le  lieu  même  où  le  prison- 
nier se  trouve  détenu.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire, 
c'est  de  nommer  la  commission  demandée  par  M.  le 
président.  J'adhère  et  je  me  joins  à  cette  proposition 
de  toutes  mes  forces. 

M.  LE  COMTE  DE  PoNTÉcouLANT  :  La  qucstiou  peut  être 
envisagée  sous  trois  points  de  vue.  Je  dis  d'abord  que 
la  Charte  ne  parle  point  de  cour  judiciaire,  elle  ne 
parle  que  de  la  Chambre  des  pairs  ;  et  le  titre  de  Cour 
des  pairs  ne  s'est  introduit  que  depuis  i8i5,  pour  le 
jugement  de  causes  politiques  dont  il  est  superflu  de 
rappeler  le  souvenir.  Nous  ne  sommes  point  en  ce  mo- 
ment cour  judiciaire,  puisque  nous  ne  voyons  en  cette 
enceinte  ,  ni  procureur  général ,  ni  aucun  autre  organe 
du  ministère  public.  Sous  le  second  point  de  vue ,  aucun 
pair  de  France  ne  peut  être  arrêté  sans  l'aveu  de  la 
Chambre  ,  et  il  semble  que,  sous  ce  rapport,  l'arresta- 
tion pourrait  être  critiquée  ;  mais  il  est  une  troisième 
considération  non  moins  importante  ,  c'est  celle  du 
grand  procès  (pie  paraît  vouloir  instruire  la  Chambre  î 
des  députés. 

Sans  doute ,  le  pair  devenu  n^inistre  n'a  pas  dépouillé 
son  caractère  de  pair;  sans  dou  e  il  sera  justiciable  de 
la  Cour  des  pairs  dans  le  cas  d'um  accusation  prononcée 
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par  la  Chambre  des  députés,  mais  les  droits  de  cette 
Chambre  n'en  doivent  pas  moins  rester  entiers.  Quoi- 
que nous  ne  soyons  pas  instruits  officiellement  et  judi- 
ciairement, notre  Chambre  n'est  pas  tellement  hors  de 
l'atmosphère  publique  que  nous  ignorions  ce  qui  se 
passe.  Il  est  impossible  que  nous  n'ayons  pas  entendu 
parler  de  la  proposition  faite  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  et  de  la  délibération  prise  hier  sur  cette  proposi- 
tion tendant  à  l'accusation  du  ministère  dont  faisait  par- 
tie lauteur  de  la  lettre.  La  Chambre  n  a  pas  encore 
statué  ;  mais  il  y  a  en  quelque  sorte  une  procédure 
commencée.  Prenons  garde  d'élever  un  conflit  dauto- 
rité  ;  car  il  est  certain  que  l'autre  Chambre  ayant  droit 
d'accuser  les  ministres  ,  alors  le  pair  qui  est  ministre  se 
trouve  son  justiciable. 

Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire  sur  les  mesures  que 
peut  amener  l'accusation  projetée  par  la  Chambre  des 
députés. 

Ici  je  témoignerai  le  regret  que ,  par  suite  de  l'esprit 
d'une  minutieuse  observation  des  formes .  et  peut-être 
aussi  par  un  attachement  trop  prononcé  au  système 
de  la  division  des  pouvoirs,  il  ne  se  soit  pas  établi ,  de- 
puis quinze  ans  que  nous  sommes  dans  l'exercice  du 
gouvernement  représentatif,  ce  qui  existe  de"puis  un 
temps  immémorial  en  Angleterre.  Je  veux  parler  des 
communications  officieuses  qui  ont  lieu  entre  les  deux 
Chambres  du  parlement  britannique.  On  ne  manque 
jamais  de  provoquer  ces  réunions  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  circonstances  où  les  droits  et  les  pri\a}éires  de 
lune  ou  de  l'autre  Chambre  peuvent  se  trouver  entre- 
mêlés. 

Aussi  jamais  dans  ce  pays  on  ne  voit  de  conflit  d'au- 
torité entre  les  diverses  branches  du  parlement.  Ne 
pourrait-on  de  même ,  dans  une  question  toute  nou- 
velle qui  se  complique  nécessairement  de  la  réunion  , 
dans   la   personne   arrêtée ,    de  la  quaHté   de    pair  de 

4. 


Cl  3  PROCES 


France  et  de  celle  de  ministre,  ne  pourrait-on  pas 
établir  un  moyen  de  communication  entre  les  cleux 
Chambres?  Je  n'ai  pas  sur  ce  point  de  conclusion  à 
prendre ,  mais  il  me  paraît  que  la  nomination  de  la 
commission  proposée  p;)r  M.  le  président  nous  met- 
trait à  même  de  résoudre  la  difficulté.  J'appuie  cette 
proposition,  et  je  demande  que  la  commission  nommée 
séance  tenante,  nous  fasse  son  rapport  le  plus  tôt  pos- 
sible (Appuyé  !  appuyé  !) 

M.  LE  Président  :  Je  dois  donner  maintenant  connais- 
sance à  la  Chambre  d'une  autre  lettre  qui  se  rapporte 
tout-à-fait  à  l'affaire  sur  laquelle  nous  délibérons.  Cette 
lettre  est  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  et  m'est 
transmise  à  l'instant  par  M.  le  duc  de  Broglie. 

«  M.  le  président  de  la  Chambre  des  pairs, 

»  J'ai  appris  ,  non  par  des  rapports  officiels  ,  mais  par 
des  bruits  dii^ers  et  par  les  journaux  ^  que  plusieurs  des 
derniers  ministres  ,  notamment  M.  le  prince  Polignac  et 
M.  le  comte  de  Peyronnet  ,  étaient  arrêtés  et  détenus 
à  Tours  et  à  Saint-Lô.  Dans  les  circonstances  actuelks, 
et  en  présence  de  l'accusation  proposée  contre  eux  à  la 
Chambre  des  députés ,  je  n'ai  pas  cru  devoir,  dans 
l'intérêt  même  des  détenus  et  pour  leur  sûreté ,  inter- 
venir pour  discuter  les  formes  de  leur  arrestation. 
Maisj  dans  létat  actuel  des  choses,  je  crois  indispen- 
sable d'informer  la  Chambre  des  pairs  que  MM.  de 
Polignac  et  de  Peyronnet  sont  détenus  à  Tours  et 
à  Saint-Lô,  afin  que,  dans  sa  sagesse,  elle  puisse 
prendre  la  détermination  qui  lui  paraîtra  la  plus  con- 
venable. 

»  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état 
»  au  département  de  la  justice. 
»    Signé,  Dupont    (de  l'Eure).  » 

Plusieurs  \oix  :  11  faut  nommer  une  commission. 
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M.  BoissEL  DK  MoNviLLE  :  Il  pourrait  se  trouver  une 
circonstance  toute  difïérente  où  un  pair  de  France  fût 
dans  le  cas  d'être  arrêté,  sans  cependant  qu^il  fût  pos- 
sible de  consulter  la  Chambre.  Je  suppose  par  exem- 
ple que  cela  arrive  dans  l'intervalle  des  deux  sessions^ 
et  que  la  Chambre,  ne  pouvant  siéger  comme  branche 
du  pouvoir  légishitif,  ne  fût  pas  lép;alement  consti- 
tuée comme  cour  de  justice;  il  faudrait  cependant 
prendre  un  parti,  il  faudrait  prendre  des  sûretés  pour 
qu'un  grand  coupable  ne  pût  se  soustraire  au  châti- 
ment, et  ces  sûretÀÎs  ne  peuvent  consister  que  dans 
l'appréhension  de  la  personne.  J'ai  toujours  cru  et 
ouï-dire  qu'une  simple  permission  du  président  de  la 
Chambre  des  pairs  suffirait  pour  que  toute  autorité 
judiciaire  se  déterminât  à  constituer  un  pair  de  France 
prisonnier.  Nous  sommes  à  la  vérité  dans  un  cas  fort 
extraordinaire,  qui  est,  et  qui  heureusement  restera 
unique,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  la 
Chambre  puisse  se  constituer  sur-le-champ  en  cour 
judiciaire,  à  l'elTet  de  décider  si  l'an  de  ses  membres 
a  pu  légitimement  être  arrêté.  Il  faudrait  pour  cela  une 
information  bien  longue,  il  faudrait  recueillir  des  ren- 
seignemens  positifs.  Il  est  vrai  que ,  dans  le  cas  où 
nous  nous  trouvons,  il  y  a  eu  clameur  publique,  il 
y  a  eu  plainte  universelle,  plainte  qui  n'a  été  portée 
par  aucun  individu,  mais  qui  l'a  été  par  tout  le  monde  : 
cela  constitue  un  flagrant  délit. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  une  question  très-grave  à  sou- 
lever, celle  de  savoir  si  la  Chambre,  qui  doit  rendre 
le  jugement  définitif,  peut  faire  aussi  l'information, 
lorsque  la  séparation  de  l'autorité  qui  informe  et  de 
r.autorité  qui  juge  souverainement,  a  lieu  dans  tous 
nos  Codes  en  faveur  même  des  accusés.  Il  est  bien  à 
désirer  qu'une  bonne  loi  sur  la  matière  empêche  une 
pareille  difficulté  de  jamais  se  renouveler  :  dans  ce 
moment,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  ,  c'est  de  nom- 
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mer  une  commission  qui  pèsera  toutes  les  considéra- 
tions dans  sa  sagesse. 

M.  i-E  Président  :  Les  différentes  0])inions  qui  vien- 
nent d'être  émises  me  portent  à  croire  que  la  propo- 
sition que  j'ai  eu  Thonneur  de  faire,  de  nommer  une 
commission,  était  la  plus  naturelle.  Je  prends  donc  la 
liberté  d'insisler  sur  la  nomination  d'une  conmiission  à 
laquelle  seront  à  la  fois  renvoyées  la  lettre  de  M.  le 
prince  de  Polignac  et  celle  de  M.  le  ministre  de  la 
justice.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  nommer  une  com- 
mission lèvent  la  main. 

La  plupart  de  MM.  les  pairs  lèvent  la  main  en  signe 
d  adhésion  ;  aucune  opposition  ne  se  manifeste. 

M.  LE  Président  :  La  Chambre  est-elle  dans  l'inten- 
tion de  nommer  elle-même  la  commission  ,  ou  bien 
croit-elle  pouvoir  en  abandonner  le  choix  à  son  pré- 
sident ? 

Voix  unanimes  :  Désignez  vous-même  les  commissaires. 

M.  LE  Président  :  Hé  bien  I  je  nomme  M.  le  comte 
Siméon ,  M/jIe  marquis  de  Maleville,  M.  le  baron  Sé- 
giiier,  M.  le  comte  Portalis,  M.  le  comte  de  Pontécou- 
lant,  M.  le  baron  de  Barante  et  M.  Bastard  d'Estang. 


Séance  du  23  août. 

Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs. 
—  Décision  de  la  Chambre. 

M.  le  comte  Siméon,  rapporteur  de  la  commission 
nommée  le  21  ,  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs ,  le  grand  et  terrible  événement  qui  vient 
de  renouveler  la  face  de  la  France  a  donné  lieu  à  l'arres- 
tation de  plusieurs  ministres  du  dernier  gouvernement, 
membres  de  la  Chambre  des  pairs  ou  de  celle  des  dé- 
])utés.  Ils  ont  une  garantie  dans  les  art.  29  et  44  ^^  ^^ 
Charte.  Le  premier  déclare  qu'aucun  pair  ne  peut  être 
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arrêté  que  de  rautorité  de  la  Chambre  ;  le  second,  qu'au- 
cun membre  de  la  Chambre  des  députés  ne  peut,  pen- 
dant la  session ,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  cri- 
minelle, sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  la 
Chambre  a  permis  la  poursuite.  Le  Code  pénal  punit 
la  violation  de  cette  disposition  constitutionnelle  par  son 
art.  12  1,  ainsi  conçu  : 

«  Seront  comme  coupables  de  forfaiture,  punis  de 
la  dégradation  civique,  tous  officiers  de  police  judiciaire, 
tous  procureurs  généraux  ou  du  roi,  tous  substituts, 
tous  juges  qui  auront  provoqué ,  donné  bu  signé  un  ju- 
gement ,  une  ordonnance  ou  un  mandat  tendant  à  la 
poursuite  personnelle  ou  accusation,  soit  d  un  ministre, 
soit  d'un  membre  de  la  Chambre  des  pairs,  de  la  Cham--- 
bre  des  députés  ou  du  conseil  détat,  sans  les  autorisa- 
tions prescrites  par  les  lois  de  1  état ,  ou  qui,  hors  le  cas 
de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique  auront ,  sans 
les  mêmes  autorisations ,  donné  ou  siirné  Tordre  de  saisir 
ou  arrêter  un  ou  plusieurs  ministres  ou  membres  de  la 
Chambre  des  pairs,  de  la  Chambre  des  députés,  ou  du 
conseil  d'état.  » 

Cette  garantie,  qui  sans  doute  a  empêché  les  autorités 
locales  d  aller  au  delà  de  l'arrestation  ,  et  la  détention 
qu'autorisaient  et  commandaient  la  clameur  publique , 
M.  le  prince  Polignac  la  réclame  par  la  lettre  qu'il  a 
écrite  de  Saint -Lô  le  12  de  ce  mois,  à  M.  le  président 
de  la  Chambre. 

D'un  autre  côté,  M.  le  garde  des  sceaux  ,  ministre  de 
la  justice,  a  jugé  indispensable  d'informer  la  Chambre 
de  l'arrestation  et  de  la  détention  de  M.  le  prin  e  de 
Polignac  à  Saint-Lô,  et  de  M.  le  comte  de  Peyronnet  à 
Tours,  afin  qu'en  présence  de  l'accusation  proposée 
contre  eux  à  la  Chambre  des  députés,  la  Chambre  des 
pairs  prononce  dans  sa  sagesse  les  mesures  qui  lui  pa- 
raîtront convenables. 

La  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  à  M.  le  président, 
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en  date  du  2 1  de  ce  mois  ,  a  été  mise  sous  vos  yeux  dans 
la  dernière  séance ,  ainsi  que  celle  de  M,  le  prince  de 
Polignac,  et  vous  avez  chargé  une  commission,  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  l'organe  ,  de  vous  en  faire  un  rapport. 

La  commission  s'est  proposé  deux  questions  :  1°.  la 
garantie  peu(-elle  être  réclamée?  2"  si  elle  peut  l'être, 
que  doit  faire  la  Ghamhre  ? 

Sur  la  première  question ,  nous  ne  pensons  pas  que 
la  responsabilité  attachée  aux  fonctions  de  ministres  , 
pairs  ou  députés,  prive  les  ministres,  pairs  ou  dépu- 
tés ,  de  la  garantie  que  leur  donne  la  Charte.  Tout  mi- 
nistre qu'on  est,  on  peut  avoir  à  prendre  part  comme 
pair  ou  député  aux  délibérations  des  chambres  dont  on 
est  membre ,  il  ne  faut  pas  qu'on  en  soit  détourné  par 
des  arrestations  que  des  officiers  judiciaires  pourraient 
se  permettre  quelquefois  dans  un  égarement  de  zèle., 
d'autres  fois  dans  la  vue  coupable  d'écarter  les  pairs 
ou  députés ,  qui  sont  ministres  ou  non  ,  d'une  discus- 
sion où  l'on  redouterait  leur  présence.  Cette  garantie 
est  bien  moins  donnée  à  la  personne  qu'à  la  chose  pu- 
blique, à  la  liberté  des  délibérations  et  à  l'exercice  du 
gouvernement;  il  suffit  aux  nécessités  de  la  justice  ,  qui 
sont  de  pouvoir  atteindre  quiconque  est  prévenu  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  que  les  pairs  et  les  députés  puis- 
sent être  arrêtés  sans  autorisation  préalable  en  cas  de 
flagrant  délit  ;  en  ce  cas,  l'arrestation  est  urgente  ,  juste , 
nécessaire,  sauf  les  explications  qui  la  feront  cesser  ,  ou 
la  maintiendront  après  la  décision  de  la  chambre  à  la- 
quelle appartient  le  détenu. 

Il  y  a  d'autant  moins  de  doute  ,  ce  nous  semble ,  à  ce 
que  la  qualité  de  ministre  ne  prive  pas  un  pair  ou  un 
député  de  la  garantie  qui  lui  appartient  comme  tel,  que, 
d'après  l'article  121  du  Code  pénal,  cette  garantie  existe 
«ussi  pour  les  ministres  (jui  ne  sont  ni  pairs  ni  députés. 

Cela  étant ,  que  doit  faire  la  Chambre  ? 

Si  un  pair  était  arrêté  et  détenu  pour  des  causes  peu 
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graves  ou  sur  des  indices  faibles  et  indignes  de  confiance, 
nous  réclamerions  sans  doute  la  garantie  cjui  est  accor- 
dée ,  ainsi  que  je  l'ai  dit ,  aux  membres  des  deux  Cham- 
bres, pour  le  libre  exercice  du  pouvoir  législatif  dont 
elles  font  essentiellement  partie.  Mais  M.  le  prince  de 
Polignac  est  arrêté  et  détenu  à  la  clameur  publique  ,  qui 
le  poursuit  à  raison  d'actes  d  où  peut  résulter  une  im- 
mense responsabilité.  Nous  sommes  instruits  officielle- 
ment que  la  Chambre  des  députés  prépare  son  accusa- 
tion. Qui  aurait  la  pensée  que  dans  de  telles  circon- 
stances nous  puissions  le  dérober  à  un  si  grand  accusa- 
teur? 

Il  paraît  que  M.  le  prince  de  Polignac  ne  se  regarde 
point  comme  coupable  ,  puisqu'il  demande  de  se  retirer 
à  l'étranger.  Ce  n'est  point  par  une  mise  en  liberté  in- 
tempestive ,  qui  serait  une  sorte  d'évasion  ,  qu'il  doit  en 
avoir  la  faculté  ;  il  a  le  droit  et  le  devoir  de  plaider  son 
innocence  ;  il  en  aura  tous  les  moyens ,  et  ne  trouvera 
que  des  juges  intègres  et  impartiaux.  Mais  lui  rendre  la 
liberté  serait  le  plus  grand  et  en  même  temps  le  ])lus 
incroyable  déni  de  justice  que  l'on  puisse  concevoir  ; 
puisqu'il  est  arrêté,  il  est  impos?i]>le  qu'il  ne  soit  pas 
prononcé,  contradictoirement  avec  lui ,  sur  sa  culpabi- 
lité ou  sur  son  innocence. 

Nous  n'avons  pas  besoin ,  comme  quelques-uns  l'ont 
pensé,  d'être  constitués  en  cour  de  justice  pour  pren- 
dre une  décision  sur  la  demande  de  M.  de  Polignac; 
nous  ne  ferons  point  un  acte  judiciaire.  Nous  nous  abs- 
tiendrons de  réclamer  en  sa  faveur  la  garantie  constitu. 
tionneîle,  nous  ne  donnerons  aucun  mandat  contre  lui; 
seulement  nous  autoriserons  une  détention  qui  n  est  pas 
de  notre  fait.  Nous  reconnaissons  qu'elle  a  été  valable  , 
parce  qu'elle  a  été  faite  à  la  clameur  publique  ,  pour  im- 
putation d'actes  et  de  faits  graves  et  récens;  nous  l'au- 
torisons ,  non  comme  juges  ,  car  il  n'y  a  encore  aucune 
forme  de  procès,  mais  comme  membres  de  l'une  des 
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deux  Chambres  ,  qui  ont ,  l'une  et  l'autre  ,  ie  droit  d'em- 
pêcher qu'on  ne  détienne  un  de  leurs  membres  sans 
leur  attache. 

Je  n'ai  parlé  que  de  l'autorisation  à  donner  pour  l'ar- 
restation de  M.  le  prince  de  Polignac ,  parce  que  nous 
n  avons  pas  à  nous  occuper  de  celle  de  M.  le  comte  de 
Peyronnet  ;  il  a  perdu,  par  l'art.  78  de  la  Charte,  titre 
des  dispositions  particulières ,  les  garanties  attachées  à 
l'exercice  actuel  de  la  pairie.  L'accusation  dont  il  est  me- 
nacé n'en  sera  pas  moins  jugée  dans  cette  chambre,  par 
la  double  raison  cfue  les  délits  qui  lui  sont  imputés  ont 
été  commis  lorsqu'il  était  pair  ,  et  parce  que  l'accusation 
portée  par  la  Chambre  des  députés  contre  un  ministre 
ne  peut  être  jugée  que  par  la  Chambre  des  pairs  ;  mais 
l'autorisation  de  son  arrestation  ,  faite  à  Tours,  ne  nous 
appartient  pas  depuis  qu'il  a  cessé  d'être  pair  :  lui- 
même  semble  l'avoir  reconnu  puisqu'il  n'a  pas  réclamé  , 
ainsi  que  l'a  fait  M.  le  prince  de  Polignac.  Nous  n'avons 
donc  à  nous  occuper  que  de  l'arresiation  de  celui-ci  ;  à 
cet  égard,  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer  la  décision 
suivante  : 

«  Vu  une  lettre  signée  prince  de  Polignac  ,  écrite  de 
Saint-Lô,  en  date  du  ly  août ,  et  adressée  au  président 
de  la  Chand^re  des  pairs ,  par  laquelle ,  en  annonçant  qu'il 
est  détenu  ,  il  réclame  le  bénéfice  de  l'art.  29  de  la  Charte 
constitutionnelle  promulguée  le  i4  août,  présent  mois  ; 

»  Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice ,  en  date  du  21  de  ce  mois,  par  laquelle  il  informe 
la  Chambre  que  le  prince  de  Polignac  a  été  arrêté  à 
Saint-Lô,  et  le  comte  de  Peyronnet  à  Tours  ,  sur  la  cla- 
meur publique ,  comme  auteurs  d'actes  qui  forment  la 
matière  d'une  accusation  proposée  à  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  et  par  laquelle  lettre  il  invite  la  Chambre  des 
pairs  à  prendre  la  détermination  convenable  ; 

»    La  Chambre  jirend  la  décision  suivante  : 

»  Conformément  à  l'article  29  de  la  Charte  constitu- 
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tionnelle  ,  la  Chambre  des  pairs  autorise  1  arrestation  du 
prince  de  Polignac  ,  faite  à  Saint-Lô.  (Yive  sensation.) 

»  Quant  à  1  arrestation  du  comte  de  Peyronnet,  faite 
h  Tours  ,  vu  l'article  yS  de  la  Charte,  titre  des  disposi- 
tions particulières  ,  la  Cham])re  des  pairs  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  par  elle  d'en  délibérer. 

»  La  Chambre  des  pairs  charge  son  président  de 
transmettre  cette  décision  au  garde  des  sceaux  ministre 
de  la  justice.  » 

M.  LE  Président  :  La  Chambre  vient  d'entendre  le 
rapport  et  les  conclusions  de  sa  commission.  Quelqu  un 

demande-t-il  la  parole? Personne  ne  demandant  la 

parole,  je  vais  relire  la  décision  proposée,  et  la  mettre 
aux  voix  paragraphe  par  paragraphe. 

M.  le  vicomte  Dubouchage  :  Il  me  semble  qu'il  est  né- 
cessaire de  se  retirer  dans  les  bureaux. 

M.  LE  Président  :  Vous  êtes  dans  l'erreur  ;  une  com- 
mission ayant  été  nommée,  il  n'y  a  plus  nécessité  de  con- 
sulter les  bureaux. 

M.  de  Bastard  d'Estang  ,  après  la  lecture  du  premier 
paragraphe,  demande  si  ]\L  le  Président  a  lu  les  termes 
fort  essentiels  qui  ont  été  ajoutés  par  renvoi ,  et  qui 
constatent  l'arrestation  sur  la  clameur  publique. 

M.  LE  Président  :  J'ai  lu  soigneusement  ce  renvoi. 

M.  Fitz-James  :  Je  demande  ce  qu'on  entend  par  cla- 
meur publique.  Le  mot  àe  flagrant  délit  est  le  terme 
légal,  car  il  n'est  personne  qu'on  ne  puisse  arrêter  sur 
la  clameur  publique. 

M.  SiMÉoN  :  Je  réponds  que  clameur  publique  est  le 
terme  légal.  Il  se  trouve  dans  l'art.  121  du  Code  pénal. 
Il  y  a  flagrant  délit  toutes  les  fois  que  le  crime  est  ré- 
cent ,  ou  qu'un  homme  est  poursuivi  par  la  clameur 
publique  à  raison  d'un  crime  récent. 

M.  LE  DUC  de  Broglie  :  Lcs  mots  de  clameur  publique 
sont  applicables  d'après  la  loi  à  la  saisie  du  prévenu  qui 
est  en  fuite,  et  que  l'on  poursuit  à  raison  d'un  crime. 
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Tous  les  paragraphes  sont  successivement  adoptés  , 
ainsi  que  l'ensemble  de  la  décision.  Elle  a  été  trans- 
mise le  même  soir  au  ministère  de  la  justice. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

Séanne  du  33  septembre. 

Instruction  préliminaire.  —  B apport  de  la  commission. 

Investi  de  pouvoirs  sur  la  légalité  et  la  suffisance  des- 
quels les  esprits  les  plus  jninutieux  ne  sauraient  élever 
de  doutes,  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
s'est  acquittée  sans  retard  de  la  tâche  importante  qui 
lui  était  confiée-  Des  mandats  d'amener  ont  été  lancés 
tant  contre  les  ministres  détenus  que  contre  MM.  de 
Montbel,  d'Haussez  et    Canelle  fugitifs. 

Le  même  jour  a  vu  arriver  au  château  de  Vincennes, 
M.  de  Polignac  transféré  de  la  prison  de  St.-Lô,  MM. 
de  Peyronnet ,  de  Ghantelauze  et  de  Guernon -Ranville, 
amenés  des  prisons  de  Tours.  On  les  a  presque  aussi- 
tôt incarcérés  dans  le  donjon.  Ils  ont  été  interrogés  dès 
le  lendemain  par  les  trois  commissaires  délégués  à  cet 
etlet  ;  savoir  :  M.  Mauguin,  M.  Miidier  de  Montjau  et 
M.  Bérenger.  Les  mêmes  commissaires  ont  entendu 
plusieurs  témoins.  Ceux-ci  n'ont  pas  élevé,  pour  obéir 
aux  citations  qui  leur  étaient  données  ies  difficultés  O})- 
posées  par  certains  témoins  lors  de  l'enquête  qui  eut 
lieu  en  1828. 

Les  interrogatoires  termines,  il  a  été  permis  aux  pré- 
venus de  conférer  avec  leurs  conseils;  savoir  : 

M".  Mandaroux-Vertamy',  avocat  à  la  cour  de  cas- 
sation,  défenseur  de  M.  de  Polignac. 

M.  de  Martignac  ,  ancien  ministre  ,  a  le  26  septembre 
accepté  aussi  la  défense  de  l'ex-président  du  conseil. 

M".  Hennequin  ,  défenseur  de  M.  de  Peyronnet. 

M".  Crémieux  ,    avocat    de  Nîmes  ,    successeur    do 
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M.  Odilon-Barrot ,  comme  avocat  à  la  cour  de  cassation  , 
défenseur  de  M.  de  Guernon-Ranville. 

M^  Srmzet,  avocat  du  barreau  de  Lyon,  défenseur 
^M.  de  Chantelauze. 

D'après  les  premiers  résultats  de  l'instruction,  les 
mandais  d'amener  ont  été  convertis  en  mandats  de  dé- 
pôts, et  M.  Bérenger  a  été  nommé  rapporteur. 

La  commission  a  entendu  à  huis  clos  deux  lectures 
successives  de  ce  travail ,  le  lundi  20  et  le  mercredi  22 
septembre. 

Enfin  le  jour  fixé  pour  la  présentation  du  rapport 
en  séance  publique  est  arrivé.  On  n'avait  pas  encore 
vu  la  Chambre  des  députés  aussi  nombreuse.  Il  n'y 
avait  peut-être  pas  un  seul  membre  absent  parmi  ceux 
des  députés  admis  et  assermentés  qui  ne  sont  point 
en  congé.  Des  personnes  de  la  plus  haute  distinction 
garnissaient  la  tribune  du  corps  diplomatique  et  les 
autres  tribunes  réservées.  Tous  les  ministres  étaient 
présens. 

M.  Bérenger  ,  rapporteur,  prend  la  parole  au  milieu 
d'un  profond  et  religieux  silence  ,  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  j 

La  commission  que  vous  avez  chargée  de  l'examen  de 
la  proposition  d'accusation  contre  les  ex-ministres  si- 
gnataires des  ordonnances  du  26  juillet  dernier,  a  mis 
à  cet  examen  toute  l'attention  que  réclamait  un  sujet 
sur  lequel  tant  de  regards  sont  fixés. 

Au  moment  d'entrer  dans  la  voie  que  la  Charte  vous 
ouvre  pour  obtenir  la  répression  des  faits  cjui  ont  si  gra- 
vement compromis  notre  ordre  social ,  vous  avez  dû 
désirer  qu'une  même  observation  des  analogies  judi- 
ciaires s'unît  aux  vues  élevées  de  la  politique ,  dans 
l'exercice  d  un  droit  qui  découle  des  nos  institutions. 

Ce  vœu  imposait  à  votre  commission  des  devoirs  dont 
elle  a  compris  toute  l'étendue.  Elle  a   senti  que  vous 
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l'investissiez  d'une  maî:çistrature  dont  1  impartialité  doit 
être  le  principal  caractère. 

C  est  pour  répondre  à  votre  confiance  que,  dès  les 
premiers  jours ,  elle  s'est  déterminée  à  vous  demanj^r 
de  lui  déléguer  une  partie  de  vos  pouvoirs  qui  rai 
étaient  nécessaires,  autant  peut-êlre  pour  régulariser 
la  détention  des  ex-ministres  qui  avaient  été  arrêté»  sur 
la  clameur  puljlique,  que  pour  fixer,  par  le  concours  de 
leurs  déclarations  et  des  témoiunaires ,  le  véritable 
point  de  vue  sous  lequel  cette  accusation  doit  être 
envisagée. 

Une  instruction  a  donc  été  commencée  :  quatre  des 
ex-ministres  détenus  à  Tours  et  à  Saint  -  Lô  ont  été 
transférés  à  Vincennes ,  en  vertu  des  mandats  da- 
mener  décernés  par  la  commission  ;  ils  ont  été  in- 
terrogés aussitôt  et  sur-le-champ.  Ces  mandats  ont 
été  convertis  en  mandats  de  dépôt;  des  témoins  ont 
été  entendus. 

Les  pièces  qui  pouvaient  servir  d'élémens  à  l'accusa- 
tion ont  été  demandées  aux  divers  ministères  ,  et  exa- 
minées avec  un  soin  scrupuleux  ;  partout  les  ordres  , 
les  mandats  de  la  commission ,  exécutés  par  les  huis- 
siers de  la  Chambre,  ont  trouvé  obéissance. 

Cette  première  instruction,  qui  établit  et  consacre 
vos  droits,  a  également  eu  pour  objet  le  besoin  de  vous 
éclairer  et  celui  d'ofii-ir  h  la  défense  toute  la  latitude 
qu'elle  a  le  droit  de  réclamer. 

Néanmoins  les  documens  obtenus  des  divers  minis- 
tères sont  pou  com])lets.  Il  est  certain  quau  moment  de 
la  catastrophe,  les  plus  importais  ont  été  détruits,  de 
sorte  qu'un  voile  couvre  encore  !a  plupart  des  projets 
dont  le  développement  devait  assurer  l'exécution  des 
fatales  ordonnances. 

Mais  ,  envisageant  les  ordonnances  dans  leur  en- 
semble ,  votre  commission  n'a  pu  se  résoudre  à  les  con- 
sidérer comme  un  simple  accident,  c'est-à-dire  comme 
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un  fait  isolé,  né  des  circonstances  du  moment  et  sans 
lien  avec  le  passé. 

Elle  a  donc  jeté  un  coup  d'ceil  sur  les  temps  anté- 
rieurs,  et  elle  a  acquis  la  déplorable  certitude  que  le* 
ordonnances  du  lo  juillet  étaient  le  complément  d'un 
plan  que  la  couronne  méditait  depuis  plusieurs  années. 

Il  en  coûterait  à  votre  commission  de  fuire  remonter 
à  l'auteur  de  la  Charte  la  conception  de  ce  plan  ;  mais 
à  peine  rétabli  sur  le  trône  de  ses  pères ,  Louis  XVIII 
avait  pu  apprécier  les  projets  des  courtisans  et  ceux  des 
membres  de  sa  famille.  Tels  ils  étaient  lorsqu'au  com- 
mencement de  notre  révolution  ils  avaient  quitté  le  sol 
de  la  France,  tels  ils  se  montrèrent  lorsqu'il  revint 
avec  eux  de  Témigration.  . 

Ce  long  exil  sur  une  terre  étrangère,  ces  jours  d'ad- 
versité qui,  pour  tant  d'autres,  auraient  pu  devenir  la 
matière  de  fructueuses  leçons  ,  avaient  été  stériles  pour 
eux.  Louis  XVIII  lutta  péniblement  contre  leurs  exi- 
gences ;  il  le  fit  quelquefois  avec  bonbeur  ,  le  plus  sou- 
vent sans  succès. 

En  dehors  de  son  gouvernement,  il  se  formait  d'au- 
tres conseils  dont  l'action  se  faisait  insensiblement 
sentir  sur  toutes  les  branches  de  l'administration  ,  et  en 
paralysait  le  mouvement  :  déjà  on  apercevait  deux  gou- 
vernemens  dans  l'état. 

La  vieillesse  de  Louis  XVIII  subit  les  tristes  in- 
fluences de  ces  conseils.  Sous  lui  commença  ce  minis- 
tère de  six  années ,  dont  la  mission  parut  être  d'ac- 
complir la  contre -révolution  ;  sous  lui,  et  peut-être 
malgré  lui,  l'Espagne  vit  une  armée  française  étouffer 
les  élans  de  la  liberté ,  et  la  célèbre  ordonnance  d'An- 
dujar,  annulée  de  fait  au  moment  de  sa  publication. 

A  la  mort  de  ce  monarque ,  les  projets  ébauchés  sous 
son  règne  commencèrent  à  recevoir  leur  exécution.  Le 
nouveau  roi  se  bâta  de  donner  satisfaction  au  clergé 
par  sa  loi  sur  le  sacrilège,  aux  émigrés   par  celle  sur 


64  PROCES 

l'indemnité;  il  tenta  d abolir  la  liberté  de  la  presse, 
parce  projet  de  loi  qui  éleva  ,  contre  le  ministère  qui 
en  fut  l.iuteur,  de  si  justes  ressentiraens.  Il  tenta 
d  asservir  la  profession  la  plus  utile  à  Tbumanité  ,  par 
un  autre  projet  sur  les  jurys  médicaux  et  les  écoles  de 
médecine.  Il  essaya  de  préparer  les  esprits  à  la  sup- 
pression du  jury ,  en  proposant  cette  suppression 
pour  les   crimes  de  baraterie  et  de  piraterie. 

Toutefois  dans  cette  Chambre ,  où  ce  ministère 
s'était  lait  tant  de  partisans,  se  formait  une  opposition 
qui ,  vivement  secondée  par  lopinion  publique  ,  com- 
mençait à  se  rendre  redoutable. 

Menacé  de  perdre  sa  majorité  dans  les  Chambres ,  le 
gouvernement  prit  la  vésolution  hardie  de  convoquer 
de  nouveaux  collèges  ;  il  espéra ,  à  force  de  menaces ,  de 
fraudes  et  de  corruptions  ,  obtenir  des  choix  favo- 
rables, et  c'est  par  là  qu'il  acheva  de  révolter  tout  ce 
qui  dans  la  nation  avait  un  cœur  droit  et  le  sentiment 
du  bien. 

En  même  temps ,  et  pour  s'assurer  la  Chambre  des 
pairs ,  il  la  remplit  de  ses  créatures ,  et  s  efforça  d'en 
changer  la  majorité  par  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
impopulaire  des  promotions. 

Heureusement  les  élections  ne  répondirent  pas  à  ses 
espérances,  et  devant  une  Chambre  nouvelle  on  com- 
prit qu'il  fallait  ajourner  les  desseins  qu'on  méditait. 

Nulle  nation  n'est  plus  confiante  que  la  nôtre  :  lors- 
qu'à l'ouverture  de  la  session  de  1828  elle  entendit ,  de 
la  bouche  de  son  roi ,  la  promesse  d'un  meilleur  avenir, 
elle  y  crut,  elle  oublia  le  passé  ;  trompée  tant  de  fois, 
elle  se  livra  encore  à  l'espérance. 

Il  y  aurait  ingratitude  à  ne  pas  reconnaître  les  services 
que  le  nouveau  ministère  rendit  au  pays  d;ins  le  cours 
de  la  |)remière  session  :  la  loi  destinée  à  réprimer  les 
fraudes  électorales,  celle  sur  la  presse,  quoiqu'on  eût 
à  regretter  l'absence  du  jurv,   sont  des  monumen?  qui 
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attestent  son  désir  de  donner  au  pays  quelques-unes  des 
garanties  depuis  si  long-temps  attendues. 

Mais  ce  désir  même  était  un  sujet  de  défiance  pour 
une  cour  soupçonneuse  et  peu  sincère  ;  le  ministère  de 
cette  époque  se  soutenait  péniblement;  il  laissa  s  écouler 
la  seconde  session  sans  résultat  utile  pour  le  dévelop- 
pement de  nos  institutions. 

Les  Chambres  se  séparèrent  ;  de  tristes  pressenti- 
mens  occupaient  le  public  ;  ils  ne  furent,  hélas  1  que  trop 
justifiés (Mouvement  général  d'attention.) 

La  création  du  ministère  du  8  août  frappa  la  France 
de  stupeur.  Ainsi ,  après  tant  de  gloire,  après  avoir  vu 
tous  les  peuples  de  l'Europe  rendre  hommage  à  notre 
courage  dans  les  combats  ,  à  notre  résignation  dans  le 
malheur,  à  notre  fidélité  a  remplir  des  engagemens  et 
à  acquitter  des  charges  que  la  famille  qui  occupait  le 
trône  avait  concouru  à  nous  imposer,  il  était  donc  ré- 
servé à  notre  héroïque  nation  de  recevoir  de  son  roi 
plus  d  outrages  en  un  seul  jour  que  l'étranger  n'eût  ja- 
mais osé  lui  en  faire.  (  Sensation.) 

Ainsi  on. redoutait  qu  une  armée  plein -^  de  valeur  ne 
partageât  les  sentimens  du  pays  ;  on  l'humilie  en  lui 
donnant  pour  chef  l'homme  dont  le  nom  lui  rappelait 
tant  d  amers  souvenirs. 

Les  excès  commis  en  iSio  avaient  révolté  le  pays.  On 
confie  le  ministère  de  l'intérieur  à  celui  que  de  cruelles 
catégories  rendirent  alors  si  fameux.  Enfin  la  France 
réclamait  à  grands  cris  l'exécution  de  la  Charte,  et  on 
met  à  la  tète  de  notre  diplomatie  l'homme  qui  refusa 
si  long-temps  de  la  reconnaître. 

Quels  étaient  donc  ceux  qui ,  dans  cette  paix  pro- 
fonde où  nous  vivions ,  poussaient  le  roi  à  de  telles  me- 
sures ?  Quels  étaient  les  conseillers  secrets  qui  lui  sus- 
géraient  de  se  mettre  ainsi  en  guerre  avec  tout  un  peu- 
ple? Hélas!  leurs  noms  échappent  à  nos  investigations. 
L  accusation  ,  d'ailleurs  ,  trouve  déjà  assez  de  coupables, 
I  5 
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sans  qu'il  soit  utile  de  chercher  à  en  augmenter  le 
nombre. 

Disons  toutefois  que  M.  le  prince  de  Polignac  paraît 
être  le  confident  le  plus  intime  des  projets  de  Charles  X  ; 
disons  que  dans  l'opinion  de  la  France  il  représente  à 
lui  seul  toute  la  faction  contre-révolutionnaire,  et  que 
chaque  fois  que  cette  faction  avait  menacé  de  saisir  le 
pouvoir,  c'était  lui  et  toujours  lui  qu'elle  offrait  aux  es- 
pérances des  ennemis  de  l'ordre  et  des  lois. 

La  composition  d'un  tel  cabinet  était  significative;  la 
France  ne  put  se  méprendre  sur  son  objet;  l'eût-elle 
fait ,  que  les  journaux  organes  de  la  cour  le  lui  auraient 
assez  révélé.  Jamais  contre-révolution  ne  fut  plus  au- 
dacieusement  ni  plus  imprudemment  annoncée. 

Une  lutte  sur  la  prééminence  dans  le  conseil  ne  tarda 
pas  à  s'élever  entre  le  ministre  favori  et  le  plus  fou- 
cueux  de  ses  collègues  ;  pour  le  remplacer,  on  fit  venir 
des  déparlemens  un  homme  qu'aucune  célébrité  parle- 
mentaire ou  politique  ne  semblait  recommander  :  la 
France  s'en  étonnait  ;  elle  dejnandait  ce  qui  pouvait 
iustifier  un  pTreil  choix;  elle  recherchait  avec  inquié- 
tude quclie  avait  été  la  vie  de  ce  nouveau  ministre.  Une 
présidence  de  collège  électoral  suivie  d'un  avancement 
rapide  et  inusité  dans  la  magistrature;  un  discours  ré- 
cent à  l'occasion  de  son  installation  auprès  d'un  grand 
corps  judiciaire ,  étaient  tout  ce  qu'on  en  savait.  On  dut 
supposer  qu'il  avait  donné  des  gages  secrets  de  ses  sen- 
timens  et  de  sa  coopération.  Néanmoins,  l'impartialité 
de  votre  commission  ne  lui  permet  pas  de  taire  un  mé- 
moire que  M.  de  Guernon-Ranville  a  fait  joindre  à 
l'instruction,  et  qu'il  remit  au  prince  de  Polignac  le 
i5  décembre  iS'^-g,  c'est-à-dire  moins  d'un  mois  après 
son  élévation  au  ministère,  et  qui ,  selon  lui  ,  fait  con- 
naître dans  quels  sentimens  il  y  entrait  :  «  La  Chambre 
»  des  pairs,  y  dit-il,  ne  peut  avoir  pour  nous  ni  confiance 
))  ni  aiïection Toutefois,  cette   Chambre  ne  nous 
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»  sera  pas  hostile Il  n  en  sera  pas  de  même  de  la 

»  Chambre  des  députés  ;  là,  mille  haines^  mille  ambitions 
»  se  ligueront  contre  nous.  A  la  veille  d'une  lutte  aussi 
»  inéscale.  plusieurs  partis  peuvent  être  pris  ;  mais  celui 
»  que  l'opposition  croit  être  dans  les  vues  du  ministère, 
»  et  que  font  pressentir  des  bruits  de  coup  d'état,  celui 
»  enfin  auquel  quelques  royalistes  imprudens  voudraient 
»  pousser  le  gouvernement,  consisterait  à  dissoudre  la 
»  Chambre,  et  à  en  convoquer  une  nouvelle  après  avoir 
»  modifié  par  ordonnance  la  loi  électorale  ,  et  suspendu 
»  la  liberté  delà  presse,  en  rétablissant  la  censure.  Je 
*■)  ne  sais  si  cette  marche  sauverait  la  monarchie  .  mais 
M  ce  serait  un  coup  d  état  de  la  plus  extrême  violence  ; 
»  ce  serait  la  violation  la  plus  manifeste  de  L'art.  35  de 
»  Charte;  ce  serait  la  violation  de  la  toi  jurée  :  un  tel 
»  projet  ne  peut  convenir  ni  au  roi ,  ni  à  des  ministres 
»  consciencieux.  »  o'. 

CesL  ainsi  que,  dès  lors,  M.  de  Ranville  jugeait  des 
mesures  auxquelles  plus  tard  il  eut  la  faiblesse  de  con- 
courir. (Nouveau  mouvement). 

Le  prince  de  Polignac  devint  président  (hi  conseil  ; 
c'est  lui  qui  communiquait  avec  le  roi,  et  soit  quil  ne 
fût  qu'un  instrument  entre  les  mains  de  ce  prince  et  de 
ses  familiers,  soit  quil  fût  réellement  l'âme  delà  fac- 
tion, il  paraît  démontré  quil  préparait  et  provoquait 
tout  le  travail  du  cabinet. 

Mais  de  toutes  parts  les  citoyens  se  disposaient  à  la 
défense  de  leurs  droits  :  dans  l'attente  des  coups  d'état , 
on  s'unissait  pour  y  résister;  les  associations  pour  le 
refus  de  l'impôt  se  propageaient,  la  conservation  des 
libertés  publiques  était  un  besoin  dont  l'approche 
pénétrait  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Vainement 
traduisit-on  devant  les  tribunaux  ces  associations  pa- 
triotiques, la  magistrature,  tout  en  les  condamnant, 
prononçait  des  arrêts  qui  consacraient  la  légalité  de  la 
résistance  ,  et  la  sanction  judiciaire  donnée  à  ce  prin- 

5. 


68  PROCÈS 

cipe ,    ne   fut   pas   l'un  des    moindres   services   qu'elle 
rendit  au  pays. 

Le  gouvernement  fut  obligé  de  s'arrêter,  de  nier 
même  les  intentions  qu'on  lui  prêtait;  l'hypocrisie  vint 
au  secours  de  l'impuissance  ;  mais  il  s'assurait  toutes 
les  positions,  il  peuplait  les  emplois  de  ses  créatures, 
il  en  expulsait  tout,  ce  qui  avait  un  cœur  pour  la  patrie  , 
et  un  sentiment  pour  les  institutions  libérales,  dont 
quarante  ans  d'un  laborieux  combat  nous  avaient  dotés. 

Huit  mois  s'écoulèrent;  on  ne  pouvait  tarder  plus 
long-temps  d'assembler  les  Chambres  ;  la  crise  appro- 
chait :  le  grand  jour  arriva  où  la  royauté  et  son  déplo- 
rable cort vge  parurent  en  présence  de  la  nation.  Qu'ils 
furent  ci^upables  les  ministres  qui  mirent  dans  la  bouche 
du  prince  la  plus  imprudente  des  menaces  !... 

Rappelez-vous  ,  messieurs  ,  comme  à  la  suite  de  cette 
séance  royale  les  cœurs  parurent  contristés  ;  rappelez- 
vous  combien  les  hommes  les  plus  dévoués  à  la  monar- 
chie souflrirent  de  voir  la  royauté  ainsi  compromise; 
et  comme  si  quelque  chose  eût  manqué  à  d'aussi  dures 
paroles,  à  un  dessein  si  marqué  d'irriter  les  <  sprits  , 
le  journal ,  confident  habituel  du  cabinet  et  des  pen- 
sées de  la  faction  contre  -  révolutionnaire ,  en  publia 
au  même  instant  la  paraphrase  la  plus  insultante 
pour  la  Chambre  et  pour  le  pays  qu'elle  représen- 
tait. La  Chambre  devait  au  roi  la  vérité;  elle  se  pré- 
para à  la  lui  dire.  Dans  le  comité  secret  où  elle  discuta 
son  adresse,  elle  ne  fut  point  surprise  de  l'impré- 
voyance des  conseillers  de  la  couronne,  objets  de  tant 
de  défaveur.  Ils  dédaignèrent  d'exposer  un  plan  de  con- 
duite, un  système  d'administration;  c'est  que  probable- 
blement  ils  n'osaient  avouer  leurs  projets.  Tant  d'aveu- 
glement et  d'ignorance  de  leur  position  fut  tout  ce  qui , 
de  leur  part,  resta  de  cette  mémorable  séance. 

Une  notable  majorité  sanctionna  en  ces  termes  l'a- 
dresse au  roi. 
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•  L'intervention  du  pays,  disait  la  Chambre  ,  fait  du 
concours  permanent  des  vues  politiques  de  votre  gou- 
vernement avec  les  vœux  de  votre  peuple,  la  condition  in- 
dispensable de  la  marche  régulière  des  affaires  publiques. 
Sire,  notre  loyauté  ,  notre  dévouement,  nous  condam- 
nent à  vous  dire  que  ce  concours  n'existe  pas...  Entre 
ceux  qui  méconnaissent  une  nation  si  calme,  si  fidèle, 
et  nous  qui ,  avec  une  conviction  protonde ,  venons  dé- 
poser dans  votre  sein  les  douleurs  de  tout  un  peuple..., 
que  la  haute  sagesse  de  votre  majesté  prononce!» 

Ces  nobles  paroles  ne  sont  point  entendues,  et  la 
Chambre  est  aussi  surprise  que  blessée  de  la  réponse 
qui  lui  est  faite  :  «  J  avais  droit,  dit  le  roi,  de  compter 
sur  le  concours  des  deux  Chambres  ;  mon  cœur  s'afflige 
de  voir  les  députés  déclarer  que,  de  leur  part ,  ce  con- 
cours n'existe  pas.  » 

Perfide  insinuation!  à  laquelle  les  conseillers  de  la 
couronne  ne  craignirent  pas  d'ajouter  que  les  résolutions 
annoncées  dans  le  discours  du  trône  étaient  immuables  ! 

La  Chambre  fut  ajournée,  et  cet  ajournement  fut  le 
prélude  du  sort  qu'on  lui  réservait.  Sa  dissolution  ne 
fut  pas  prononcée  sur-le-champ,  le  ministère  voulait 
avoir  le  temps  de  préparer  de  nouvelles  élections ,  et , 
comme  on  le  verra  bientôt,  d'exercer  sur  elle  la  plus 
coupable  influence  :  on  comptait  d'ailleurs ,  chez  une 
nation  enthousiaste  de  la  gloire,  frapper  les  esprits  par 
l'éclat  d'une  grande  entreprise  militaire.  L'injure  faite 
à  notre  pavillon  en  fut  le  prétexte  :  on  ne  négligea  rien 
pour  son  succès;  les  trésors  de  l'état  furent  prodigués, 
les  meilleures  troupes  dirigées  sur  nos  côtes,  et  un  ar- 
mement immense  destiné  à  leur  transport.  Ces  dépenses 
faites  sans  l'intervention  des  Chambres  suffiraient  seules 
pour  motiver  uoe  accusation  ,  si  elle  ne  s'effaçait  devant 
celle  qui  nous  occupe. 

Mais  le  succès  qu'on  se  promettait  eût  été  incomplet 
ou  sans  valeur ,  si  on  leùt  obtenu  par  l'un  de  ces  guer- 
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riers,  orgueil  de  Ja  France,  qui  avaient  si  souvent  con- 
duit nos  soldats  à  la  victoire. 

Lecoraniandement  de  l'expédition  fut  donné  au  même 
général,  dont  l'apparition  au  ministère  avait  si  fort  ré- 
volté l'honneur  français.  On  comptait  sur  son  triomphe 
pour  anéantir  nos  libertés. 

La  nation  ne  s  y  méprit  pas  ,  et  si  elle  accompagna 
de  ses  vœux  la  Hotte  qui  portait  tant  de  Français ,  il  fut 
facile  d'apercevoir  combien  cette  expédition  était  peu 
populaire. 

Déjà,  .depuis  quelques  mois,  la  France  était  épou- 
vantée du  spectacle  qu'ofli^aient  quelques-uns  des  dé- 
partemens  de  Tancienne  Normandie  :  les  flammes  y 
dévoraient  sans  distinction  la  cabane  du  pauvre  et  la 
maison  du  riche  :  d'affreux  incendies,  dont  les  véritables 
auteurs  échappaient  aux  recherches  de  la  justice,  for- 
çaient les  citoyens  à  s'a'rmer  pour  veiller  eux-mêmes  sur 
leurs  propriétés ,  et  livraient  les  esprits  à  la  plus  vive 
exaspération.  ^ 

11  était  peu  naturel  d'attribuer  ces  crimes  à  une  mal- 
veillance particulière  ;  on  en  rechercha  la  cause  dans 
une  combinaison  politique,  et  les  soupçons  s'élevèrent 
jusqu'aux  ministres. 

Votre  commission  s'est  fait  communiquer  les  extraits 
des  nombreuses  procédures  instruites  sur  ces  crimes  ; 
elle  a  parcouru  la  volumineuse  correspondance  à  laquelle 
elles  ont  donné  lieu,  et  elle  y  a  trouvé  tant  d'obscurité, 
qu'il  lui  serait  difficile  d'asseoir  à  cet  égard  un  jugement 
de  quelque  poids.  (Agitation.) 

Il  est  certain  cependant  que  les  incendies  de  la  Nor- 
mandie ne  sont  pas  des  crimes  privés,  ni  qu'on  puisse 
attribuer  à  des  individus  isolés  et  sans  rapports  entre 
eux  ;  il  est  certain  qu'un  genre  de  fanatisme  y  joue  un 
rôle;  divers  faits,  et  notamment  le  silence  opiniâtre  des 
individus  surpris  au  moment  du  crime. et  mis  en  juge- 
ment ,  sembleraient  le  prouver. 
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Des  condamnations  capitales  ont  été  prononcées  :  les 
coupables  ont  entendu  leur  arrêt  de  sang-froid,  et  ont 
montré  la  plus  incompréhensible  obstination,  comme 
si  un  serment  les  eût  liés  au  secret,  et  leur  eût  donné  le 
courage  d'affronter  la  mort.  (Nouveau  mouvement.) 

Les  magistrats  continuent  leurs  recherches,  il  faut 
attendre  du  tempi  la  révélation  de  ces  horribles  trames. 

Cependant,  une  nouvelle  division  se  manifestait  dans 
le  cabinet  :  il  est  rare  de  rencontrer  sept  hommes  éga- 
lement disposés  à  braver  la  haine  publique  pour  ren- 
verser les  lois  et  les  institutions.  Deux  ministres  recu- 
laient devant  les  projets  de  leurs  collègues,  et  paraissaient 
en  redouter  la  terrible  responsabilité.  Il  fallut  songera 
les  remplacer,  et,  comme  on  avait  besoin  d'hommes  d'ac- 
tion ,  ou  chercha  parmi  nos  célébrités  politiques  celles 
qui  avaient  donné  le  plus  de  gages  à  la  contre-révolu- 
tion, et  dont  par  conséquent  le  caractère  devait  être  le 
plus  antipathique  au  pays. 

M.  le  comte  de  Peyronnet ,  dont  le  nom  rappelait  si 
tristement  le  souvenir  de  1  administration  flétrie  par 
la  dernière  Chambre,  M.  de  Peyronnet,  sur  lequel, 
outre  une  accusation  générale  non  encore  purgée,  pe- 
sait de  tout  son  poids  celle  relative  aux  cruautés  et 
au  déni  de  justice  envers  les  hommes  de  couleur  de 
la  Martinique  ,  reçut  le  portefeuille  de  l'intérieur.  Son 
caractère  entreprenant  le  fit  juger  propre  à  diriger 
l'accélération  du  mouvement  qu'allait  recevoir  cette 
branche  de  l'administration  publique. 

Un  démembrement  même  du  ministère  fut  donné  à 
M.  le  baron  Capelle;  il  s'était  montré  habile  dans  l'art 
de  conduire  les  élections   :  ce  fut   son  titre  de  faveur. 

Enfin,  M.  de  Chantelauze  avait  fixé  sur  lui  l'attention 
de  la  couronne  par  le  vœu  exprimé  dans  la  précédente 
session  de  voir  s'opérer  un  5  septembre  monarchique; 
les  sceaux  lui  furent  confiés  :  disons  toutefois  qu'il 
fallut  lui  faire  violence.   Son  interrogatoire  renferme  à 
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cet  égard  des  détails  qu  il  est  du  devoir  de  l'instruction 
de  reproduire.  Nommé  une  première  fois  rniDistre  de 
l'instruction  j^uLlique,  il  refusa.  Nommé  plus  récem- 
ment au  département  de  la  justice  ,  il  exprima  le  même 
refus  :  mais  de  nouvelles  circonstances,  dit-il,  ne  le 
laissèrent  pas  libre  de  persister  dans  cette  résolution. 
Effectivement,  on  a  trouvé  dans  les  pièces  saisies  aux 
Tuileries  la  lettre  originale  que  lui  écrivit  M.  de 
Polignac ,  elle  est  datée  du  3o  avril;  on  y  a  également 
trouvé  copie  de  la  réponse  que  fit  M.  de  Chantelauze  à 
cette  lettre,  elle  est  datée  de  Grenoble,  dug  mai  suivant  : 
il  y  exprime  une  grande  défiance  de  lui-même  ;  il  croit 
peu  convenable ,  à  la  veille  de  la  convocation  des  collè- 
ges ,  de  modifier  le  ministère;  dans  tous  les  cas,  il  re- 
garde comme  une  nécessité  de  rappeler  M.  de  Peyronnet 
au  pouvoir  ;  «  Sa  présence  au  conseil  lèverait,  ajoute- 
t-il ,  quelques  objections  qui  me  sont  personnelles  ,  car 
un  engagement  que  je  ne  puis  rompre  me  lie  en  quel- 
que sorte  à  ses  destinées  politiques.  Il  m'en  coûte  d'a- 
vouer que  même  en  ce  cas  j'aurais  encore  une  peine 
très-grande  à  me  déterminer  au  sacrifice  qu'on  me  de- 
mande. Au  reste  ,  je  suis  prêt  à  partir  pour  Paris  lors- 
que l'ordre  m'en  sera  donné.  Ce  n'est  (jue  là  que  je 
pourrai  juger  si  mes  avis  et  mon  concours  seraient  uti- 
les au  service  du  roi.  » 

Cette  lettre,  il  le  paraît,  fut  immédiatement  mise 
sous  les  yeux  de  Charles  X  ;  et  le  refus  qu'elle  expri- 
mait, fâcheusement  interprété  par  ce  monarque,  car 
une  lettre  du  roi  à  M.  de  Polignac,  encore  saisie  aux 
Tuileries,  et  datée  de  Saint-Cloud,  du  i4  mai,  disait: 
«  Je  vous  renvoie,  mon  cher  Jules,  la  longue  lettre 
de  M.  de  Chantelauze.  Celle  de  mon  fils  disait  tout 
(  ce  prince  arrivait  de  Grenoble ,  où  il  semblerait  qu'il 
avait  été  attiré  à  son  retour  de  Provence  par  le  dessein 
d'une  entrevue  avec  \!.  de  Chantelauze),  excepté  le 
fin  mot  de  la  chose ,  c  est  qu'il  a   peur  de  perdre  une 
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place  agréable  et  inamovible  ,  pour  en  prendre  une  mal- 
heureusement trop  amovible.  Au  surplus  ,  je  ne  change 
rien  à  mon  projet  ;  et ,  s  il  nous  convient  toujours , 
comme  je  le  crois,  nous  le  ferons  presser  par  Peyron- 
net.  »  (Vive  sensation  et  interruption  de  quelques  mi- 
nutes.) 

M.  de  Chantelauze  reçut  donc  l'ordre  de  se  rendre  à 
Paris  ,  et  l'on  parvint  à  triompher  de  sa  répui^nance.  La 
commission  doit  encore  mentionner  une  pièce  qu'il  a 
fait  joindre  au  procès  ;  c'est  une  lettre  adressée  le  1 8  mai 
à  M.  son  frère  ,  conseiller  à  Montbrison  ,  dans  laquelle 
il  lui  disait  :  «  jNous  avons  l'un  envers  l'autre  eardé  un 
long  silence;  je  viens  le  rompre  le  premier,  car  je  ne 
veux  pas  que  tu  a_pprennes  par  le  3Ioniteur ,  et  avec 
le  public,  l'événement  le  plus  important,  et  je  crois 
le  plus  malheureux  de  ma  vie ,  c'est  ma  nomination 
comme  garde  des  sceaux.  Voilà  deux  mois  que  j'oppose 
une  résistance  soutenue  à  mon  entrée  au  conseil.  On 
ne  me  laisse  plus  même  aujourd'hui  mon  libre  arbitre, 
et  les  ordres  qui  me  sont  donnés  ne  me  permettent 
plus  que  1  obéissance.  Je  me  résigne  à  ce  rôle  de  vic- 
time. Veille  sur  les  élections,  car  y  échouer  serait 
maintenant  pour  moi  une  chose  honteuse.»  (Nouvelle 
sensation  ). 

MM.  de  Courvoisier  et  de  Chabrol  sortirent  du  con- 
seil ;  M.  de  Montbel ,  après  avoir  successivement  oc- 
cupé les  ministères  de  l'instruction  publique  et  de  1  in- 
térieur passa  aux  finances  ;  ainsi  se  trouva  modifié  le 
cabinet.  Une  chose  frappe  dans  cette  modification  ;  elle 
ne  fut  point  délibérée  en  conseil ,  et  elle  se  fit  sans  le 
concours  des  ministres  conservés  ;  M.  de  Ranville  l'a 
déclaré  dans  son  interrogatoire  :  la  preuve  en  est  d'ail- 
leurs écrite  dans  la  lettre  déjà  citée  du  prince  de  Poli- 
gnac  à  M.  de  Chantelauze  :  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
»  dire  que  le  plus  grand  secret  doit  être  gardé  sur  le 
»  contenu  de  cette  lettre  ,  qui  n  est  connu  que  des  deux 
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»  augustes    personnages  qui   sy    trouvent    nommes.  » 
(Ecoutez  !  Ecoutez  !  ) 

Ainsi  c'était  une  pensée  eu  dehors  du  cabinet  ;  c'était 
une  influence  étrangère  ,  à  ces  membres  qui  dictait  les 
nouveaux  choix  :  les  ministres  maintenus  ne  les  con- 
nurent ([ue  par  le  Moniteur. 

Cette  pensée,  cette  influence  étrangère,  M.  de  Poii- 
gmc  en  avait  seul  le  secret.  Il  réunissait  autour  de 
Charles  X  les  ministres  qu'il  jugeait  les  plus  propres  et 
les  plus  ardens  à  seconder  ses  vues. 

M.  de  Peyronnet  ,  interrogé  s'il  croyait  que  son 
entrée  au  conseil  eût  été  motivée  sur  le  dessein  de  mo- 
difier le  système  dans  lequel  avait  paru  être  formé  le 
ministère  du  8  août,  s'est  borné  à  répondre  que  ïç.?:  in- 
tentions du  roi  ne  lui  avaient  paru  être  qnje  de  rendre 
le  ministère  plus  propre  aux  discussions  de  la  tribune. 
La  Chambre  appréciera  le  mérite  de  cette  réponse. 

Avant  la  modification  du  cabinet ,  le  ministère  s'occu- 
paitdéjà  d'obtenir  des  élections  favorables;  le  mouvement 
ministériel  accompli,  il  se  livra  tout  entier  à  ce  soin. 

Chaque  ministre  fit  sa  circulaire  ;  chaque  directeur- 
général  la  répéta  à  ses  subordonnés  ;  chaque  agent  secon- 
daire la  transmit  aux  employés  inférieurs.  Cette  succes- 
sion de  menaces ,  de  promesses  ,  d'injonctions ,  pénétrant 
dans  tous  les  rangs  de  l'administration  ,  y  portait  avec  la 
corruption  l'elïroi,  et  ne  laissait  d'autre  alternative  aux 
fonctionnaires  que  de  perdre  leurs  emplois  ,  les  moyens 
d'existence  de  leurs  familles, ou  de  mancjuer  à  leurs  devoirs 
envers  le  pays  en  secondant  un  ministère  qui  le  tra- 
hissait. M.  de  Montbel,  dans  ses  circulaires  adressées 
aux  agens  des  fiiiances,  disait  :  «  Si  en  retour  delà  con- 
fiance que  le  gouvernement  du  roi  lui  témoigne ,  un 
fonctionnaire  public  refusait  d'unir  ses  efforts  aux  siens 
et  se  mettait  en  opposition  avec  lui,  il  briserait  lui- 
même  les  liens  qui  l'attachent  à  l'administration,  et  n'en 
devrait  ])lus  attendre  (fu'une  sévère  justice.  » 
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M.  <\e  Pevronnet  ajoutait  à  ces  paroles  menaçantes 
un  système  organisé  de  délation  :  «  A  l'égard  des  fonc- 
tionnaires, vous  me  donnerez  sur  leur  conduite,  disait-il 
aux  préfets  ,  des  renseignemens  confidentiels  ;  je  ne  les 
ferai  connaître  qu'à  leurs  ministres  respectifs ,  qui  pren- 
dront à  leur  égard  les  mesures  que  leur  dictera  la  pru- 
dence. » 

Et  effectivement  ,  M.  de  Peyronnet  s'empare  de  la 
direction  des  élections  ;  sa  correspondance  devient  d'une 
effrayante  activité.  11  excite  ,  il  aiguillonne  les  autres 
ministres  ses  collègues.  Il  leur  dénonce  les  fonction- 
naires timides  ,  afin  qu'ils  soient  encouragés  ;  les 
tièdes ,  afin  quils  soient  admonestés  et  changés  de 
résidence  ;  et  enfin  ceux  qui  paraissent  peu  dispo- 
sés à  voter  avec  le  ministère,  pour  que  justice  en  soit 
promptement  faite. 

La  commission  a  parcouru  cette  correspondance  de  la 
haute  administration  avec  ses  acens  et  des  airens  avec 
l'administration.  Le  sentiment  qu'elle  a  éprouvé  est 
celui  d'un  dégoût  profond,  lorsqu'elle  a  vu  le  degré  de 
perversité  du  ministère  et  le  degré  d'avilissement  dans 
lequel  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  de  tous  les 
ordres  sont  tombés.  Elle  n'hésite  pas  à  le  reconnaître; 
c'en  était  fait  de  la  morale  publique  pavmi  nous  ,  si  cet 
odieux  système  se  fût  prolongé.  Quil  en  reste  au  moins 
cette  grande  leçon  ,  que  tôt  ou  tard  tous  les  faits  sont 
connus,  tous  les  actes  sont  jugés,  et  que  celui  qui  a 
manqué  à  sa  conscience  ou  à  ses  devoirs  finit  toujours 
par  recevoir  la  punition  de  sa  faiblesse.  (Mouvement 
prononcé  d'adhésion  à  gauche  ;  morne  silence  à  l'ex- 
trême droite.  ) 

Le  rainibière  trouve  tous  les  moyens  légitimes  pour 
obtenir  des  suffrages.  Une  place  d  in.specteur  de  l'Aca- 
démie est  vacante  ,  dit  M.  de  P-eyronnet  au  ministre  de 
1  instruction  publique  ;  elle  est  demandée  par  le  fils 
d'un  procureur  du  roi  ,  homme  très-influeiil  .  il  faut,  si 


^6  PROCÈS 

l'on  ne  croit  pas  devoir  accueillir  sa  demande  ,  ajourner 
la  nomination  jusqu'après  l'élection. —  Deu»  bourses  , 
écrit  le  même  ministre,  sont  demandées  par  le  préfet 
de...  pour  les  fils  de  deux  électeurs  influens  ,  il  faut  se 
hâter  de  les  donner  avant  l'élection. 

Tantôt  c'est  eu  flattant  la  vanité  et  en  lui  donnant 
l'espérance  d'être  satisfaite ,  qu'on  s  efforce  de  vaincre 
les  scrupules  de  la  conscience.  — lia  de  l'amour-propre, 
écrit  encore  M.  de  Peyronnet  au  ministre  des  finances, 
en  lui  parlant  d'un  directeur  des  domaines  ,  électeur;  et 
cet  amour-propre  pourrait  être  stimulé  par  l'espoir  de 
devenir  chevalier  de  la  Légion-d'Honncur,  distinction 
qu'il  n'a  pas ,  c|uoique  très-ancien  directeur. 

Une  autre  fois,  ce  ministre  signale  au  même  col- 
lègue un  sous-inspecteur  des  domaines  comme  élec- 
teur douteux,  et  aussitôt  il  lui  est  répondu  :  J'écris  au- 
jourdhui  à  son  conservateur  pour  qu'il  lui  communique 
les  intentions  de  l'administration,  c'est-à-dire,  pour 
qu'il  ait  à  voter  pour  les  candidats  royalistes,  ou  à 
donner  sa  démission. 

Il  n'est  pas,  messieurs,  jusqu'aux  villes  entières, 
c'est-à-dire,  aux  localités  qu'on  ne  soumette  à  cette 
action  honteuse,  de  la  menace  ou  des  promesses.  — La 
ville  de...,  écrit  M.  de  Peyronnet  au  ministre  des  finan- 
ces, a  adressé  à  votre  excellence  des  réclamations  au  sujet 

d'une  nouvelle  communication  des  postes  par Sans 

préjuger  le  fond  de  la  question,  il  convient  dans  les 
circonstances  actuelles,  <ju'eu  admettant  une  réponse 
négative,  clic  nairh'c  jjds  a^'aiit  l élection  ^  et  s'il  doit 
y  avoir  faveur  qu'elle  ne  soit  due  qu'à  la  sollicitation  de 
députés  royalistes.  (  Marques  d'indignation  dans  les 
tribunes.  ) 

En  même  temps  ,  le  ministre  des  afiaires  ecclésias- 
ti(|ues  ne  craignait  pas  de  compromettre  ce  qu'il  y  -a  de 
plus  sacré  dans  lélat,  la  religion,  eu  appelant  le  clergé 
dans  l'arène  des  factions.  Combien  il  a  été  douloureux 
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de  voir  des  prélats  répondre  à  cet  appel  par  les  m.in- 
demens  les  plus  contraires  à  l'esprit  du  christianisme, 
et,  dans  des  lettres  confidentielles  à  leurs  curés,  s'ou- 
blier jusqu'au  point  de  faire  du  vote  électoral  en  faveur 
du  ministère  un  devoir  de  conscience  très -positif  ! 
Disons  toutefois  que  si  la  religion  a  à  déplorer  de  tels 
égaremens  ,  il  est  d'autres  évêques  qui  ont  conservé  pur 
l'honneur  de  l'épiscopat ,  et  qui,  véritables  apôtres  de 
l'Evangile,  ont  mieux  compris  leur  ministère  de  paix 
et  de  charité.  La  vénération ,  la  reconnaissance  des  fidèles 
est  la  digne  récompense  de  leurs  vertus. 

La  veille,  le  jour  même  de  la  première  assemblée 
électorale,  et  comme  pour  donner  un  avertissement  aux 
électeurs,  le  31otiiteurnous  apprend  avec  éclat  qu'un 
ministre  d'état,  un  maître  des  requêtes,  des  lieute- 
nans-généraux ,  membres  de  la  précédente  Chambre, 
sont,  ou  destitués  de  leurs  fonctions,  ou  mis  à  la  re- 
traite. C'est  ainsi  que ,  par  un  système  de  terreur 
largement  organisé,  on  espère  intimider  tout  ce  qui 
tient  au  gouvernement  par  quelque  lien.  Mais  plus  le 
ministère  multipliait  les  moyens  de  succès,  plus  1  opi- 
nion constitutionnelle  se  montrait  forte  et  redoutable. 
Il  était  facile  de  voir  que  la  lutte  serait  laborieuse.  On 
appréhende  de  succomber;  alors,  ô  déplorable  aveu- 
glement! on  recourt  à  l'expédient  de  faire  intervenir 
le  mrmarque,  et  de  mêler  son  nom  a.  ces  infâmes  intri- 
gues. On  dégrade  la  royauté,  on  la  fait  descendre  de 
ces  hauteurs  où  le  respect  des  peuples  l'avait  placée, 
et  on  met  dans  sa  bouche  le  langage  le  plus  propre  à 
lui  aliéner  l'amour  de  la  nation.  Dans  cette  funeste  pro- 
clamation aux  électeurs,  Charles  X  se  déclare  offensé. 
Eh  !  de  quoi?  de  ce  qu'une  Chambre  fidèle  lui  a  dit  la 
vérité  sur  ses  ministres  coupables.  Le  cabinet  otïre  ainsi 
à  la  France  le  spectacle  d'un  monarque  qui  se  plaint 
de  ce  qu'on  lui  a  révélé  cette  vérité  que  les  bons  rois 
ont  tant  à  cœur  de  connaître. 
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La  proclamalion  fut  délibérée  en  conseil ,  M.  de  Po- 
lignac  fut  assez  hardi  pour  la  contre-signer. 

Enfin  une  dernière  mesure,  inouïe  jusque-là,  vient 
surprendre  la  France  au  moment  où  les  citoyens  quittent 
leurs  foyers  pour  se  rendre  à  leurs  collèges  respectifs. 
Vingt  départemens  s'étaient  plus  particulièrement  si- 
gnalés par  l'indépendance  de  leurs  choix  antérieurs.  Ils 
sont  momentanément  frappés  d'interdit.  Une  ordon- 
nance, transmise  par  le  télégraphe,  vient  annoncer  l'a- 
journement de  leurs  élections.  Cette  ordonnance  don- 
nait pour  motif  le  retard  mis  clans  les  ressorts  de  sept 
cours  royales  au  jugement  des  contestations  relatives 
aux  droits  politiques  des  électeurs,  et  le  désir  que 
rien  ne  fût  négligé  pour  la  régularité  des  listes.  Ce  dé- 
sir était  mensonger.  Le  conseil  ne  l'eut  pas  pour  la 
cour  royale  de  Grenoble,  par  exemple,  où  un  grand 
nombre  de  contestations  de  cette  nature  étaient  pen- 
dantes. C'est  que  l'un  des  ministres  ,  M.  d'Haussez  , 
croyait  avoir  quelque  chance  d'être  élu  dans  1  Isère, 
qu'il  avait  administré.  Son  espoir  ne  se  réalisa  pas  plus 
là  qu'ailleurs  (on  rit);  mais  il  eut  au  moins  i'efiet  de 
préserver  de  l'ajournement  les  trois  départemens  qui 
ressortissent  de  cette  cour. 

Vous  voyez  avec  quel  peu  de  respect  de  la  bonne  foi 
le  mini^^tère  se  jouait  de  la  France.  Alors,  et  entre  les 
deux  élections,  est  répandue,  comme  moyen  décisif,  la 
nouvelle  fie  la  prise  d'Alger.  Pour  faire  connaître  tout 
l'efiet  qu'on  attendait  de  cet  événement,  il  faudrait  peut- 
être  rappeler  certains  mandemens  publiés  à  ce  sujet.  Il 
suffira  de  rapporter  une  lettre  écrite  le  lo  juillet  à  M.  le 
garde  des  sceaux  par  un  chef  de  m;igistrature  qu'on 
pouvait  croire  initié  aux  secrets  de  la  faction. «  Le  roi, 
dit-il,  est  vainqueur  d'Alger;  dans  ce  rej)aire  de  })irates 
n'étaient  pas  ses  plus  implacables  ennemis  ;  les  élections 
les  ont  mis  à  découvert ,  nous  venons  de  les  voir  :  dans 
leurs  rangs  sont  des  pairs  de  France  ,  des  officiers-géné- 
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raux ,  des  colonels  en  activité  de  service ,  des  magistrats  , 
des  membres  de  la  haute  administration.  Si  ces  hommes 
de  trahison  sont  ménagés  ,  c'en  est  fait  de  la  légitimité 
et  de  la  monarchie.  Les  momeiis  sont  chers  ,  la  Cham- 
bre des  députés  va  être  envahie,  il  faut  que  le  gouver- 
nement se  décide.  Demain  on  va  rabaisser,  annuler  le 
triomphe  d  Alger.  Dans  huit  jours  il  n'en  restera  rien  , 
et  le  libéralisme  relevant  sa  bannière  marchera  en  masse 
contre  la  France  et  contre  son  roi.  » 

Non* ,  messieurs ,  il  restera  quelque  chose  du  triom- 
phe d'Alger.  Sans  parler  de  ses  autres  résultats  qu'il  ne 
nous  appartient  pas  de  préjuger  ,  il  en  restera  de  la 
gloire  pour  la  France,  il  en  restera  pour  notre  jeune  ar- 
mée qui  a  fait  preuve  de  tant  de  discipline  et  de  cou- 
rage, et  qui ,  par  sa  noble  conduite ,  a  si  bien  mérité  de 
la  patrie.  (  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Vous  savez  comment  les  préfets  se  conformèrent  à 
leurs  instructions.  Vous  connaissez  les  scènes  d'An- 
gers ;  vous  connaissez  aussi  les  violences  et  les  désor- 
dres de  Montauban ,  pendant  les  élections  de  cette 
ville.  Vous  avez  gémi  avec  tous  les  hommes  de  bien 
de  la  faiblesse  des  magistrats.  La  procédure  qui  s'in- 
struit sur  ces  désordres  n'est  point  parvenue  à  la 
chancellerie,  ni  par  conséquent  à  la  commission.  Elle 
jettera  sans  doute  un  grand  jour  sur  la  conduite  des 
autorités  locales.  MM.  de  Peyronnet  et  de  Chantelauze 
en  ont  dans  leurs  interrogatoires  repoussé  toute  la 
responsabdité.  Ils  ont  affirmé  avoir  donné  des  ordres 
pour  que  les  auteurs  de  ces  excès  fussent  punis  sévè- 
rement. 

A  mesure  que  les  élections  d'un  département  s'accom- 
plissaient,  des  rapports  étaient  faits  à  la  haute  admi- 
nistration de  la  part  plus  ou  moins  active  que  les  fonc- 
tionnaires y  avaient  prise  ;  et  c'est  ici  que  la  délation  se 
montre  sous  son  aspect  le  plus  odieux.  Heureuse  votre 
commission,  si  elle  n'avait  à  signaler  que  les  rapports 
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des  agens  de  l'administration  salariés,  amovibles  :  la 
crainte  pouvait  jusqu'à  un  certain  point  expliquer  la 
conduite  de  la  plupart  d'entre  eux. 

Mais  combien  n'a-t-elle  j)as  eu  à  déplorer  de  voir  des- 
cendre à  un  rôle  si  vil  des  hommes  auxquels  l'inamovi- 
bilité de  leurs  fonctions  et  leur  dignité  semblaient  im- 
poser le  devoir  de  se  respecter  le  plus?  Sans  doute  il 
n'était  réservé  qu'à  un  tel  ministère  d'encourager  de 
telles  délations. 

Alors  sont  distribuées  les  peines  et  les  récompenses  : 
les  pièces  de  la  procédure  apprennent  avec  quelle  bru- 
talité les  premières  furent  infligées ,  et  quelle  prodigalité 
on  mit  à  décerner  les  autres. 

Ici,  messieurs,  finit  un  ordre  de  faits.  Les  élections 
sont  accomplies-,  le  ministère  a  attenté  aux  droits  ci- 
viques des  citoyens,  il  a  employé  l'autorité  qui  lui  était 
confiée  à  violenter  les  suffrages,  c'est-à-dire  à  détruire 
le  gouvernement  représentatif  dans  son  principe.  Quel- 
que gravité  qu'aient  les  autres  chefs  d'accusation,  celui- 
là  ne  peut  être  abandonné  ;  car,  si  une  moindre  peine 
l'atteint,  il  ne  le  cède  à  aucun  autre  par  ses  résultats. 
Le  blâme  contre  de  tels  actes  ne  suffirait  pas;  la  Chambre 
doit  les  flétrir  à  jamais. 

Une  autre  série  de  faits  commence  :  ces  élections  si 
tourmentées  n'ont  pas  eu  le  résultat  qu'on  attendait  ; 
le  pays  a  fait  des  choix  nationaux  ;  il  a  nommé  des  dé- 
putés qui  seront  fidèles  à  leurs  devoirs  et  qui  défendront 
ses  libertés. 

Devant  un  vœu  public,  si  généralement,  si  manifes- 
tement exprimé,  un  autre  ministère  n'eût  pas  balancé 
sur  le  parti  qu'il  avait  à  prendre,  sa  retraite  eût  été 
l'accomplissement  de  l'une  des  conditions  les  plus  néces- 
saires du  gouvernement  représentatif  :  il  s'y  fût  soumis  : 
mais  cette  retraite  eût,  comme  en  1827,  fait  ajourner 
encore  des  projets  qu'on  était  impatient  de  réaliser.  Il 
fut  donc  arrêté  qu'on  ferait  tête  à  l'orage,  qu'on  brave- 
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rait  la  nation ,  qu'on  violerait  les  lois ,  et  qu'on  jetterait 
le  pays  dans  les  perturbations  plutôt  que  de  céder. 

Nous  approchons  du  moment  où  les  plus  funestes  ré- 
solutions vont  être  j»rises  :  ce  pouvoir  occulte  et  mys- 
térieux ,  dont  les  plans  paraissent  avoir  toujours  précédé 
les  délibéni Lions  du  conseil,  avait  invariablement  arrêté 
ses  moyens  d'exécution. 

MM.  de  Peyronuet,  de  Ranville  et  Chantelauze  sem- 
blent s'accorder  à  dire  ,  que  ce  fut  dans  un  conseil  tenu 
vers  la  première  quinzaine  de  juillet  que  le  projet  des 
fatales  ordonnances  fut  jeté  pour  la  première  fois  au 
milieu  de  la  discussion  ,  et  que  ce  jour-là  il  n'y  fut  pas 
donné  de  suite.  Mais  on  voit ,  dans  une  note  remise  à 
M.  de  Polignac  par  l'un  de  ses  familiers,  le  jour  où  pa- 
rurent les  ordonnances,  que  ce  coup  d'état  entrait  dans 
le  système  qui  avait  présidé  à  la  création  du  conseil. 
«  Le  'j6  juillet,  y  est-il  dit,  est  le  développement  de 
la  pensée  du  8  août.  C'est  un  coup  d'état  sans  retour; 
le  roi  en  tirant  l'épée  a  jeté  le  fourreau  au  loin.  »  (  Sen- 
sation prolongée.  ) 

Cette  funeste  pensée  ,  messieurs  ,  allait  donc  recevoir 
son  développement.  Selon  MM.  de  Peyronnet,  Guer- 
non-Ranville  et  Chantelauze  ,  elle  ne  fut  qu'ébauchée 
dans  une  première  réunion  spéciale  pour  cet  objet.  Elle 
fut  approfondie  et  longuement  discutée  dans  un  deuxième 
conseil  qui  eut  lieu  quelques  jours  après ,  sous  la  prési- 
dence du  roi.  Elle  trouva  d'abord  deux  opposaus,  MM.  de 
Peyronnet  et  de  Guernon-Ranville  :  c'est  ce  qui  résulte 
de  i'urs  interrogatoires.  Et  toutefois  M.  de  Peyronnet, 
craignant  que  l'aveu  de  son  opposition  aux  ordonnances 
ne  nuisît  à  ceux  de  ses  collègues  qui  en  avaient  pleine- 
ment adopté  le  principe,  a  laissé  plutôt  deviner  qu'il 
n'a  avoué  les  avoir  personnellement  combattues.  (  Mou- 
vemens  divers.  ) 

La  même  opposition  se  manifesta  au  conseil  présidé 
par  le  roi,  plus  faiblement  peut-être  de  la  part  de  M.  de 
I.  tj 
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Peyronnet,  mais  avec  toute  la  vivacité  de  son  caractère 
de  la  part  de  M.  Guernon-Ranville,  qui  même  avait 
écrit  à  M.  de  Courvoisier  pour  lui  faire  connaître  son 
opinion  ;  c'est  encore  ce  qu'on  peut  induire  des  réponses 
de  cet  ex-ministre ,  quoiqu'en  ce  qui  le  concerne  M.  de 
Peyronnet  continue  de  s'exprimer  avec  la  même  réserve. 

Ces  délails,  messieurs,  vous  étaient  dus,  non  qu'ils 
diminuent  la  responsabilité  de,s  deux  ministres  oppo- 
sans;  dès  l'instant  où  ils  ont  signé  ces  fatales  ordon- 
nances, ils  l'ont  acceptée  tout  entière;  mais  parce  que 
si  le  fait  de  leur  opposition  est  vrai,  ils  ont  le  droit  de 
le  voir  consigner  dans  ce  rapport. 

Vous  savez  de  quelles  dispositions  se  compléta  le  sys- 
tème :  une  ordonnance  prononça  la  dissolution  de  la 
Cliambre  avant  qu'elle  eût  été  réunie;  genre  d'attentat 
aui,  dirigé  contre  la  représentation  nationale,  tendait 
à  la  détruire  ;  la  couronne  s'attribuait  par-là  un  droit 
aue  la  Charte  ne  lui  donnait  pas ,  celui  de  casser  les  opé- 
rations des  collèges. 

Ce  premier  pas  fait,  on  conçoit  que  si  le  ministère  eût 
convoqué  les  mêmes  collèges,  il  n'eût  pas  obtenu  des 
choix  plus  favorables.  Une  autre  ordonnance  annule 
donc  nos  lois  électorales,  et  leur  substitue  un  autre  sys- 
tème monument  de  déception,  et  on  pourrait  dire  de 
folie,  car  il  y  avait  folie  à  espérer  qu'une  nation  intelli- 
gente et  éclairée  consentirait  à  s'y  soumettre.  Par  ce 
svstème  ,  le  nombre  des  députés  était  réduit  de  43o  à 
a56.  Les  collèges  d'arrondissement  se  bornaient  à  pré- 
senter des  candidats;  les  collèges  de^  départeinens  n'é- 
taient tenus  de  choisir  que  la  moitié  des  députés  parmi 
ces  candidats.  La  violation  du  secret  des  votes  était 
consacrée;  enfin  la  formation  des  listes,  privée  de  Tin- 
tervention  salutaire  des  cours  royales  pétait  entièrement 
confiée  à  l'arbitraire  de  l'administration.  Tel  était  le  sys- 
tème que  le  ministère  avait  la  téméraire  prétention  d'im- 
poser à  la  France. 
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Second  attentat  non  moins  caractérisé  que  le  premier, 
autre  violation  de  la  Charte  qui  prohibait  l'organisation 
des  collèges  électoraux,  autrement  que  par  des  lois,  et 
qui  ne  permettait  pas  à  la  couronne  de  révoquer  par 
ordonnance  une  loi  décrétée  par  les  trois  pouvoirs  de 
l'état. 

Une  troisième  ordonnance  convoque  les  nouveaux 
collèges  pour  les  6  et  i8  septembre,  et  les  Chambres 
pour  le  38  du  même  mois;  mais  comme  toutes  ces  me- 
sures auraient  été  sans  effet  si  la  presse  périodique 
avait  pu  les  discuter,  une  quatrième  ordonnance  révoque 
les  lois  qui  consacrent  sa  liberté  1  On  fait  revivre  les 
dispositions  de  celle  du  21  octobre  18 14,  c'est-à-dire 
qu'on  impose  à  tout  journal  périodique  l'obligation  de 
ne  paraître  qu'avec  autorisation;  et  on  ajoute  à  cette 
rigueur  le  principe  de  la  plus  odieuse  des  spoliations  ; 
on  déclare  que  les  presses  et  caractères  des  journaux 
surpris  en  contravention  seront  saisis  ou  mis  hors  de 
service. 

M.  de  Peyronnet  a  avoué  que  si  la  conception  de 
l'ordonnance  électorale  appartenait  au  conseil,  la  rédac- 
tion était  en  grande  partie  son  ouvrage.  Ni  lui,  ni  les 
autres  ministres  détenus  n'ont  fait  connaître  quel  était 
le  rédacteur  des  ordonnances  relatives  à  la  dissolution 
de  la  Chambre  et  à  la  suspension  de  la  liberté  delà  presse 
périodique. 

On  assure  que  l'établissement  des  cours  prévôtales 
devait  compléter  ce  système  de  contre-révolution.  On 
prétend  même  que  des  ordres  étaient  déjà  donnés  dans 
divers  départemens  pour  les  organiser.  On  va  jusqu'à 
nommer  les  hommes  qui  devaient  en  faire  partie.  Votre 
commission,  à  cet  égard,  n'a  recueilli  que  des  indices  : 
à  la  chancellerie  tout  a  été  détruit;  diuis  les  dépar- 
temens ,  divers  procureurs  généraux  ont  déclaré  que 
leurs  prédécesseurs,  en  quittant  leurs  parquets,  avaient 
ané.tnli    totit  ce  qui   pouvait  compromettre,  soit  eux- 

6. 
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mêmes,  soit  la  précédente  administration.  (Ecoutez! 
Ecoutez  !  ) 

Le  cabinet  jugea  convenable  de  faire  précéder  ces 
extraordinaires  mesures  par  une  sorte  d'exposé  des  mo- 
tifs sous  la  forme  de  rapport  au  roi.  Les  ex-ministres 
détenus  s'accordent  à  déclarer  (jue  l'idée  de  ce  rapport 
ne  vint  au  conseil  qu'après  que  le  principe  et  même 
la  rédaction  des  ordonnances  eurent  été  arrêtés.  M.  de 
Chantelauze  fut  chargé  de  le  rédiger,  il  n'a  point  hésité 
d'en  faire  laveu. 

Ce  document  est  un  manifeste  contre  la  presse  pério- 
dique à  laquelle ,  avec  tant  d'autres  prétendus  écarts  , 
son  auteur  reproche  particulièrement  d'avoir  provoqué 
une  adresse  attentatoire  aux  prérogatives  du  trône  ,  d'a- 
voir érigé  en  pi'incipe  la  réélection  des  221  députés  dont 
elle  était  devenue  l'ouvrage,  et  d'avoir  aggravé  l'olï'ense 
que  ces  députés  avaient  faite  au  roi  par  leur  prétendu 
refus  de  concourir.  Le  rapport  finissait  par  ces  terribles 
paroles  :  «  D'impérieuses  nécessités  ne  permettent  plus 
de  difïérer  l'exercice  de  ce  pouvoir  suprême  (celui  sup- 
posé résultant  de  l'article  i4  de  la  Charte)  ;  le  moment 
est  venu  de  recourir  à  des  mesures  qui  rentrent  dans 
l'esprit  de  la  Charte,  mais  qui  sont  en  dehors  de  l'ordre 
légal,  dont  toutes  les  ressources  ont  été  inutilement  épui- 
sées. » 

L'ordonnance  relative  au  nouveau  système  électoral, 
celle  suspensive  de  la  liberté  de  la  presse  périodique  et 
le  rapport  au  roi,  furent  signés  par  tous  les  ex-minis- 
tres présens  à  Paris  ;  les  ordonnances  portant  dissolution 
de  la  Chambre  et  convocation  des  nouveaux  collèges  fu- 
rent signées  par  ]\L  le  comte  de  Peyronnet  seul. 

Mais ,  par  l'efiet  d'une  inconcevable  préoccupation  , 
en  même  temps  qu'on  bouleversait  notre  ordre  repré- 
sentatif, et  qu'on  nous  frappait  d'incapacité  électeurs  et 
députés  ,  les  lettres  closes  ,  qu'on  est  d'usage  d'adresser 
à  ceux-ci,  s'expédiaient,  se  notifiaient  à  domicile;   et 


DES     MINISTRES.  85 

les  élus  de  la  nation  ,  en  marche  de  toutes  parts  pour  se 
rendre  au  poste  où  le  devoir  les  appelle  ,  ne  connurent 
qu'en  route  les  ordonnances  qui  les  atteignaient. 

Il  était  naturel  de  penser  que  la  coïncidence  de  l'ex- 
pédition de  ces  lettres  avec  la  dissolution  de  la  CliamLre 
ferait  naître  des  soupçons.  On  dut  croire  que  l'intention 
du  cabinet  avait  été  de  faire  sortir  les  dé[)utés  de  leurs 
départeniens ,  et  de  les  appeler  à  Paris,  afin  de  pou- 
voir plus  facilement  se  saisir  d'eux.  Les  ex-ministres 
détenus,  interrogés  sur  ce  point,  ont  répondu  que  la 
signature  donnée  par  le  roi  aux  originaux  des  lettres 
closes,  avait  précédé  l'adoption  du  projet  de  disso- 
lution ,  et  que  l'expédition  qui  s'en  fit  selon  l'usage 
dans  les  bureaux  eut  lieu  pendant  que  ce  projet  était 
encore  dans  la  délibération. 

Admirons  toutefois  les  desseins  de  la  Providence  ; 
c'est  à  un  tel  oubli,  si  toutefois  c'en  est  un,  que  la 
France  a  dû  la  prompte  réunion  du  pouvoir  tutélaire, 
qui  seul,  dans  ces  momens  de  crise,  pouvait  si  uti- 
lement concourir  à  son  salut.  (Marques  prononcées 
d'attention .  ) 

Le  25  juillet ,  jour  à  jamais  mémorable  dans  les 
fastes  de  notre  histoire,  fut  tout  à  la  fois  celui  de  la 
date  et  de  la  signature  des  ordonnances. 

Ne  croyez  pas  néanmoins  que  ce  tut  san^  efïroi  que 
ces  ministres  imprudens  consommaient  leur  attentat. 
La  déposition  de  l'homme  qui,  depuis  longues  années, 
est  le  témoin  officiel  de  toutes  nos  révolutions  ,  et  sou- 
vent de  nos  erreurs  ,  peint  trop  le  trouble  de  leur  âme 
pour  qu'il  soit  possible  de  la  passer  sous  silence. 
M.  Sauvo,  rédacteur  en  chef  du  Monitew.,  reçut  le  aS 
l'ordre  inusité  pour  lui  de  se  rendre  chez  le  garde  des 
sceaux  à  onze  heures  du  soir.  Introduit  dans  son  ca- 
binet, il  trouva  ce  chef  de  la  magistrature  en  compa- 
gnie de  M.  de  Montbel ,  l'un  et  l'autre  la  tête  triste- 
ment appuyée  sur  leur  main.  (Mouvement  de  curiosité.) 
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Le  garde  des  sceaux  remit  lesordontiancesàM.  Sàuvo, 
lui  dit  de  les  reconnaître  et  d'en  donner  un  reçu  ;  en 
les  feuilletant  et  en  parcourant,  quoique  très-rapide- 
ment, ce  qu'elles  renfermaient ,  il  fut  difficile  à  M.  Sauvo 
de  cacher  son  émotion.  M.  fie  Montbel  le  remarqua,  et 
lui  dit  avec  inquiétude  :  «  Hé  bien? »  Le  digne  ré- 
dacteur répondit  peu  de  mots;  n^ais  ils  étaient  expres- 
sifs-: «  Monseigneur,  Dieu  sauve  le  roi!  Dieu  sauve  la 
France!  »  Un  long  sdence  succède,  après  lequel  M.  de 
Montbel,  voulant  le  forcer  à  s'expliquer,  lui  dit  encore  : 

«Hé  bien? »   M.    Sauvo  répéta  les  mêmes  paroles. 

Il  se  retirait ,  lorsque  M.  de  Montbel,  se  levant  préci- 
pitamment, le  retient,  el  le  provoquant  avec  anxiété  : 
«  Parlez!  »  —  «  Messieurs,  dit  M.  Sauvo  en  se  retour- 
nant, j'ai  cinquante-sept  ans;  j'ai  vu  toutes  les  jour- 
nées de  la  révolution  ,  et  je  m;;  retire  avec  une  profonde 
terreur  de  nouvelles  commotions.  » 

La  porte  se  referma  sur  lui:  il  emporta,  pour  les 
publier  au  Moniteur  du  lendemain,  ces  terribles  mani- 
festes qui  devaient  ébranler  la  monarchie,  engloutir  les 
ministres  et  le  roi,  et  cependant,  par  la  plus  prompte 
et  la  plus  miraculeuse  des  révolutions ,  régénérer  notre 
ordre  social. 

Le  secret  avait  été  profondément  gardé;  rien  n'avait 
transpiré.  Lé  aS  ,  les  habitans  de  Paris  apprirent  à  leur 
réveil  cette  conspiration  du  trône  contre  les  libertés 
publiques;  l'indignation  s'empare  aussitôt  de  toutes  les 
âmes,  et  la  courageuse  détermination  dé  résister  se  ré- 
pand comme  un  feu  électrique. 

Mais  des  précautions  militaires  étaient  prises  :  on 
avait  préparé  \c?>  plus  énergie] ues  mesures  pour  assurer 
par  les  armes  l'exécution  des  ordonnances,  et  il  paraît 
que,  pour  les  prendre,  le  président  du  conseil  s'était 
passé  de  la  participation  de  ses  collègues. 

Le  maréchal  duc  de  Raguse,  dont  le  nom  malheu- 
reusement célèbre  ne  pouvait  inspirer  confiance  autre 
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part  qu'à  la  cour  (on  rit),  était  de  service  comme 
major-général  de  la  garde.  Dès  le  20  juillet  il  transmet 
un  ordre  confidentiel  aux  divers  chefs  de  corps,  tel 
qu'on  n'en  donne  guère  qu'en  présence  de  l'ennemi ,  ou 
que  dans  les  circonstances  les  plus  critiques.  Cet  ordre 
indique  les  divers  lieux  où  en  cas  d'alerte  les  troupes 
doivent  se  rendre;  il  explique  ce  que  c'est  f[ue  le  cas 
d'alerte;  il  s'en I end  «  par  la  générale  ou  par  une  ré- 
volte quelconque  d  attroupemens  armés.  Dans  ces  deux 
cas,  les  troupes  se  rendront  de  suite  avec  armes  et  ba- 
gages et  les  munitions  nécessaires  aux  lieux  indiqués  et 
sans  attendre  d  ordres...  Les  troupes,  dans  ces  mêmes 
cas,  sont  en  capotes,  le  sac  sur  le  dos,  afin  de  déjouer 
le  dessein  que  pourraient  avoir  formé  les  séditieux  de 
nous  tromper  en  se  présentant  avec  l  habit  de  la  garde. 
Défense  est  faite  aux  officiers,  sous-officiers  et  solda 's 
de  quitter  leur  poste.  Défense  de  communiquer  avec  les 
habitans.  Si  le  roi  est  à  Saint-Cloud,  les  corps  casernes 
à  l'Ecole-Militaire,  infanterie,  cavalerie  et  artillerie, 
s'établiront  au  Champ-de-Mars;  l'artillerie  détachera  une 
batterie  qui  se  rendra  aux  Gliamps-Eiysées  par  l'allée 
des  Veuves,  et  restera  en  colonne  dans  l'avenue  de 
Neuilly.  » 

Enfin  il  est  dit  ;  (Nouvelles  marques  de  curiosité.) 

«  Le  général  d  infanterie  de  service  fera  remettre  une 
copie  cachetée  de  cet  ordre  confidentiel  au  chef  de  ba- 
taillon qui  commande  les  troupes  casernées  à  la  rue 
Verte,  et  cet  officier  ne  devra  l'ouvrir  qu'en  cas  d'a- 
lerte. » 

Ainsi,  messieurs,  cinq  jours  avant  la  signature  des 
ordonnances,  conséquemment  avant  que  le  plan  en  eût 
été  arrêté  définitivement,  le  duc  de  Raguse,  mis  dans  la 
confidence  du  duc  de  Polignac ,  veillait  déjà  à  contenir 
le  peuple  de  Paris  et  à  étoufier  par  la  force  des  arines 
toute  tentative  de  résistance. 

Ainsi  la  pensée  de  ces  fatales  ordonnances  commen- 
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rait  à  recevoir  son  exécution  ,  avant  même  aue  M.  de 
Polignac  eût  obtenu  l'adoption  de  ses  collègues. 

Cet  ex-président  du  conseil  n  prétendu,  dans  son  in- 
terrogatoire, que  l'ordre  confidentiel  du  maréchal  n'a  rien 
de  surprenant,  et  que  les  majors-généraux  de  la  garde  en 
donnaient  souvent  de  semlîlables;  il  faudrait  alors  dé- 
plorer l'espèce  de  fatalité  qui  s'attache  aux  actes  de  ce 
maréchal  et  qui  les  fait  parfaitement  coïncider  avec  les 
plans  du  chef  de  cabinet.  (  Sensation.  ) 

JNous  n'avons  pas  besoin  de  démontrer  que  c'était  par 
les  voies  militaires,  c'est-à-dire  par  la  force  des  armes, 
que  le  président  du  conseil  avait  dessein  d'assurer  l'exé- 
cution des  ordonnances.  Le  même  jour  qu'elles  furent 
signées,  le  26  juillet,  une  autre  ordonnance  contre-signée 
par  M.  de  Polignac  seul ,  conféra  au  duc  de  Raguse  le 
commandement  supérieur  des  troupes  de  la  première 
division  militaire.  Les  autres  ministres  n'ont  encore 
aucune  connaissance  de  cette  mesure  si  importante  dans 
l'occurrence,  et  par  son  objet  et  par  le  nom  si  impopu- 
laire de  celui  qui  doit  prendre  ce  commandement.  M.  de 
Polignac  assure,  dans  un  de  ses  interrogatoires,  que  le 
projet  d'en  investir  le  duc  de  Raguse  était  ancien,  et 
causé  parce  c[ue  le  général  Coutard  était  parti  pour  les 
élections,  et  qu'il  devait  ensuite  se  rendre  aux  eaux 
pour  quelques  mois.  Mais  les  collèges  ayant  été  convo- 
qués pour  le  23  juin  et  le  3  juillet ,  et  le  général  Coutard 
ayant  dû  c[uitter  Paris  avant  cette  époque,  comment 
se  fait-il  fju'on  ait  attendu  le  25,  et  que  ce  soit  précisé- 
ment ce  jour-là  qu'on  ait  choisi  pour  investir  le  maré- 
chal de  ce  commandement  supérieur? 

C'est  que  la  résolution  était  prise  d'intimider  les  Pa- 
risiens par  la  terreur.  Aussi ,  dès  le  lendemain  26 ,  le 
prince  de  Polignac  écrit-il  au  maréchal  :  «  Votre  excel- 
lence a  connaissance  des  mesures  extraordinaires  que  le 
roi ,  dans  sa  sagesse  et  dans  ses  sentimens  d' amour  pour 
son  peuple  (  ici  la  Chambre  ne  peut  contenir  quelques 
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esclamations  ;  l'indignation  édate  avec  plus  de  force 
dans  les  tribunes  ) ,  a  jugé  convenable  de  prendre  pour 
le  maintien  des  droits  de  sa  couronne  et  de  Tordre  pu- 
blic. Dans  ces  importantes  circonstances  ,  S.  M.  compte 
sur  votre  zèle  pour  assurer  l'ordre  et  la  tranquillité 
dans  toute  l'étendue  de  votre  commandement.  » 

La  journée  du  26  se  passe  en  vive  agitation  de  la  part 
du  peuple  de  Paris ,  et  en  mesures  actives  de  la  part 
de  l'autorité.  Dès  ce  moment  c'est  directement  avec  le 
président  du  conseil  que  le  préfet  de  police  et  toutes 
les  autorités  se  mettent  en  communication.  A  dater 
du  26  lautorité  des  autres  ministres  disparaît  entiè- 
rement. 

Le  2y  plusieurs  journaux  continuent  à  paraître,  et 
publient  une  énergique  protestation  ,  la  force  armée  se 
transporte  dans  leurs  ateliers  d  imprimerie. 

Un  rapport  du  préfet  de  police  à  M.  de  Polignac  est 
ainsi  conçu  :  «  Presses  libérales;  on  les  saisit,  et, 
quoi  qu'on  fasse ,  j'en  serai  maître;  la  gendarmerie  et 
la  ligne  tiendront  la  main  à  l'exécution.  »  Peu  d'heures 
après,  il  lui  annonce,  comme  une  victoire,  qu'il  tient 
en  sa  possession  les  presses  des  journaux  le  Figaro, 
le  Commerce  et  le  National.  Les  presses  du  Temps 
furent  également  mises  sous  ies  scellés. 

Cependant  la  saisie  de  ces  presses  ne  se  fait  pas  sans 
opposition  ;  la  résistance  à  des  ordonnances  violatrices 
de  la  Charte  devenait  un  devoir.  Le  peuple  s'assemble, 
le  tumulte  s'accroît  en  même  temps  que  toute  la  troupe 
est  sous  les  armes;  mais  de  la  part  du  peuple  on  n'en- 
tend encore  que  le  cri  de  t'iVe  la  Charte  !  La  place  du  Pa- 
lais-Royal, la  rue  Saint-Honoré  et  autres  rues  adjacentes 
sont  les  lieux  où  les  rassemblemens  deviennent  les  plus 
nombreux  ;  il  paraît  qu'ils  deviennent  aussi  le  premier 
théâtre  des  scènes  sanglantes  que  cette  journée  a  u 
déplorer. 

La  force  armée  sur  ce  point  était    nombreuse  5   et, 
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sans  agression  réelle  ,  sans  provocation  de  la  part  du 
peuple,  sans  sommation  de  la  part  de  l'autorité,  la 
troupe  fait  usage  de  ses  armes;  une  charge  de  gendar- 
merie à  cheval  a  lieu  ,  sabrant  tout  ce  qui  se  présente 
devant  elle ,  et  plusieurs  feux  de  pelotons  d'infanterie 
de  la  garde  sont  dirigés  sur  une  multitude  désatraée. 
Ces  faits  résultent  de  l'enquête;  il  en  résulte  aussi  que 
1  autorité  civile,  au  lieu  de  protéger  les  citoyens,  pa- 
raissait animer  les  soldats  contre  eux. 

Un  commissaire  de  police  a  été  vu  circulant  sans 
cesse  sur  le  front  des  détacliemens  ,  et  paraissant  don- 
ner des  ordres  à  la  troupe.  Il  résulte  encore  de  l'en- 
quête, que  les  chefs  des  corps  étaient  porteurs  de  l'or- 
dre écrit  de  tirer  sans  ménagement  sur  le  peuple.  Un 
témoin  affirme  un  fait  qui  le  prouverait,  et  qui  s'est 
passé  sous  ses  fenêtres.  Il  a  entendu  un  chef  d'esca- 
dron de  gendarmerie  faire  à  un  jeune  officier  d  un  régi- 
anent  de  ligne  l'injonction  de  commander  le  feu.  Ce 
digne  militaire  dit  qu'il  n'avait  pas  d'instruction;  un  pa- 
pier lui  fut  alors  exhibé,  mais  l'officier  répondit  par 
un  signe  négatif,  en  inclinant  la  pointe  de  son  épée 
vers  la  terre.  (Sensation.)  En  même  temps  on  voyait 
des  officiers  et  sous-offici  rs  distribuer  de  l'argent  aux 
soldats  pour  les  encourager  et  soutenir  leur  ardeur  ; 
c'est  même  ici  le  cas  de  dire  que  les  sommes  qui  furent 
distribuées  à  la  troupe  dans  ces  journées  de  deui! ,  s'é- 
lèvent, selon  l'état  que  nous  en  a  remis  M.  le  ministre 
des  finances,  à  la  somme  de  9^4^261  f.  88  c.  (marcjues 
générales  de  surprise),  dont  553, ayi  fr.  88  c.  furent 
délivrés  par  la  liste  civile  ,  et  4^1,000  fr.  par  le  tréscr. 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  maréchal  Gérard,  dans 
une  note  par  lui  remise  à  la  commission  ,  a  fait  re- 
marquer l'ii-régularité  de  la  forme  employée  par  l'ex- 
ministre  des  finances,  M  de  Montbel ,  p  mr  la  déli- 
vrance de  cette  dernière  somme  ;  il  a  déclaré  qu'il  ne 
pouvait  ni  la  reconnaître,  ni  la  mettre  à  la  charge  de 
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l'administration  de  la  guerre,  et  a  rejeté  sur  M.  de 
Montbel  toute  la  responsabilité  de  cette  dépense  illé- 
gale. (Signes  approbatifs.) 

Delà  partie  de  1  enquête  que  nous  analysons,  il  ré- 
sulte que  les  ordres  les  plus  précis  avaient  été  don- 
nés ,  qu'ils  avaient  le  massacre  des  citoyens  pour  objet, 
et  que-,  pour  briser  toute  possibilité  de  résistance  de  la 
part  dit  peuple,  on  avait  résolu  de  l'écraser  avant  même 
toute  provocation. 

C'était  donc  une  sorte  de  guet-apens  concerté  entre 
l'autorité  civile  et  l'autorité  militaire ,  guet  -  apens 
constaté  dès  le  20  juillet  par  l'ordre  du  jour  confiden- 
tiel du  duc  de  Raguse  ;  le  26  ,  par  la  nomination  ,  ccm- 
tre-sienée  Poliiïnac,  de  Ce  duc  au  commandement  su- 
périeur  de  la  i".  division  militaire  ;  le  26,  p.jr  la  lettre 
que  lui  écrivit  le  président  du  conseil ,  et  le  2j  ,  par  le 
sanc  qu'on  a  versé  à  grands  flots. 

A'^olre  coinmission,  messieurs,  n'a  'pas  dû  porter  ses 
recbercbes  sur  les  scènes  de  carnage  qui  eurent  lieu 
dans  les  rues  de  Paris  ce  joiir-là  et  les  suivans  ;  il 
lui  a  suffi  de  constater  quel  avait  été  l'agresseur,  ou 
du  peuple  ou  de  l'autorité. 

Mais,  en  même  temps  que  des  citoyens  sans  défense 
étaient  frappés,  un  autre  genre  d'attentat  se  préparait: 
l'autorité  judiciaire,  inaperçue  insqu'ici,  allait  agir,  et 
il  est  douloureux  d'avoir  à  dire  que  ce  ne  fut  pas  dans 
l'intérêt  de  la  !oi,  mais  pour  fonder  la  tyrannie  :  elle  va 
seconder  l'arbitraire,  violer  la  liberté  individuelle,  et 
porter  atteinte  à  tous  les  droits.  Un  réquisitoire  est 
dressé,  un  juge  d'instruction  y  obtempère;  quarante- 
cinq  mandats  sont  décernés.  Le  magistrat  qui  les  a  re- 
quis prétend  qu'ils  ne  devaient  frapper  que  les  jour- 
nalistes signataires  de  la  protestation  publiée  dans 
plusieurs  journaux  du  2r,  et  que  c'était  un  simple  délit 
de  la  presse  qu'on  voulait  réprimer.  Il  y  a  sur  ce  point 
de  l'obscurité ,  car  le  nombre  des  signataires  n'était  que 
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(le  trente-buit,  et  on  ignore  de  quels  noms  se  complétait 
le  nombre  de  quarante-cinq.  (  Sensation.  ) 

Une  voix  :  Quel  est  donc  ce  magistrat? 

M.  Bérenger  •  Six  mandats  sont  remis  au  préfet  de 
police.  Pour  assurer  leur  exécution  ,  celui-ci  les  confie 
à  la  vigilance  de  l'un  de  ses  agens ,  qui  heureusement 
recule  devant  cette  tâche  difficile.  Les  réquisitoires,  les 
mandats  ont  été  détruits;  et  le  doute,  conçu  sur  leur 
nombre,  n'a  pas  encore  été  éclairci. 

L'auteur  des  réquisitoires,  le  magistral  qui  y  fit 
droit ,  le  préfet  de  police  qui  consentit  à  faire  exécuter 
les  mandats  ,  agissaient-ils  de  leur  propre  mouvement? 
On  le  croira  difficilement,  il  est  bien  plus  naturel  de 
chercher  le  principe  de  ces  actes  cruellement  rigoureux 
dans  des  ordres  plus  élevés. 

Ainsi  finit  la  journée  du  2^. 

Dès  lors  on  dut  apprécier  quel  caractère  prendrait 
la  résistance  ;  on  dut  sentir  que  le  sang  versé  ajouterait 
à  l'énergie  des  citoyens.  Désormais  c'était  un  combat  à 
mort  qu'on  allait  se  livrer,  et  le  drapeau  noir,  arboré 
sur  divers  points  ,  annonçait  assez  la  nature  de  la  lutte 
qui  allait  s'engager.  (  Nouveau  mouvement  dans  la 
Chambre  et  dans  les  tribunes.  ) 

De  grands  malheurs  pouvaient  être  évités  ;  aucune 
tentative  n'est  faite  pour  éclairer  la  cour;  les  ministres, 
que  dis-je?  le  prince  de  Polignac,  car  lui  seul  apparaît 
dans  ces  tristes  événemens,  ne  cherchent  point  à  faire 
connaître  la  vérité  à  Charles  X,  à  lui  dire  que  le  sang 
coule  par  torrens  ,  que  peut-être  il  est  temps  encore 
de  prononcer  des  paroles  de  paix  et  de  réconciliation. 
MM.  de  Peyronnet,  Guernon  de  Ranvilîc  et  Chante- 
lauze,  déclarent  que,  s'il  y  avait  encore  des  ministres  , 
il  n'y  avait  plus  de  ministère;  que  M.  de  Polignac  cor- 
respondait seul  avec  la  cour. 

La  journée  du  :*8  oiïrc  le  s])ectacle  d'un  roi  de  France 
traitant  sa  capitale  en  ville  ennemie.  Paris  est  mis  en 
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état  de  siège;  le  centre  des  beaux-arts  et  de  la  civili- 
sation ,  respecté  deux  fois  par  les  armées  étrangères  , 
va  subir  le  sort  qu'il  n'eût  probablement  pas  eu  à  re- 
douter d'une  troisième  invasion.  Un  maréchal  de  France 
est  chargé  de  cette  horrible  mission  ,  c'est  encore  le 
duc  de  Raguse  !  Singulière  destinée  que  celle  de  ce 
guerrier  qui ,  après  avoir  été  long-temps  associé  à  la 
gloire  de  nos  armes,  apparaît  à  chacun  de  nos  déchi- 
remens  politiques  comme  un  génie  malfaisant  pour  sa 
patrie.  (Adhésion  marquée.) 

L'ordonnance  qui  causa  cette  terrible  mesure  n'est 
contre-signée  que  par  le  prince  de  PoHgnac  ;  les  trois 
ex-ministres  détenus  avec  lui  ont  affirmé  n'en  avoir  eu 
aucune  connaissance  :  elle  ne  fut  donc  pas  délibérée  en 
conseil. 

En  même  temps  le  président  du  conseil  écrit  au  ma- 
réchal :   «  Vous  feriez  bien   de  faire  dire  à  M que 

»  le  roi  donnera  de  l'argent  aux  ouvriers  qui  ont  faim, 
»  s'ils  quittent  les  révoltés  ,  et  qu'il  le  fasse  publier 
»  partout,  et  que^  d'un  autre  côté  ,  un  conseil  de  guerre 
»  doit  juger  les  coupables.  » 

Effectivement ,  on  s'occupa  le  même  jour  d'organiser 
ce  puissant  moyen  de  terreur.  Le  chef  et  le  sous-chef 
du  bureau  de  la  justice  militaire  furent  appelés  chez 
le  sous-secrétaire-d'état  faisant  les  fonctions  de  ministre 
de  la  guerre,  où  ils  trouvèrent  réunis  plusieurs  officiers 
chargés  de  la  formation  d'un  tribunal  militaire  ;  mais 
les  événemens  s'accéléraient.  Le  sous-secrétaire  d'état 
fut  mandé  aux  Tuileries  ,  et  on  se  sépara. 

Cependant  des  ordres  sont  donnés  pour  dissoudre  les 
camps  de  Saint -Orner  et  de  Lunéville,  et  pour  en  faire 
marcher  les  troupes  sur  Paris  ;  le  prince  de  Polignac 
avoue  ces  ordres;  mais  il  dit  que  les  troupes  étaient 
dirigées  sur  Saint-Cioud. 

Ce  jour  on  se  bat  dans  presque  tous  les  quartiers  de 
Paris;  la  garde  nationale  se  forme;  des  citoyens  gêné- 
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reux  x'éçularisenl  les  raouvemens  ;  la  troupe  est  souvent 
vaincue ,  et  tout  annonce  quelle  sera  l'issue  de  cette 
lutte. 

Vers  les  deux  heures,  d'honorables  députés,  dans  le 
dessein  de  faire  cesser  le  carnage ,  se  rendent  auprès 
du  maréchal;  ils  demandent  le  rapport  des  ordonnances, 
le  renvoi  du  ministère  et  la  réunion  immédiate  des  Cham- 
bres, et  offrent  à  ce  prix  de  se  rendre  médiateurs  entre 
le  peuple  et  l'armée.  Le  maréchal  n'ose  prendre  sur  lui 
de  suspendre  les  opérations  militaires  ;  mais  il  promet 
de  fiiire  part  de  leur  démarche  à  Charles  X.  Le  prési- 
dent du  conseil,  qui  se  trouvait  alors  chez  le  maréchal, 
paraît  d'abord  désirer  d'entretenir  ces  généreux  man- 
dataires ;  puis,  sans  vouloir  les  entendre,  il  finit  par 
leur  faire  dire  que  les  ordonnances  ne  seront  point  re- 
tirées. 

M.  de  Polignac  prétend  qu'il  écrivit  au  roi ,  et  que  le 
maréchal  lui  écrivit  aussi  de  son  côté.  Il  ajoute  que  le  duc 
de  Raguse  ne  lui  fit  point  connaître  la  réponse  de  Char- 
les X,  et  que  sur  ce  point  d'ailleurs,  toutes  les  fois  qu  il 
sera  interrogé  sur  ce  que  le  roi  aura  pu  lui  avoir  dit  ou 
écrit,  un  sentiment  de  respect  et  d'honneur  lui  impo- 
sera un  silence  absolu.  (  Mouvement  très  -  marqué  à 
droite.  ) 

Hélas  !  messieurs,  le  sang  continue  de  couler,  et  son 
effusion  apprend  assez  quelle  fut  la  réponse  du  monar- 
que. Ici,  on  ne  peut  s'empêcher  de  se  livrer  à  de  bien 
tristes  réflexions  sur  la  cour,  ou  à  de  bien  graves  soup- 
çons sur  la  conduite  du  prince  de  Polignac  ou  du  duc 
de  Raguse.  Laissèrent-ils  ignorer  au  roi  le  danger  des  , 
conjonctures?  Conseillèrent-ils  de  continuer  cette  lutte  | 
sanglante?  Ou  ce  prince,  insouciant  du  malheur  du 
peuple  ,  et  aveuglé  jusqu'à  la  fin  sur  sa  position  ,  vou- 
lut-il exposer  sa  couronne  aux  chances  d'un  résultat 
désormais  trop  prévu  ? 

L'histoire  dira  à  (|uelies  frivoles  occupations  étaient 
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livrés  le  monarque  et  sa  cour  dans  ces  momens  si  déci- 
sifs. La  postérité  refusera  d'y  croire. 

Cependant  une  commission  municipale  s'était  orga* 
nisée  et  siégeait  à  l'Hôtel-de- Ville.  Les  citoyens  de  Pa- 
ris commençaient  à  ressentir  les  eiïets  de  cette  autorité 
lutélaire.  Forts  de  son  appui,  ils  redoublèrent  de  cou- 
rage et  d'énergie,  et  comme  cette  commission  le  dit  elle- 
même,  le  lendemain  29,  la  guerre  avait  prononcé. 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  votre  commission  de 
suivre  les  événemens  ultérieurs  :  l'attentat  dont  la  Cham- 
bre a  voulu  connaître  toute  l'étendue  est  suffisamment 
exposé.  La  victoire  a  empêché  qu  il  ne  fût  consommé, 
et  la  plus  glorieuse ,  la  plus  heureuse  des  révolutions  a 
enfin  délivré  la  France  du  gouvernement  qui  depuis 
seize  ans  pesait  sur  elle  Qu'importe  d'ailleurs  qu'une 
tardive  résolution  ;,  arrachée  par  la  peur  ou  par  les  sup- 
plications de  ceux  qui  entouraient  Charles  X,  ait  fait 
retirer  les  ordonnances,  et  dissous  le  cabinet?  Une  telle 
mesure  est  impuissante  :  la  guerre  a  prononcé ,  il  n'y 
a  plus  de  ministère  ,  il  n'y  a  plus  de  monarque  ;  la 
France  est  rentrée  dans  tous  ses  droits. 

Trois  jours  ont  suffi  pour  renverser  un  trône  que  la 
seule  apparition  d'un  homme,  en  18 15,  avait  égale- 
ment fait  disparaître  ;  rien  ne  démontre  mieux  qu'il 
n'avait  aucune  racine  dans  la  nation.  (Sensation.) 

Pour  la  troisième  fois  ,  les  membres  de  cette  branche 
des  Bourbons  quittent  la  patrie  :  repoussés  toujours , 
pourront-ils  comprendre  enfin,  comme  toute  l'Europe 
l'a  compris  ,  qu'ils  sont  désormais  impuissans  pour  nous 
nuire  ? 

Ainsi,  messieurs,  il  résulte  du  long  examen  auquel 
votre  commission  s'est  livrée,  que  le  projet  de  contre- 
révolution  qui  a  reçu  son  exécution  dans  les  journées 
de  juillet  était  médité  depuis  long-temps,  et  notam- 
ment depuis  1  avènement  de  Charles  X  au  trône;  que, 
depuis  lors ,  ce  projet  fut  successivement  repris  ou  sus- 


96  P  KO  CES 

pendu,  selon  que  l'état  de  l'opinion  publique  en  France 
donnait  de  la  crainte  ou  faisait  naître  de  l'espoir;  que 
le  ministère  du  8  août  fut  spécialement  formé  dans  le 
but  d'accomplir  les  desseins  qu'on  se  proposait  ;  que 
ce  ministère  ,  dont  le  prince  de  Polignac  était  l'âme  , 
s'occupa  dès  lors  de  remplir  sa  mission;  qu'après  avoir 
éprouvé  une  première  modification  en  novembre  1829, 
et  une  deuxième  au  mois  de  mai  suivant,  il  concerta  un 
plan  de  violence  et  de  menaces  pour  obtenir  des  élec- 
tions favorables  à  ses  vues  ;  que  cette  tentavive  cou- 
pable n'ayant  pas  eu  le  résultat  qu'il  en  attendait ,  il 
se  détermina  à  faire  prononcer  par  le  roi  la  dissolution 
de  la  Chambre  avant  qu'elle  fût  assemblée  ;  ce  qui  était 
casser  incouslitutionneliement  les  opérations  des  col- 
lèges ;  que  ,  par  des  ordonnances  royales ,  il  changea  le 
système  électoral  établi  par  les  lois  et  la  législation 
sur  la  presse  périodique  ;  qu'il  viola  ainsi  la  Charte 
constitutionnelle,  troubla  la  paix  intérieure  du  pays, 
provoqua  les  citoyens  à  la  guerre  civile ,  et  répandit 
des  sommes  considérables  pour  animer  les  soldats  contre 
le  peuple;  que  le  président  du  conseil  surtout  se  ren- 
dit provocateur  de  cette  guerre  inlérieure  par  la  nomi- 
nation du  duc  de  Raguse  au  commandement  de  la  pre- 
mière division  militaire,  par  la  mise  de  Paris  eu  état 
de  siège,  et  par  des  mesures  prises  pour  l'emploi  de 
la  force  armée  contre  le  peuple  avant  toute  provocation. 

Tous  ces  faits,  messieurs,  constituent  le  crime  de 
haute  trahison  tel  quil  est  prévu  par  l'art  56  de  l'an- 
cienne Charte. 

La  France  a  fait  preuve  de  longanimité;  elle  avait 
besoin  d'exposer  à  la  face  du  monde  le  tableau  de  ses 
griefs  contre  le  gouvernement  ([ui  n  est  plus. 

Un  grand  acte  national  est   maintenant  attendu. 

C'est  pour  la  première  fois  que  vous  allez  exercer 
un  droit  inhérent  à  votre  nature  d  accuser  et  de  traduire 
devant  la  Chambre  des  pairs  des  ministres  coupables. 
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Le  pays ,  par  vôtre  intervention,  va  deinarder  jus- 
tice ('es  hommes  qui  ont  violé  les  lois  et  troublé  la 
paix  dont  il  jouissait. 

Mais  la  France  n'est  pas  seule  attentive  ;  tous  les 
peuples  de  1  Europe ,  les  yeux  fixés  sur  notre  révo- 
lution,  attendent  à  leur  tour,  pour  nous  jui^er,  de 
connaître  l'usage  cjue  nous  allons  faire  d'une  liberté  si 
heureusement  recouvrée.  I!s  s'affligeraient,  car  ils  nous 
admirent,  si  nous  manquions  de  justice  et  de  fermeté. 
Justice  et  non  vengeiince ,  tel  est  le  cri  qui  part  de 
tous  les  cœurs.  La  vengeance,  indigne  d'une  grande 
nation  ,  appartient  aux  temps  de  ténèbres  et  de  barbarie. 
La  justice  triomphe  du  droit  sur  ce  qui  est  usurpé  ,  de  la 
raison  sur  le  crime,  atteste,  quand  elle  est  circonscrite 
dans  une  juste  mesure,  les  progrès  des  lumières  et  des 
mœurs. 

Et  quel  autre  que  ce  peuple  de  Paris,  élite  de  la 
France,  a  prouvé  une  civilisation  plus  avancée?  Quel 
autre  a  montré  mieux  qu'il  savait  discerner  la  justice 
de  la  vengeance,  respectant  tous  les  droits,  secourant 
au  milieu  du  carnage  des  ennemis  vaincus ,  évitant  tout 
excès,  et  après  ia  victoire  retournant  à  son  travail,  sans 
attendre  d'autre  prix  que  la  satisfaction  d'avoir  sauvé 
la  patrie. 

Ah!  ce  peuple  doué  de  tant  de  vertus  s'ofl'ens€rait 
qu'on  pût  supposer  qu'il  veut  rien  de  plus  que  la 
justice.  La  France  l attendra  avec  calme,  confiance  et 
dignité.  Vous  la  demanderez  ezi  son  nom,  et  la  Chambre 
des  pairs,  dont  lindépendance  est  une  condition  de  son 
existence,  accomplira  sa  haute  mission. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  la  réso- 
lution suivante  : 

Résolution-. 

La  Chambre  des  députés  accuse  de  trahison  MM.  de 
Poliçnac  ,  de  Pevronuet ,  Ghantelauze  ,  de  Guernon-i 
L  '  T 
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Banville,  J'Haussez  ,  Capelle  et  de  Montbel,  ex-minis- 
tres ,  signataires  des  ordonnances  du  25  juillet  : 

Pour  avoir  abusé  de  leur  pouvoir,  afin  de  fausser 
les  élections,  et  de  priver  les  citoyens  du  libre  exercice 
de  leurs  droits  civiques  ; 

Pour  avoir  changé  arbitrairement  et  violemment  les 
institutions  du  royaume  ; 

Pour  s'être  rendus  coupables  d'un  complot  attenta- 
toire à  la  sûreté  extérieure  de  l'état  ; 

Pour  avoir  excité  la  guerre  civile,  en  armant  ou  por- 
tant les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres ,  et 
porté  la  dévastation  et  le  massacre  dans  la  capitale  et 
dans  plusieurs  autres  communes  ; 

Crimes  prévus  par  l'arlicle  56  de  la  Charte  de  i8i4, 
et  par  les  articles  91  ,  109,  iio,  iâ3  et  i25  du  Code 
pénal  (i). 

En  conséquence  la  Chambre  des  députés  traduit 
MM.  de  Polignac  ,dePeyronnet ,  Chantelauze,  de  Guer- 
non-Ranville ,  d'Haussez ,  Capelle  et  de  Montbel ,  devant 
la  Chambre  des  pairs. 

Trois  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Chambre 
des  députés  seront  nommés  par  elle  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ,  pour ,  en  son 
nom  ,  faire  toutes  les  réquisitions  nécessaires ,  suivre , 

.!l"""  ■   '— ^ — '- ■ — • -" — ' 

,  '(i)  L'article  56  de  la  Charte  de  i8i4  est  ainsi  conçu  :  «  Ils  (les  mi- 
nistres )  ne  peuvent  «tre  accusés  que  pour  fait  de  trahison  et  de  con- 
cussion Des  lois  particulières  spécifient  cette  nature  de  délits ,  et  en 
déterminent  la  poursuite.  » 

Art.  gi  (In  Gode  pénnl  :  a  L'attentat  ou  le  complot  dont  le  but 
sera ,  soit  d'exciter  la  a^ôrre  civile  en  ai-mant  ou  en  portant  les  ci- 
toyens ou  habitans  à  sarmer  les  uns  contre  les  autres ,  soit  de  porter 
la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  com- 
munes, seront  punis  de  la  peine  de  mort.» 

Art.  109  .  Lorsque,  par  attroupement,  voies  de  fait  ou  menaces, 
on  aura  empêché  un  ou  plusieurs  citoyens  d'exercer  leurs  droits  civi- 
ques, chacun  des  coupables  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
nttOis  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus  ,  et  de  l'interdiction  du  droit  de 
TOterott  d'être  cligible  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  • 
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soutenir,  et  metrre  fin  à  raccusation  devant  la  Chambre 
des  pairs,  à  qui  la  présente  résolution  et  toutes  les 
pièces  de  la  procédure  seront  immédiatement  adressées. 

M.  LE  Président  :  La  Chambre  ordonne  l'impression 
et  la  distribution  du  rapport;  à  quel  jour  son  intention 
est-elle  den  ouvrir  la  discussion? 

La  Chambre,  d'un  mouvement  unanime,  fixe  cette 
discussion  à  lundi. 

Des  colloques  animés  se  forment  dans  les  groupes 
répandus  au  milieu  de  l'enceinte,  et  un  long  intervalle 
s'écoule  avant  que  la  séance  puisse  être  reprise. 

M.  LE  Président  •  Plusieurs  personnes  ont  cru  que  le 
rapport  devait  être  soumis  à  l'examen  des  bureaux,  c'est 
une  erreur  ;  la  discussion  s'ouvrira  lundi. 


Séance  du  27  septembre. 

Discussion  sur  la  mise  en  accusation.  —  Incidens  divers. 
—  Décision  séparée  à  l égard  de  M.  de  Polignac. 

Tous  les  ministres  ont  assisté  à  cette  séance,  à  l'ex- 
ception de  M.  le  duc  de  Broglie^,  que  ses  devoirs  appe- 
laient à  la  Chambre  des  pairs.  On  n'avait  pas  encore  vu 

Art.  iio.  «  Si  ce  crime  a  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté 
pour  être  exécuté,  soit  dans  tout  le  royaume,  soit  dans  un  ou  plu- 
sieurs départemens,  soit  dans  un  ou  plusieurs  arrondissemens  com- 
munaux ,  la  peine  sera  le  bannissement.  » 

Art.  123.  t  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois  ,  pratiqué 
soit  par  la  réunion  d'individus  ou  de  corps  dépositaires  de  quelque 
partie  de  l'autorité  publique ,  soit  par  députation  ou  correspondance 
entre  eux  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins 
et  de  six  mois  au  plus  ,  contre  chaque  coupable  ,  qui  pourra  de  plus 
être  condamné  à  l'interdiction  des  droits  civiques,  et  de  tout  emploi 
public  pendant  dix  ans  au  plus.  » 

Art.  125.  «  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu  pour  objet  ou  résultat 
un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  l'état,  les  coupables 
seront  punis  de  mort.  » 

7- 
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dans  les  tribunes  réservées,  et  particulièrement  dans 
celle  qui  est  destinée  exclusivement  aux  dames ,  de 
réunion  anssi  nombreuse  ni  aussi  brillante. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  sur  la  mise  en  accu- 
sation des  derniers  ministres  de  Charles  X. 

M.  LE  Président  :  M.  Gaëlan  de  Larochefoucauld  est 
le   premier  orateur  inscrit. 

M.  DE  Martignac  :  Je  demandé  la  parole  pour  un  fait. 
(  Sensation.  ) 

M.  LE  Président  :  Je  crois  utile  de  rappeler  à  la 
Chambre  qu'elle  se  constitue  en  quelque  sorte  en  tri- 
bunal. Tout  le  monde  reconnaîLra  qu'il  faut  écouter  avec 
le  plus  grand  calme  et  dans  le  plus  grand  silence.  (Oui  ! 
oui  !  ) 

M.  DE  Martignac  :  J'ai  demandé  la  parole  avant  l'ou- 
verture des  débats  auxquels  la  Chambre  va  se  livrer, 
pour  lui  donner  des  explications  sur  un  fait  qui  s'y 
rattache ,  quoiqu'il  me  soit  personnel,  et  dont  il  est  de 
mon  devoir  de  lui  rendre  conijjte.  (Mouvement  très- 
prononcé  d'attention.) 

Au  mois  d'août  1829,  M.  le  prince  de  Polignac  a, 
comme  la  France  le  sait ,  renversé  le  ministère  dont  je 
faisais  partie.  (Une  vive  agitation  se  manifeste  parmi 
les  députés  accourus  de  la  salle  des  conférences  ;  M.  le 
président  invite  les  huissiers  à  faire  mettre  tout  le 
monde  en  place.) 

Séparé  de  lui  par  un  dissentiment  politique,  blessé 
justement  du  langage  journaUer  des  écrivans  qui  pas- 
saient pour  ses  organes  ,  je  n'ai  eu  depuis  cette  époque 
jusqu'à  ce  jour  aucune  espèce  de  rapport  ni  de  com- 
munication avec  lui.  Au  moment  où  il  va  être  frappé 
par  une  accusation  capitale ,  au  moment  où  il  croit 
pouvoir  voir  sa  vie  menacée ,  M.  de  Polignac  s'est  res- 
souvenu de  moi  :  il  a  eu  la  pensée  de  m'appeler  à  le 
défendre.  (Sensation  vive  et  prolongée.)  Hier  il  a  fait 
réclamer  mes   conseils  et  mon   secours  auprès  des  juges 
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devant  lesquels  la  Chambre  va  peut-être  le  renvoyer. 

(Nouveau  mouvement.  ) 

Jai  été,  messieurs  ,  ému  autant  que  surpris  des  té- 
moignages d'une  confiance  à  laquelle  je  ne  m'attendais 
pas.  Toutefois  ,  je  ne  puis  voir  que  le  danger  et  les 
alarmes.  J'ai  consulté  mon  cœur,  et  j'ai  reconnu  que  le 
refus  ne  m'était  pas  permis  ;  j  ai  donc  promis  de  faire 
ce  qui  dépendrait  de  moi,  et  de  prêter  au  malheur  1  appui 
de  ma  parole. 

Dans  une  pareille  situation,  messieurs,  je  dois  de- 
meurer étranger  aux  délibérations  dont  la  Chambre  va 
s'occuper,  et  l'explication  que  j'ai  l'honneur  de  lui  don- 
ner n'a  pour  objet  que  de  lui  faire  connaître  que  je 
m'abstiens  d'v  prendre  part. 

Une  foule  de  voix  :  Très-bien  !  tr^s-bien  ! 

M.  de  Martignac  retourne  à  sa  place  ;  il  y  reste  pen- 
dant toute  la  séance,  mais  sans  participer  en  rien  aux 
débals  qui  vont  suivre. 

M.  Gaétan  de  Larochefotjcacld  :  Messieurs ,  il  me 
faut,  je  vous  l'avoue,  un  profond  sentiment  de  mes 
devoirs  pour  oser  paraître  à  cette  tribune.  Ce  n'est 
pas  ici  une  discussion  ordinaire,  c'est  une  accusation  , 
c'est-à-dire,  une  mise  en  jugement  d'hommes  que  vous 
allez  accuser  de  crimes  emportant  la  peine  capitale.  Je 
vois  des  coupables  ,  j'ai  horreur  des  crimes  qu'ils  ont 
commis ,  et  j'ai  médité  long-temps  avec  ma  conscience 
la  décision  que  je  devais  prendre. 

Quil  me  soit  donc  permis  de  réclamer  votre  indul- 
gence et  de  vous  exposer  le  résultat  de  mes  réflexions. 

Le  rapport  qui  vous  a  été  présenté  conclut  à  ce  que 
la  Chambre  des  dépu-tés  accuse  de  trahison  les  anciens 
ministres ,  pour  avoir  commis  des  crimes  prévus  par  les 
articles  91,    109,  iio,   l'io  et  i25  du  Code  pénal. 

Après  avoir  examiné  consciencieusement  et  les  faits 
et  les  lois,  je  suis  convaincu  qu'ils  doivent  être  accusés 
des  crimes   prévus  par  les  articles   109,    i  10  et  1^3, 
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mais  qu'ils  ne  peuvent  pas  l'être  de  ceux  prévus  par 
les  articles  91  et  i25.  Permettez-moi  de  vous  en  dé- 
duire les  motifs.  Votre  rapporteur  vous  a  rappelé  que 
pour  fausser  les  élections  chaque  ministre  fit  sa  cir- 
culaire ,  et  que  chaque  ministre  employa  l'autorité  qui 
lui  était  confiée  à  violenter  les  sufiniges ,  c'est-à-dire , 
à  détruire  le  gouvernement  représentatif  dans  son  prin- 
cipe. 

Il  conclut  que,  quelque  graves  que  soient  les  autres 
chefs  d'accusation  ,  celui-là  ne  peut  pas  être  aban- 
donné ,  parce  qu'il  ne  le  cède  à  aucun  par  ses  résultats. 

Je  partage  entièrement  son  opinion,  et  je  crois  que 
nous  devons  adopter  sa  conclusion. 

En  efïet ,  ces  élections  si  tourmentées ,  dit  encore 
votre  rapporteur,  n'avaient  pas  eu  le  résultat  qu'on  en 
attendait.  Le  ministère  avait  été  coupable  inutilement , 
les  députés  élus  étaient  disposés  à  l'accuser  ,  et  la  loi 
était  prête,  car  la  Charte  consacrait  auprès  du  roi  in- 
violable ,  la  responsabilité  des  ministres. 

Ainsi ,  messieurs ,  je  me  reporte  aux  jours  qui  se  sont 
écoulés  depuis  le  8  août  1829  ,  jusqu'au  19  juillet  i83o. 

La  France  avait  subi  avec  résignation  les  insultes  , 
les  menaces ,  les  destitutions  et  les  fausses  élections 
dont  vingt  annulations  ont  fait  justice  dans  cette 
Chambre,  et  elle  était  restée  patiente.  Ces  crimes  n'ont 
donc  pas  été  jugés,  ils  n'ont  pas  été  punis.  Ils  appar- 
tiennent encore  à  cette  Chambre  en  vertu  de  l'article  56 
de  la  Charte,  et  il  est  de  notre  devoir  d'en  poursuivre 
la  répression. 

Je  suis  donc  d'avis  d'accuser  les  anciens  ministres 
des  crimes  prévus  par  les  articles  109,  iio  et  128  du 
Gode  pénal. 

Mais  au  20  juillet,  c'est  votre  rapporteur  qui  vous 
l'a  dit,  au  20  juillet,  commence  une  autre  série  de 
faits,  et  j'ajoute,  une  autre  série  de  crimes. 

Le  20  juillet,  le  duc  de   Raguse  donne  les  ordres 
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préparatoires  des  massacres.  Le  24  ,  M.  de  Chaiite- 
lauze  écrit  qu'il  espèie  que  force  restera  à  justice. 
Le  25,  les  ministres  signent  les  ordonnances.  Le  26, 
le  Moniteur  les  publie.  Le  2y,  les  combats  commen- 
cent. Le  29,  la  guerre  a  prononcé.  Le  3o ,  un  lieute- 
nant général  est  proclamé ,  Charles  X  n'est  plus  roi. 

Voilà  ,  messieurs  .  ainsi  que  l'a  dit  votre  rapporteur, 
une  série  de  faits  qui  s'enchaînent,  et  qui ,  entièrement 
distincts  de  ceux  commis  depuis  le  8  août  jusquau 
19  juillet ,  se  lient  seuls  ensemble  et  emjwrtent  avec 
justice  la  peine  capit-ale. 

Mais ,  messieurs ,  pour  condamner ,  et  il  en  est  de 
même  sans  doute  pour  mettre  en  accusation  ,  il  ne  suffit 
pas  que  les  prévenus  paraissent  ou  même  qu'ils  soient 
coupables ,  il  faut  encore  qu'il  y  ait  des  lois  applica- 
bles ;  il  faut  aussi  qu'un  premier  jugement  n'ait  pas  été 
rendu  pour  les  mêmes  faits ,  à  l'égard  des  mêmes  accu- 
sés. Ce  sont  deux  règles  de  jurisprudence  qui  ne  peu- 
vent pas  être  contestées. 

Or,  je  vous  le  demande  :  pourquoi  Charles  X  a-t-il 
été  chassé  du  trône  et  banni  de  son  pays?  Est-ce  parce 
que  ses  ministres  ont  tourmenté  les  élections ,  parce 
qu'ils  nous  ont  menacés  et  destitués  !  Non,  sans  doute; 
Charles  X  a  été  chassé  du  trône  et  banni  de  son  pays , 
parce  que  ses  ministres  ont  signé  les  ordonnances  at- 
tentatoires aux  institutions  du  royaume  ,  et  qui  ont 
amené  les  massacres  et  la  guerre  civile. 

Ainsi  ce  procès  a  été  fait  ;  la  guerre ,  nous  a  dit 
votre  rapporteur,  la  guerre  a  prononcé,  le  jugement  a 
donc  été  rendu.  Remarquez,  messieurs,  que  la  Charte 
disait  :  «  Le  roi  est  inviolable ,  les  ministres  sont  res- 
ponsables. »  Mais  vous  avez  pensé  avec  raison  que  la 
responsabilité  des  ministres  ne  suffisait  pas  cette  fois. 
\ous  avez  senti  que  si  vous  respectiez  cette  respon- 
sabilité ,  vous  absolviez  Charles  X.  C'est  Ivii  que  vous 
avez  rendu  responsable,  cette  fois,  des  crimes  de  ses 
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ministres.  Ce  sont  eux  qui  ont  signé  les  ordonnances,  ce 
sont  eux  qui  ont  donné  les  ordres  des  massacres  ,  et  c'est 
lui  que  vous  avez  détrôné.  Vous  avez  donc  brisé  l'ex- 
ception que  la  Charte  avait  posée;  vous  avez  repris  les 
principes  ordinaires  de  la  législation. 

«  Soldats,  vous  n'êtes  pas   responsables  des  ordres 
qui  vous  ont  été  donnés.  »    Tels  ont  été  les  premiers 
mots  du  général  Lafayette  à  c'eux  qui  avaient  attenté 
à  la  vie  des  citoyens  ;  et  lorsque  vous  avez  remonté  ces 
degrés  de  la  responsabilité  jusqu'à  sa  sommité,  c'est- 
à-dire  jusqu'au    roi  lui-même,  que  vous  avez  juste- 
ment frappé,  le  jugement  a  donc  été  rendu,  le  crime 
a  été  atteint  et  puni,  et  vous  avez  absous  de  lait  alors 
îous  les  coupables  intermédiaires.  (Violons  murmures). 
Plusieurs  voix  :  Nous  n'aurions  donc  plus  rien  à  juger. 
M.  LE  Président  :  Personne  n'a  le  droit  d'interrompre. 
M.  Gaétan  de  Larochefoucauld  :  Kt  avec  quelles  lois 
encore  prétendriez-vous  les  atteindre  ?  Avec  les  articles 
55  et  56  de   la    Charte  de  i8i4,  qui  déclarent  que  le 
roi  est  inviolable  !  Ainsi  vous  les  mettriez  en  accusation 
en  vertu  des  articles  que  vous  avez  violés  vous-mêmes, 
et  que   vous  avez  anéantis  au   sujet   des   mêmes  faits 
pour  lesquels  vous  voulez  les  faire  revivre  aujourd'hui. 
Vous  ne  prétendez  pas  sans  doute   rétablir  l'inviola- 
bilité de  l'ancien  roi ,  dont  la  responsabilité  des  minis- 
tres est  la  conséquence  indivisible ,  et  vous  prétendez 
pourtant  lesfinre  revivre  fictivement  l'une  et  l'autre  un 
moment  pour  condamner  des  ministres  que  vous  avez 
réellement  déjà  jugés  et  punis  une  fois  par  la  destruc- 
tion d'un  trône  qui  devait  subsister  tant  qu'ils  étaient 
responsables. 

Oui,  messieurs,  la  conséquence  évidente  d'un  nou- 
veau jugement ,  rendu  contre  eux  sur  ces  mêmes  faits 
et  en  vertu  des  articles  de  la  Charte,  serait  de  rétablir 
de  nouveau  et  reconnaître  réellement  comme  existante 
encore   l'inviolabilité   de    l'ancien    roi  ,  et  je    ne    con- 
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cevrais  leur  condamnation  possible  ,  et  ]>;ir  iuite  leur 
juste  supplice ,  que  si ,  par  une  conséquence  nécessaire , 
le  gouvernement  était  conservé  tel  qu'il  ét<îit  à  l'époque 
des  crimes  qui  ont  été  si  justement  punis  ;  tandis  que  si 
vous  regardez  ces  crimes  comme  jugés  ,  si  vous  regar- 
dez les  mandataires  comme  «levant  être  hors  de  cause 
parce  que  le  commettant  a  été  atteint ,  vous  ratifiez  et 
confirmez  de  nouveau  le  jugement  porté  contre  Char- 
les X.  Je  m'oppose  donc  de  toute  la  force  de  ma  con- 
science à  ce  que  l'accusation  comprenne  les  crimes  pré- 
vus par  les  arf^  91  et  123  du  Code  pénal. 

Ah  !  je  dois  espérer ,  messieurs  ,  que  ce  résultat  soit 
conforme  à  vos  vœux.  Souvenez-vous  des  paroles  pro- 
noncées à  cette  tribune  parliiomme  illustre  qui  a  sauvé 
Ja  France  dans  la  crise  que  nous  venons  d'éprouver. 
«  Noire  révolution  actuelle,  a-t-il  dit  ,  a  un  tout  autre 
caractère  que  les  révolutions  précédentes  ;  on  y  a  vu 
réunie  au  patriotisme  et  au  courace  la  plus  arande  s;é- 
nérosité.  Il  est  digne  ,  ajouta-t-il ,  il  est  digne  de  cette 
révolution  de  se  marquer  dès  les  premiers  jours  par 
de  grands  actes  d'humanité.  » 

Voilà,  messieurs,  un  de  ces  grands  actes  d  huma- 
nité qui  s'offre  à  vous ,  et  après  ces  paroles  ,  après  que 
vous  avez  adopté  vous-mêmes  la  généreuse  proposition 
de  notre  honorable  collèscue  M.  deTracy,  iriez-vous 
prononcer  une  accusation  à  mort?  (Mouvemens  divers.) 

Dois-je  répondre  enfin  à  ceux  qui  ont  osé  nous  mena- 
cer, en  disant  que  le  peuple  exige  cette  accusation? 
Ah!  messieurs,  s'il  l'exigeait,  je  serais  certain  alors 
que  vous  la  refuseriez  ;  mais  il  a  démenti  lui-même  cette 
injurieuse  assertion.  Vous  savez  que  ces  jeunes  gens, 
un  peu  ardens  sans  doute  ,  mais  qui  sont  pleins  dame, 
de  patriotisme  et  de  généreux  sentircens ,  ont  jugé 
quils  ne  pouvaient  rendre  un  plus  digne  hommage  à 
la  mémoire  de  leurs  malheureux  amis  morts  pour  la 
liberté  et  pour  la  patrie,  qu'en    signant,  sur  la  place 
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même  où  leur  échafjiud  a   été  élevé,    une  pétition  en 
faveur  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 

Tel  est,  messieurs,  le  peuple  français,  telle  est  la 
jeunesse  de  notre  patrie  !  Soyez  justes  ,  vous  obtiendrez 
sans  doute  son  estime;  mais  soyez  généreux,  vous  se- 
rez assurés  de  tout  son  assentiment. 

Je  propose  d'accuser  les  anciens  ministres  ; 

1°.  D'avoir  abusé  de  leur  pouvoir  iïûn  de  fausser  les 
élections  et  de  priver  les  citoyens  du  libre  exercice  de 
leurs  droits  civiques. 

Mais  comme  M.  le  rapporteur,  en  citant  l'article  i  iq 
du  Gode  pénal ,  a  sans  doute  eu  l'intention  d'exprimer 
que  ce  crime  a  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté, 
et  qu'il  ne  Fa  pas  énoncé  dans  les  motifs  de  l'accusa- 
tion ,  je  propose  d'ajouter  ,  en  me  servant  des  propres 
termes  de  l'article  i  lo  ; 

2°.  D'avoir  menacé  et  destitué  des  fonctionnaires  en 
raison  de  leurs  opinions ,  et  par  suite  d'un  plan  con- 
certé dans  plusieurs  départemens  du  royaume.  Et  je 
propose  la  suppression  des  articles  suivans  (i). 

Ce  discours  est  suivi  d'une  assez  forte  agitation  ;  la 
séance  demeure  quelque  temps  suspendue. 

M.  DE  Briqueville  :  Les  crimes  d'incendies  qui  onl 
désolé  la  Normandie  ont  eu  trop  d'éclat  et  ont  occa- 
sioné  trop  de  malheurs  pour  qu'il  soit  permis  de  les 
laisser  couverts  du  silence  ;  on  doit  à  ceux  qui  ont  été 
les  victimes  d'en  rechercher  les  auteurs  et  d'appeler  sur 
eux  la  sévérité  des  lois. 

Député  de  l'un  des  départemens  qui  ont  le  plus  souf- 


(i)  L'art.  log  du  Code  pénal,  dont  M.  de  Larochefoucauld  demandait 
l'application  par  le  \".  paragraphe,  prononce  un  emprisonnement  de 
six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  ainsi  que  l'interdiction  des 
droits  de  vole  et  d'éligibilité  pendant  cinq  à  dix  ans. 

L'art.  110  dont  l'application  est  demandée  ,  dans  le  2".  paragraphe, 
prononce  la  peine  réputée  infamante  du  bannissement.  (Note  des 
rédacteurs.  ) 
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fert,  je  manquerais  à  mon  devoir  si  je  n'employais  tous 
mes  efîbrts  et  mon  zèle  pour  provoquer  sur  les  crimes 
et  sur  leurs  auteurs  la  plus  scrupuleuse  investigation; 
il  n'est  personne  dans  ces  contrées  qui  ne  les  considère 
conmie  le  résultat  de  manœuvres  conseillées  et  dirigées 
par  le  parti  qui  a  heureusement  succomLé  dans  les  mé- 
morables journées  de  juillet.  Diverses  circonstances  ont 
du  accréditer  cette  pensée. 

Les  départemens  incendiés  ont  été  parcourus  en  tous 
sens  par  des  réunions  de  gens  inconnus  et  tout-à-fait 
étrangers  au  pays ,  et  qui ,  sous  ce  rapport ,  présentaient 
des  caractères  de  suspicion  d  autant  plus  trappans  , 
qu'on  les  trouvait  en  relation  avec  les  personnes  les 
plus  mal  famées,  des  enfans,  des  aliénés  même,  inca- 
pables d'apprécier  le  mal  dont  ils  devenaient  les  in- 
strumens. 

Dans  l'exaspération  où  étaient  jetés  les  esprits,  par 
le  mystère  dont  les  criminels  étaient  enveloppés  ,  par 
l'inaction  des  autorités  chargées  spécialement  de  veiller 
à  la  sûreté  publique,  et  par  la  facilité  avec  laquelle 
étaient  relaxés  les  individus  arrêtés,  on  a  porté  plusieurs 
personnes  à  se  faire  justice  elles-mêmes. 

Les  auteurs  de  ces  meurtres,  commis  dans  la  pensée 
dune  défense  légitime,  n  ont  point  dissimulé  leurs  ac- 
tions. Cependant  nulle  démarche ,  nulle  poursuite,  soit 
pour  apprécier  la  légitimité  de  la  défense  ,  soit  pour 
connaître  ceux  qui  avaient  succombé,  et  par  suite  dé- 
couvrir les  vrais  coupables  ou  se  mettre  sur  leurs  traces , 
n'ont  eu  lieu. 

Une  telle  incurie  a  dû  confirmer  l'opinion  jetée  sur 
les  mains  invisibles  qui  poussaient  aux  attentats.  11  faut, 
en  effet ,  s'étonner  du  silence  des  agens  de  l'autorité,  si 
une  influence  puissante  ne  les  a  dirigés. 

Je    n'entends    me   rendre    accusateur  de    personne  : 

qu'ils  soient  ou  en  dedans  ou  en  dehors  de  ce  ministère 

-^•déjà  si  responsable,  et  je  ne  suis  en  cela  que  l'organe 
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(lu  vœu  de  tous  mes  concitoyens,  que  les  auteurs  des 
crimes  nombreux  qui  ont  été  commis  soient  découverts 
et  punis.  C'est  le  seul  moyen  de  venger  la  société  ,  de 
créer  la  sécurité  pour  l'avenir. 

Je  me  permettrai  de  poser  (juelques  questions  :  elles 
pourront  aider  à  la  recherche  de  la  vérité. 

Les  départeraens  qui  sont  du  ressort  de  Ja  cour  royale 
de  Caen  ont  été  ])lu5  particulièrement  le  théâtre  des 
incendies.  Cette  cour  n'a-t-elle  pas  évoqué  toutes  les 
affaires  qui  y  avaient  trait?  Quels  hommes  a-t-on  délé- 
gués ,  envoyés  sur  les  lieux  pour  poursuivre  et  procéder 
à  l'instruction  première  des  affaires? 

Depuis  notre  heureuse  régénération,  les  a-t-on  in- 
terrogés, leur  a-t-on  fait  rendre  un  compte  scrupuleux 
de  leur  mission  ? 

N'est-ce  pas  dans  le  sein  même  de  cette  cour  que  le 
premier  président  a  fait  entendre  la  proposition  d'évo- 
quer toutes  les  affaires  d'incendie,  insinuant  que  l'action 
des  magistral?  ordinaires  était  insuffisante? 

Que  faisait  le  procureur-général  présent?...  Pour- 
rait-il dire  qu'il  a  combattu  la  proposition? —  Mais, 
dans  cette  cour,  placée  si  haut  dans  l'opinion,  il  est 
des  magistrats  dignes  de  ce  nom  qui  ont  eu  ce  courage — 
Honneur  leur  soit  rendu! 

Si,  en  maintenant  certains  hommes  dans  des  fonc- 
tions ou  dans  des  places ,  on  s'est  privé  de  documens 
qu'ils  ont  eu  soin  de  faire  disparaître  pour  ne  laisser 
à  votre  commission  qu'un  fratras  de  papiers  qui  ne 
pouvaient  lui  offrir  que  de  l'obscurité  n'est-il  pas  indis- 
pensable dinterroger  les  hommes  auteurs  de  la  pro- 
position, et  les  magistrats  qui  l'ont  repoussé^  avec 
énergie  ? 

Les  biens  des  auteurs  et  des  complices  ,  qu<;ls  qu'ils 
soient,  de  cet  horrible  drame,  ne  seront-ils  pas  pas- 
sibles des  dommages  qu'ils  ont  occasionnés  aux  habi- 
ians  de  nos  malheureuses  contrées  ? 
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La  guerre  à  Paris  a  été  franche ,  nos  ennemis  dans 
leur  délire  se  croyaient  sûrs  delà  victoire  ;  c'est  couverts 
d'un  voile  qui  faisait  horreur  à  déchirer,  que  les  in- 
cendiaires se  sont  cachés  ;  les  Normands  ont  été  les 
premières  victimes  de  la  conspiration  ourdie  contre  les 
lihertés  nationales. 

Quelle  analogie  entre  les  crimes  :  quelles  présomp- 
tions ne  fait-elle  pas  naître? 

Je  regrette  que  le  rapport  qui  vous  a  été  présenté 
ne  donne  aucune  lumière  sur  des  faits  affligeans  dont 
les  investigations  me  semblaient  devoir  rentrer  dans  les 
recherches  de  Ja  coaimission,  et  j  exprime  ici  le  vœu 
que  la  Chambre  charge  spécialement  la  commission 
à  laquelle  nous  devons  un  rapport  si  lumineux  et  sur- 
tout si  consciencieux  ,  ou  une  commission  nouvelle  ,  si 
celle-ci  ne  pouvait  s'en  occuper,  défaire  toutes  les  re- 
cherches pour  arriver  à  la  découverte  des  grands  cou- 
pables ,  et  qu'elle  soit  à  cet  effet  investie  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires. 

Cette  commission  sera  puissamment  aidée  dans  ses 
recherches  par  le  ministère  :  loin  de  lui  déclarer  la 
guerre,  je  l'appuie  de  mes  faibles  moyens,  sans  pour 
cela  partager  les  doctrines  de  quelques-uns  de  ses 
membres. 

M.  Berryer  :  Messieurs,  1  imposant  silence  avec  le- 
quel a  été  écouté  le  rapport  de  votre  commission,  semble 
manifester  dans  la  Chambre  un  tel  mouvement  d'adhé- 
sion, qu'aux  yeux  de  la  plupart  d'entre  vous  il  doit  y 
avoir  une  sorte  de  témérité  à  monter  à  cette  tribune 
pour  combattre  la  résolution  proposée  ;  mais  c'est  sur- 
tout lorsque  ,  dans  de  si  graves  circonstances,  les  es- 
prits paraissent  conduite  avec  entraînement  vers  une 
mcrae  pensée  ,  que  le  devoir  d'un  homme  de  coeur  est 
plus  impérieux  ,  et  (ju'il  doit  exprimer  plus  hriutement 
les  opinions  contraires  que  sa  conscience  lui  inspire 
et  dont  sa  raison  est  convaincue. 
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Je  ne  me  dissimule  pas  que  cette  position  toujours 
pleine  de  difficulté,  en  présente  plus  pour  moi  que  pour 
tout  autre.  Ma  voix  doit  vous  être  suspecte  en  ce  mo- 
ment. L'amitié  qui,  depuis  longues  années,  m'unissait 
à  plusieurs  membres  du  dernier  ministère  ,~~ est  connue 
de  chacun  de  vous,  ou  peut-être  ne  serai -je  écouté 
crue  comme  le  défenseur  obligé  et  convenu  de  ceux  que 
l'on  accuse.  Certes,  ce  n'est  pas  au  jour  de  leur  infor- 
tune que  j'abjurerai  des  sentimens  conçus  en  d'autres 
temps,  mais  leur  défense  est  confiée  à  un  organe  et 
T)lus  habile  et  plus  grave.  Veuillez  donc  croire  que, 
dans  cette  solennelle  délibération  ,  fidèle  à  la  pensée 
qui  m'a  fait  demeurer  au  milieu  de  vous,"  je  saurai 
m'élever  au  -  dessus  de  mes  affections  particulières , 
et  remplir  loyalement  le  devoir  d'un  député  et  la 
haute  fonction  de  justice  qui  nous  est  imposée  aujour- 
d'hui. 

Je  ne  me  propose  point  de  discuter  le  rapport  de 
votre  commission  dans  ses  détails.  L'examen  d'une 
grande  partie  de  ce  travail  réclamera  et  les  lumières  et 
les  méditations  impartiales  de  la  postérité;  je  ne  veux 
que  vous  présenter  quelques  réflexions  générales  sur  la 
résolution  relative  aux  derniers  ministres. 

«La  France,  a  dit  votre  rapporteur,  avait  besoin 
d'exposer  à  la  face  du  monde  le  tableau  de  ses  griefs 
contre  un  gouvernement  qui  n'est  plus...  Tous  les  peu- 
ples de  l'Europe  ont  les  yeux  fixés  sur  nous...  « 

Demeurons,  messieurs,  sur  ce  terrain  élevé  et  en 
présence  de  cet  immense  auditoire;  législateurs  et  juges, 
sachons  comprimer  des  émotions  d'autant  plus  vives 
qu'elles  sont  plus  récentes ,  faire  taire  en  nous  tout  res- 
sentiment ,  tout  regret ,  toute  soufirance  ,  et  garder,  une 
conduite  et  tenir  un  langage  qui  soient  approuvés  dans 
tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux  ;  c'est  d'ailleurs  une 
condition  de  la  justice  dont  les  règles  sont  éternelles  et 
invariables. 
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Une  lutte  violente  s'est  éJevée  entre  la  France  et  son 
roi.  La  guerre  a  pi-oiioncc^  vous  a-t-on  dit  !  Ce  prince 
h  ijui  les  député-  disaient,  il  y  a  peu  de  mois,  que  les 
droits  sacrés  de  sa  couronne  étaient  la  plus  sûre  ga- 
rantie de  nos  libertés;  que  les  siècles  auaient ,  pour  le 
bonheur  de  la  France  ,  placé  son  trône  dans  une  région 
inaccessible  aux  orages ,  ce  prince  a  perdu  en  peu 
d'heures  et  son  sceptre  et  sa  patrie!  Avec  sa  royale 
postérité,  il  a  été  conduit  aux  terres  de  l'exil.  La  guerre 
a  prononcé!  Et  Ion  propose  .aujourd'hui  aux  vain- 
queurs d'accuser  et  de  juixer  les  ministres  vaincus  de  ce 
gouvernement  ahoH.  Chez  plus  d'un  peuple,  et  plus 
d'une  fois  dans  le  long  et  triste  cours  des  dissensions  hu- 
maines, un  semMable  spectacle  a  été  offert  au  monde; 
mais  toujours  l'équitable  histoire  a  condamné  et  con- 
damnera cet  appareil  judiciaire  déployé,  en  de  telles 
circonstances,  parle  parti  victorieux. 

J'exprime  ici ,  messieurs ,  une  pensée  profondément 
çrravée  en  mon  cœur ,  et ,  pardonnez-moi  de  le  dire , 
j'ai  quelque  droit  de  1  exprimer  avec  confiance.  En  i8i5, 
<!iéjà  pénétré  de  sentimens  qui  ne  s'éteindront  qu'avec 
ma  vie,  alors  que  les  piissions  politiques  étaient  par- 
tout ardentes  et  plus  excitées  en  moi  par  les  chaleurs 
d'une  extrême  jeunesse,  je  me  disais  :  Un  empoison- 
neur, un  voleur  public,  un  parricide,  sont  toujours  cri- 
minels, et  doivent  être  condamnés  en  tout  temps,  en 
tout  pays.  11  n'en  est  point  de  même  des  criminels 
d'état,  donnez-leur  seulement  d'autres  jupres:  que  le 
temps  calme  les  intérêts,  modifie  les  passions,  leur  A'ie 
sera  en  sûreté  et  peut-être  en  honneur  ! 

C'est  dans  cette  pensée  que  je  m'assis  près  de  mon 
père  pour  la  défense  du  maréchal  Ney,  et  que  je  par- 
vins à  sauver  du  moins  les  jours  des  généraux  Debelle 
et  Cambronne  !  (Vive  sensation.) 

Aujourd'hui ,  messieurs  ,  une  nouvelle  et  complète 
révolution  s'est  opérée  au  milieu  de  nous;  le  peuple 
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en  combatLant  a  tiré  une  vengeance  éclatante  clc  ceux 
qui  régnaic^nL  sur  lui  :  tous  les  pouvoirs  de  la  société 
sont  passés  aux  mains  du  parti  contraire,  les  opinions 
attaquées  triomphent,  les  intérêts  blessés  dominent,  et 
vous  penseriez  qu'il  y  aurait  dignité,  mesure,  liberté, 
garantie  de  justice  dans  les  rigueurs  exercées  désormais 
contre  les  auteurs  des  actes  politiques  qui  ont  précédé 
cet  immense  changement! 

On  veut  que  vous  accusiez  les  ex-ministres  de  haute 
trahison?  Envers  qui?  Envers  le  roi  qui  a  été  préci- 
pité du  trône,  ou  envers  celui  que  vous  venez  d'y  ap- 
peler? (Violens  murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Peut-on  faire  une  semblable  ques- 
tion? 

M.   LE  Président  :  Silence  donc,  messieurs! 

M.  Berkyer  :  Contre  l'ordre  de  choses  que  le  peuple 
a  détruit,  ou  contre  celui  que  vous  venez  de  créer! 
contre  la  Charte  dont  vous-mêmes  avez  renversé  le 
principe  fondamental ,  changé  le  caractère  et  modifié 
les  dispositions!  (Même  agitation.  ) 

Non  ,  messieurs  ,  lorsque  le  7  août  vous  avez  écrit  en 
tête  de  votre  déclaration  que  par  suite  de  la  i^'iolation 
rie  la  Charte,  le  trône  de  Charles  X  était  uacant  en  fait 
et  en  droit,  le  jour  où  des  commissaires  choisis  au  rai- 
lieu  de  vous  ont  conduit  ce  prince  et  sa  famille  jusqu'au 
delà  des  rivages  français,  vous  avez  abandonné  le  droit 
d'accuser  les  ministres  de  Charles  X  pour  ces  mêmes 
faits,  pour  ces  mêmes  violations  de  la  Charte?  Ici  per- 
mettez-moi de  rappeler  à  mon  tour  la  loi  constitution- 
nelle dont  les  conséquences  ont  frappé  tous  les  esprits. 
La  Charte  dit  que  la  personne  du  roi  est  inviolable  et 
sacrée,  que  ses  ministres  seuls  sont  responsables.  Ces 
deux  principes  sent  corrélatifs,  dépendans  l'un  de  l'au- 
tre, inséparables  l'un  de  l'autre.  La  responsabilité  des 
ministres  est  la  garantie  de  l'inviolabilité  du  roi;  cette 
inviolabilité  des  personnes  royales  est  le  fondement  de 
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la  responsabilité  des  agens  de  leur  pouvoir.  Sans  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  l'inviolabilité  du  prince  de- 
%riendrait  un  commode  prétexte  et  un  moyen  facile  de 
tyrannie;  sans  l'inviolabilité  royale,  la  responsabilité 
des  ministres  ouvrirait  une  carrière  de  perpétuels  dés- 
ordres et  d'anarchie  sans  cesse  renaissante. 

L'exercice  du  droit  d'accusation ,  en  vertu  de  la  res- 
ponsabilité des  ministres  ,  est  légitime  et  nécessaire 
dans  le  cours  naturel  d'un  gouvernement  constitution- 
nel, dans  le  cercle  du  mouvement  régulier  des  lois 
politiques.  11  est  injuste,  exorbitant,  après  ces  commo- 
tions violentes  où  l'ordre  de  l'état  a  été  changé ,  où 
les  lois  ont  péri ,  où  le  sceptre  est  tombé  des  mains 
qui  le  portaient.  En  déclarant  la  vacance  du  trône  ,  en 
frappant  le  roi  lui-même  par  la  perte  de  ses  droits  , 
en  le  frappant  jusque  dans  sa  postérité,  vous  avez 
réputé  qu'il  avait  voulu,  commandé,  exigé,  et  vous 
ne  pouvez  désormais  punir  ses  ministres  de  leur 
obéissance  ! 

La  révolution  que  vous  avez  consommée  a  anéanti 
l'ordre  politique,  que  l'accusation  des  ministres  n'aurait 
eu  pour  but  que  de  maintenir  et  de  venger. 

Aussi  ne  m'arréterais-je  pas  à  examiner  quelles  pou- 
vaient être,  quanta  l'étendue  des  droits  du  gouverne- 
ment qui  n'est  plus ,  les  conséquences  légales  des  prin- 
cipes exprimés  dans  ce  préambule  de  la  Charte  que 
vous  avez  supprimé,  dans  cet  article  i4  que  vous  avez 
modifié  ,  dans  ces  dispositions  encore  existantes  de  nos 
lois,  qui  qualifient  de  délit  toute  attaque  contre  les  droits 
que  le  roi  tient  de  sa  naissance. 

J'aurais  bien  moins  encore  la  oensée  de  recarder  les 
ministres  comme  exempts  de  tout  reproche.  Ah  !  les 
plaintes  trop  légitimes  qui  s'élèvent  contre  eux  ne  sont 
pas  celles  seulement  de  ceux  qui  demandent  qu  on  les 
condamne  !  La  plus  belle  couronne  de  l'univers  tombée 
du  front  de  l'héritier  de  tant  de  rois  !  Le  caractère  d'un 
l.  b' 
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prince  loyal  et  humain  si  douloureusement  compromis, 
livré  à  de  si  vives  accusations  !  La  longue  paix  et  l'im- 
mense prospérité  d'un  grand  peuple  menacées  de  si  dé- 
soians  désastres  !  Oui,  ils  sont  coupables  !  mais  vous  ne 
pouvez  pas  vous  faire  leurs  accusateurs,  et  je  ne  leur 
vois  plus  déjuges  sur  la  terre  de  France. 

En  effet,  messieurs,  à  qui  soumettrez-vous  l'accusa- 
tion? Qui  devra  prononcer  sur  leur  sort?  La  cour  des 
pairs  ?  Mais  ce  tribunal ,  fondé  pour  les  causes  de  la 
haute  justice   politique,  est-il  le  même  c{u'au  jour  où 
les  ministres  seraient  devenus  justiciables  de  ses  arrêts  ? 
Est-il  le  même  qu'au  jour  où  l'accusation  vous  a  été 
présentée  ?  Depuis  que  la  proposition  que  nous  exami- 
nons aujourdbui  a  été  soumise  à  la  chambre,  gS  pairs 
de  Franceont    été  par  vous  dépouillés  des  droits  de  la 
pairie!  Déjà,  saisis  de  l'accusation  ,  vous  avez  réformé 
le  tribunal ,  et  fait  descendre  de  leur  siège  un  si  grand 
nombre  déjuges  !  Je  ne  viens  pas  combattre  de  nouveau 
ce  que  vous  avez  décidé  ;   c'est  un  événement  emporté  , 
commandé  peut-être  dans  le  cours  de  la  révolution  que 
vous  avez  accomplie;  mais  ce  fait  ne  suffit-il  pas  pour 
démontrer  qu'après  cette  révolution  ,  si  vaste  dans  ses 
résultats,  vous  ne  pouvez,  sans  blesser  toute  justice , 
toute   morale ,   prononcer  l'accusation   pour   des  actes 
antérieurs  ,  et  la  déférer  à  des  juges  que  vous  avez  ré- 
servés ? 

Il  est  impossible ,  messieurs ,  que  ces  réflexions  n'aient 
pas  déjà  préoccupé  vos  esprits.  Si  cette  délibération  , 
où  s'agitent  des  questions  de  vie  et  de  mort ,  est  pénible 
pour  vous  ,  ce  n'est  pas  seulement  par  un  sentiment 
d'humanité,  de  graves  pensées  ont  pénétré  vos  àraes. 
Les  considérations  de  toute  nature  et  de  tout  ordre  doi- 
vent arrêter  votre  examen  dans  la  haute  sphère  où 
vous  êtes  placés.  Votre  habile  rapporteur  les  a  sagement 
indiquées  avant  de  descendre  de  cette  tribune.  Justice 
et  non  we?igcance ,  tel  est ,  a-l-ildit,  le  cri  qui  part  de 
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tous  les  cœurs.  DéJaiij'naut  en  ce  moment  les  calculs  de 
la  politique,  ses  menaces  ,  ses  passions  ,  ses  intérêts  si 
passagers  ,  j'invoque  ici,  au  nom  de  la  justice  ,  ces  lois 
morales  éternelles  ,  toujours  puissantes,  toujours  vea- 
eées  tôt  ou  tard  sur  la  terre.  Excité  par  le  seul  senti- 
ment de  Hion  honneur  personnel ,  de  l'honneur  de  la 
chambre  ,  de  l'honneur  de  mon  pa^^s  ,  je  repousse  la 
proposition  d'accusation  avec  conviction  comme  avec 
liberté  ,  sans  alï'ection  comme  sans  crainte. 

M.  DE  PoDENAS  :  Messieurs,  on  a  vu  plus  d'une  fois 
des  agens  du  ])Ouvoir;,  aveuglés  par  le  délire  de  l'am- 
bition ou  par  le  prestige  de  la  faveur  du  prince,  violer 
les  lois,  opprimer  les  peupl-es;  mais  du  moins  un  seu- 
timent  de  terreur,  un  reste  de  déférence  pour  l'objet  le 
plus  saint  de  la  vénération  publique,  les  engageaient  à 
recourir  à  des  voies  détournées.  C'est  en  gagnant  par 
de  honteuses  largesses  un  parlement  avide,  que  Wal- 
pole  gM[ta  les  coups  les  plus  funestes  à  la  constitution 
de  soiP^aYS,  et  l'on  sait  assez  si  ce  modèle  des  minis- 
tres corrompus  et  corrupteurs  a  trouvé  parmi  nous  un 
digne  émule.  Ces  hommes  coupables,  en  employant 
contre  les  lois  les  armes  même  qu'elles  leur  prêtaient, 
se  flattaient  du  moins  que,  sous  le  fantôme  d'une  appa- 
rente légalité,  ils  écarteraient  de  leurs  têtes  \e=,  coups 
qui  devaient  les  frapper.  Mais  dans  le  grave  événement 
qui  nous  préoccupe,  point  de  détours  ,  point  de  subter- 
fuges. Les  hommes  du  8  août  apparaissent,  et  leurs 
antécédens  seuls  annoncent  une  révolte  ouverte  contre 
l'esprit  de  notre  pacte  fondamental.  L'audace  fait  un 
moment  place  à  la  crainte,  et  des  modifications  s'opèrent 
parmi  eux.  La  crainte  à  son  tour  disparaît  devant  la 
violence;  des  noms  sinistres  viennent  grossir  cet  épou- 
vantable cortège^  et  déjà  l'étendard  de  la  mort  est  dé- 
ployé siu-  la  patrie,  un  grand  parjure  s'accomj)lit  ;  la 
Charte  est  brisée.  Les  citoyens  la  défendent  :  ils  sont 
'gorgés.  Les  actes  subversifs  de  tous  nos  droits  sont 

8. 
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là,  revêtus  des  signatures  des   derniers  ministres  de 
Charles  X. 

Près  du  palais  des  rois ,  la  terre  couvre  le  corps  des 
victimes  de  leurs  ordres  sanguinaires  :  cfue  faut-il  de 
plus  à  l'accusation?  Car  vous  n'attendez  pas  de  moi 
sans  doute  que  je  mette  en  question  l'illégakté  des  or- 
donnances et  le  droit  des  Français  armés  spontanément 
pour  défendre  la  constitution  qu'elles  renversaient.  L'é- 
lan unanime  d'un  peuple  indigné  a  trop  bien  répondu 
aux  sopliismes  de  la  mauvaise  foi,  et  il  y  aurait  par 
trop  de  simplicité  à  renouveler  une  discussion  que  la 
colère  publique,  d'accord  avec  la  raison  nationale,  a  si 
glorieusement  tranchée.  Un  peuple  éclairé  a  depuis  long- 
temps fait  justice  de  cet  article  delà  Charte,  si  perE- 
deraent  interprété,  si  audacieusement  invoqué;  comme 
si  la  loi  fondamentale  eût  été  destinée  à  fournir  des 
armes  au  parjure  ,  et  à  laisser  au  pouvoir  les  moyens  de 
la  détruire;  comme  si,  sous  un  gouvernement  a||ptitu- 
tionnel ,  les  Chambres  à  leur  tour  n'étaient  pas  Wjuges 
de  l'opportunité  et  de  l'utilité  des  mesures  adoptées  par 
un  ministère  dans  un  intérêt  quelconque.  Il  serait  trop 
ridicule  de  vouloir  chercher  à  prouver  sérieusement 
aujourd'hui  que  la  sûreté  de  l'état ,  qui  n'était  point 
compromise ,  n'a  jamais  pu  autoriser  la  violation  de  la 
loi  suprême,  et  que  cette  loi,  au  contraire,  était  violée 
par  le  rétablissement  de  la  censure. 

A  la  suite  de  lumineux  développemens,  l'orateur 
conclut  pour  la  mise  en  accusation. 

M.  DE  Lardemelle  se  borne  à  l'examen  d'une  question 
capitale,  celle  des  ordonnances.  S'il  ne  s'agissait,  dit- 
il,  que  de  se  laisser  aller  aux  -mpressions  doulou- 
reuses que  les  derniers  événemens  ont  fait  naître, 
on  serait  sans  doute  peu  disposé  à  défendre  des  mi- 
nistres qui  ont  laissé  périr  entre  leurs  mains  une  mo- 
narchie  qui   oifrait  tant   de   principes   de  stabilité 

(Murmures). 
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-,  Plusieurs  voix  :  Est-ce  là  le  seul  crime  que  vous  leur 
itaputez  ? 

M.  DE  Lardemelle  :  Et  que  ,  par  cette  raison  même, 
il  est  permis  de  regretter  pour  le  bonheur  de  la  France? 
{  Nouveaux  murmures.  ) 

Je  n'hésite  point  de  dire  que  ma  conscience  se  re- 
fuse à  penser  que  les  conseillers  de  la  couronne  aient 
eu  l'intention  de  trahir  le  roi  et  le  pays  ;  peut-être 
même  ont-ils  cru  marcher  à  la  défense  de  1  un  et  de 
l'autre  (rires  et  murmures),  par  suite  de  l'interprétation 
qu'ils  donnaient  à  l'art.  i4' 

L'orateur  considère  d'ailleurs  que  les  Chambres  ont 
en  quelque  sorte  cessé  d  être  elles-mêmes,  par  l'éloigne- 
ment  d'un  grand  nombre  de  leurs  membres.  Il  vote 
contre  la  mise  en  accusation. 

M.  Enouf  retrace  avec  énergie  les  incendies  qui 
ont  porté  la  terreur  dans  plusieurs  départemens.  On 
brûlait,  dit-il,  les  châteaux  en  1789;  en  i83o,  ce  fut 
le  tour  de  nos  chaumières  1 

Une  observation,  messieurs,  qui  ne  laissera  aucun 
doute  dans  vos  esprits  sur  la  réalité  de  ce  système  de 
terreur  exercé  par  le  feu,  c'est  cjue,  du  point  où  le 
fléau  a  envahi  le])ayg,  une  succession  eflrayante  d'in- 
cendies ,  une  ligne  de  flar;ipe  et  die  fumée,  semblait 
tracer  comme  la  marche  fu^pste  d'un  être  malfaisant , 
invisible,  insaisissaJîle.  Ici  rien  n'égale  l'anxiété  et  la 
terreur,  dont  les  malheureux  habilans  étaient  frappés 
à  l'approche  de  ce  pouvoir  destructeur,  ambulant j 
auquel  on  ne  pouvait  rien  opposer.  Un  tiers  de  la 
population  veillait  chaque  nuit  et  était  soys  les  armes. 
Inutiles  veilles  ,  vaines  précautions  !  le  feu  se  déclarait 
souvent  où  la  garde  était  la  plus  active  ;  on  ne  res- 
pirait que  lorsque  l'on  se  sentait  en  arrière  de  ces 
redoutables  voyageurs...  Ou  disait  :  a  Keposons  -  nous, 
ils  sont  passés.  »  . . 

Enfin,  messieurs,  trois  cents  incendies  et   plus  ont 
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dévasté  la  province.  Le  mal  était  si  général,    une  vo- 
lonté, une  direction  étaient  si  manifestes,  les  malfai- 
teurs enfin  étaient  si  visiblement  protégés  qu'on  accusa 
bientôt  ce  pouvoir  caché  ennemi    de  nos  institutions, 
qui  évidemment  voulait  par  la  crainte  du  feu  retenir 
chez  eux  nos  électeurs  des  campagnes  dont  il  redoutait 
le  vote  indépendant.  Pour  celte  fois  encore  il  n'a  point 
recueilli  le  détestable  salaire  dé  ses  crimes  et  de  sa  per- 
fidie ,   ces   hommes   généreux  ont   rempli    leur  devoir, 
et  la  Franceleur  doit  quelque  reconnaissance  pour  avoir 
laissé  pendant  plusieurs  jours  une  partie    de  leur  for- 
tune ,  leur  femme  et  leurs  enfans  exposés  aux  atteintes 
de  gens  qu'ils  pouvaient  regarder  comme  leurs  ennemis. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les  auteurs  de  cet  horrible 
drame  restèrent  tellement  insaisissables,  les  tribunaux 
eux-mêmes  parurent  faire   si    peu  leur  devoir,    ils   en 
vinrent  h  un  tel  état  de  discrédit,  ils  perdirent  si  bien 
lôute  confiance ,  qU'èn  plusieurs  endroits  les  habifans  se 
sont   fait  justice  eux-mêmes,  et  ce  fut  un  très-grand 
mal  sans  doute;  mais  que  le  sang  de  l'innocent,  s'il  s'en 
est  trouvé  qui  ait  péri ,  retombe  sur  les  premiers  cou- 
pables !   C'était  là  sans  doute   que  l'on  nous  attendait 
pour  le  rétablissement  de  ces  cours  prévôtales  si  vive- 
ment désirées.  Ori  nous  en  menaçait  déjà  ouvertement. 
On  lit  quelque  part  encore,  dans  le  timide  rapport  de 
votre  commission  :  «  Ce  pouvoir  occulte  et  mystérieux, 
»  dont  les  plans  paraissent  avoir  précédé  les  délibéra- 
it tions    du    conseil ,    avait    invariablement    arrêté    les 
»  moyens  d'exécution.  »   Ce    pouvoir    odieux    existait 
donc  ;  qui  l'.t  détruit?  Les  hommes  qui  le  composaient 
sont-ils  dans  Tihipuissance  de  mal  faire?  Si  votre  com- 
mission n'a  pu  ou  n'a  pas  cru  devoir  soulever  le  voile 
qui  les  cache  et  vous  les  faire  connaître,  qui  s'en  chat^ 
géra?  Devons-nous  aussi  borner  là  nos  eflbrts?  Le  salut 
du  roi  et  de  la  France  n'exige-t-il  rien  de  plus  de  vous? 
Ne  comprometlricz-vous  point  ce?  gravée  et  cherS  inlc- 
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rets  en  négligeant  de  sonder  cet  inquiétant  mystère? 
Pour  ma  part,  il  me  préoccupe  plus  que  tous  les  clubs 
présens  et  à  venir. 

Au  reste ,  messieurs ,  voici  ce  que ,  dans  leur  déses- 
poir, mes  compatriotes  disaient  à  la  lueur  des  flammes 
qui  dévoraient  leurs  maisons  :  «  Ce  n'est  pas  le  roi  qui 
»  nous  fait  brûler,  c'est  cet  autre  gouvernement  qu'on 
»  ne  voit  pas.  »  Or,  cela  s'entend  de  reste,  messieurs  ; 
mais  on  n'avait  pas  encore  oublié  la  machine  infernale , 
ni  Gadoudal,  ni  son  complice;  on  accusait  ouvertement 
ce  dernier  d'être  pour  quelque  chose  dans  l'emploi  de 
Thorrible  mesure  dont  nous  étions  victimes. 

L'orateur  termine  en  demandant  la  formation  d'une 
commission  d'enquête. 

M.  Arthur  de  la  Botjrdonnaye  pense  que  la  respon- 
sabilité ministérielle  a  disparu  par  les  derniers  événe- 
mens;  aux  ministres  a  été  substituée  la  couronne  elle- 
même  ! 

Tout  est  donc  épuisé;  vos  propres  actes,  messieurs, 
vous  interdisent  de  faire  revivre  les  conditions  d'un 
pacte  effacé  ;  vous  n'avez  plus  le  droit  de  considérer 
comme  conseillers  constitutionnels  d'un  trône  brisé  les 
ministres  d'un  roi  que  vous  n'avez  pu  atteindre  qu'en 
le  traitant  en  souverain  absolu.  Vous  avez  transformé 
ces  ministres  en  instrumens  passifs ,  et  de  criminels 
qu'ils  pouvaient  être,  ils  sont  devenus  des  vaincus  faits 
prisonniers  dans  le  combat. 

La  magnanimité  dont  les  vainqueurs  vous  ont  donné 
le  noble  exemple ,  ne  vous  permet  pas  d'invoquer  la  ven- 
geance; elle  déshonorerait  la  victoire.  La  loi  ne  m'offre 
pluslemoyende  réclamer  la  justice.  Cependant  la  société, 
ébranlée   dans    ses   fondemens  ,    demande  satisfaction. 

Pourquoi,  dans  une  situation  si  étrange,  la  Chambre 
ne  croirait-elle  pas  devoir  encore  une  fois  sortir  des 
voies  communes  et  recourir  à  une  de  ces  mesures  ex- 
traordinaires que  réclame  la  gravité  des  circonstances? 
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Ne  pourrait-elle  pas  frapper  ies  prévenus  par  une  loi 
politique  et  particulière,  pareille  à  ces  bills  d'attaindei 
dont  l'Angleterre  ofire  des  exemples  dans  les  cas  où  de 
grands  coupables  jie  peuvent  être  atteints  par  la  loi? 

Que  les  ex-ministres  quittent  le  sol  de  la  France  qui 
a  même  de  si  justes  reproches  à  levir  faire  ;  et  que  leur 
présence  cesse  au  plus  tôt  d'être  pour  le  pays  un  malheur 
de  plus  en  provoquant  des  discussions ,  peut-être  des 
actes  dont  la  dignité  publique  et  la  générosité  nationale 
auraient  trop  à  souffrir. 

M.  Mebcier:  Messieurs,  si  le  voile  affreux  qui  cour 
vre  encore  les  incendies  dont  les  départemens  du 
Calvados  et  de  la  Manche,  et  par  contre-coup  celui 
de  l'Orne,  ont  été  le  théâtre,  n'a  pu  être  déchiré, 
du  moins  il  restera  démontré ,  à  celui  qui  pourra  par- 
courir les  pièces  sur  lesquelles  l'accusation  des  ex- 
ministres a  été  établie,  que  l'instruction  de  ces  afîaireô 
a  été  conduite  ;ivec  une  arrière-pensée,  celle  d'appli- 
quer ces  horribles  machinations  au  parti  constitution- 
nel et  de  provoquer  ainsi  des  mesures  extraordinaires. 

Le  choix  des  commissaires  envoyés  sur  les  lieux  dès 
le  principe ,  par  la  cour  royale ,  pour  procéder  à  l'in- 
struction ,  la  nature  de  leurs  opinions  politiques  bien 
connues  ,  les  divers  paragraphes  des  lettres  qu'ils  écri- 
vaient au  procureur- général,  les  insinuations  aux- 
(juelles  elles  tendaient,  la  convocation  de  toutes  les 
chambres  par  M.  le  président  et  la  provocation  qui  s'en 
suivit ,  ainsi  que  le  réquisitoire  du  procureur-général , 
tendant  à  ordonner  devant  la  cour  l'évocation  de  toutes 
les  afijiires  d'incendie,  ne  permettront  pas  de  douter 
qu'on  ne  voulût  s'abuser  sur  les  véritables  auteurs  de 
ces  trames  infernales. 

L  intervention  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
la  cour  et  dans  le  parquet ,  et  qui  furent  envoyés  sur 
les  lieux  incendiés,  n'avait  rien  produit.  11  fallait  inter- 
vertir le  cours  ordinaire    de    la  justice  ,    et   c'est  pour 
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ce  motif  que  l'évocation  lut  proposée  ;  elle  éprouva 
quelque  résistance ,  parce  qu'on  pressentit  qu'elle  ten- 
dait à  préparer  des  tribunaux  d'exception  ou  des  com- 
missions spéciales.  Pourrait-on  en  douter,  lorsque  le 
24  mai ,  dans  une  lettre  au  garde-des-sceaux  ,  le  procu- 
reur-général l'informait  que  le  président  du  tribunal  de 
Falaise  demandait  rétablissement  des  cours prév'ôtales; 
lorsque ,  dans  une  lettre  précédente ,  à  la  date  du  8  mai , 
ce  même  procureur-général  écrivait  qu'un  des  commis- 
saires délégués  parla  cour  (le  fils  de  ce  même  président 
de  Falaise),  pensait  «  qu'il  n était  pas  douteux  que 
la  malveillance  eût  seule  contribué  aux  désordres ,  et 
ajoutait  que  l'opinion  des  hommes  les  plus  recoraman- 
dables  du  pays  attribuait  ces  incendies  à  une  cause  poli- 
tique ;  enfin,  que  l'intention  des  coupables  avait  été 
plutôt  de  jeter  le  trouble  et  l'effroi  dans  les  esprits  que 
de  commettre  des  dévastations.  » 

L'orateur  cite  encore  plusieurs  passages  fort  curieux 
de  la  correspondance  du  chef  du  parquet  près  la  cour 
de  Caen  ,  et  appuie  la  mise  en  accusation. 

M.  DE  Francheville  Tcproche  aux  derniers  ministres 
d'avoir  imprudemment  occasioné  de  si  graves  événe- 
mens ,  et  d'être  devenus  par  le  fait  les  plus  utiles  auxi- 
liaires de  la  cause  qui  a  triomphé. 

Est-ce  à  la  Chambre  ,  qui  a  profité  de  leurs  fautes 
et  des  succès  de  la  population  pour  agrandir  le  domaine 
des  libertés  publiques  ,  à  leur  en  faire  un  crime  ?  Et  lui 
convient-il  d'établir,  de  soutenir  une  accusation  qui 
paraît  réellement  ne  pouvoir  appartenir  qu'à  cette  fa- 
mille déchue  de  tant  de  grandeurs  et  si  cruellement  vic- 
time de  tant  d'incapacité  et  d'imprévoyance  ? 

Messieurs,  la  France  est  attentive  à  ce  grand  débat  ; 
mais ,  comme  vous  l'a  dit  votre  honorable  rapporteur , 
elle  n'est  animée  d'aucun  sentiment  de  vengeance  ;  la 
juger  autrement  serait  la  calomnier. 

Sa  haine  contre  les  ex-ministres  ne  survécut  point  à 
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leur  chute  ;  elle  cessa  d'exister  tlu  moment  où  elle 
n'avait  plus  à  leur  supposer  le  pouvoir  de  lui  nuire.  Elle 
sait  qu'il  j  a  peu  d'honneur  à  s'acharner  sur  un  ennemi 
vaincu,  et  qu'il  y  a  de  la  grandeur  dans  le  sentiment 
contraire. 

Elle  applaudira  donc  au  rejet  de  l'accusation  ,  si  telle 
est  votre  décision  ,  parce  qu'elle  a  confiance  dans  votre 
impartialité ,  dans  votre  justice.     ' 

Quant  à  moi ,  repoussant  toutes  les  préventions  que 
pouvaient  me  laisser  de  récens  souvenirs,  bien  convaincu 
qu'on  ne  peut  faire  supporter  aux  ministres  une  respon- 
sabilité qui  a  été  épuisée  par  la  royauté.  Je  vote  contre 
l'accusation. 

M.  Labbey  de  Pompières  :  Messieurs ,  je  ne  prendrais 
point  la  parole  si  je  n'avais  entendu,  il  y  a  quelques 
jours,  un  célèbre  jurisconsulte  prétendre  que  les  mi- 
nistres n'étaient  point  accusables,  parce  qu'aucune  loi 
n'avait  expliqué  ce  que  l'on  entendait  par  les  mots  tra- 
hison et  concussion  ,  et  si  le  premier  orateur  qui  a  traité 
la  matière  n'avait  pas  laissé  penser  qu'il  était  de  la  n^iéme 
opinion. 

On  reconnaît  que  la  Chambre  a  le  droit  d'accuser 
les  ministres  ;  on  ne  nie  point  leur  responsabilité  ;  mais 
on  dit,  cest  un  principe  déposé  dans  la  Charte,  prin- 
cipe stérile  et  inapplicable  tant  que  le  mode  d'action 
n'est  pas  réglé. 

Ainsi,  l'on  ose  dire  que  l'état  est  sans  défense  contre  la 
trahison  et  la  concussion  des  ministres  !  Ainsi,  l'autorité 
royale  serait  exercée  ])ar  des  agens  que  le  roi  lui-même 
ne  pourrait  faire  juger  faute  de  tribunal  compétent  ! 

Le  vénérable  orateur  cite,  dans  le  sens  de  la  doctrine 
contraire,  une  opinion  célèbre  émise  par  M.  Clausel  de 
Coussergues,  et  il  rappelle  que  déjà  plusieurs  fois  la 
Chambre  des  pairs  s'est  constituée  en  cour  de  justice, 
quoiqu'elle  n'ait  ni  formules,  ni  définitions.  A  quel  titre 
voudrait-on  aujourd'hui  paralyser  la  Chambre  des  dé- 
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pûtes,  au  moment  d'exercer  un  droit  qui  lui  est  dévolu 
par  la  constitution  du  paj's  ? 

Mais  que  dis-je?  un  droit!  c'est  un  devoir  imposé 
à  la  Chambre,  ainsi  que  la  proclamé  mon  honorable 
ami  M.  Salverte,  dans  son  éloquent  discours;  devoir 
d'autant  plus  impérieusement  imposé  ,  que  le  salut  du 
peuple  est  soumis  à  son  exécution. 

Et  c'est  lorsqu'après  quinze  ans  de  conspiration  contre 
la  liberté,  après  dix  ans  de  dilapidation  de  la  fortune 
publique,  de  mépris  pour  le  pacte  social,  d'attentat 
contre  la  sûreté  et  la  vie  des  citoyens  par  un  ministère 
encore  sous  le  poids  d'une  accusation  ! 

C'est  lorsqu'un  autre  ministère,  à  la  tête  de  pha- 
langes destinées  à  protéger  le  citoyen  qui  les  solde,  s'est 
rué  sur  l'habitant  paisible,  a  inondé  de  sang  nos  rues 
et  nos  demeures  ,  c'est  sur  la  tombe  de  tant  de  braves 
morts  en  défendant  la  liberté,  c'est  au  milieu  de  10,000 
familles  en  pleurs  qu'on  ose  demander  la  définition  de 
la  trahison  ! 

C'est  lorsque  ce  ministère  a  puisé  dans  le  trésor  pu- 
blic les  sommes  distribuées  à  ses  sicaires  qu'on  feint 
d'ignorer  ce  qui  constitue  une  concussion  !  IMessieurs,  le 
sang  des  citoyens  a  imprimé  ces  définitions  en  carac- 
tères indélébiles  sur  les  murs  du  Louvre.  Je  vote  l'ac- 
cusation. 

M.  DE  Lamezan  :  Mon  dessein  n'était  pas  de  monter 
aujourd'hui  à  cette  tribune,  et  je  ne  viens  pas  y  dé- 
fendre les  ordonnances  de  juillet.  Je  nai  pas  non  plus 
la  prétention  de  rentrer  dans  les  considérations  si  graves 
que  plusieurs  de  nos  collègues  vous  ont  développées 
avec  une  supériorité  remarquable;  mais  toute  cette  dis- 
cussion m'a  rempli  d  une  émotion  que  je  ne  puis  plus 
comprimer.  Permettez  qu'elle  se  fasse  jour,  pour  ainsi 
dire  ,  malgré  moi.  Je  ne  fatiguerai  pas  long-temps  votre 
attention. 

J'ai  eu  des  relations  de  vive  amitié  avec  l'un  des  mi- 
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nistres  sig.. ..renies  des  ordonnances.  Je  ne  parlerai  que 
de  lui.  Ce  minisire,  messieurs,  est  M.  deMontbel,  et 
ce  nom  vous  met  en  présence  de  l'intérêt  qu  il  inspire , 
et  que  justifient  si  bien  la  droiture  de  cet  homme  de 
bien,  ses  vertus  antiques,  sa  bouté,  peut-être  trop 
facile,  mais  toujours  empreinte  du  courage  et  du  dé- 
vouement qu'il  déploya  parmi  nous  dès  son  début  dans 
la  carrière  parlementaire. 

Depuis  long-temps  je  recueillais  ses  plus  intimes  pen- 
sées ,  etj  ai  pu  juger,  avant  les  événemens,  combien  les 
motifs  qui  l'empècbèrent  de  se  retirer  de  la  direction  des 
affaires  étaient  nobles  et  touchans.  Vous  savez  tous, 
messieurs,  s'il  y  arriva  par  ambition  ou  par  obéissance. 
Nous  devons  avoir  la  conviction  qu'un  tel  homme  ne 
pouvait  ordonner  d'horribles  incendies  ;  qu'il  n'eut  jamais 
signé  les  ordonnances  s'il  n'y  avait  pas  vu  un  danger 
personnel,  et  par  suite  un  fatal  principe  d'honneur. 
Il  est  surtout  inutile  d'ajouter  qu'il  n'aurait  pas  signé, 
s'il  avait  pu  penser  qu'il  exposait  son  pays  et  que  son 
dévouement  ne  sauverait  pas  son  roi. 

Songeons-y  bien,  messieurs,  les  meilleures  intentions 
et  les  plus  hautes  vertus  peuvent  conduire  en  poli- 
tique, et  dans  les  temps  difficiles,  aux  résultats  les 
plus  funestes ,  et  Dieu  veuille  que  notre  chère  France 
en  soit  désormais  préservée  !  Ou  a  dit  depuis  long- 
temps :  Kœ  victis  ,  malheur  aux  vaincus  !  Moi ,  mes- 
sieurs, j'ai  toujours  dit  et  je  dirai  toujours,  dans  <|uel- 
ques  rangs  qu'ils  soient  :  Modération  et  générosité  pour 
les  vaincus  î  tels  sont  mes  sentimens  ;  telle  est  ma  po- 
litique. Pardonnez-moi,  messieurs,  de  n'avoir  pas  su 
résister  à  la  consolation  d'honorer  le  malheur.  (Voix  de 
diverses  parties  de  l'assemblée  :  Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  DE  Tracy  :  Je  ne  m'étais  pas  fait  inscrire  pour 
prendre  la  parole  dans  cette  circonstance.  Je  croyais 
inutile  de  venir  exprimer  mon  vœu.  Les  faits  qui  sont 
tous  connus  de  vous,  qui  sont  consignés  dans  le  rapport 
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(îe  la  commission,  me  semblaient  teliemcnt  graves, 
tellement  propres  à  constituer  le  plus  grand  crime  po- 
litique qui  ait  jamais  été  commis  chez  les  nations  mo- 
dernes, qu'il  me  paraissait  superflu  d'ajouter  queltfues 
considérations  à  l'appui  des  motifs  qui  peuvent  déter- 
miner l'accusation.  Le  rapport  est  empreint  d'une  mo- 
dération remarquable.  Un  grand  nombre  de  chefs  d'ac- 
cusation graves  y  sont  passées  sous  silence.  Je  suis  loin 
de  vouloir  reprocher  ce  silence  à  la  commission  ;  car  ce 
qu'elle  a  dit  est  plus  que  suffisant  pour  motiver  l'accu- 
sation. Je  me  serais  donc  tu.  La  discussion  m'a  prouvé 
que  j'aurais  eu  raison.  Les  motifs  que  plusieurs  orateurs 
d'un  certain  côté  de  la  Chambre  sont  venus  développer 
à  la  tribune  ont  fait  voir  la  faiblesse  de  leurs  moyens 
pour  repousser  cette  accusation. 

En  effet ,  dans  le  dessein  de  sauver  les  ministres,  ces 
orateurs  ont,  ce  me  semble,  commis  une  faute  ffrave. 
Si  la  générosité  de  cette  grande,  de  cette  noble  nation 
française  ,  de  cette  population  de  Paris ,  n'était  pas  vrai- 
ment inépuisable,  ces  orateurs  ont-ils  bien  songé  à  quoi 
ils  s'e-sposaient?  Les  crimes  sont  avérés,  personne  ne 
les  conteste  ;  seulement  on  dit  que  les  ministres  n'en 
sont  pas  coupables.  Eh  !  qui  donc  en  est  coupable  ?  Vou- 
driez-vous  faire  repentir  cette  nation  généreuse  de  n'avoir 
pas  eu  lidée  de  faire  remonter  plus  haut  la  cause  de 
ces  crimes  ?  (Mouvement  marqué  d'adhésion.)  Si  les  mi- 
nistres n'étaient  pas  responsables  ;,  je  vous  le  demande, 
que  devrait  donc  faire  la  nation?  Eh  bien,  cette  idée 
n'est  pas  venue  seulement  dans  l'esprit  de  cette  nation 
sur  laquelle  on  semble  passer  avec  une  sorte  de  dédain. 
On  n'est  occupé  que  d'une  chute  illustre,  que  d'un  grand 
malheur.  Mais  ces  milliers  d'hommes  immolés  quand 
ils  étaient  dans  leurs  droits,  lorsque  le  plus  effroyable 
complot  était  tramé  depuis  long-temps  contre  eux, 
n'ont-ils  aucun  droit  à  notre  sympathie?  (Une  foule  de 
voix  :  C'est  très-vrai  !  ) 
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Messieurs,  pensez-y  bien,  le  dilemme  que  je  viens 
fie  poser  ,  il  est  impossible  de  l'éluder.  Je  n'en  dirai  pas 
davantage.  Je  suis  compris  de  tout  le  monde.  Si  la  con- 
science de  ces  orateurs  est  libre  ,  leurs  moyens  doivent 
l'être  aussi.  Dans  des  circonstances  moins  graves  ,  je  n'ai 
pas  réclamé  de  restriction  à  la  discubion.  Ce  n'est  donc 
pas  moi  qui  en  mettrai  dans  celle-ci.  IMais  je  ne  puis 
m'empêclier  de  faire  remarquer  que  les  moyens  employés 
par  eux  servent  très-mal  leur  cause. 

Je  me  serais  donc  abstenu  de  monter  à  la  tribune, 
soit  au  commencement,  soit  à  la  fin  de  la  discussion, 
sans  le  premier  orateur  qui  a  rapporté  la  question  que 
vous  agitez  en  ce  moment,  à  une  proposition  faite  par 
moi,  et  qui,  à  vrai  dire,  n'est  que  le  renouvellement 
d'une  proposition  qu'une  opposition,  qui  m'a  fort  étonné, 
m'a  fait  ajourner  l'année  dernière. 

Oui ,  je  désire,  je  souhaite  ardemment  depuis  long- 
temps qu'une  discussion  solennelle  s'ouvre  sur  cette 
grande  question ,  qui  est  pour  moi  un  article  de  foi , 
une  vraie  religion. 

Personne  moins  que  moi  ne  recule  devant  les  consé- 
quences de  cette  proposition.  Ce  n'est  pas  moi  qui  écar- 
terai la  rétroactivité  en  faveur  des  accusés.  Quoi!  cette 
généreuse  nation  française,  en  adoptant  avec  enthou- 
siasme cette  belle,  cette  fondamentale  proposition,  ne 
pourrait  voir  échapper  à  la  justice  des  lois  les  vrais  cou- 
pables !  Je  la  crois  digne  de  ce  sacrifice,  moi  qui  don- 
nerais ma  vie  pour  voir  ce  grand  principe  proclamé  par 
l'assemldée  ,  par  la  nation  française. 

Si  je  n'eusse  pas  craint  de  venir  porter  le  trouble 
dans  la  solennelle  discussion  où  fut  adopté  lacté  fonda- 
mental qui  place  un  roi-citoyen  sur  le  trône,  ce  jour-là 
même  je  vous  aurais  adjuré  d'inscrire  en  tête  de  cet 
acte  :  La  nation  Jrançaisa  recoiiiiait  l'ijwiolahiliLc  de 
la  uie  de  lliomme.  J'appelle  donc  cette  discussion  de 
tous  mes  vœux  ,  sans  être  détourné  de  ce  grand  objet 
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par  la  discussion  solennelle  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment. (  Voix  nombreuses  :  Très-bien  !  très-bien  !  ) 
M.  le  président  appelle  M.  Villemain  à  la  tribune. 
M.  Villemain  :  La  discussion    générale   me   semble 
épuisée  ;   je  renonce    à  prendre    la    parole   dans    ce 
moment. 

M.  Bérenger  ,  rapporteur:. Dans  une  discussion  dont 
les  effets  peuvent  devenir  si  funestes  pour  ceux  qui  en 
sont  l'objet,  la  Cbambre  comprendra  le  peu  de  conve- 
nance qu'il  y  aurait  de  la  part  du  rapporteur  de  la  com- 
mission à  justifier  les  termes  de  son  rapport.  L'instruc- 
tion est-elle  incomplète  sur  quelques  points,  comme  un 
orateur  l'a  dit  ?  La  discussion,  messieurs ,  vous  a  mis  en 
état  d'en  juger. 

Etes-vous  compétens  ?  La  Cbambre  des  pairs  le  sera- 
t-elle?  les  ex-ministres  sont-ils  responsables,  lorsque 
l'inviolabilité  n'a  pas  garanti  le  monarque  qui  est  des- 
cendu du  trône?  Ce  sont  des  questions  qui  trouveront 
leur  solution  dans  vos  consciences.  Il  n'appartient  pas 
à  la  commission  de  les  examiner;  ses  devoirs  sont  ac- 
complis ;  le  ministère  de  son  rapporteur  a  été  trop 
pénible  pour  qu'il  ait  le  désir  de  le  prolonger  davantage. 
Mais  ce  qui  devient  une  obligation  sévère  pour  lui , 
c'est  de  signaler  les  erreurs  dans  lesquelles  il  est  tombé 
lui-même  ;  ne  pas  se  bâter  de  le  faire  ,  ce  serait  un 
crime  juridique. 

La  première  de  ces  erreurs  est  relative  au  nombre  de 
mandats  décernés  dans  la  journée  du  ay  juillet.  Il  a  été 
dit,  dans  cette  enquête  ,  que  ce  nombre  était  de  qua- 
rante-cinq, c'est-à-dire  quarante-quatre  contre  les  si- 
gnataires de  la  protestation  des  réd;ictcurs  de  journaux, 
et  un  contre  l'imprimeur.  La  commission  avait  sous  les 
yeux  un  exemplaire  de  cette  protestation  ;  elle  n'y  compta 
que  trente-buit  noms  ;  elle  dut  l'exprimer;  mais  depuis 
il  lui  a  été  communiqué  un  numéro  du  National^  qui, 
dit-on,  fut  imprimé  sur  l'original  de  la  protestation,  et 
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par  la  il  s'y  trouve  réeHiement  quarante-quatre  signa- 
tures (i). 

Une  seconde  erreur  n'est  essentielle  à  relever  que 
dans  l'intérêt  de  la  vérité  historique.  On  pourrait  in- 
duire des  termes  du  rapport  que  la  commission  muni- 
cipale s'était  installée  à  !'Hôtel-de- Ville  le  28;  la  vérité 
est  qu'elle  ne  l'a  été  que  le  29. 

Une  troisième  erreur  serait  plus  grave  :  le  rappoft 
indiqueiait  que  l'ordonnance  qui  a  mis  la  ville  de  Paris 
en  état  de  siège  n'aurait  pas  été  délibérée  en  con- 
seil. L'un  des  ex -ministres  a  effectivement  dit  qu'il 
n'avait  pris  part  à  aucune  délibération  sur  cet  objet. 
Mais  les  autres  o^t  déclaré  y  avoir  participé.  Il  y  au- 
rait donc  eu  dé'  bération  ,  du  moins  de  la  part  de 
quelques-uns.  Le  rapporteur  n'hésite  point  à  reconnaître 
que  sur  ce  point  important  il  avait  été  trompé  par  ses 
s'ouvenirs. 

Enfin  ,  une  lettre  de  l'ancien  intendant  de  la  liste  ci- 
vile ,  remise  à  l'instant  même  ,  indique  que  les  553  mille 
francs  payés  par  la  liste  civile,  l'ont  été  à  Saint-Cloud, 
dans  les  journées  du  3o  juillet  au  3  août. 

La  Chambre  appréciera  les  motifs  qui  font  un  devoir 
au  rapporteur  de  votre  commission  de  donner  toute 
publicité  à  la  rectification  de  ces  erreurs. 

Là  finit  sa  mission. 

Votre  commission  a  été  attaquée  de  faiblesse  par  les 
uns  et  d'exagération  par  les  autres  :  ce  serait  la  preuve 
qu'elle  est  restée  dans  un  juste  milieu,  et  qu'elle  ne 
s'est  point  écartée  de  cette  jiiodération  qu  un  si  grave 
sujet  lui  imposait.  Puisse  la  France  ,  puissent  les  hom- 
mes généreux  de  tous  les  pays  lui  rendre  cette  justice  ! 

M.  Berryeu  :  La  noblesse  avec  hujuelle  M.  le  rappor- 

(1)  Nous  apprenons  que  M.  le  conseiller  Sylvestre  Jils  ,  délégué 
par  M.  le  premier  président  Séguier,  instruit  en  ce  moment  une 
procédure  à  ce  sujet  .  »:outre  M  Camille  Gaillard,  juge  d'instruction. 
{î^ote  des   rédacteur';.} 
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teur ,  après  une  discussion  aussi  grave  ,  s  est  renfermé 
dans  des  devoirs  rigoureux  ,  en  venant  à  la  tribune  pour 
rectifier  quelques  erreurs  qui  lui  seraient  échappées 
dans  son  rapport ,  me  déterminent  à  y  monter  une  se- 
conde fois  ,  et  uniquement  à  mon  tour  pour  relever  une 
erreur  de  fait ,  ou  plutôt ,  à  mon  avis ,  l'interprétation 
erronée  d'une  pièce.  Il  vous  a  signalé  comme  un  fait 
indiquant  une  préméditation  cruelle  et  le  pressentiment 
des  événemens  terribles  de5  2j,  28  et  29  juillet ,  l'ordre 
du  jour  de  M.  le  maréchal  de  Raguse  du  20  du  même 
mois ,  qui  traçait  aux  troupes  de  Paris  la  marche  qu'elles 
devaient  suivre  et  les  postes  qu'elle^  devaient  occuper. 

Il  m'a  été  remis  entre  les  mains  des  opies  de  divers 
ordres  du  jour  adressés  à  la  gardé  "oyale  dans  les 
années  1820  et  1821  ;  ils  sont  conçus,  à  chaque  renou- 
vellement de  la  garnison  ,  dans  les  mêmes  termes  que 
celui  du  20  juillet  dernier;  ils  renferment  les  mêmes 
prévisions  et  sur  les  cas  d'alerte  et  sur  les  autres  évé- 
nemens qui  peuvent  se  présenter. 

M.  Demarçay  :  Gela  n'est  pas  étonnant,  les  circon- 
stances étaient  les  mêmes  en  1820  et   1821  qu'en  i83o. 

Voix  DE  LA  DROITE  :  Oui  _,  oui ,  la  conspiratiou  mili- 
taire du  mois  d'août  1820,  et  les  complots  de  Colmar  et 
de  Saumur. 

Voix  DE  LA  GAUCHE  :  On  ne  renouvelle  pas  la  garnison 
de  Paris  au  20  juillet,  mais  au  commencement  d'un 
trimestre. 

M.  Bérenger  :  La  Chambre  a  dû  remarquer  que  la 
commission  ,  après  avoir  signalé  l'ordre  confidentiel  de 
M.  le  maréchal  de  Raguse  ,  a  dit  :  «  L'ex-président 
du  conseil,  dans  son  interrogatoire,  a  prétendu  que 
l'ordre  confidentiel  du  maréchal  n'avait  rien  de  surpre- 
nant ,  et  que  les  majors  de  la  garde  royale  en  donnaient 
souvent  de  semblables.  »  Votre  commission,  à  la  vérité, 
a  ajouté  qu'il  faudrait  alors  déplorer  l'espèce  de  fatalité 
qui  s'attachait  aux  actes  de  ce  maréchal ,  et  qui  les 
I-  9 
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faisait  si  parfaitement  coïncider  avec  les  plans  du  chef 
du  cabinet. 

M.  LE  Président  :  L'ordre  de  la  délibération  a  été 
tracé  par  la  commission  elle-même.  Je  pense  que  la 
Chambre  entendra  (fue  la  discussion  soit  ouverte  sur 
chacun  des  chefs  d'accusation  précisés  par  la  commis- 
sion, et  que  chacun  de  ces  chefs  sera  volé  par  assis  et 
levé. 

Après  ce  vote  par  assis  et  levé  sur  chacun  des  chefs 
d'accusation,  l;i  Chambre  trouvera  sans  doute  qu'il  est 
de  toute  justice  que,  quand  il  s'agira  de  passer  au 
scrutin  secret,  il  y  ait  autant  de  scrutins  secrets  qu'il 
y  a  de  prévenus.   (C'est  juste,  c'est  juste.) 

On  procédera  erisuite,  par  scrutin  secret  encore,  au 
choix  des  trois  commissaires  qui  devront  soutenir  l'ac- 
cusation, si  toutefois  la  Chambre  adopte  cette  disposi- 
tion ,  ce  qui  peut  donner  lieu  à  une  discussion. 

MM.  DE  Tracy  et  Demarçay  :  Il  faudra  donc  huit 
scrutins  !  On  n'en  finira  pas. 

M.  DE  ScHONEN  :  Mcssicurs ,  VOUS  allez  à  la  fois  porter 
une  loi  et  une  accusation  contre  sept  individus.  Cette 
accusation  présente  une  question  qui  n'est  pas  collec- 
tive, mais  individuelle,  celle  de  savoir  s'il  y  a  charge 
suffisante  contre  chacun  d'eux.  L'accusation  étant  es- 
sentiellement individuelle  ,  on  ûe  peut  naturellement 
procéder  qu à  un  scrutin  individuel.  (Voix  diverses: 
C'est  juste.  ) 

Je  réponds  mainteriant  au  préopinant  qui  voiis  a  dit 
que  c'était  à  la  Chambre  des  pairs,  cour  de  justice,  h. 
faire  la  part  de  la  culpabilité  fie  chacun  des  prévenus. 
Certainement  la  Chambre  des  pairs,  dans  sa  haute  sa- 
i^esse,  devra  agir  ainsi  :  elle  est  cour  de  justice  ;  elle 
connaîtra  les  faits;  on  plaidera  devant  elle;  les  accusés 
seront  entendus,  et  elle  distribuera  à  chacun  la  justice 
qui  lui  appartient.  Mais  vous  aussi,  messieurs,  vous  étes 
une  espèce  de  cour  de  justice  rela'vvement  aux  charj^es 
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qui  mëtivéïit  l'atcuéntion.  Eh  bien!  ces  charges  peu- 
vent exister  à  l'égard  des  uns  et  non  à  l'égard  des  autres. 
Il  faut  nécessairement,  en  une  telle  occurrence,  que 
vous  distribuiez  aussi  à  chacun  la  justice  qui  vous  est 
départie.  Cette  justice  consiste  à  prononcer  s'il  v  a 
charire  suffisante  contre  un  tel^,  et  s  il  n'y  a  pas  charge 
suffisante  contre  tel  autre,  et  par  conséquent  à  faire, 
dans  la  sphère  de  votre  juridiction,  la  part  de  chaque 
accusé. 

M.  Daunaxt  demande  que  l  on  vote  par  assis  et  levé 
sur  lès  divers  chefs  d'accusatioii  à  l'égard  dé  chacun  des 
sept  ministres,  et  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la 
résolution. 

M.  DE  Sauxac  :  Il  est  difficile,  et  je  déclare  qu'il  est  im- 
possible pour  moi  de  prononcer  sur  chacun  des-préve- 
nus.  Il  faudrait  qu'il  eût  été  fait  un  rapport  relatif  à 
chaque  accusé.  Je  ne  pourrais  satisfaire  à  ma  conscience 
qu'en  délibérant  par  un  seul  et  même  scrutin  sur  la  to- 
talité de  l'accusation  et  sur  la  totalité  des  prévenus. 

M.  Demarçay  appuie  l'avis  de  M.  Daunant. 

M.  DE  La  Boude  :  C'est  précisément  d'après  les  motifs 
donnés  par  M.  de  Saunac  que  j'appuie  la  divi-ion  qui 
est  toujours  de  droit ,  et  à  plus  forte  raison  ici  de  droit 
rigoureux. 

M.  DE  Clarac  :  Il  aurait  fallu  nous  soumettre  les  bases 
de  l'instruction  pour  qu'il  nous  fût  possible  de  con- 
naître quels  sont  ceux  qui  sont  plus  ou  moins  coupables. 

M.  Persil  :  Vous  n'êtes  pas,  comme  on  vous  l'a  dit, 
une  espèce  de  cour  de  justice,  mais  une  véritable  cour 
judiciaire  ;  vous  êtes,  d'après  le  système  dans  lequel  vous 
êtes  entrés,  une  véritable  Chambre  d'accusation,  il  faut 
donc  que  vous  jn'ononciez  comme  le  ferait  une  chambre 
d'accusation;  il  y  a  plusieurs  chefs  d'accusations  et  plu- 
sieurs accusés^  vous  ne  pouvez  les  prendre  en  masse,  et 
dire  que  vous  les  accusez  tous  solidairement. 

Accusables  ,  il  est  absolument  impossible  que  tous  les 

9- 
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prévenus  se  trouvent  dans  la  même  position.  Remar- 
quez d'ailleurs  ce  qui  arriverait  si  vous  votiez  sur  sept 
accusés  par  un  seul  et  même  scrutin .  Il  serait  possible  que 
les  uns  regardassent  M.  de  Polignac,  comme  coupable, 
et  M.  de  Peyronnet,  comme  non  coupables.  Après  avoir 
exprimé  cette  opinion  dilïérente  par  assis  et  levé,  com- 
ment feraient-ils  quand  il  faudrait  voter  au  scrutin  sur 
l'ensemble  des  accusés?  en  déposant  leur  boule  contre 
M.  de  Polignac,  ils  ne  pourraient  en  déposer  une  en 
faveur  de  M.  de  Peyronnet. 

M.  YiLLEMAiN  :  Les  difficultés  très-réelles  soulevées 
par  l'honorable  préopinant  conduisent  à  une  autre  ques- 
tion sur  laquelle  je  vous  demande  de  fixer  un  moment 
votre  attention  :  il  s'agit  du  système  adopté  par  la  com- 
mission, et  qui,  suivant  moi,  peut  avoir  de  graves  in- 
convéniens  pour  l'établissement  même  de  l'accusation, 
de  cette  accusation  juste  et  nécessaire,  de  cette  accusa- 
tion dont  les  ministres  ne  sont  pas  absous  par  la  chute 
d'ua  trône;  car  le  crime  ne  disparaît  pas  dans  le  mal 
même  qu'il  a  fait.  (Sensation.) 

Ainsi  la  révolution  ,  qui  a  fait  évanouir  le  prince , 
laisse  subsister  la  criminalité  des  conseillers.  On  de- 
mande envers  qui  ils  sont  coupables  de  trahison  Je  dirai 
que  c'est  envers  le  pays  ,  envers  le  peuple^  qui  est  tou- 
jours là,  et  ne  passe  pas  avec  les  trônes.  (Nouveau  mou- 
vement.) 

Maintenant  comment  établirez-vous  cette  criminalité 
que  vous  ne  pouvez  méconnaître?  L'élablirez-vous  par 
l'article  même  de  la  Charte  qui  a  déclaré  que  pour  crime 
de  trahison  et  de  concussion  les  ministres  sont  accusa- 
bles  ,  et  seulement  pour  cela  ,  par  la  Chambre  des  dé- 
putés? Ou  bien  l'établirez-vous  en  développant  ce  mot 
de  trahison,  et  en  le  traduisant  par  plusieurs  articles  du 
Code  pénal  ?  Si  vous  le  faites  ainsi ,  les  questions  indi- 
viduelles reparaissent  avec  toutes  leurs  difficultés.  Alors 
vous  êtes  obligés  de  faire  une  enquête ,  une  instruction 
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relative  à  chacun  des  individus  accusables  ,  d'établir  des 
nuances,  des  distinctions,  des  degrés  entre  eux.  Alors 
arrive  ce  qui  dans  ce  moment  embarrasse  la  conscience 
de  la  Chambre,  et  provoque  les  difficultés  qui  viennent 
d'être  élevées  par  un  habile  jurisconsulte. 

Au  contraire  ,  si  vous  vous  enfermez  dans  les  termes 
de  la  Charte  ,  si  vous  ne  reconnaissez  de  faits  accusables 
par  la  Chambre  des  députés,  devant  la  Chambre  des 
pairs  ,  que  le  crime  de  trahison^  vous  trouvez  facile- 
ment ce  crime  dans  un  acte  unique,  la  signature  des 
ordonnances  qui  ont  préparé  la  destruction  de  la  loi 
fondamentale,  et  par  suite  le  massacre  des  citoyens. 

Voilà  un  grand  fait  sur  lequel  votre  attention  peut 
se  fixer,  pour  ainsi  dire  ,  d'un  seul  regard  ,  et  qui  em- 
brasse à  la  fois  les  sept  responsables ,  c'est-à-dire  les 
sept  signataires. 

Ainsi,  comme  moyen  de  clarté  et  de  justice ,  pour  l'é- 
tablissement de  l'accusation  ,  je  demanderais  que  l'accu- 
sation se  bornât  au  crime  de  trahison.  Si  j'avais  besoin 
de  raisons  subsidiaires,  je  dirais  que  dans  cette  haute 
criminalité  politique  établie  par  la  Charte ,  on  a  compris 
que  le  jury  national ,  la  Chambre  des  pairs  n'est  point 
entravée  par  des  définitions  spéciales;  qu'au  contraire 
elle  embrasse  dans  son  ensemble  et  dans  ses  conséquences 
tous  les  faits  qui  peuvent  lui  présenter  le  caractère  de 
trahison. 

Ainsi,  ces  méfaits  électoraux  ,  si  faibles  par  compa- 
raison ,  devant  le  crime  de  renverser  par  les  armes  la 
constitution  d'un  peuple,  ces  détails  peuvent,  selon  les 
circonstances,  se  rattacher  au  crime  de  trahison,  sans 
qu'il  faille  invoquer  pour  cela  une  pénalité  particulière 
et,  pour  ainsi  dire  ,  subalterne. 

Je  n'ai  pas  besoin,  pour  définir  la  trahison,  d'aller 
ramasser  des  articles  du  Code  pénal,  de  les  rattacher 
avec  plus  ou  moins  d'exactitude  à  l'accusation.  Je  verrai 
le  crime  sortir  de  la  position  même  des  accusés.  Le  mot 
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de  trahison  est  le  seul  que  la  Charte  ait  mentionné,  le 
seul  qui  ait  créé  votre  compétence. 

Cela  établi ,  je  crois  inutile  de  déterminer  si  vous 
devez ,  à  l'égard  de  chacun  des  accusés  ,  dresser  pour 
ainsi  dire  un  acte  spécial,  puisque  chacun  d'eux  a  par- 
ticipé à  ce  grandfait  d'avoir  contre-sigtîé  des  ordonnances 
qui  ont  bouleversé  l'empire. 

M.  Heulhard  de  Montigny  soutient  l'avis  de  M.  Dau- 
nant. 

M.  DE  ScHONEN  (lit  que  la  Chambre  n'est  pas  une 
chambre  d'accusation  proprement  dite,  puisqu'on  n'y 
a  pas  suivi  les  formes  prescrites  par  les  cours  royales, 
et  que  notamment  il  na  pas  été  Jait  lecture  des 
pièces. 

M.  Charles  de  Lameth  pense  que  l'on  doit  voter  par 
assis  et  levé  sur  les  choses  ,  mais  au  scrutin  secret  quand 
il  s'agit  des  personnes.  Tel  est  le  principe  adopté  dans 
tous  les  gouvernemens  libres. 

M.  Persil  :  Je  dois  répondre  à  une  observation  de 
M.  de  Schonen.  Sera-ce  par  assis  et  levé  ou  au  scru- 
tin ,  que  vous  délibérerez?  J'ai  dit  ([u  il  était  impossible 
que  ce  ne  fût  point  par  un  scrutin  individuel.  Je  l'avais 
prouvé  en  disant  que  celui  qui  partagerait  des  opinions 
différentes  sur  les  divers  prévenus,  serait  cepen- 
dant réduit  à  une  seule  boule.  M.  de  Schonen  vous 
a  dit  que  non  ,  puisqu'il  n'y  avait  pas  des  décisions 
dilïérentes  à  l'égard  de  chacun  des  ministres.  M-  de 
Schonen  s'est  trompé.  Son  raisonnement  serait  bon 
s'il  y  avait  unanimité  dans  la  Chambre;  mais  il  suilit 
qu'il  y  ait  une  seule  voix  qui  ,  en  envoyant  en  accusa- 
tion M.  de  Schpnen  (on  rit),  je  veux  dire  M.  de  Pcdi- 
griac,  veuille  ne  pas  en  user  de  même  à  l'égard  de  M.  (le 
Peyroimet.  Comme  il  n'y  a  pas  unanimité,  ce  qui  ré- 
sulte de  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  ,  il  est  im- 
possible ((u'une  seule  boule  puisse  s'exprimer  à  l'é- 
gard  de   tous  les  individus  ;   et  de   là  j'en  conclus   la 
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nécessité  d'en  venir  à  un  scrutin  individuel  sur  chaque 
accusé. 

M.  ViLLEMAix  :  Malgré  l'inconvénient  de  répondre  à 
un  logicien  aussi  habile  et  aussi  pressant  que  M.  Per- 
sil, voici  la  simple  explication  que  je  lui  donnerai: 

La  difficulté  qu'il  a  élevée  relativement  à  la  nécessité 
de  faire  une  enquête  à  l'égard  de  chaque  individu, 
afin  de  graduer  et  de  déterminer  ceux  des  articles  qui 
lui  étaient  personnellement  applicables ,  cette  diffi- 
culté a  lait  descendre  le  débat  et  a  fait  empiéter  sur  les 
articles  qui  devaient  suivre.  Quand  M.  Persil  s'est  armé 
de  cette  difficulté  ,  on  a  du  bji  répondre  •  Elle  tient 
surtout  à  l'énumération  détaillée  des  délits  divers  qui 
sont  successivement  ajoutés  à  ce  grand  et  prédominant 
délit  de  trahison.  Si  vous  voulez  vous  Ijorner  h  la  dé- 
claration de  ce  délit  de  trahison  ,  en  laissant  le  débat 
et  l'accusation  à  la  conscience  du  juge  enfermée  sous 
ce  délit ,  la  difficulté  que  vous  craignez  et  que  vous  ne 
pouvez  surmonter  n'existera  pas.  Vous  n'aurez  pas 
besoin  de  répondre  au  scrupule  des  membres  qui 
vous  disent  :  Nous  n'avons  pas  le  dossier.  Toutes  ces 
difficultés  disparaissant,  un  fait  unique  fixe  votre  at- 
tention, le  crime  de  trahison.  Ce  crime  est  prouvé, 
pour  vous,  examinateurs  préalables,  par  le  fait  de  la 
signature  des  ordonnances.  Puis  le  tribunal  qui  sta- 
tuera étant  saisi  de  ce  fait ,  pourra  y  rattacher  mille 
circonstances,  qui^  réunies,  composeront  un  crime  de 
trahison  plus  ou  moins  patent,  plus  ou  moins  incon- 
testable. Ainsi,  la  difficulté  que  vous  craignez  dispa- 
l'fiît;  vous  avez  un  examen  complet.  Mais  vous  n'avez 
pas  besoin  de  faire  ici  cet  examen  ni  de  graduer 
avec  un  soin  impossible  à  garder  la  difierence  de  po- 
sition. 

M.  Persil  répond  ,  il  est  possible  qu'un  des  signa- 
taires dise  :  J'ai  signé  comme  forcé.  N'importe,  mes- 
sieurs, c'est  devant  les  juges  qu'il  arguera  de  ce  fait, 
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et  non  par-devant  nous;  il  sera  jugé  a  la  cour  des 
pairs. 

Je  me  résume  ;  je  pense  avec  M.  Persil  cfu  il  doit  y 
avoir  pour  la  dignité,  pour  la  véracité  de  votre  décision 
préalable ,  un  scrutin  individuel  sur  chacun  des  minis- 
tres !  Mais  la  question  doit  être  la  même  ;  elle  se  rat- 
tache uniquement  au  crime  de  trahison,  et  il  est  bien 
entendu  que  sous  ce  crime  pourront  être  compris  tous 
les  crimes  contenus  dans  les  articles  invoqués  du  Code 
pénal. 

M.  Demarçay  insiste  contre  la  nécessité  de  sept  scru- 
tins. 

M.  Berryer  réclame  la  priorité  pour  la  proposition 
de  M.  Villemain  ,  qui  est  un  véritable  amendement  à  la 
résolution  rédigée  par  la  commission. 

M.  Mestadier  regarde  comme  prématurée  la  question 
du  scrutin  séparé,  et  il  demande  que  Ton  délibère  d'a- 
bord sur  l'amendement  de  M.  Villemain ,  tendant  a 
n'admettre  qu'un  seul  chef  d'accusation. 

M.  Bérenger  ,  rapporteur  ,  persiste  dans  les  divers 
chefs  d'accusation  présentés  par  la  commission  à  la 
majorité  de  cinq  voix  contre  quatre.  Reste,  dit-il,  la 
question  du  vote.  Si  en  lisant  l'histoire  on  trouvait  un 
tribunal  qui  eût  prononcé  ,  soit  une  mise  en  accusation, 
soit  une  condamnation  contre  des  individus  en  masse, 
à  coup  sûr  tous  les  cœurs  généreux  réprouveraient  un 
tel  jugement,  et  ce  tribunal  serait  sévèrement  blâmé. 

Je  pense  donc  que  si  la  Chambre  prononçait  autre- 
ment que  par  un  vote  individuel  sur  chacun  des  ex-mi- 
nistres prévenus ,  elle  s'écarterait  des  principes  d'équité 
qui  la  distinguent. 

M.  le  Président  donne  une  lecture  complète  de  la 
résolution  de  la  commission,  puis  de  l'amendement  de 
M.  Villemain,  qui  consiste  à  ajouter  immédiatement 
après  ces  mots  :  «  La  Chambre  des  députés  accuse  de 
trahison  MM.  <lc  Polignac.  etc. ,  signataires  des  ordon- 
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nances  du  26  juillet  ;  »  ceux-ci  :  «  En  conséquence,  la 
Chambre  des  députés  traduit  MM.  de  Polignac ,  etc., 
devant  la  Chambre  des  pairs.  » 

Vous  voyez  que  ,  par  l'adoption  de  l'amendement  de 
M.  Villeraain,  se  trouveraient  supprimés  les  quatre 
chefs  d'accusation  qui  sont  présentés  par  la  commission. 

M.  His  :  Je  ne  m'attendais  pas  à  prendre  la  parole 
dans  cette  affaire.  Ce  n'est  que  par  rapport  a  1  amen- 
dement de  M.  Viilemain  que  je  suis  monté  à  la  tribune. 
Si  cet  amendement  était  adopté ,  il  faudrait  voir  si  la  tra- 
hison peut  constituer  un  délit  ou  un  crime.  La  trahison 
est  déclarée  par  la  Charte  un  crime  qui  sera  spécifié 
par  des  lois  particulières.  Ces  lois  ne  sont  pas  interve- 
nues ;  restent  alors  les  lois  générales  ,  le  Code  pénal. 
Vous  ne  trouverez  dans  le  Code  pénal  aucune  loi,  au- 
cun article  qui  punisse  la  trahison.  En  vertu  de  quelle 
loi  la  Chambre  des  pairs  appliquera-t-elle  une  peine 
au  crime  dont  vous  allez  accuser  les  ministres  ?  Aucune  ; 
et  dès  lors  l'accusation  sera  illusoire.  Il  faut  donc  néces- 
sairement que  vous  spécifiez  le  délit  et  que  vous  adop- 
tiez la  résolution  de  la  commission ,  dans  laquelle  sont 
compris  des  crimes  prévus  dans  notre  Code  pénal.  Sans 
cela  vous  n'auriez  jamais  l'application  de  la  peine  ,  et 
vous  absoudriez  ainsi  les  ministres  que  vous  voulez 
accuser?  Il  faut  donc  que  l'amendement  de  M.  Ville- 
main  soit  rejeté,  et  adopter  la  résolution  de  la  com- 
mission si  on  ne  veut  rendre  illusoire  l'accusation  portée 
contre  les  ministres.  En  agissant  autrement,  vous  seriez 
fort  étonnés  de  voir  qu'une  accusation  si  grave ,  si  so- 
lennelle contre  les  ex -ministres,  n'aurait  abouti  qu'à 
une  inévitable  et  scandaleuse  absolution.  (  Mouvemens 
divers.  ) 

M.  ViLLEMAiN  :  Je  répondrai  à  l'honorable  préopinant 
que  si  ma  proposition  fort  accidentelle ,  qui  m'a  été 
dictée  immédiatement  par  ma  conscience  ,  avait  l'incon- 
vénient de  préparer,  d  assurer  une  absolution  complète. 
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que  j  appellerai  scandaleuse  ,  cette  proposition  n'aurait 
pas  divisé  les  membres  de  la  commission  qui  vous  a 
présenté  un  travail  à  la  fois  impartial  et  sévère.  Rappe- 
lez-vous que  M.  Bérenger  a  déclaré  que  quatre  membres 
ont  été  d'avis  de  faire  porter  l'accusation  sur  le  fait 
unique  de  trabison. 

J'écarte  cet  argument  préjudiciel ,  il  faut  d'abord  que 
la  justice  soit  assurée.  Eh  bien  !  que  dit  la  justice  ?  Elle 
dit  que  la  Chambre  des  députés  n'est  compétente ,  pour 
saisir  la  Chambre  des  pairs,  que  pour  autant  que  l'ac- 
cusation porte  sur  un  fait  de  trahison  ou  de  concus- 
sion. Ainsi,  il  faut  que  ce  chef  d'accusation  ,  la  trahison, 
soit  inscrit  sur  votre  bannière  quand  vous  irez  à  la 
Chambre  des  pairs. 

Quand  vous  aurez  saisi  la  Chambre  des  pairs  par  ce 
mot  puissant  et  si  juste  dans  cette  occasion  ,  elle  ne 
ser^  pas  pour  cela  enfermée  dans  cette  expression,  elle 
pourra  porter  partout  une  investigation  sévère  ;  non- 
seulement  elle  le  pourra,  mais  elle  le  devra.  Par  le  fait 
même  de  l'examen  détaillé  et  de  la  procédure  qui  aura 
lieu  devant  elle,  elle  pourra  pénétrer  partout  et  gra- 
duer la  pénalité  entre  les  accusés,  et  invoquer  les  ar- 
ticles du  Code  pénal  que  vous  n'avez  nul  besoin  de  ci- 
ter à  l'appui  de  votre  accusation. 

J'ajouterai  que  la  Chambre  des  pairs,  comme  grand 
jury  national,  peut  appliquer  la  peine  sans  la  lire  dans 
la  loi.  (Mouvement  en  sens  divers.) 

Tels  sont  les  précédens  de  tous  les  pays  organisés 
sous  une  constitution  libre.  Croyez-vous,  par  exemple, 
que  tous  les  crimes  dHastings  fussent  énumérés  dans 
les  lois  anglaises?  Non.  Sa  culpabihté  était  énoncée  sous 
des  termes  vagues  ,  généraux ,  collectifs.  Et  cette  cul- 
pabilité,  c'est  le  jury  national  qui  devait  lu  déclarer  et 
appliquer  la  peine. 

Kemarquez  bien  que  cette  juanière  de  raisonner  n'est 
point  restrictive,  qu'çUe  est  au  contraire  largement  ex- 
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tensive  d'un  pouvoir  politique  statuant  sur  la  demands 
d'un  autre  pouvoir  politique.  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  dans  la  discussion  judiciaire  dont  j  ap- 
précie l'éloquent  interprète,  mais  quil  ne  laut  pas  tou- 
jours transporter  dans  les  grands  débats  de  1  ordre  po- 
litique. 

M.  Malguin  :  Pour  Lien  apprécier  les  conclusions 
que  la  commission  vous  soumet,  il  faut  que  vous  veuil- 
lez bien  entrer  pour  ainsi  dire  dans  son  sein,  assister 
à  ses  discussions,  et  voir  quelles  sont  les  raisons  qui 
l'ont  décidée. 

Vous  êtes  obligés  d'appliquer  aux  membres  mainte- 
nant prévenus  Ja  Charte  de  i5i4-  îNotre  Charte  nou- 
velle est  impuissante  pour  régir  la  question ,  si  ce  n'est 
en  ce  qui  concerne  la  juridiction.  La  Charte  de  1814 
prévoyait  seule  les  crimes  ou  délits  dont  les  ministres 
peuvent  être  responsables;  ils  ne  sont  soumis  qu'à  cette 
loi. 

Mais  la  Charte  de  i8i4est  extrêmement  incomplète. 
D'une  part,  elle  ne  frappe  les  ministres  que  de  l'accu- 
sation possible  de  trahison  et  de  concussion  ;  et  de  l'au- 
tre, elle  décide  que  des  lois  subséquentes  détermineront 
la  nature  de  ces  délits.  jNotre  Charte  nouvelle  a  intro- 
■  duit  d'autres  droits  que  vous  pourrez  invoquer  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  Charte  de  i8i4,  qui 
seule  régit  le  fond  de  la  question  ,  qui  seule  spécifie 
la  nature  des  délits,  qui  .•^eule  les  caractérise,  annon- 
çait que  des  lois  subséquentes  détermineraient  cette  na- 
ture de  délits. 

Ainsi,  lorsque  les  ministres  prévenus  paraîtront  de- 
vant la  Chambre  des  pairs,  ils  auront  un  moyen  puissant 
d'argumentation  ;  ils  vous  diront:  ZSous  pouvons  être, 
d'après  la  Charte  de  1B14,  accusés  de  trahison  et  de 
concussion;  mais,  pour  que  l'accusation  soit  possible, 
il  faut  que  les  lois  subsécruentes  soient  venues  ;  qu'elles 
disent  en  quoi  consistent  les  crimes  de  trahison  et  de 
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concussion  ,  aucune  loi  n'est  arrivée  ;  donc  il  n'csi.  au- 
cun fait  qui  puisse  constituer  ces  crimes...  (  Signes 
négatifs.  ) 

Messieurs,  je  vous  parle  comme  un  homme  habitué 
à  prévoir  la  défense  comme  à  calculer  l'attaque.  Soyez 
sûrs  que  ces  considérations  seront  présentées  à  la 
Chambre  des  pairs.  On  leur  répondra  en  droit  que  le 
Code  pénal  a  été  promulgué  après  la  Charte  de  j8i4, 
qu'ainsi  le  Code  pénal —  (  Une  voix  :  Le  Code  pénal 
est  antérieur  à  la  Charte.  )  Tous  les  Codes  ont  été  re- 
vus et  promulgués  à  la  restauration ,  pour  effacer  des 
titres,  des  mots,  les  modifier-,  en  un  mot,  il  y  a  eu  une 
promulgation  nouvelle... 

De  sorte ,  dirai-je,  que  l'on  pourra  argumenter,  contre 
les  anciens  ministres,  du  Code  pénal  qui  aura  reçu 
sanction  nouvelle. 

Ensuite  viendra  le  principe  politique  :  c'est  que  les 
ministres  accusés  de  trahison  et  de  concussion  sont  jus- 
ticiables des  corps  politiques ,  pour  être  condamnés 
politiquement,  et  qu'on  n'est  pas  tenu  de  s'astreindre 
au  texte  des  lois  ordinaires. 

Voilà ,  messieurs ,  le  principe  véritable.  Mais  la  Cham- 
bre des  pairs  admettra -t-clle  ce  principe?  Je  vois  que 
l'on  pense  que  oui  ;  mais  nous,  nous  ne  le  saurons  que 
lorsqu'il  y  aura  eu  des  précédens.  Comme  il  n'y  en  a 
pas  eu  ,  nous   ne  pouvons  que  le  présumer. 

En  conséquence,  l'accusation  a  dû  s'emparer  de  toutes 
ces  armes.  Pour  conserver  le  principe  politique,  elle  a 
dit  d'abord  :  La  Chambre  des  députés  accuse  les  mi- 
nistres de  trahison.  Elle  les  accuse  de  trahison  pour 
avoir  violemment  et  arbitrairement  changé  les  institu- 
tions de  l'état,  et  ce  fait  n'est  constitué  crime  que  par 
la  Charte  de  1814.  Voilà  donc  le  principe  politique. 
Puis,  pour  parer  à  ce  que  la  Chambre  des  pairs  pourra 
juger,  ce  (|ue  nous  ignorons,  puisque  c'est  une  chose 
à  venir,  la  commission  a  placé  au-dessous  de  ce  chef 


DES      MINISTRES.  I/Jl 

principal  les  chefs  légaux ,  si  je  puis  parler  ainsi ,  elle  a 
appliqué  les  articles  du  Code  pénal. 

Maintenant,  retranchez  les  articles  du  Code  pénal , 
Lornez-vous  au  mot  de  trahison,  et  vous  vous  livrez  à 
la  pensée  de  la  Chambre  des  pairs ,  qui  pourra  croire 
que  la  trahison  n'est  pas  un  crime.  (Non  !  non!)  Elle 
pourra  le  croire,  vous  dis-je.  Je  concevrais  votre  as- 
surance si  vous  n'aviez  pas  entendu  à  cette  tribune, 
l'année  dernière,  un  ministre  du  roi  émettre  ce  système, 
le  même  ministre  qui  vous  a  déclaré  aujourd'hui  être 
chargé  de  la  défense  de  l'un  des  prévenus.  Ces  doc- 
trines ,  qu'il  fallait  des  lois  subséquentes ,  ont  été  sou- 
vent professées  à  cette  tribune;  elles  le  seront  ailleurs. 
La  commission  a  donc  voulu  ne  négliger  aucune  arme 
dont  elle  pouvait  disposer.  Retrancher  l'accusation  judi- 
ciaire, c'est  livrer  les  prévenus  à  la  Chambre  des  pairs, 
qui  pourra  penser  en  conscience,  parce  que  c'est  une 
opinion  de  droit ,  de  législation ,  que  la  concussion , 
la  trahison  n'étant  pas  spécifiées  dans  une  loi ,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  suivre.  Voilà  ce  qui  a  déterminé  la  com- 
mission dans  la  rédaction  dp  sa  résolution.  (  Aux  voix  ! 
aux  voix  !  ) 

L'amendement  de  M.  Villemain  est  mis  aux  voix  et 
rejeté  à  une  assez  faible  majorité. 

M.  LE  Président  :  Vient  ensuite  l'amendement  proposé 
par  M.  de  Larochefoucauld.  Est-il  appuyé? 

Voix  DIVERSES.  Non!  non! 

M.  Gaétan  de  Larochefoucauld  :  Permettez-moi  de 
vous  en  faire  connaître  le  but. 

Si  la  Chambre  avait  adopté  1  amendement  de  M.  Vil- 
lemain ,  le  mien  tombait  avec  les  articles  de  la  com- 
mission. 

De  la  résolution  de  la  commission  résulte  la  peine  de 
mort  pour  le  chef  d'accusî^ion ,  et  pour  les  autres,  l'in- 
terdiction des  droits  civiques  et  un  simple  emprison- 
nement de  quelques  années.  De  sorte  qu  il   n'y  a  pas 
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d'intermédiaire  entre  ces  deux  peines ,  1  une  terrible  et 
l'autre  légère,  en  comparaison  de  l'accusation.  L'amen- 
dement que  je  propose  ])orte  sur  des  faits  cfue  nul  ne 
contestera.  Les  ministres  peuvent  assurément  être  accu- 
sés d'avoir  menacé  et  destitué  des  fonctionnaires  pu- 
blics en  raison  de  leurs  opinions  politiques  et  de  leurs 
votes  dans  les  élections  ,  par  suite  d'un  plan  concerté 
dans  plusieurs  départemens  du  royaume.  La  peine  à 
appliquer  à  ce  chef  d'accusation  serait  le  bannissement  ; 
de  cette  manière  vous  éviteriez  l'alternative  que  je  viens 
de  signaler. 

M.  LE  Président  :  L'amendement  étant  appuyé  ,  je 
vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  DuvERGiER  DE  Hauranne  :  Je  demande  la  parole 
pour  le  combattre. 

De  toutes  parts   :    C'est  inutile. 

L'amendement,  soutenu  seulement  par  iSh  9.0  mem- 
bres de  l'extrême  droite,  est  rejeté. 

M.  G.  DE  Larochefoucauld  :  Ma  consciënice  est  en 
réjjios. 

Voix  DELA  GAUCHE  :  Et  la  nôtre  aussi. 

M.  LE  Président.  D'après  les  explications  qui  ont  été 
données  par  M.  le  rapporteur,  je  pense  que  la  Chambre 
doit  aller  nécessairement  aux  voix  sur  chacun  des  chefs 
d'accusation  s';q)pliquant  à  chaque  ministre  en  particu- 
lier. Ainsi,  nous  devons  commencer  par  en  faire  l'appli- 
cation à  M.  de  Polignac. 

Le  premier  chef  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  des  députés  accdsé  de  tr.lhison  M.  de 
Polignac  ,  ex-ministre  ,  signataire  des  ordonnances  du 
25  juillet. 

»  Pour  avoir  abusé  de  sou  pouvoir  afin  de  fausser  les 
élections  et  de  priver  les  citoyens  du  libre  exercice  de 
leurs  droits  civiques.  » 

(  Ce  premier  chef  d'accusation  est  mis  aux  voix  ) 

Quelques  membres  a  droite  :  INoits  ne  comprenons  pas 
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cette  accusation;  on  n'a  pas  fait  un  rapport  particulier 
sur  chaque  fait. 

Voix  a  gauche:  Eh  bien,  alors,  vous  ne  voterez  pas. 

(  Une  partie  ries  membres  de  la  droite  ne  prend  point 
part  à  la  délibération.  Les  autres  votent  contre  l'accusa- 
tion. ) 

Le  premier  chef  d'accusation  est  adopté. 

Deuxième  chef  :  «  Pour  avoir  changé  arbitrairement 
et  violemment  les  lois  du  royaume.  » 

(  Ce  second  chef  est  mis  aux  voix.  ) 

Deux  membres  de  la  droite  se  lèvent  contre  l'accusa- 
tion. 

Le  second  chef  est  adopté. 

Troisième  chef  :  «  Pour  s'être  rendu  coupable  d'un 
complot  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'état.  » 

(  Ce  troisième  chef  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
que  personne  se  lève  contre.  ) 

Le  quatrième  chef  est  également  adopté.  Il  est  ainsi 
conçu  :  «  Pour  avoir  excité  la  guerre  civile  en  armant 
ou  portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres  ,  et  porter  la  dévastation  dans  la  capitale  et  plu- 
sieurs autres  communes.  » 

M.  LE  Président  :  Maintenant  on  va  procéder  au  scru- 
tin secret  uniquement  sur  M.  de  Polignac.  Ensuite 
la  discussion  s'ouvrira  sur  M.  de  Peyronnet. 

Plusieurs  voix  :  A  demain,  après  le  second  scrutin. 

M.  LE  Président  :  Lorsque  le  scrutin  aura  été  dé- 
pouillé ,  la  séance  sera  renvoyée  à  demain. 

M.  E.  Salverte  :  Je  demande  que  la  Chambre  soit 
consultée  pour  savoir  si  elle  ne  restera  pas  en  séance  , 
afin  de  continuer  son  travail 

Une  foule  de  voix  :  C'est  impossible  !  Il  est  trop 
tard! 

M.  Marchal  :  Il  faudrait  passer  la  nuit  ici. 

M.  Gaétan  de  Larochefoucauld  :  Je  demande  à  ré- 
pondre à  la  proposition  de  permanence. 
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Voix  de  toutes  pakts  :  C'est  inutile. 

M.  LV.  Président  :  11  me  semble  que  la  réponse  à 
cette  proposition  ,  se  fait  en  se  levant  ou  en  restant 
assis. 

(  La  Chambre  consultée  décide  que  la  séance  sera 
levée  immédiatement  après  le  premier  scrutin.) 

M.  Mercier  :  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  :  Le  délibération  a  été  fermée  et  le 
scrutin  est  ouvert ,  personne  ne  peut  avoir  la  parole.  J'ai 
l'honneur  d'annoncer  à  la  Chambre  que  ceux  qui  vo- 
teront pour  l'affirmative,  c'est-à-dire  pour  la  mise  en 
accusation  déposeront  dans  l'urne  leur  boule  blanche  , 
tandis  que  la  boule  noire  exprimera  l'intention  d'ab- 
soudre. 

MM.  les  députés  ayant  repris  tous  leurs  places ,  et 
dans  un  grand  silence ,  viennent  à  mesure  déposer  leur 
boule  dans  l'urne- 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votans 291 

Boules  blanches  pour  la  mise  en  accusation.     ^44 

Boules  noires  contre  la  mise  en  accusation.        47 

La  Chambre  ordonne  que  M.  de  Polignac,  président 
de  l'ancien  conseil  des  ministres ,  sera  traduit  devant 
la  Chambre  des  pairs. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


Séance  du  28  seplerabrc. 

Débats  et  scrutins  séparés poui-  chacun  des  ministres. 
—  Lecture  d'un  mémoire  de  M' .  Crémieux  pour 
M.  Guernon-R an  ville.  —  Résolution  de  la  Chambre. 

M.  LE  Pr.ÉsiDENT  :  L'ordrc  du  jour  est  la  suite  de  la 
discussion  sur  la  mise  en  accusation  des  anciens  ministres. 
Quelques  voix  :  Sommes -nous  en  nombre? 
M.  le  Président  :  Nous  sommes  en  nombre.  Quatre- 
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vingt -neuf  membres  ont  cessé  de  siéger  dans  cette 
Chambre  par  suite  de  doubles  élections,  d'élections 
annulées ,  de  démissions  ou  de  non  prestation  de  serment. 
La  Chambre  se  compose  aujourd  hui  de  34 1  membres, 
la  majorité  est  de  l'ji ,  et  nous  sommes  plus  que  ce  nom- 
bre. Le  premier  grief,  en  ce  qui  concerne  M.  de  Pey- 
ronnet;,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  accuse  de  trahison  M.  de  Peyronnet, 
ex-ministre,  signataire  des  ordonnances  du  26  judlet, 
pour  avoir  abusé  de  son  pouvoir,  afin  de  fausser  les 
élections,  et  de  priver  les  citoyens  du  libre  exercice  de 
leurs  droits  civiques.  » 

M.  DE  BoiSBERTRAisD  moutc  à  la  tribune.  (Vive  sensa- 
tion.) Messieurs,  dit  l'orateur,  vous  avez  accordé  quel- 
que attention  aux  paroles  qu'un  de  mes  honorables  amis 
est  venu  prononcer  devant  vous  en  faveur  d  un  ancien 
ministre  (i).  Il  n'a  fait  que  ce  que  je  me  proposais  de 
faire;  car  moi  aussi  j'avais  à  remplir  un  devoir  de  con- 
science et  d  amitié  envers  un  homme  qu  il  est  impossible 
de  ne  pas  honorer  quand  on  la  bien  connu.  (Agitation 
à  l'extrême  cauche.  » 

Plcsieurs  voix  :  Parlez-vous  de  M.  de  Peyronnet  ou 
de  M.  de  Montbel  ? 

M.  DE  BoisBERTRAXD  :  Une  autre  obligation  m'appelle 
en  ce  moment  à  la  tribune.  Je  n  ai  pas  la  présomption 
de  croire  que  dans  les  circonstances  présentes  mon  té- 
moignage puisse  être  d'un  grand  poids.  Je  sais  combien 
de  fatales  présomptions  s'attachent  au  nom  du  dernier 
ministre  de  l'intérieur;  mais,  en  m'eilorçant  de  les  com- 
battre ,  je  dois  ,  bien  plus  encore  que  mon  honorable 
collègue  jM.  Berryer,  craindre  que  ma  voix  ne  puisse 
être  suspectée  ;  mais  ma  conscience  l'emporte^  ^t  je  me 
reprocherais  de  ne  pas  avoir  déclaré  en  ce  moment  que, 


(0  Allusion  au  discours  prononcé  hier  par  M.  de  Lamézan,  en  faveur 
de  M.  Montbél.  {Note  des  tédacteurs.  ) 
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lorsque  M.  de  Peyronnet  en  Ira  dans  le  ministère,  il 
m'iexprima  l'intention  formelle  de  irouvemer  selon  les 
lois ,  de  respecter  et  conserver  toutes  les  libertés  pu*- 
bKqti€S. 

Jusqu'au  jour  fatal ,  son  langage  a  été  le  même.  Je  ne 
puis  expliquer  sa  funeste  adhésion  aux  actes  du  25  juil* 
let,  que  par  une  généreuse  fermeté,  qui  Fa  porté  à  se 
résoudre  à  tout  plutôt  que  de  paraître  dominé  par  la 
crainte.  Parmi  les  griefs  énoncés  dans  le  rapport  àe 
votre  commission,  il  «n  est  trois  qui  pèsent  plus  par*- 
ticulièrement  sur  M.  de  Peyronnet  ;  permettez-moi  d  y 
répondre  en  peu  de  mots. 

L'honorable  rapporteur  vous  a  fait  remarcpier  la 
coïncidence  c[ui  existe  entre  ICnvoi  des  letlres  closes  et 
la  dissolution  de  la  Chambre  ;  coïncidence  doù  résulte- 
rait, par  induction  du  moins  ,  l'odieuse  conspection  d  uîï 
véritable  piège  tendu  aux  députés  de  la  France. 

Messieurs  ,  je  n'examinerai  pas  même  la  question  de 
savoir  si  l'on  peut  tenir  compte  des  inductions  ;  mais  je 
vous  supplie  de  vous  demander  à  vous-mêmes  s  il  n'eût 
pas  été  beaucoup  plus  facile  ,  et  ntoiris  dang-ereu-x  sur^- 
tout ,  de  se  saisir  d'un  député  chez  lui ,  dans  une  rési- 
dence éloignée,  qu'au  milieu  de  la  capitale,  en  présence 
d'une  population  redoutable  ,  et  sous  les  yeux  d'un 
corps  souverain  tout  prêt  à  se  réunii;  pour  lancer  l'ana- 
thèrae  contre  l'imprudent  qui  violerait  le;  premier  de 
sfes  privilèges. 

Le  second  grief  porte  sur  l'es  projets  de  loi  présentés 
aux  Chambres  par  M.  de  Peyronnet.  Messieurs,  un  pro- 
jet de  loi ,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  la  sanction  législativie, 
n'est  pas  un  fait  de  la  justice  humaine;  cette  justice  Mo 
s'attache  qu'aux  faits  accomplis,  no®  aux  pensées  ^ 
c'est-à-dire  aux  ])rojets.  Si  donc  un  projet  de  loi  n'est 
pas  adopté  ,  il  n'en  reste  rien  du  moins  pour  la  justice  ; 
s'il  reçoit  la  sanction  législative, il  devient  l'œuvre  des 
Chambres  et  n'appartient  plus  aux  ministres. 
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Vôtïs  IWuveriez  étrange  qu'une  chambre  prétendit 
un  jour  accuséf  égtilement  les  ministres  qui  sié:rent 
parmi  voué  ,  pour  vous  avoit*  présenté  des  loi?  f^aè  vous 
auriez  sanctionnées. 

Quant  aux  destilUtioHs  prononcées  à  l'époque  des 
élections  ,  il  se  pourra  'qu'utl  jour  on  ait  le  droit  de  ju- 
^er  de  pareils  actes  avec  sévérité.  Tout ,  en  pareille  ma- 
tière, dépend  des  lois  écrites  ou  des  opinions  reçues, 
li'indépendance  totale  des  fonctionnaires  peut  devenir 
un  dogme  politique;  mai?  il  ne  paraît  pas  que  ce  dorrhle 
soit  encore  bien  respecté  parmi  nous  ,  et  le  gouverne- 
ment actuel  serait  mai  avisé,  ce  me  semble,  s'il  corisiflé- 
rait  la  faculté  de  destituer  comme  abusive  et  comme 
àttetitatoire  à  nos  droits  constitutioUnéls.  •* 

Messieurs,  il  y  a  quèlcfue  chose  d'assez  délicat  an 
fond  de  cette  question  .  je  le  comprends.  Il  est  telle  tir- 
constance  où  un  homme  d  honneur .  alors  mèm€  cju'ii 
"occupe  un  emploi ,  peut  se  croire  consciencieusement 
obligé  à  rejeter  le  candidat  du  gouvernement:  mais  s'il 
ée  voit  remplacé  ,  c'esf  ^tfe  lâfdft'une  fju'il  peut  se  plaih- 
ûté  ,  et  non  pas  de  l!dt*  justice  politique.  ( Mouveméifs 
divers.) 

Le  premier  chef  d'à<xUsatiori  est  rais  aux  vois  et 
"adopté  à  une  immense  majorité.  MM.  Berrj-er,  Cliil- 
haud  de  la  Rigaudie  ,  dé  Boisbertrand  ,  et  deux  ou  trois 
ttièmbli'es  de  Fextrêmé^i^oité  ,  se  sont  seuls  Ifevés  contre  ; 
d'ûlïtfes  memlices  du  mënae.  coté  n'ont  pas  voté. 

Le  secoiid  chef  est  davoii'  attenté  arbitrairement  ef. 
violemment  aux  constitutions  du  royauàie.  » 

-  M.  A.  de  Noailles  se  lève  avec  là  majorité  de  l'assem- 
blée pour  la  mise  en  accusation  sur  ce  point. 

MM.  de  Boisbertrand  et  Berryer  se  ièrent  seuls 
■contre. 

Le  troisième  chef  est  de  s  être  rendu  coupable  d'un 
tXmiplot  attentatoire  à  la  sûreté  extérieure  de  létaté 

Le  quatrième  chef  est  d'avoir  excité  à  la  guerre  civile 


l48  PROCÈS 

en  armant  ou  portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns 
contre  les  autres  ,  et  porté  la  dévastation. 

Ces  deux  chefs  sont  admis  à  la  même  majorité  ,  et 
l'on  passe  ensuite  a  l'épreuve  du  scrutin  secret.  ,,    . 

]\  ombre  des  votans  ,  286;  boules  blanches  pour  l'ac- 
cusation, 282  ;  boules  noires  contre  l'accusation,  54- 

La  Chambre  accuse  de  trahison  M.  de  Peyronnet,  et 
le  traduit  devant  la  Chambre  des  pairs. 

La  Chambre  s'occupe  de  l'accusalioa  en  ce  qui  cou- 
cerne  M.  de  Chantelauze.  ...j 

M.  Tardy  (de  la  Loire  )  :  Messieurs  ,  en  arrêtant  qu'il 
serait  décidé,  par  un  scrutin  spécial,  sur  chacun  des 
£3^.-rainistres ,  vous  avez  manifesté  par-là  que  les  charges 
de  l'accusation  pouvaient  ne  pas  être  les  mêmes  pour 
tous  les  prévenus ,  et  que  vos  résolutions  pourraient 
différer  à  leur  égard  selon  votre  conviction.  , 

Vous  avez  accueilli  avec  intérêt  un  de  vos  çollèirues 
qui  n  a  pu  renfermer  dans  son  sein  la  vive  émotion 
qui  l'agitait,  et  qui  a  élevé  la  voix  en  faveur  d'un  ami 
dont  il  ne  vous  aura  pas  rappelé  en  vain  ,  je  le  désire 
vivement,  le  n^ble  caractère,  et  les  honorables  anté- 
cédens. 

Permettez  donc  que  je  vie^ine  dire  quelques  mots 
pour  celui  des  ex-ministres  qui  vous  occupe  en  ce  mo- 
ment fatal ,  et  que.,  nommé  comme  lui  par  les  électeuirs 
du  même  département ,  je  remplisse  le  devoir  que  ma 
conscience  me  prescrit,  et  qui  découle  aussi  des  rap- 
ports de  bienveillance  qui.  doivent  exister  entre,  des 
députés  qui  ont  à  défendre  ense'nbleles  mêmes  intérêts 
de  localité.  Permettez  que  je  tienne  à  l'honneur  du  dé- 
partement qui  nous  a  nommés  ,  et  que  je  recule  devant 
l'idée  qu'il  a  pu  envoyer  dans  cette  enceinte  un  traître 
à  son  pi'ys.  Vous  le  savez,  messieurs,  l'intention  fait 
le  crime,  1  intention  seule.  Mais  cette  intention  a  beau 
se  cacher  dans  le  fond  du  cœur,  lorsqu'elle  est  cou- 
pable ,  la  Providence  a  toujours  soin  qu'elle  se  trahisse 
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elle-même,  et  la  justice  divine  laisse  rarement  la  justice 
des  hommes  sans  les  indices  nécessaires  à  son  jugement. 

L'ambition,  voilà  la  source  ordinaire  des  crimes  po- 
litiques. Mais  l'homme  qui,  à  la  fois  bon  époux  et 
tendre  père,  bornait  ses  désirs  à  l'avancement  légitime 
et  régulier  que  lui  permettaient  son  éducation  ,  ses  étu- 
des et  ses  succès  ;  l'homme  dont  les  goûts  ont  toujours 
paru  simples  et  modérés  ,  avait  par-là  même  assez  con- 
vaincu ses  concitoyens  qu'il  était  exempt  de  cette  fièvre 
ardente  qui  fait  tout  entreprendre  pour  parvenir  aux 
premières  dignités  ;  de  cette  maladie  du  cœur,  qui  n'ad- 
met d'autre  culte  que  celui  des  grandeurs  ,  et  qui  tour- 
mente du  besoin  de  les  conserver  à  tout  prix  lorsqu'on 
y  est  parvenu. 

Votre  honorable  rapporteur  vous  a  dit  que  le  minis- 
tère de  l'instruction  publique  avait  été  proposé  à 
M.  de  Chantelauze,  et  qu'il  avait  refusé.  Les  sceaux 
lui  ont  été  offerts  quelque  temps  après.  Même  répu- 
gnance, même  refus  ;  et  les  circonstances  de  son  accep- 
tation prouvent  toutes  qu'il  a  été  entraîné  au  minis- 
tère malgré  lui,  et  par  une  fatalité  qu'il  n'a  pu  vaincre. 
Un  tel  homme ,  messieurs,  a  pu  commettre  de  grandes 
fautes  politiques  ,  de  grands  désastres  publics  ont  pu 
être  la  suite  des  mesures  auxquelles  il  a  concouru ,  mais 
la  trahison  est-elle  dans  son  cœur?  Je  ne  puis  le  croire. 

Je  sais  que  mon  infortuné  collègue  a  rédigé  le  rap- 
port au  roi  qui  devait  expliquer  à  la  nation  l'intention 
et  le  but  des  fatales  ordonnances.  Mais  comme  nous  l'a 
dit  M.  de  Bérenger,  ce  rapport  n'a  été  fait  qu'après 
Tadoption  des  ordonnances  dans  le  conseil.  Mais  ce 
rapport  était  fondé  sur  l'interprétation  d'un  article  de 
l'ancienne  Charte;  aucune  explication  n'avait  été  don- 
née; et,  d'après  le  texte  ,  cette  interprétation  sans  anté- 
cédens  pouvait  malheureusement  n'être  qu'une  inter- 
prétation arbitraire  et  dangereuse  pour  Tétat. 
^'  Yous  avez  reconnu,  messieurs,  le  danger  de  cet  ar- 
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ticle,  puisque  vous  Tavez  modifié  dans  la  Charte  nou- 
velle, et  vous  avez  sagement  exprimé  que,  dans  ufi, 
gouvernement  représentatif,  c'était  un  contre-sens  de 
laissçr,  d'autoriser  implicitement  une  dictature  quel- 
conque, ne  fùt-tlie  que  d  un  jour,  d'une  heure.  Vous 
avez  senti  que  les  trois  pouvoirs  avaient  par  leur  essence 
et  leur  action  tout  ce  qu'il  fallait  pour  faire  marcher  et 
même  réformer  le  gouvernement  si  l'expérience  le  fai" 
sait  juger  nécessaire. 

Plût  à  Pieu  que  cet  article,  ainsi  rédigé,  eût  été  l'ar-r 
ticle  i4  de  la  Charte  ancienne,  nous  n'aurions  pas  eu 
de  grands  malheurs  à  déplorer,  et  je  n'aurais  pas  à  vous 
entretenir  d'un  ex-ministre  qui  ne  se  serait  point  ahusé, 
et  qui ,  dans  la  lettre  de  la  Charte  ,  aurait  alors  saisi  soij 
véritahle  esprit.  L'interprétation  qui  a  été  faite,  mes- 
sieurs ,  a  été  bien  funeste  ;  mais  c'est  la  main  sur  la  con- 
science qu'il  faut  juger  si  l'erreur  est  une  trahison. 

On  vous  a  parlé  de  ministres  qui  sous  difîérens  rè- 
gnes ont  subi  des  accusations  capitales.  Mais  vous  savçz 
aussi,  messieurs,  que  rirnpa,vtiide  histoire  a  réformé 
un  grand  nombre  de  cesjugemens  et  flétri  les  juges.  La 
gloire  même  du  grand  Golhcrt  s'est  ressentie  de  la  cha- 
feur  qiiil  mit  à  l'accusation  du  surintend'int  Fouquet , 
et  la  postérité  applaudira  toujours  les  efforts  de  Pé- 
lisson  pour  le  défendre  ,  et  la  douleur  du  bon  La  Fon- 
taine ,  qui  entreprit  de  lui  concilier  l'opinion  publique 
çt  de  désarmer  Louis  XIV. 

Ce  n'est  point  par  leur  éloquence,  messieurs,  qu'il 
m'est  donné  d'imiter  l'homme  d'état  et  le  poète  inimi- 
table qui  défendirent  un  ministre  malheureux,  déchu; 
mais  comme  eux,  messieurs,  je  n'ai  pu  voir,  sans  être 
touché,  le  sort  d'un  accusé  qui  a  des  droits  à  mon  faiblç 
secours  ,  comme  collègue  et  comme  compatriote.  Je  ne 
puis  prçndve  aucune  conclusion  J  mais  ma  voix  n'aura 
pas  vainement  retenti  dans  cette  çnceinte,  si  un  seul 
d'entre  vous,  bien  convaincu  que  la  trahison  n'existe 
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pas  sans  intention  de  trahir ,  se  recueille  eu  soi-même , 
et  apporte  ici  un  sufïrage  favorable  à  un  infortuné  déjà 
Lien  puni ,  messieurs  ,  par  l'éclat  de  sa  chute,  les  alar- 
mes de  sa  fuite,  les  terreurs  de  son  arrestation,  les 
angoisses  de  sa  captivité ,  et  l'idée  déchirante  que  sa  con- 
descendance a  ])u  causer  des  malheurs  publics  qu'il 
n'avait  pas  prévus,  et  qu'il  déplorera  jusqu'à  la  fin  de 
ses  jours.  (Marques  d'approbation  adroite). 

M.  Augustin  de  Leyval  :  Je  crois  devoir  donner  à  la 
Chambre  quelques  renseignemens  sur  M.  de  Cliante- 
lauze. 

Il  a  été  procureur-général  dans  mon  département.  Je 
ne  lavais  jamais  vu  avant  1  époque  de  ma  nominatioji 
comme  député,  en  1828;  les  affaires  de  mon  pays  me 
donnèrent  alors  quelques  rapports  avec  lui.  Je  dois 
déclarer  que  ,  loin  de  l'avoir  vu  disposé  à  desservir  les 
hommes  qui  n'avaient  pas  la  même  opinion  que  lui,  il 
cherchait  a  leur  rendre  service  lorsqu'il  était  à  même  de 
le  faire.  Je  déclare  que  je  lui  ai  souvent  entendu  expri- 
mer les  meilleurs  sentimens  sur  la  Charte  et  sur  nos 
institulions  constitutionnelles  ;  je  lui  ai  entendu  dire 
qu'elles  étaient  nécessaires ,  et  que  dès  le  jour  où  on 
y  toucherait  une  révolution  éclaterait.  Je  dis  plus,  je 
me  rappelle  lui  avoir  entendu  dire  à  cette  tribune,  dans 
l'ancienne  salle  des  députés ,  que  le  plus  grand  mal  qui 
pût  lui  arriver,  serait  d  entrer  au  ministère. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  avec  intérêt  cet  homme 
refusant  deux  ministères,  se  refusant  même  aux  sollici- 
tations du  dauphin  ,  qui  semblait  avoir  fait  tout  exprès 
le  voyage  de  Grenoble.  Il  est  impossible,  dis-je,  de  ne 
pas  voir  cet  homme  luttant  en  quelque  sorte  contre  une 
fatale  destinée,  se  cramponnant  à  son  heureuse  médio- 
crité, sur  la  pente  qui  devait  l'entraîner  dans  labime, 
et  ne  cédant  enfin  qu'à  une  volonté  funeste  et  puissante. 

Voilà  ce  que  j  avais  à  dire  ;  c'est  la  vérité  :  j'ai  cru 
devoir  la  dire  dans  cette  circonstance. 
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M.  DE  Tracy  :  Je  respecte  infiniment  les  honorables 
sentiraens  qui  viennent  de  dicter  les  paroles  que  vous 
venez  d'entendre.  Cependant  il  n'est  pas  possible  de 
ne  pas  rappeler  ce  que  le  prévenu,  sur  le  sort  duquel 
vous  avez  à  délibérer,  a  dit  dans  cette  enceinte.  Vous 
vous  souviendrez,  messieurs,  qu'il  a  annoncé  l'indis- 
pensable nécessité  dwi  5  septembre  monarchique.  Je 
n'ai  pas  autre  chose  à  dire. 

M.  Alexis  de  Noailles,  et  autres  voix  de  la  droite  :  Le 
5  septembre  1816  n'était  pas  un  couj)  d  état  !  on  rentrait 
au  contraire  dans  la  Charte  ! 

M.  le  président  met  aux  voix  les  articles  qui  sont 
successivement  adoptés  par  assis  et  levé. 

M.  le  comte  de  JNoailles  s'est  levé  constamment  pour 
l'affirmative  sur  le  deuxième  chef  qui  concerne  la  vio- 
lation arbitraire  des  institutions. 

La  Chambre  passe  ensuite  au  scrutin. 

A^oici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votans  ,  ugy  ;  pour  l'accusation  ,  222  ; 
Contre ,  y5. 

En  conséquence,  la  Chambre  des  députés  accuse  de 
trahison  M.  de  Ch.intelauze  et  le  renvoie  devant  la 
Chambre  des  pairs. 

M.  LE  Président  :  La  délibération  qui  va  s'ouvrir  con- 
cernera M.  de  Guernon-Ranvilie. 

Je  viens  de  recevoir  à  l'instant  une  lettre  dont  je 
crois  devoir  donner  connaissance  à  la  Chambre, 

<  INIonsieur  le  président, 

»  J'ai  écrit  à  la  hâte ,  ce  matin  même  ,  quelques  obser- 
vations pour  M.  de  Guornon-Ranville.  J'aurais  voulu 
les  remettre  imprimées  à  chacun  de  MM.  les  députés, 
mais  à  i  instant  je  reçois  seulement  vingt  exemplaires  ; 
je  me  hâte  de  vous  en  faire  parvenir  deux,  j'en  adresse 
neuf  pour  la  commission  à  M.  Bérenger.  Maintenant, 
la  Chambre  jugera-t-eile  à  propos  d'ordonner  que  lec- 
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ture  de  ces  observations  soit  faite  à  la  tribune  par  M.  le 
rapporteur?  Il  me  semble  que  ce  moyen  est  le  plus 
simple ,  pour  ne  pas  retarder  la  décision  définitive  sur 
Taccusation.  Je  demande  f^râce  pour  le  stvle  ;  j  écris  ra- 
pidement et  sans  pouvoir  réflécbir  sur  les  expressions 
quelles  quelles  soient;  je  désire  que  vous  v  tromaez, 
monsieur  le  président ,  le  témoignage  du  profond  respect 
avec  lequel  je  suis  ,  etc. 

»   Crémieux,  avocat   aux  conseils   du  roi, 
à  la  cour  de  cassation.  « 

M.  LE  Président  :  Le  mémoire  envoyé  par  le  défen- 
seur de  M.  de  Guernon-Ranville  se  compose  de  huit 
pages.  La  Chambre  entend-elle  qu'il  lui  en  soit  donné 
lecture  par  M.  le  rapporteur  de  la  commission  ? 

Voix  A  GAUCHE:  IN  On  ,  uou ,  ccla  ne  se  peut  pas ,  c'est 
seulement  devant  la  Chambre  des  pairs  que  les  avocats 
seront  entendus. 

M.  Berryer  :  Par  une  précédente  décision  vous  avez 
attribué  à  votre  commission  le  pouvoir  des  juges  d'ins- 
truction et  des  chambres  du  conseil.  Par  la  décision 
que  vous  avez  prise  hier,  sur  la  manière  dont  serait  ex- 
primé votre  vote  quant  à  l'accusation  des  ministres, 
vous  vous  êtes  renfermés  dans  les  devoirs  que  notre  lé- 
gislation impose  aux  juges  délibérant  dans  les  chambres 
du  conseil  ou  dans  les  chambres  d  accusation.  Il  est 
d'usage,  il  est  même  écrit  dans  nos  lois  ,  qu'en  matière 
de  prévention  ,  quand  l'instruction  est  terminée  ,  et  lors- 
que le  rapport  doit  être  fait  par  les  juges  d'instruction, 
les  prévenus  qui  ne  peuvent  se  faire  défendre  par  leur 
conseil  ont  du  moins  la  faculté  d  envoyer  des  notes  ,  et 
il  n'y  a  pas  de  juges  d'instruction  qui  ne  donne  connais- 
sance à  la  chambre  du  conseil  des  notes  transmises  par 
les  avocats ,  bien  que  ceux-ci  ne  soient  pas  initiés  aux 
délibérations.  D  ans  tous  les  cas  ,  lorsque  les  parties  en- 
voient des  notes  ,  bien  que  l'instruction  soit  secrète,  les 
notes  sont  connues  des  juges. 
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Je  pense  donc  en  ce  moment,  d'après  le  pouvoir  que 
la  Chambre  s'est  attribué ,  et  les  formes  d'après  lesquelles 
elle  procède,  qu'il  lui  est  impossible  de  refuser  qu'il  lui 
soit  donné  connaissance  du  mémoire  envoyé  au  nom 
d'un  des  prévenus. 

(La  Cbambre,  consultée,  décide  que  le  mémoire  sera  lu.) 

M.  Mekciek  •  Il  aurait  été  plus  convenable  que  la 
commission  eût  pris  connaissance  du  mémoire. 

M.  LE  PuÉsiDENT  :  Vous  prcucz  la  parole  après  la  dé- 
libération. La  Chambre  a  décidé ,  il  n  y  a  plus  à  revenir 
sur  sa  détermination.  M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  DE  Bérengek  :  La  Chambre  saura  que  je  n'ai  pris  au- 
cune connaissance  préalable  du  mémoire  dont  je  vais  lui 
donner  lecture. 

A  la  Chambre  des  députés. 

«  Messieurs  les  députés  , 

»  En  déclarant  qut;  vous  décideriez  par  un  scrutin  se- 
cret et  inrlividuel  pour  chaque  ministre  ,  si  chacun  d  eux 
doit  être  renvoyé  devant  la  Chambre  des  pairs ,  comme 
présumé  coupable  de  trahison  ,  pour  avoir  commis  les 
divers  crimes  ou  délits  dont  ils  sont  lous  inculpés,  vous 
avez  pris  ia  seule  résolutiori  qui  fût  digne  de  la  Cham- 
bre. Comment  en  eilét  concevoir  une  accusation  en 
masse  ? 

»  Mais  en  ;;ppelant  ainsi  la  discussion  sur  les  actes  de 
ebaque  ministre  ,  vous  vous  êtes  ,  ce  me  semble  ,  im- 
posé de  nouveaux  devoirs;  et  quand,  par  une  délibé- 
ration solennelle,  vous  avez  dit  à  chaque  ministre  •  Je 
yais  prononcer  séparément  sur  ton  sort,  vous  ne  vou- 
drez pas  ,  sans  doute  ,  laisser  votre  œuvre  incomplète 
et  juger  sans  autre  e\amen, 

»  Je  m'explique  :  la  trahison  imputée  aux  ex-ministres 
se  compose  de  quatre  crimes  ou  délits.  A^ous  votez  da- 
bord  par  assis  et  levé  sur  chaque  crime  ou  délit  im- 
puté à  l'un  des  ministres  ,  puis  au  scrutin  secret  sur 
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Iç  revYO^  de  ce  même  ministre  devant  lu  Chambre  des 
pai  rs . 

»  Par  cela  même,  vous  reconnaissez  qu'il  est  possible 
que  tel  ministre  soit  renvoyé  devant  la  Chambre  des 
pairs,  qu'i  tel  autre  ne  soit  pas  soumis  à  une  proc(klure 
ultérieure. 

»  En  d'autres  termes  ,  il  me  semble  que  votre  résolu- 
tion doit  se  traduire  ainsi  :  Nous  allons  examiner  avec 
le  plus  grand  soin,  en  jury  consciencieux ,  si  chacun  des 
faits  imf)utés  est  prouvé  contre  chaque  ministre,  ou  du 
moins  s'il  y  a  contre  chaque  ministre  cliarge  suffisante. 

»  Vous  ne  voudrez  donc  pas  traduire  devant  la 
Chambre  des  pairs  tous  les  ex-ministres  ou  quelques-- 
uns d'entre  eux ,  si  déjà  la  prévention  ne,  vous  parait 
suffisamment  établie  {\) ,  si  déjà  vous  ne  trouvez  des 
charges  suffisantes  {%).  Je  ne  demande  pas  de  privilège 
pour  le  rang  qu'occupaient  naguère  les  ministres  dé- 
chus ;  je  veux  l'égalité  devant  la  loi;  mais  cette  égalité, 
je  la  réclame  avec  force,  c'est  mon  droit. 

»  Or,  messieurs ,  cette  prévention  contre  chacun  des 
ministres,  comment  l'établirez-vous? 

»  Le  rapport  de  votre  commission  serait-il,  passez^^ 
moi  l'expression,  un  article  de  foi?  Maisdéji  plus  d'une 
erreur  a  été  loyalement  reconnue  à  la  tribune. 

»  Dira-t-on  qu  il  sufEl  à  cet  égard  de  la  clameur  pu- 
blique? Mais  alors  pourquoi  délibérer?  Pourquoi  des 
formes  solennelles?  Pourquoi  ce  scrutin? 

»  Dira-t-on  enfin  que  la  signature  aux  ordonnapçe§ 
prouve  le  crime  ■* 

»  La  décision  prise  dans  la  séance  dhier  repousse 
une  paredle  objection. 


(0  Art.  i33  (la  Code  d'instruction  criminelle  :  Si  sur  le  rapport... 
les  juges...  estiment  que  le  fait  est  de  nature  à  être  puni  de  peines 
afflictives  ou  infamantes,  et  t^ue  la  prévention  contre  l'inculpé  est  suffii 
samment  établie ,  les  pièces  seront  transmises  au  procureur  général ,  etc. 

(2)  Art.  23 1  :  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi,  et  que  la  cour 
trouva  des  chcirg-'S'  s irffi santés  pour  motiver  la  mise  en  accusathn  ,   etc. 
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»  Elle  est  injuste  d'ailleurs  ;  l.t  raison  la  réprouve  ,  la 
loi  la  flétrit. 

»  Chez  tous  les  peuples  policés,  ce  n  est  pas  le  fait 
matériel  qui  constitue  le  crime,  c'est  l'intention,  la  vo- 
lonté de  le  commettre.  Une  Chambre  de  députés  fran- 
çais rejeterait  avec  horreur  un  système  qui  placerait  la 
culpabilité  dans  le  fait. 

»  Ces  réflexions  me  paraissent  dignes  de  vos  médi- 
tations; elles  sont  d'un  haut  intérêt  pour  M.  Guernon- 
Ranville,  dont  la  défeuse  m'est  confiée. 

»  Ici,  messieurs,  c'est  le  défenseur  qui  écrit,  le 
temps  me  manque  pour  consulter  celui  qui  m'a  remis 
le  soin  de  le  protéger.  Mais  le  devoir  parle ,  sa  voix  ne 
sera  jamais  étoufiee  dans  le  cœur  d'un  avocat  ;  et  s'il 
était  possible  que  dans  les  rangs  de  notre  barreau  fran- 
çais le  devoir  fut  plus  impérieux  encore  pour  quelques- 
uns  d'entre  nous,  ce  serait  sans  doute  pour  ceux  qui, 
comme  moi,  j'ose  le  dire,  sont  dévoués  de  cœur  et 
d'âme  au  culte  de  la  liberté. 

»  Je  demande  donc  ,  messieurs  ,  un  examen  sur  cha- 
que fait,  qui  constitue,  d'après  le  rapport,  le  crime 
de  trahison.  Je  le  demande  grave,  attentif,  digne  de  la 
cause. 

»  Ce  n'est  pas  ,  sans  doute  ,  que  vous  ayez  à  pronon- 
cer sur  la  culpabilité  :  accusaleurs,  vous  n'êtes  pas  ju- 
ges ;  mais  vme  nation  qui  accuse  ne  doit  pas  faillir. 

»  Je  ne  m'occuperai  pas  de  savoir  s'il  y  a  crime  de 
trahison  dans  les  faits  relevés  par  le  rapport;  mais  si 
je  pouvais  prouver  que  ce  crime  ,  tel  que  la  commission 
l'a  conçu,  tel  qu'elle  a  cru  le  lire  dans  la  Charte  de  18 14, 
ne  peut,  en  aucune  manière^  être  imputé  à  l'un  des 
ministres;  si  enfin  M.  Guernon-Ranvillo  devait  sor- 
tir, sans  accusation  possible,  de  cette  ]iremière  épreuve, 
pourquoi  resterais-je  sans  voix  pour  réclamer  sa  li- 
berté, pourquoi  resteriez -vous  sans  force  pour  l'or- 
donner? 

»  J  ai  écouté  avec  la  plus  grande  attention  ,  j  ai  relu 
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avec  le  plus  grand  soin  le  nipport  <[ui  vous  fut  présenté 
dans  la  séance  de  jeudi  dernier. 

»  Tant  de  faits  demeuraient  étrangers  à  M.  Guer- 
non-Ranville ,  que  son  nom  se  perdit ,  en  quelque 
sorte,  dans  l'histoire  de  la  politique  astucieuse  du  der- 
rpier  règne. 

»  Il  me  fallut  la  réflexion,  le  silence. du  cabinet  pour 
saisir,  dans  cette  maltituc/a  innombrable  ^  trois  faits 
spécialement  applicables  au  ministre  de  linstruction 
publique  et  des  cultes  :  i°.  son  entrée  au  ministère; 
li".  sa  circulaire  aux  évêques  ;  3".  sa  signature  appo- 
sée aux  ordonnances  du  25  juillet. 

»  Qu'on  examine  dans  tous  ses  détails  le  monument 
dont  votre  honorable  rapporteur  vient  d'enrichir  notre 
histoire^  et  l'on  ne  trouvera  pas  (Vautres  motifs  cV accu- 
sation conive  M.  Guernon-Pvanville. 

»  Pour  bien  se  fixer  sur  la  gravité  de  ces  faits  ,  discu- 
tons-les successivement  : 

»  1".  Entrée  au  ministère. 

»  Je  sais  tout  ce  que  des;  hommes  honorables  de  tou- 
tes les  opinions  voyaient  de  dangers  pour  la  France, 
dans  la  conservation  du  ministère  que  les  trois  jours 
ont  précipité  dans  l'abîme  ouvert  devant  la  nation  ;  se 
retirer  était,  dans  leurs  idées,  un  devoir  nécessaire  : 
mais  on  n'ira  pas  jusqn'à  prétendre  que  penser  autre- 
ment fût  un  crime.  Au  moment  où  le  ministère  était 
ofïért  à  M.  Ranville ,  les  noms  avaient  jeté  l'épou- 
vante ;  mais  les  actes  n'avaient  pas  suivi  la  brusque 
apparition  dans  le  conseil.de  ces  hommes  qui  nous  sem- 
blaient des  menaces.  Un  homme  qui  voyait"  dans  la 
Charte  une  ancre  de  salut  pouvait  opérer  quelque  bien  ; 
il  pouvait  le  croire,  du, moin*^g:rnm;9l'f*i>p<j.f'.  nO  - 

»  Disons  d'ailleurs  que  ce  ne  fut  pas  sans  résistance 
que  M.  Guernon-Ranville  accepta  le  pouvoir;  ajoutons 
que  sur  Tesprit  de  ces  royalistes ,  pour  qui  le  prince 
était  un  objet  d'amour  et  de  cuite,  la  volonté  du  roi 
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ç(>mmandait  l'obéissance.  Disons  enfin  que  s'il  est  beau 
tle  refuser  un  porteleuilJe;,  c  est ,  qu'eil  général ,  on  ne 
le  reïuse  pas. 

D  M.;  cl«  Ranvilie  était  peu  connu  ,   dit -on  ;  l'on  dm 
croire  i^uil  avuit  donné  des  gciges  secrets. 

»  Je  ne  m'arrêle  pas  sur  ces  derniers  mots  ;  la  défense 
ne  répond  pas  à  des  suppositions  sans  appui. 

»  M.  Guernon- Ranvilie  avait  suivi  le  roi  h  Gartd  ; 
il  avait  exercé,  non  sans  distinction,  cette  belle  prô- 
fes&iion  d  avocat ,  d«ans  laquelle  le  malheur  troWvA  M\i- 
jours  un  soutien;  il  avait  occupé  devajfit  irôis  cours 
royales  le  siéi:,e  de  pi-ocureur-général  ;  il  avait  présidé 
deux  collèges- électoraux.  Aux  élections  de  1827,  il 
n'avait  pas  atteint  l'âge  de  l'éligibilité  ;  il  arriva  bieiltôt 
à'ia  déput.ltion,  et  l'on  ne  dira  pas  sans  doute  ({u'il  siflf- 
fisait  d'être  ministre  pour  être  élu  :  INI.  d'Haassèz-iv 

)i  On  parle  d'uîi  avancement  rapide  et  inusité  (\hns  la 
magistrature.  Une  foule  d  avocats,  appelés  tout  h  coup 
au  poste  érninent  de  procureuiT-généràlv  l^épbbdeM  h  ce 
reproche.  Lrt  France  applaudit  à  cette  heureUSe  p<^,nsée 
<tui  prend ,  da;^s  leâ,  avocats  de  la,  nation ,  léë  avocats 

»  »  Enfin  ,  on  a  rappelé  le  discours  pt-onoiicé  devant  là 
courfôyale  de  Lyon.  La  Chambre  le  lira  tel  que  M.  Gde^- 
tion  l'avoua ,  tel  qu^il  fut  prononcé  :  il  ne  fenferinè  ati«- 
feane  pensée  inconstitutionnelle. 

»  îa".  Circulàireaux  évêques. 
'     »  D'après  les  idées  reçues,  du  moins  sous  les  dethiéi's 
règnes,  les  évêques  sont  à  la>fois  pasteurs   et  fonrtion- 
naires.  Les  Ttieilleurft,  ^ans  doute,  sont  ceii:s:  qui  éont 
Ibnctionnairics  le  moins  posyiblèM,  et  ]KiStÉurâ  toujours. 

))  On  dit  que  le  ministre  des  iïlt^iires  ecclésiasques  rtie 
trai'^nit  pAs  de  compromei  trc  ht  religion  en  l'appelant 
dane  l'arùiie.  M.  Guernpn-Pianville  afiifnie  qu'il  se  bor- 
tirtit ,;  dàuii  .âa<?irçulaii''e,  à  inviter  les  prélats.^  mettre 
•en  u«;aff<<  t(iuf{' leur  influfnre,  p-onr  engager  Idè  élèb-»- 
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te«rs  royalistes  à  se  rendre  aux  coliéï^€B  et  à  nommer 
des  députés  amis  du  roi  et  de  nos  institutions. 

»  Il  est  prol);;ble  qu'à  l'avenir  on  demandera  aux  évê- 
<(ues  de?  ])rières  et  non  dos  démarches  ;  mais  d  une  in- 
conveuancî;  à  un  crime  la  distance  est  grande.  C'esi 
pourtant  là  un  chef"  d  accusation. 

»  Comment  l'admettre  contre  M.  Guermon-Bani^ille  , 
en  présence  de  sa  circulaire  ? 

t>  3°.  Apposition  de  la  signature  aux  ordonnances  du 
25  juillet. 

»  Lorsque  les  passions  éteintes  awront  fait  place  an 
calme  et  à  la  réflexion,  lorsque  1  histoire  inexorable, 
mais  juste,  retracera  pour  la  postérité  ces  grands  évé- 
nemens  dont  l'éclat  nous  éblouit  encore,  elle  pèsera  les 
actions  de  chacun.  Elle  dira  peut-être  :  Au  sein  d'iin 
ministère  qui  voulait  décréter  des  mesures  d'une  bawte 
gravité,  se  trouva  un  homTne,  jeune  encore,  d'un  ca- 
ractère ardent,  plein  de  feu;  il  vit  le  danger,  il  le 
signala^  Sa  fermeté  rappela  v<it^ment.  la  foi  jurée,  Ift 
constitution  garantie.  Il  ne  fut  pas  compris.- Soit  qu'wo 
esprit  d'erreur  se  fût  emparé  du  prince  et  déS  cons-eil- 
lers  ,  soit  qu'une  conviction  fatale  leur  fît  trouver  dans 
un  article  même  du  pacte  social  les  moyens  de  le  sus- 
pendre ou  de  l'anéantir,  soit  enfin  que  ce  droit  fût  -en 
eii et  écrit  dans  la  loi  souveraine,  ainsi  soumise  au-^a-' 
price  et  a  l'arbitraire,  il  ne  fut  pas  côrftpi^g.  Lor^qti'e 
les  ordonn;*nces  furent  présentées  à  la  signature  ,  cet 
homme  eut^eucore  le  courage  d'élever  la  voi^  ;  il  -était 
loin  sans  doute  de  prévoir  un  trône  miraculfeuserti-ent 
renversé ,  un  trône  miraculeusement  établi  ;  mais  îré 
par  la  constitution  ,  il  voulait  qu'elle  fût  respectée. 
Puis,  lorsque  le  conseil  edt  diécidé ';•  lorsque' Ite  prftidè 
eut  parlé  comme  son  ministère,  un  doublé  motif  ■ert*^ 
chaîna  sa  résistance.  D'une  part ,  il  pensa  que  i a  majo- 
rité faisait  loi;  de  raaiTeyil  a«*jiut'pafe  •dé?vô<ir  cjuittèt- 
1*  roi ,  et  jeter  h  gouvernement  dans  le  danger  d'une 
dissension  qui  lui  paraissait  funes-t*.  Et  puis, 'en  France, 
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on  met  de  l'honneur  à  ne  pas  se  letirer  devant  les  périls. 
Il  signa,  voilà  son  crime. 

»  Et  tout  à  coup  uji  peuple  de  héros  se  leva  comme 
un  seul  homme;  troue,  minislère,  dynastie,  tout  lut 
emporté  comme  par  un  tourbillon  ;  le  sang  coula  ,  et 
celui  qui  avait  tout  fait  pour  empêcher  la  violation  du 
pacte  lut  enveloppé  dans  une  procédure  de  haute  tra- 
hison !  Il  avait  signé  les  ordonnances. 

»  Mais  quoi,  dira  peut-être  l'histoire,  la  volonté 
n'est-clle  rien  dans  l'appréciation  d'un  crime;  ou  bien 
ce  qu'on  appelle  un  crime  d'état  serait-il  un  crime  j^n- 
vilégiè   qu'il  fau  irait  punir  sans  examen  ? 

»  La  vie  publique  de  M.  Guernon-Ranville  se  passa 
dans  le  barreau,  dans  la  magistrature,- au  ministère.  Un 
écrit  assez  remarquable  sur  le  jury,  dans  lequel  les 
opinions  les  plus  généreuses  sont  développées  avec  du 
talent  et  de  la  bonne  foi  ;  une  ordonnance  sur  l'instruc- 
tion primaire,  qui  fait  une  espèce  de  contre-sens  avec 
toutes  les  mesures  adoptées  lorsqu'il  la  publia;  une 
autre  ordonnance  qui  assure  des  secours  aux  veuves  des 
professeurs  ;  encouragement  nouveau  donné  à  cette 
classe  d'hommes  laborieux  et  modestes  qui  élèvent  nos 
enfans,  et  meurent  le  plus  souvent  sans  fortune  ;  une 
résistance  opiniâtre  à  toutes  les  mesures  contraires  à  la 
Charte,  et  surtout  à  celles  qui  donnent  lieu  à  l'accusa- 
tion, voilà  ce  qu'il  présente  de  vrai,  de  positif;  voilà 
sa  défense.  »   ?.)Tn  i 

.  »  L'accusation,  quelle  est-elle?  11  a  signé  les  ordon- 
nances du  ^5  juillet...  Parcourons  en  eitet  les  quatre 
crimes  ou  délits  qui  constitueraient  la  trahisoji. 

»  I".  Abus  de  ])Ouvoir,  alîn  de  fausser  les  «élections 
et  de  priver  les  citoyens  du  libre  exeicice  de  leurs 
droits  civiques;  h.  nu  y/y 

»  Pour  lui  où  donc'ést  ce  crime?  Non  pas  ,  sans  doute, 
dans  ses  actes,  dans  ses  .circulaires? 

M  '2".  Changement  acbitraire  et  violent  dans  les  in- 
stitutions du  royaume. 
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»  Pour  lui  où  donc  est  ce  crime?  Avait-il  la  volonté 
de  le  commettre  celui  qui  lutta  de  tout  son  pouvoir 
contre  le  coup  d'état....?  li  a  siî^né  les  ordonnances. 

»  3°.  Complot  attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de 
l'état. 

«  Pour  lui  où  donc  est  ce  crime?  Complotait-il,  lors- 
qu'il  réclamait  la  conservation   de   la  loi,    lorsqu'il  la 

demandait   comme  règle  invariable ?   Il  a  signé   les 

ordonnances. 

»  4''.  Enfin,  excitation  à  la  guerre  civile,  en  armant 
ou  portant  les  citovens  à  s'armer  les  uns  contre  les 
autres,  et  portant  la  dévastation  et  le  massacre  dans  la 
capitale  et  dans  plusieurs  communes. 

»  Pour  lui  où  donc  est  ce  crime  épouvantable.?  Vou- 
iait-il  foire  couler  le  sang  des  Parisiens,  celui  qui  ne 
cessa  de  rappeler  à  l'exécution  franche ,  loyale  de  la 
Charte,  signe  de  ralliement  du  peuple  de  Paris?...  Il 
a  signé  les  ordonnances. 

»  Disons-le  donc  hautement,  c'est  la  vérité  entière, 
incontestable  ;  M.  Guernon  -  Ranville  ne  peut  être 
poursuivi  comme  coupable  du  crime  de  trahison,  que 
pour  avoir  signé!  Vainement  il  a  parlé,  il  a  réclamé, 
il  a  protesté  :  il  fallait  abdiquer  le  ministère  :  la  si2:na- 
ture  est  le  crime.  Ah!  sans  doute  ,  à  nos  yeux,  du  moins, 
une  grande  gloire  eût  entouré  celui  qui ,  après  avoir 
montré  le  danger ,  signalé  l'écueil ,  aurait  refusé  de  se 
prêter  à  la  manœuvre  ;  si ,  au  jour  même  de  sa  retraite, 
l'estime  publique  ne  l'eût  pas  entouré ,  parce  que  les 
partis  étaient  alors  aux  prises,  le  jour  de  la  justice  au- 
rait lui  plus  tard.  Mais,  de  grâce,  un  mot  encore.  Il 
y  a  en  politique  une  rehgion  comme  il  y  a  une  religion 
pour  la  conscience.  Voilà  quarante  ans  que  les  partis 
triomphent  ou  disparaissent.  La  famille  déchue  avait 
autour  d'elle  des  partisans  de  bonne  foi  qui  l'entou- 
raient d'un  culte  de   respect  et  d'amour. 

»  On  ne  renonce  pas  à  cette  religion.  L'important  pour 
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l'iiisloire  cesL  de  rocbercher,  de  reconnaître  la  bonne 
foi  au  milieu  de  1  adulation  des  courtisans. 

»  Ce  que  1  histoire  fera,  vous  devez  le  faire.  Ce  n'est 
pas  un  procès  ordinaire  que  nous  agitons,  ce  n'est  pas 
lin  plaidoyer  que  j'écris  :  c'est  de  l'histoire  que  vous 
faites,  c'est  de  Ihisloire  que  je  prépare. 

))  Or,  portez-vous  à  cinquante  années  plus  loin,  montez 
au  tribunal  de  1  histoire ,  voici  la  question  posée  :  La 
prévention  du  crime  de  trahison  est-elle  suffisamment 
établie  contre  M.  Guernon  -  Ranville? 

»  Au  nom  de  M.  Guernon -Ranville,  je  sollicite 
de  la  Chambre  des  députés  une  résolution  ainsi  conçue  : 

«  Attendu  que  la  prévention  du  crime  de  trahison 
»  n'est  pas  suffisamment  établie  contre  ledit  M.  Guernon- 
»  Ranville  ,  la  Chambre  déclare  qu  il  n'y  a  lieu  à  suivre 
»  contre  lui.  » 

»  Ad.  Crémieux  ,  avocat  aux  conseils  du  roi  et  et 
la  cour  de  cassation  ,  défenseur  de  M.  Guernon- 
jR  an  ville.  » 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole  ,  les  trois 
premiers  chefs  d'accusation  sont  mis  aux  voix  et  adop-^ 
tés  à  une  forte  majorité. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  demande  la  parole  sur  le 
le  quatrième  chef.  Je  voudrais ,  dit-il ,  que  le  rappor- 
teur levât  un  doute  ,  et  un  doute  grave  qui  existe  dans 
mon  esprit.  Ce  dernier  chef  me  paraît  immense  ;  mais 
il  se  rapporte  plus  particulièrement  à  ceux  des  ministres 
qui  ont  assisté  au  conseil ,  quand  il  a  été  décidé  que 
Paris  serait  mis  en  état  de  siège;  car  c'est  cette  décision 
qui  a  amené  la  guerre  civile —  (  Une  voix  a  gauche  :  On 
s'était  battu  auparavant.)  Je  ne  connais  pas  M.  de 
Guernon-Ranville  ,  et  même,  il  faut  le  dire,  j'avais: 
plutôt  des  préventions  contre  lui.  Dans  le  premier  rap- 
port,  on  disait  que  tous  les  ministres  avaient  contribué 
à  mettre  Paris  en  état  de  siège  ;  dans  le  résumé  ,  il  y  a 
une  exception  ,  on  avoue  que  c'est  par  erreur  qu'on  a  dit 
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que  tous,  les  ministres  avaient  assisté  au  conseil  ,  que 
l'un  d'eux  n'}^  était  pas  présent.  On  a  tlit  que  c'était 
M.  de  Guernon-Ranville.  Je  demande  donc  un  éclair- 
cissement sur  ce  point;  car  s'il  n'avait  pas  assisté  au 
conseil,  je  ne  voterais  pas  sur  ce  quatrième  chef.  J'ai 
voté  les  trois  premiers  arlicles;  mais  je  ne  pourrais  en 
faire  autant  pour  celui-ci.  Je  n'ai  trouvé  ,  même  dans  la 
défense  que  vous  venez  d'entendre  ,  rien  qui  se  rappor- 
tât à  ce  dernier  chef. 

M.  DE  Bérenger  :  La  vérité  est  que  M.  de  Guernon- 
Ranville  ,  dans  son  interrogatoire  ,  a  déclaré  n'avoir 
pas  assisté  au  conseil  dans  lequel  a  été  décidée  la  mise 
en  état  de  siège  de  Paris. 

Voix  A  GAUCHE  1  La  guerrc  était  commencée ,  ce  n'était 
qu'une  mesure  militaire. 

M.  Marchal  :  La  déclaration  du  prévenu  lui-même 
doit  faire  disparaître  la  difficulté  qui  s'élève.  D'un 
autre  côté  ,  lors  même  qu'il  serait  prouvé  que  M.  de 
Guernon-Ranville  n'a  pas  assisté  à  la  délibération  dont 
le  résultat  a  été  de  mettre  Paris  en  état  de  siège ,  il  n'en 
résulterait  pas  encore  ,  et  il  s'en  faut  beaucoup  ,  que 
M.  de  Guernon-Ranville  fût  par-là,  à  mes  yeux  au 
moins ,  affranchi  de  toute  prévention  relativement  au 
chef  d'accusation ,  d'avoir  contribué  à  exciter  la  guerre 
civile,  en  armant  les  citoyens;  car,  dans  la  journée 
du  2y,  le  sang  a  coulé  :  on  tirait  sur  les  citoyens  ;  la 
guerre  était  organisée.  La  mesure  de  mettre  Par's  en 
état  de  siège  n'a  été  qu^une  mesure  militaire  ,  et  ce  n'est 
pas  là  qu'était  la  provocation  à  la  guerre  civile.  Cette 
circonstance  est  donc  indifïérenle  relativement  au  chef 
d'accusation  sur  lequel  la  Chambre  est  appelée  à  voter. 

(L'art.  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  procède  au  scrutin  secret. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votans ,  289;  pour  l'accusation,  21 5; 
contre ,  74* 

La   Chambre  accuse  de  trahison  M.   de   Guernon- 
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Ranville,    el   le  traduit  devant  la  Chambre  des  pairs. 

La  délibération  continue  relativement  à  M.  d'Haussez. 

M.  le  général  Lamarque  demande  la  parole  sur  le 
premier  article. 

M.  LE  GÉNÉRAL  Lamarque  :  J'ai  pu  déclarer  en  cons- 
cience que  MM.  dePolignac,  de  Peyrounet,  Chante- 
lauze,  et  Guernon-Ranville  avaient  abusé  de  leur  pou- 
voir pour  fausser  les  élections  ;  parce  que  j'ai  vu  et  lu  des 
circulaires  de  ces  ministres,  où  la  séduction  et  la  menace 
étaient  employées  tour  à  tour  pour  corrompre  ou  inti- 
mider les  électeurs.  Mais  n'ayant  vu  aucune  pièce  sem- 
blable de  M.  d'Haussez,  qui  d ailleurs,  étant  ministre 
de  la  marine ,  n'avait  pas  beaucoup  d'électeurs  sous 
ses  ordres  ,  je  ne  puis  voter  de  la  même  manière. 
M.  d'Haussez  a  été  mon  concurrent  dans  le  département 
des  Landes  ,  il  a  fait  bonne  et  franche  guerre  ,  et  je  n'ai 
vu  de  lui  aucune  lettre  qui  eût  pour  but  de  fausser  les 
élections. 

Je  demande  donc  que  M.  le  rapporteur  veuille  nous 
déclarer  si  M.  d'Haussez  s'est  personnellement  associé 
au  système  de  corruption  adopté  par  ses  collègues. 

M.  LE  Président  :  M  le  rapporteur  a-t-il  quelques  ex- 
plications à  donner  à  la  Chambre? 

M.  DE  Bérenger  :  Je  dois  dire  qu'il  y  a  eu  des  circu- 
laires adressées  par  M.  le  baron  d'Haussez  aux  élec- 
teurs ;  mais  il  est  de  la  justice  de  dire  aussi  que  ces 
circulaires  sont  beaucoup  moins  répréhensibles  que  cel- 
les de  la  plupart  des  autres  ministres. 

M.  Augustin  Périer  :  Je  puis  faire  la  même  déclaration 
que  mon  honomble  collègue  M.  de  Lamarque  au  sujet 
de  M.  d'Haussez,  attendu  que  dans  le  département 
de  l'Isère  où  il  él;iit  candidat  pour  deux  arrondissemens 
il  n'est  pas  à  ma  connaissance  qu'on  ait  employé  des 
manoeuvres  illégales.  Malheureusement  c'est  là  un  des 
chefs  d'accusation  les  moins  graves,  et  sur  lequel  je  ne 
me  suis  pas  senti  assez  éclairé  pour  voter  dans  les  dé- 
libérations précédentes.  Je  voudrais  pouvoir  témoigner 
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d'une  manière  plus  efficace  l'intérêt  que  m'inspire  la 
position  de  l'accusé. 

(  Le  premier  chef  d'accusation  est  mis  aux  voix.  ) 

Plusieurs  membres  de  la  gauche  votent  contre. 

Il  est  néanmoins  adopté  à  une  grande  majorité. 

Les  autres  chefs  d'accusation  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés. 

La  Chambre  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble. 

Le  dépouillement  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votans  ,  2^79;  pour  l'accusation,  2i3; 
contre,  66. 

En  conséquence,  la  Chambre  des  députés  accuse  de 
trahison  M.  d  Haussez,  et  le  traduit  devant  la  Chambre 
des  pairs. 

La  Chambre  passe  à  la  délibération  sur  M.  Capelle. 

Tous  les  articles  de  la  résolution  sont  successivement 
adoptés  par  la,Charabre,  qui  vote  ensuite  au  scrutin  secret. 

Avant  de  faire  le  dépouillement  du  scrutin  ,  M.  le 
président  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si ,  à  cause 
de  1  heure  avancée ,  elle  entend  que  le  dernier  scrutin 
soit  ajourné  à  demain. 

La  Chambre  décide  que  ce  scrutin  aura  lieu  séance 
tenante. 

Le  scrutin  relatif  à  M.  Capelle,  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votans  ,  268;  pour  l'accusation,  202; 
contre  ,61. 

La  Chambre  accuse  de  trahison  M.  Capelle,  et  le 
traduit  devant  la  Chambre  des  pairs. 

La  délibération  est  ouverte  sur  le  dernier  des  minis- 
tres accusés ,  M.  de  Montbel. 

Les  divers  articles  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

Le  vote  par  assis  et  levé  est  suivi  du  scrutin  qui  pré- 
sente le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votans,  266  :pour,   18 j;  contre,  69. 

M.  LE  Président  :  Par  suite  des  sept  scrutins  qui  ont 
eu  succesivement  lieu  ,  la  Chambre  prend  la  résolution 
suivante  : 
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«  La  Chambre  des  députés  accuse  de  trahison  MM.  de 
Pohgnac,  de  Peyronnet,,  de  Chnntelauze,  de  Guernon- 
Ranville,  d'Haussez,  Capelle,  de  Montbel,  ex-ministres, 
signataires  des  ordonnances  du  25  juillet. 

»  Pour  avoir  abusé  de  leur  pouvoir,  afin  de  fausser  les 
élections  et  de  priver  les  citoyens  du  libre  exercice  de 
leurs  droits  civiques  ; 

»  Pour  avoir  changé  arbitrairement  et  violemment  les 
institutions  du  royaume  ; 

»  Pour  s'être  rendus  coupables  d'un  complot  attenta- 
toire à  la  sûreté  intérieure  de  l'état; 

»  Pour  avoir  excité  la  guerre  civile  en  armant  ou 
portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres, 
et  porté  la  dévastation  et  le  massacre  dans  la  capitale  et 
dans  plusieurs  autres  communes. 

»  Crimes  prévus  par  l'art.  56  de  la  Charte  de  i8i4et 
parles  art.  91  ,  109  ,110,  laS  et  i25  du  Code  pénal. 

»  En  conséquence  ,  la  Chambre  des  députés  traduit 
MM.  de  Polignac ,  de  Peyronnet ,  de  Chantelauze,  de 
Guernon-llanville,  d  Haussez,  Capelle  et  de  Montbel  , 
devant  la  Chambre  des  pairs.  » 


Séance  du  2g  septembre. 

Nomination  des  commissaires  pour  soutenir  l  accusation 
devant  la  Chambre  des  pairs. 

M.  LE  Président  :  Votre  commission  vous  a  proposé 
l'article  suivant  : 

«  Trois  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Chambre 
des  députés  seront  nommés  par  elle  au  scrutin  secret, 
et  à  la  majorité  absolue  des  suiîrages,  pour,  en  son  nom, 
faire  toutes  les  réquisitions  nécessaires,  suivre  ,  soute- 
nir et  mettre  à  fin  l'accusation  devant  la  Chambre  des 
pairs  ,  à  qui  la  résolution  et  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure seront  immédiatement  adressées.  » 

M.  Gaclnn  de  Larochefoucauld  demande  la  parole. 

M.  Gaétan  de  Lakochefoucauld  :  Je  crois  que  M.  le 
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présidenL  a  passé  un  paragraphe  qui  n'a  pas  élé  voté 
par  la  Chambre.  Il  y  a,  après  les  quatre  articles  que 
nous  avons  adoptés  au  scrutin  :  «  Grimes  prévus  par 
»  lart.  56  de  la  Charte  de  i8i4,  et  par  les  art.  91  109, 
»  iio,  123  et  120  du  Code  péual.  »  i;(  : 

Ce  paragraphe  est  l'indication  des  lois  ou  ïirticles  qui 
sont  applicables  aux  quatre  chefs  d'accusation  que  vous 
avez  adoptés.  C'est  sur  la  question  de  savoir  si  ces  ar- 
ticles sont  véritablement  applicables  aux  quatre  chefs, 
que  je  prie  la  Chambre  de  m  accorder  la  parole. 

Voix  diverses  :   C'est  inutile. 

M.  LE  Président  :  L'orateur  qui  est  maintenant  à  la 
tribune  me  reproche  de  n'avoir  pas  lu  un  paragraphe 
de  la  résolution.  Je  dois  compte  à  la  Chambre  des  faits. 

Il  y  a  eu  discussion  sur  l'ensemble  des  chefs  d'accu- 
sation. Lors  de  cette  discussion,  M.  Gaétan  de  Laro- 
chefoucauld  a  pris  la  parole  et  proposé  des  modifications 
précisément  à  ces  articles  du  Code.  La  Chambre  a  re- 
jeté l'amendement  de  M.  de  Larochefoucauld.  Elle  a 
ordonné  elle-même  la  marche  qu'il  fallait  suivre.  La 
délibération  a  porté  sur  chacun  des  prévenus  et  sur 
chacun  des  chefs  d'accusation.  Mais  lorsqu'après  les 
sept  scrutins  individuels ,  la  Chambre  a  eu  prononcé  la 
mise  en  accusation  de  chacun  des  ministres  ,  le  prési- 
dent a  lu  ,  comme  il  devait  le  faire  ,  la  proposition  tout 
entière  de  la  commission ,  et  il  a  lu  non-seulement  le 
parjigraphe,  «Crime  prévu,  etc....  »  ,  mais  encore  le 
paragraphe  suivant  :  «  En  conséquence  ,  la  Chambre 
des  députés  traduit ,  etc.  » 

La  Chambre  a  délibéré  sur  chacun  de  ces  paragraphes. 
Cependant,  si  elle  croit  devoir  rouvrir  la  discussion 
pour  savoir  si  ces  articles  seront  tous  cités  ,  le  président 
est  à  ses  ordres. 

M.  E.  Salverte  :  Je  ferai  observer  qu'il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  délibération ,  car  elle  a  eu  lieu  sur  l'amende- 
ment de  M.  de  Larochefoucauld  ,  qui  voulait  qu'on  ne 
citât  point  les  articles  du  Goilc  pénal.  La  question  a  été 
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décidée,  et  je  pense  qu'il  ne  peut  v  avoir  deux  délibé-» 
rations. 

Yoïx  NOMBREUSES  :  La  chose  a  été  décidée. 

M.  Martin  Laffitte  :  La  question  (jui  doit  nous  oc- 
cuper est  la  nomination  des  commissaires  ])ris  dans  le 
sein  de  la  Chambre  ,  et  du  nombre  de  ces  commissaires. 

M.  DE  CoRCËLLÉS  :  Je  dëm?indoquil  soit  nommé  5  com- 
missaires au  lieu  de  3  ,  afin  que  la  Chambre  choisisse 
autant  de  déléi>ués  c|ue  les  accusés  auront  d'avocats. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée  à  une 
immense  majorité. 

La  Chambre  procède  a  la  nomination  de  trois  com- 
missaires. 

Nombre   des   votans ,    iS^-,   majorité   absolue,    128. 

M.  Bérenger  a  obtenu ,  2?.6  ;  MM.  Persil ,  122  ;  Madier 
deMontjau  ,  1 15  ;  de  Schonen  ,  7S;  Daunant ,  68  ;  Ber- 
nard, 55  ;  Villemain ,  i/[:  Marchai,  i5;  Podenas,  6; 
Mauguin,  4;  Dupin  aîné,  4;  Salverte,  3;  Voies  per- 
dues, 10.  -  ii^ytruii  '.ijiuai.  t)h 
N  M.  Bérenger  ayant  réuni  226  voix  ,  et  par  conséquent 
l'unanimité  moins  vingt-huit  sulirages ,  est  proclamé 
Fnn  des  trois  commissaires. 

La  Chambre  passe  à  un  second  appel  nominal  pour 
In  nomination  des  deux  autres  commissaires. 

Nombre  des  votans,  260;  majorité,   i3i. 

M.  Persilaobenu2oi  suffrages;  MM.  MadicrdeMont- 
jau;  i56,tle  Schonen,  1 44  ;  I^ernard ,  20;  Daunant,  17. 

M.  LE  Président  :  MM.  Persil  et  Madier  de  Montjau 
ayant  réuni  la  majorité  des  sulirages  ,  je  les  proclame 
commissaires  au  nom  de  la  Chambre.  La  résolution  de 
la  Chambre  a  été  immédiatement  expédiée  dans  les 
bureaux  du  secrétariat,  et  il  a  été  fait  un  inventaire 
détaillé  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure  ([ui  seront 
transmises  sans  délai  à  la  Chambre  des  pairs. 

EIN    DES    DKHATS    DEVANT    LA    CHAMURE    DES    DEPUTES. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

ÏBÉSIDENCE     DE     M.     LE     BARON     PASQUIER. 

Séance  dii    f"'.  octobre. 

Réception  du  message  de  la  Chambre  des  députés.  — 
Questions  préjudicielles.  —  Arrêté  de  la  Chambre 
des  pairs  qui  se  constitue  en  Cour  de  justice^ 

M.  LE  Présidext  :  Messieurs  les  pairs  ,  j'ai  à  rendre 
compte  à  la  Chambre  d'un  message  que  j'ai  reçu  de  la 
Chambre  des  députés  et  dont  je  dois  sur-le-champ 
accuser  la  réception  à  son  président.  (IMouvement  çé- 
néral  et  très-vif  d'attention.) 

«  Monsieur  le  président,  la  Chambre  des  députés  a 
adopté  dans  sa  séance  du  28  de  ce  mois  une  résolution  , 
en  vertu  de  laquelle  MM.  de  Polignac,  de  Pejronnet, 
Ghantelauze,  Guernon-Ranvilie  ,  d'Haussez  ,  Capelle 
et  de  Montbel  ,  ex-ministres  ,  signataires  des  ordon- 
nances du  25  juillet,  sont  accusés  de  trahison,  et  tra- 
duits devant  la  Chambre  des  pairs.  Elle  a  arrêté  qu'il 
en  serait  donné  connaissance  à  la  Chambre  des  pairs 
par  un  message.  J'ai  1  honneur  de  vous  adresser  aussi 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  29 ,  qui  con- 
state la  nomination  des  trois  commissaires  chargés 
de  suivre  et  soutenir  1  accusation ,  et  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  donner  communication  de  ce  message  à  la 
Chambre  des  pairs. 

»  Je  m'empresserai  de  vous  adresser  les  pièces  de  la 
procédure ,  dès  que  le  classement  dont  on  s'occupe  sera 
terminé. 

»  Agréez,  etc.  Signé  Laffitte  , 

.)   Président  de  la  Chambre  des  députés.  » 

11  est  immédiatement  fait  lecture  de  l'extrait  du 
procès-verbal  des  séances  delà  Chambre  des  députés, 
en  date  des  28  et  29  septembre  dernier. 

J.  12 
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Je  pense,  continue  M.  le  baron  Pasquier,  qu'il  est 
nécessaire  que  je  donne  maintenant  connaissance  h  la 
Chambre  de  la  situation  particulière  dans  laquelle  elle 
se  trouve.  Jusqu'ici  la  Chambre  des  pairs  n'avait  été 
constituée  en  Cour  de  justice  que  par  le  roi;  la  même 
circonstance  ne  se  présente  pas  aujourd'hui.  L'affaire 
qui  va  vous  occuper  est  née  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés, qui,  usant  du  droit  que  lui  accorde  l'article  55 
de  la  Charte,  a  jugé  à  propos  d'accuser  et  de  tra- 
duire les  derniers  ministres  de  Charles  X  devant  la 
Chambre  des  pairs.  Il  faut  maintenant  que  la  Chambre 
se  constitue  elle-même  en  Cour  de  justice. 

En  effet  c'est  de  la  Chambre  des  pairs  seule  que  doit 
émaner  dans  ia  circonstance  actuelle  sa  constitution  en 
Cour  de  justice  qui,  dans  des  circonstances  antérieures, 
avait  été  le  résultat  d'une  ordonnance  royale.  Votre  acte 
de  constitution  doit  en  même  temps  être  porté  en  forme 
d'arrêté  ,  afin  qu'il  en  soit  donné  immédiatement 
connaissance  à  la  Chambre  des  députés.  C'est  cet  ar- 
rêté que  je  crois  devoir  soumettre  à  la  délibération  de 
la  Chambre.  Je  l'ai  rédigé  d'une  manière  simple  ;  je 
vais  en  donner  lecture. 

a  La  Chambre,  vu  le  message  à  elle  adressé  sous 
la  date  du  3o  septembre  dernier,  portant  communica- 
tion de  la  résolution  prise  par  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  sa  séance  du  28  du  même  mois  ,  et  de  la 
nonnnation  des  commissaires  chargés  de  suivre  et  sou- 
tenir l'accusation  portée  par  ladite  résolution  ; 

»  Arrête  qu'a  l'eifct  de^procéder  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra sur  ladite  résolution  ,  elle  se  réunira  en  Cour 
de  justice,  lundi  prochain,  4  du  présent  mois,  à  midi. 

»  Elle  arrête  également  ((ue  le  président  se  retirera 
par-devers  le  roi  pour  donner  connaissance  à  sa  majesté 
du  présent  arrêté,  et  que  la  Chambre  des  députés  en 
sera  informée  par  un  message.  » 

Si  persoiuie  ne  demande  la  parole  sur  la  rédaction 
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(le  cet  acte,  je  le  mettrai  aux  voix,  et  l;i  Ciiambre  se 
constituera  lundi  en  Cour  de  justice. 

M.  LE  COMTE  Boissy-d'Angl AS  (i)  :  Ui)  afticlc  de  la 
Charte  dit  que  toute  justice  émane  du  roi  ;  il  faut  dojic 
que  la  Chambre  des  pairs  soit  saisie  par  Je  roi  et  non 
par  un  acte  de  la  Chambre  des  députés. 

Je  ferai  ensuite  observer  que  l  article  de  la  Charte , 
dont  M.  le  président  vient  de  donner  lecture  ,  dit  que 
la  Chambre  des  députés  accuse;  mais  il  ne  dit  pas  que 
la  Chambre  des  députés  doit  poursuivre  les  accusés. 
C^est  sous  ce  rapport  de  la  poursuite  que  nous  ren- 
trons tout-à-fait  dans  le  droit  ordinaire.  Il  me  semble 
donc  que  la  résolution  qui  a  été  prise  par  la  Chambre 
des  députés  de  faire  suivre^  soutenir  et  mettre  à  fin 
1  accusation  par  trois  commissaires  pris  dans  son  sein 
(MM.  Bérenaer,  Pexsil  et  iMadier  de  Monljau^,  est  tout- 
à-fait  hors  de  la  légalité.  (Vive  sensation.) 

M.  LE  COMTE  DE  PoNTÉcoL'LANT  :  Je.suis  fàché  qu'il  s'îé- 
tabhsse  des  débats  judiciaires  dans  la  Chambre  avant 
qu'elle  soit  Cour  de  justice.  Mais  puisqu'il  en  est  ainsi , 
il  est  impossible  de  ne  pas  répondre  à  ce  que  vient  de 
dire  l'honorable  préopinant.  Toute  justice  ,  sans  doute, 
émime  du  roi;  mais  il  est  de  fait  que  la  Chambre  des 
pairs,  constituée  en  Cour  judiciaire,  sans  jamais  méf 
connaître  cette  autorité  souveraine  royale  dont  elle  est 
une  émanation  ,  trouve  sorx  droit  écrit  dans  cojistitution 
elle-même. 

D^près  ;a  Charte,  dès  que  la  Chambre  des  pairs  est 
instituée  comme  Cour  de  justice  souverame,  elle  est  indé- 
pendante de  toute  autre  autorité  ;  ses  juiremens  ne  sont 
pas  rendus  au  nom  du  roi,  comme  le  prouvent  ceux  qu'elle 
a  portés  depuis  son  institution  ,  et  qui  ne  sont  pas  ac- 


(i)  C'est  à  toit  que  plusieurs  journaux  ont  attribué  a  31.  le  comte 
d'Hanbersaert  cette  upinion  ,  qui  a  été  émise  en  effet  par  M.  Boissy- 
d'Anglas,  fils  aîné  de  l'ancien  sénateur.  (  Note  des  rédacteurs.  ) 
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compagnes  <le  la  formule  exécutoire  placée  ordinaire- 
ïTient  eu  tcle  de  tous  les  autres  jugemens  :  Louis ^ par  la 
grâce  de  Dieu  y  etc.  Tous  les  jugemens  rendus  par  la 
Cour  des  pairs  dans  ce  cas  ,  sont  rendus  en  son  propre 
et  simple  nom ,  en  vertu  du  droit  que  la  Charte  lui  a 
conféré  ,  de  juger  les  crimes  d'attentat  à  la  sûreté  de 
l'état.  Ainsi  donc  ,  il  faut  mettre  de  côté  cet  argument  ^ 
que  toute  justice  émane  du  roi. 

Le  préopinant  a  paru  croire,  et  c'est  ce  qui  m'avait 
fait  demander  la  parole  ,  qu'il  y  avait  de  l'illégalité  dans 
la  manière  dont  a  procédé  la  Cliamhredes  députés.  Cette 
manière  me  paraît  au  contraire  ,  la  plus  légale  ,  la  plus 
juste  et  la  plus  nécessaire. 

Les  pouvoirs  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Cham- 
bre des  députés,  en  ce  qui  concerne  la  justice  politique 
appliquée  aux  ministres  ;,  comme  en  ce  qui  concerne  les 
lois,  sont  en  corrélation  ,  mais  partagés  par  la  Charte. 
Ces  droits  sont  établis  par  notre  constitution,  et  par 
conséquent  la  légalité  de  cette  manière  de  procéder  est 
irrécusable. 

Le  même  article  de  la  Charte  qui  dit  que  les  ministres 
seront  jugés  par  la  Chambre  des  pairs,  ajoute  qu'ils 
doivent  être  accusés  et  traduits  devant  la  Chambre  des 
pairs  par  la  Chambre  des  députés.  Or,  d'après  cet  ar- 
ticle ,  la  Chambre  des  députés  n'a  fait  que  remplir  la 
rigueur  de 'son  devoir  en  exerçant  toutes  les  fonctions 
préliminaires  au  jugement ,  c'est-à-dire  l'examen  des 
faits,  les  recherches  propres  à  les  constater;  ènfit^,  ce 
qu'on  appelle  l'instruction  et  ensuite  la  délibération, 
par  analogie  avçc  ce  qui  se  pratique  dans  l'ordre  ordi- 
naire des  choses,  parles  membres  du  conseil  des  tri- 
bunaux civils. 

C  est  cette  portion  d'autorité  dont  est  investie  la 
chambre  du  conseil ,  (jue  la  Chambre  des  dé]>utés  a 
atttibuée  à  six  commission ,  qui  l'a  dignement  exercée. 
Toujours  dans  l'esprit  de  cet  article,  qui  est  tellement 
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formel  quil  ne  semble  ])oiiit  admettre  de  commentaire, 
encore  moins  d'interprétation  ,  la  Chambre  des  députés 
a  cru  devoir  se  réserver,  dans  cette  grande  afïaire ,  les 
fonctions  qui ,  dans  l'ordre  commun  des  procès  crimi- 
nels ,  appartiennent  à  la  chambre  des  mises  en  accus.'i- 
lion.  Jusque-là  ,  tout  est  dans  la  légalité  la  plus  absolue. 
J'aurais  peine  à  croire  que  ce  fût  sous  ce  point  de 
vue  que  l'honorable  préopinant  a  cru  voir  de  l'illéga- 
lité ;  cependant  la  nouveauté  de  cette  discussion  ,  pour- 
rait jusqu'à  un  certain  point  m' expliquer  l'objection. 

Si  c'est  au  sujet  des  commissaires  nommés  par  la 
Chambre  des  députés  pour  suivre  l'accusation  ,  je  dirai, 
won  point  que  c'est  dans  la  légalité  écrite,  mais  que  cer- 
tainement ce  n'est  pas  un  acte  d'illégalité  ,  car  il  ressort 
nécessairement ,  évidemment ,  des  dispositions  de  la 
Charte,  qu'il  s'agit  maintenant  d'exécuter. 

La  Chambre  des  députés  ,  qui ,  lorsque  sa  conscience 
lui  en  fait  la  loi ,  est  autorisée  à  accuser  et  à  traduire 
devant  la  Chambre  des  pairs  les  ministres  ,  c'est-à-dire 
à  apporter  les  faits  à  la  connaissance  de  cette  dernière 
Chambre  ,  juge  souverain  ,  et  à  lui  transmettre  aussi  les 
individus ,  afin  qu'elle  en  dispose  d'après  les  résultats 
Je  l'examen,  des  débats  publics  et  du  jugement  à  inter- 
venir; la  Chambre  des  députés,  disais-je  ,  a  pensé  que, 
dans  cette  occasion,  le  ministère  public  ne  pouvait 
pas  être  rempli  pas  les  gens  du  roi  ;  que  l'intervention 
du  roi  dans  une  afïaire  de  cette  nature ,  dans  quelque 
hypothèse  qu'on  puisse  le  placer,  quelque  supposition 
qu'on  puisse  faire ,  non  pas  seulement  pour  le  cas  par- 
ticulier actuel,  serait  inadmissible;  que,  dans  l'ordre 
général  des  choses,  les  fonctions  de  ministère  public 
devant  la  Chambre  des  pairs  devaient  être  remplies  par 
des  commaissaires  de  la  Chambre  des  députés.  J'ap- 
prouve ces  opinions  ;  elles  ressortissent ,  si  ce  n'est  de 
la  lettre ,  du  moins  de  l'esprit  de  la  Charte. 

C'est  ainsi ,  d'ailleurs  ,  que  cela  se  pratique  en  Angle- 
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terre  La  Chnm})rc  des  rommunep  suit ,  par  des  commis- 
saires, les  accusalions  de  ce  genre  ,  devant  la  Chambre 
des  lords, jusqu'à  ce  que  ce  haut  tribunal  ait  prononcé. 

En  efîet ,  remontant  au  principe,  qu'est-ce  que  le 
ministère  public  ?  Ce  ministère  est  l'organe  de  la  loi  et 
de  la  société.  Les  gens  du  roi  sont  des  magistrats  commis 
par  le  prince,'': qui  est  le  représentant  de  la  société, 
qui  est  la  société  elle-même  personnifiée  ,  en  quelque 
sorte  ,  et  qui  vient  ,  au  nom  de  l'intérêt  public  ,  deman- 
der le  redressement  des  griefs  et  la  punition  des  cou- 
pables devant  les  juges  compétens. 

Dans  cette  occasion  ,  que  fait  la  Chambre  des  députés? 
Elle  représente  la  société;  elle  est  en  quelque  sorte  la 
France  personnifiée,  qui ,  au  nom  de  l'intérêt  public, 
du  maintien  des  lois  ,  de  l'avenir ,  de  nos  destinées  fu- 
tures ,  croyant  que  de  grands  griefs  sont  à  déduire  dans 
la  Chambre  des  pairs ,  î^orte  des  accusations  contre  les 
anciens  agens  de  l'autorité. 

En  cela  ,  elle  parle  au  nom  de  la  France ,  de  la  so- 
ciété ;  elle  remplit  en  grand  ,  en  politique  ,  les  pouvoirs 
qui,  dans  l'ordre  ordinaire  de  criminalité,  sont  rem- 
plis j)ar  le  ministère  public  au  nom  du  roi ,  c'est-à-dire 
au  nom  de  la  société.  Dans  ce  cas  non  plus,  je  ne  crois 
pas  ([u'il  y  ait  illégalité,  et  la  mesure  suivie  me  paraît 
parfaitement  légale  ;  je  dirai  même  qu'il  y  avait  impos- 
sibilité absolue  que  toute  autre  fut  suivie. 

Je  croyais  avoir  répondu  à  toutes  les  rbjections  ;  mais 
je  m'aperçois  que  j'en  ai  omis  une.  On  a  parlé  de  con- 
vocation royale,  la  convocation  royale  »'a  jamais  été 
considérée  comme  nécessaire  par  la  Cour  des  pairs;  il 
y  a  toujours  eu  des  réserves  de  notre  part  à  ce  sujet, 
car,  la  Charte  nous  établissant  tribunal  politique  ,  la 
convocation  du  roi  n'est  nullement  nécessaire.  Et  pre- 
nez garde  ,  messieurs  ,  que  cette  restriction  ,  mise  à 
nos  fonctions,  pourrait  les  anéantir  de  plein  droit,  et 
nou.^^  n>ellrr  dans  l'impossibilité  Ac  remplir  nos  devoirs  , 
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parce  fjue,  faute  de  convocation,  les  crimes  les  plus 
flagrans  pourraient  rester  impunis. 

Je  crois  donc  que,  sous  tous  les  rapports,  sous  celui 
de  la  nomination  des  commiss.iires ,  et  sous  celui  de  la 
ia  convocation,  il  ny  a  rien  que  de  très-léiral  et  de  très- 
rationnel.  Ainsi  je  pense  qu'il  faut  passer  outre;  seule- 
ment ,  je  prierai  M.  le  président  de  vouloir  bien  nous 
donner  une  seconde  lecture  de  l'acte. 

M.  LE  Préside.nt  :  Avant  de  donner  une  seconde  lec- 
ture ,  je  vais  faire  une  observation.  On  ne  croira  pas 
que  j  e  veuille  induire  la  Chambre  à  méconnaître  les  droits 
et  les  prérogatives  royales;  je  dois  cependant  faire  re- 
marquer que  la  rédaction  de  l'acte,  non-seulement  me 
paraît  régulière  ,  mais  que  je  ne  crois  pas  possible  qu'il 
en  soit  autrement.  Dans  la  situatiou  présente,  aucun 
inconvénient  sans  doute  ne  se  rencontrerait  ii  laisser  au 
roi  le  droit  de  convocation  ;  mais  ,  plus  lard  ,  vous  met- 
triez par-là  le  roi  dans  la  nécessité  de  convoquer  la 
Chambre  des  pairs  pour  juger  ses  propres  ministres. 

Le  roi  le  ferait  ou  ne  le  ferait  ])as  ;  s'il  ne  le  faisait 
pas  ,  il  faudrait  que  la  Chambre  passât  sur  cette  for- 
malité pour  acco.mplir  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés 
par  la  Charte.  Il  ne  faut  pas  que  le  roi  puisse  être 
maître  de  refuser  une  chose  que  la  Chambre  serait 
obliuée  de  faire  de  son  plein  droit,  malgré  ce  refus;  il 
est  plus  raisonnable  et  plus  utile  que  la  Chambre  pro- 
cède comme  je  l'ai  proposé. 

M.  LE  BARON  DE  Barante  :  J'ai  écouté  avec  attention 
les  principes  développés  ])ar  M.  le  président  et  par  un 
des  préopinans,  dont  je  respecte  et  le  caractère  et  les 
lumières;  je  crois  cependant  qu'on  pourrait  faire  une 
légère  modification  à  la  résolution  présentée  à  la  Cham- 
bre par  M.  le  président. 

Il  y  est  dit  qu'il  sera  donné  connaissance  à  la  Chambre 
des  députés  ,  jj.tt  un  message  ,  que  la  Chandjre  des 
pairs  se  constitue  en  Cour  judiciaire.  Je  crois  qu  il  est 
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de  notre  devoir  d'ea  donner  aussi  une  connaissance  offi- 
cielle à  Tautorité  royale,  sans  pour  cela  qu'en  aucune 
façon  je  pense  que  l'autorité  royale  puisse  intervenir 
dans  cette  procédure ,  ni  qu'on  ait  besoin  d'un  ministère 
public  pour  soutenir  l'accusation.  Je  crois- qu'il  convient 
d'en  agir  ainsi  ;  je  demande  donc  qu'on  ajoute  à  cette 
résolution  que  le  roi  sera  informé  par  M.  le  président 
de  la  constitution  de  la  Chambre  en  Cour  de  justice. 

M.  LE  Président  :  Je  n'ai  aucune  objection  à  faire. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Barbé-Marbois  :  Si  uuc  pareille  com- 
munication avait  été  faite  avant  le  roi  qui  règne  aujour- 
d  hui ,  et  qu'on  eût  transmis  au  roi  l'accusation  portée 
par  l'autre  Chambre,  il  aurait  été  possible  qu'il  ne 
l'approuvât  pas  et  qu'il  la  rejetât.  Il  aurait  mis  par-là 
les  deux  Chambres  dans  une  position  très-difncile.  Je 
crois  que  la  rédaction  de  M.  le  président  doit  rester 
intacte. 

M.  LE  Président  :  Si  j'ai  bien  compris,  ce  n'est  pas 
l'accusation  que  le  président  serait  chargé  de  porter 
devant  le  roi;  il  devrait  seulement  lui  faire  connaître 
que  la  Chambre  se  constitue  en  Cour  de  justice. 

M.  LE  comte  de  Pontécoulant  :  Je  suis  loin  de  m'op- 
poser  à  cette  addition  ;  je  l'approuve  au  contraire. 

(M.  le  président  donne  une  seconde  lecture  de  sa  pro- 
position. ) 

M.  LE  MARQL'is  DE  Catelan  :  D'après  OC  que  vient  de 
dire  M.  le  président ,  ce  serait  lundi  que  la  Chambre  se 
réunirait  en  Cour  criminelle,  et  que  nous  en  donnerions 
connaissance  à  la  Chambre  des  députés.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  il  a  fixé  un  jour  aussi  rapproché.  J'ai  ren- 
contré un  des  commissaires  charges  de  suivre  l'accusa- 
tion ;  je  suis  loin  de  savoir  à  quelle  époque  nous  pour- 
rons être  nantis  des  pièces  de  la  procédure,  mais, 
d'après  ce  qu'il  m'a  dit ,  il  ne  semblerait  pas  que  ce  fut 
de  sitôt. 

M.   le  PnÉsiDEM   :   Lundi   prochain  vous  n'aurez  pas 
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à  recevoir  les  commissaires  ;  vous  aurez  à  rendre  l'arrêt 
qui  vous  autoiise  à  suivre  l'instruclion  selon  les  formes 
accoutumées.  Ces  formalités  entraîneront  un  certain 
temps,  pendant  lequel  les  commissaires  de  la  Cham- 
bre des  députés  seront  mis  en  état  de  coordonner  les 
pièces  qui  doivent  vous  être  remises.  Cela  n'empêche 
pas  la  Chambre  des  pairs  de  se  constituer  en  Cour  de 
justice ,  sauf  à  n'agir  que  lorsqu'elle  aura  reçu  les  pièces. 

M>  LE  COMTE  DE  Bastard.  Cc  n'cst  que  quand  nous 
serons  constitués  en  Cour  de  justice  que  nous  pourrons 
nommer  des  pairs-commissaires  chargés  d'un  supplé- 
ment d'instruction,  s'il  est  jugé  nécessaire.  Il  faudra 
avant  cette  nomination  avoir  entendu  MINI,  les  commis- 
saires de  la  Chambre  des  députés.  Ceux-ci  devront 
apporter  toutes  les  pièces  et  les  remettre  sur  le  bureau 
de  la  Chambre. 

D'après  le  principe  que  toute  justice  émane  du  roi, 
je  pense  que  la  marche  de  la  Chambre  des  députés 
n'est  pas  régulière,  et  que  le  message  aurait  dû  être 
adressé  d'abord  à  sa  majesté.  En  vertu  de  ce  message, 
le  roi  aurait,  par  une  ordonnance,  constitué  la  Chambre 
des  pairs  en  Cour  de  justice. 

Je  demande  que  les  magistrats  et  les  jurisconsultes 
distinerués  qui  siésrent  dans  cette  Chambre  se  réunis- 
sent  en  commission  pour  nous  faire  un  rapport  sur  la 
marche  que  nous  devons  suivre. 

M.  LE  MARQUIS  d'Aramon.  Jc  vois  dans  une  ordonnance 
royale  que  les  pairs  absens  de  Paris  devront  se  rendre 
immédiatement  à  leur  poste ,  à  moins  qu'ils  ne  justifient 
d'un  empêchement  légitime.  Il  me  semble  que  la  cir- 
constance est  tellement  grave  ,  quil  faut  constater  la 
légitimité  de  l'absence  de  ceux  qui  ne  peuvent  se  rendre 
à  la  Chambre,  et  que  le  délai  d'ici  à  lundi  serait  bien 
court. 

Un  pair  :  Nous  n'en  sommes  pas  encore  là. 

M.  LE  Prfsident  :  Dous  un  cas  aussi  nouveau ,  il  faut 
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s'éclairer  aulant  que  possible.  Le  fait  articulé  par  M.  d'A- 
ramon  est  incontestable  ;  niais  je  m'étais  imposé  quel- 
que réserve  jusqu'à  ce  que  la  Chambre  fût  constituée 
en  Cour  de  justice;  c'est  alors  seulement  que  je  me  pro- 
JDOSC  de  lui  communiquer  le  résultat  des  démarches  que 
je  ferai  auprès  de  MM.  les  pairs  absens.  Nous  ne  pou- 
vons anticiper,  dans  une  séance  publique,  sur  une 
séance  de  la  Cour  des  pairs,  qui  doit  être  secrète,  aux 
termes  de  nos  lois  et  de  nos  codes  qui ,  clans  toutes  les 
matières  criminelles,  n'ouvrent  la  publicité  que  pour 
les  débats  et  le  jugement.  (Désappointement  parmi  les 
curieux  des  tribunes.  )  Je  dois  donc  me  reidermer,  pour 
le  moment,  dans  ce  que  j'ai  dit. 

M.  Cornet  a  proposé  de  nommer  une  commission  ;  sa 
proposition  est-elle  appuyée? 

M.  LE  DUC  Decazes  :  La  proposition  de  TNL  le  comte 
Cornet  ne  saurait  être  admise  ;  dans  mon  opinion  ,  nous 
sommes  saisis  par  le  message  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés ;  la  Chambre  des  députés  a  usé  du  droit  (jue  la  Charte 
lui  confère,  en  accusant  et  traduisant  devant  vous  les 
ministres  que  nous  avons  à  juger.  Dès  ce  jour,  vous  avez 
à  statuer  sur  les  actes  de  la  Cbambre  des  députés. 

Délibérerez-vous  aujourd'hui  même,  ou  renverrez- 
vous  la  délibération  à  lundi?  telle  est  toute  la  (juestion. 
M.  le  président  vous  propose  de  renvoyer  à  lundi  : 
cette  proposition  me  semble  juste.  Ce  n'est  pas  aujour- 
d'hui ,  l'ordre  du  jour  n'appelant  pas  celte  délibération, 
et  MM.  les  pairs  n'étant  pas  par  conséquent  avertis,  que 
l'on  ])eut  s'en  occuper.  M.  le  président ,  sans  doute ,  leur 
enverra  d'ici  à  lundi  des  lettres  de  convocation.  Mais  dès 
aujourd'hui  vous  êtes  saisis  par  la  Chambre  des  députés  ; 
dès  aujourd'bui  les  ministres  accusés  sont  traduits  devant 
vous.  Vous  n'avez  pas  besoin  d'ordonnance  royale  pour 
être  saisis  ;  vous  l'êtes  par  la  Charte ,  en  même  temps 
(|ue  par  la  Chambre  des  <léputés. 

Le  dernier  tribunal  du  royaume  ])0urrait  se  saisir  par 
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lui-même,  si  le  ministère  public  ne  le  saisissait  pas.  Il 
me  semble  que  la  Chamljre  des  pairs  a  bien  le  droit 
qu'aurait  ce  dernier  tribunal. 

Il  ne  s'agit  donc,  comme  je  l'ai  dit,  que  de  savoir  si 
nous  délibérerons  aujourd'hui  ou  seulement  lundi  -,  et 
j'appuie  le  renvoi  à  lundi, 

(M.  le  président  donne  une  troisième  lecture  de  l'acte 
proposé,  en  y  ajoutant  ces  mots  :  «  Le  président  de  la 
»  Chambre  des  pairs  se  retirera  par-devers  le  roi  pour 
n  donner  connaissance  à  S.  M.  du  présent  arrêté,  etc.  » 

La  Chambre  adopte  l'acte. 

M.  LE  Président  :  La  Chambre  se  réunira  donc  lundi. 
J'invite  MM.  les  pairs  à  vouloir  bien  se  rendre  à  cette 
séance  à  midi. 

Si  cejiendant,  au  jour  marqué,  ils  n'étaient  pas  prêts,  ils 
se  présenteraient  pour  demander  qu'on  remît  la  cause  à 
un  autre  jour,  ou  ils  se  contenteraient  de  donner  quel- 
ques explications  très-sommaires.  Ce  ne  sera  que  lors- 
que la  Chambre  des  pairs  aura  nommé  ses  commissaires 
qu'elle  pourra  entendre  ceux  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

M.  {.E  Président  .-  C'est  quand  la  Chambre  des  pairs 
sera  constituée  en  Cour  des  pairs  qu'elle  pourra  décider 
le  jour  où  elle  entendra  les  commissaires  de  la  Cham- 
bre des  députés  ,  et  dans  quelle  situation  elle  se  trouve 
\às-à-vis  d'eux.  Je  crois  que  jusque-là  la  Chambre  doit 
seulement  annoncer  et  établir  qu'elle  se  constitue  en 
Cour  judiciaire ,  et  faire  connaître  cette  vérité  à  tout  le 
inonde. 

M.  LE  COMTE  Cornet  :  Je  dera^inderais  qu  on  nommât 
une  commission ,  demain,  pour  faire  un  rapport  et  nous 
indiquer  la  marche  que  la  Chambre  des  pairs  pourra 
suivre.  La  situation  est  grave  ;  ou  ne  saurait  s'entourer 
de  trop  de  conseils.  Je  dois  dire  que  je  ne  partage  pas 
tout-à-fait  l'opinion  qui  paraît  dominer. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS- 

PRÉSIDENCE     DE     M.    LAFFÏTTE. 
Séance  du  i"^'.  octobre. 

Immédiatement  après  la  séance  de  la  Chambre  des 
pairs,  dont  nous  avons  rapporté  ci-dessus  un  compte 
fidèle  ,  un  messager  d'état ,  précédé  de  deux  huissiers  , 
se  rendit  à  la  Chambre  des  députés  ,  et  remit  à  M.  le 
président  l'arrêté  qui  venait  d'être  pris.  Lecture  a  été 
faite  aussitôt  du  message  en  ces  termes  : 
«  Monsieur  le  président , 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'expédition  officielle 
de  l'arrêté  pris  par  la  Chambre  des  p;iirs ,  dans  sa  séance 
de  ce  jour;  je  vous  prie  d'en  vouloir  bien  donner  con- 
naissance à  la  Chambre  des  députés. 

«  Baron  Pasquier. 

»  CHAMBRE  DES  PAIRS  DE  FRANCE. 

»  Séance  du  \'endredi  1'='".  octobre  i83o. 
»  (  Extrait  du  procès-verhal.  ) 

»  La  Chambre,  vu  le  message  à  elle  adressé,  sous  la 
date  du  3o  septembre  dernier,  portant  communication 
de  la  résolution  prise  par  la  Chambre  des  députés  ,  dans 
sa  séance  du  28  du  même  mois  ,  et  de  la  nomination 
des  commissaires  chargés  de  suivre  et  soutenir  1  accusa- 
tion portée  par  ladite  résolution  : 

»  Arrête,  qu'à  l'ellet  de  procéder  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra, sur  ladite  résolution  ,  elle  se  réunira  en  Cour 
de  justice,  lundi  prochain  ,  4  du  présent  mois ,  à  midi. 

»  Elle  arrête  également  que  le  président  se  retirera 
par-devers  le  roi ,  pour  donner  connaissance  à  sa  ma- 
jesté du  présent  arrêté ,  et  que  la  Chambre  des  députés 
en  sera  informée  par  un  message. 

»  Pour  extrait  confonne  :  Les  président  et  secrétaires , 

>)  Pasquier  ,  marquis  de  Mortemakt,  duc  de  Plaisance  , 
comte  Lanjuinais. 
»  Vu  :  Le  i^rand  référendaire ,  Sémonville.  » 
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M.  LE  Président  :  La  pièce  sera  déposée  dans  les  ar- 
chives ,  et  j'aurai  riionneur  d'en  accuser  la  réception  au 
nom  de  la  Chambre. 


COUR  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     LE     BARON     PASQUIER. 
Séance  à  huis-clos ,  d^  4  octobre. 

Débals  sur  la  pr<^édure  à  suivre.  —  Nombiation  des 
commissaires .  —  A^'êt  de  la  Cour.  —  Délibération 
sur  les  excuses  que  devront  Jbumir  les  pairs  absens. 

La  proposition  de  donner  h  la  Chambre  le  titre  de 
Cour  des  pairs ,  lorsqu'elle  ju2;erait  comme  Cour  de 
justice,  fut  faite  ,  pour  la  première  fois  ,  le  i/\  novem- 
bre i8i5,  à  l'occasion  du  procès  du  maréchal  Ney. 
Cette  idée  fut  combattue  par  M.  Decazes,  alors  ministre 
delà  police;  M.  le  chancelier  fit  observer  que  la  déno- 
mination de  Chambre  des  pairs  était  celle  qui  conve- 
*inait  en*cette  circonstance,  et  la  question  ne  fut  pas 
l'ésolue.  Depuis ,  le  mot  de  Cour  des  pairs  a  été  repro- 
duit dans  une  proposition  de  M.  de  Lally-Tolendal,  et 
dans  un  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
sur  la  responsabilité  des  ministres.  La  dénomination  est 
restée  bien  que  les  projets  soient  tombés  dans  l'oubli. 

C'est  en  eÉ^t  Jous  le  titre  de  Cour  des  pairs  que 
diverses  nJpEMUjres  ont  eu  lieu,  savoir  : 

Le  i3^ijipivie#i8i8,  rejet  de  la  demande  formée  par 
la  veuve  âix  comte  de  Saint-Morys,  tué  dans  un  duel, 
pour  avoir  le  droit  de  poursuivre  M.  le  duc  de  Gram- 
mont  en  diffamation. 

Le  22  juin  1819,  rejet  de  la  plainte  portée  contre 
M.  le  premier  président  Séguier,  pair  de  France,  par 
M.  Selves,  de  processive  mémoire. 

Le  6  juin  1820,  procès  de  Louvel. 


iS'î  PIVOGÈS 

Le  i6  juillet  1821 ,  jugement  du  procès  dit  la  Conspi- 
ration militaire  du  19  août  1820. 

La  dernière  constitution  de  la  Cour  des  pairs  a  eu 
lieu  en  1826  ,  à  l'occasion  des  marchés  d'Espagne. 
M.  Ôuvrard  et  ses  agens  dans  les  fournitures  ,  après 
une  instruction  faite  avec  beaucoup  de  lenteur  et  de 
solennité,  ont  été  renvoyés  en  police  correctionnelle. 

Tels  sont  les  antécédens  tjui  ont  été  rappelés  som- 
mairement ^ar  M.  le  bifon  P'asquier,  président  de  la 
Cour  des  pairs  ,  dans  une  séance  se^ète  dont  nous  rap- 
portons les  détails  ainsi  qu'ils  ont  tnftspir^j au  dehors, 
et  sont  parvenus  jusqu'à  nouscj 

M.  le  président  a  d'abord*^déclaré  que  les  règles  de 
procédure  suivies  jusqu'ici  sont  tracées  dans  les  ordon- 
nances rendues  les  11  et  12  novembre  181 5,  lors  du 
procès  du  maréchal  Ney.  Nous  croyons  devoir  mettre 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  dispositions  princi- 
pales de  ces  ordonnances. 

Celle  du  1 1  novembre  181 5  dit  que  le  président  in- 
terrogera, ràccusé.^  entendra  les  témoins,  dirigera  les 
débats,   et  que  les   opinions  seront  prises  suPlaDtlciS^ 
formes  usitées  dans  les  tribunaux. 

L'ordonnance  du  lend^iain  ,  12  novembre,  porte  ce 
qui  suit ,: 

«  Art...i[^'"..  .La  procédure  sera  instruite  par  l'un  des 
commissaires  délégués 


»  Art.  4-  .L'instruction  ^tant  lermiftéejhpera  commu- 
niquée aux  conmiissaires,  ([ui  drcssei^yT^Rté^d'accu- 
sation.  ^^  %ê^ 

»  Art.  5.  Cet  acte  d'accusation  sera  p»CTlenté  à  la 
Chambre  des  pairs,  qui  décernera,  s  11  y  a  lieu,  l'or- 
donnance de  prise  de  corps ,  et  fixera  le  jour  des  débats. 

»  Art.  y.  Les  débats  seront  publics,  etc. 

»  Art.  8.'  Il  sera  procédé  à  l'audition  des  ténnoins,  à 
l'examen,  aux  débats,  à  l'arrêt  et  à  l'exécution  dudit 
arrêt ,  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  cours  spé- 
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ciALES  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  Néanmoins 
si  la  Chamljre  des  pairs  le  décide,  l'arrêt  sera  prononcé 
hors  de  la  présence  de  l'accusé,  mais  publiquement  et 
en  présence  de  ses  conseils.  En  ce  cas,  il  lui  sera  lu  et 
notifié  à  la  requête  du  ministère  public  par  le  greffier, 
qui  en  dressera  procès-verbal.  » 

A  l'époque  où  ces  ordonnances  furent  rendues,  c'é- 
tait encore  une  question  de  savoir  si  les  cours  spéciales 
instituées  par  le  Gode  criminel  pour  le  juiiement  de 
certains  crimes  et  de  certains  accusés  étaient  ou  non 
compatibles  avec  la  Charte.  Les  cours  étant  coraposéss 
de  huit  membres  ,  ne  pouvaient  condamner  qu'à  la  ma- 
jorité de  cinq  contre  trois-,  de  là  est  résulté  le  prin- 
cipe admis  par  la  Cour  des  pairs  ,  dans  toutes  les  causes 
au  grand  criminel  ,  fjue  les  condamnations  ne  pourraient 
être  prononcées  qu  aux  c///^  huitièmes  des  voix. 

M.  le  comle  Roy  ,  qui  fut  ministre  des  finances 
eu  1828,  a  pensé  que  les  trois  commissaires  nonmiés 
par  la  Chambre  des  députés  pour  soutenir  l'accusation, 
ne  pouvaient  exercer  les  fonctions  du  ministère  j)ublic. 
En  conséquence  en  s'appuyaut  sur  le  principe  que 
toute  justice  émane  du  roi,  il  a  proposé  de  faire,  inter- 
venir les  gens  du  roi,  afin  de  requérir,  s'il  y  a  lieu, 
l'application  de  la  loi.  Il  lui  a  semblé  que  les  commis- 
saires de  la  Chambre  des  députés,  ne  pouvant  que  sou- 
tenir l'accusation  d après  leur  mandat,  n'auraient  pas 
ce  caractère  d'impartialité  qui  distingue  le  ministère 
public ,  et  qui  lui  donne  le  droit  de  se  désister  d'une 
accusation  après  l'avoir  portée. 

M.  le  comte  Lemercier  a  partagé  cet  avis. 

MM.  Laîné  ,  Portails  ,  Decazes  et  Saint-Aulaire  ,  ont 
combattu  cette  opinion. 

Ils  ont  soutenu  qu  il  était  inutile  d'appeler  les  gens 
du  roi;  d'abord,  parce  qu'ils  se  trouveraient  placés  dans 
une  position  inférieure  vis-à-vis  des  trois  commissai- 
res de  la  Chambre  des  députés;  que  leur  rôle  dans  i'ac- 
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cusalion  serait  nul  et  sans  oI)jet  ;  que,  quant  à  l'obser- 
vation et  à  l'application  des  lois  ,  la  Chambre,  pouvoir 
suprême ,  dans  une  matière  qui  sortait  du  droit  com- 
mun ,  était  entièrement  maîtresse  de  déterminer  les 
formes  et  même  de  statuer  sur  la  peine  ;  qu'en  même 
temps  que  sa  juridiction  était  circonscrite  par  les 
termes  de  trahison  et  de  concussion  ,  elle  n'était  as- 
treinte à  l'application  d'aucune  loi  ;  enfin,  ils  ont  fait 
observer  les  précédens  de  la  Cour  des  pairs  étaient 
conformes  à  cette  opinion. 

Cette  jnanière  de  voir  a  prévalu. 

Voici  Tarrét  qui  a  été  rendu. 

Arrêt. 

«  La  Cour  des  pairs, 

»  Vu  la  résolution  prise  par  la  Chambre  des  députés 
dans  sa  séance  du  28  septembre  dernier,  portant  accu- 
sation de  trahison  contre  MM.  de  Polignac  ,  Peyronnet , 
Chantelauze ,  de  Guernon-Ranville ,  d'Haussez,  Ca- 
pelle  et  Montbel,  ministres  signataires  des  ordonnances 
du  26  juillet; 

»  Vu  le  message  en  date  du  3o  septembre,  portant 
communication  de  ladite  résolution  à  la  Chambre  des 
pairs,  ensemble  extrait  du  procès-verbal  de  la  Chambre 
des  députés,  joint  au  message  et  constatant  la  nomina- 
tion de  MM.  Bérenger,  Persil  et  Madier  de  Montjau, 
en  qualité  de  commissaires  chargés  de  suivre  ,  sou- 
tenir et  mettre  à  fin  devant  la  Chambre  des  pairs  la- 
dite accusation  ; 

»  Vu  pareillement  la  délibération  de  la  Chambre  des 
])airs  du  i^"^.  de  ce  mois,  ])ortant  que  la  Chambre 
se  réunirait  aujourd'hui  en  Cour  de  justice,  à  l'efiet 
de  procéder  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  la  résolution 
sus-énoncée  ; 

»  Après  en  avoir  délibéré, 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  55  et  56  (k* 
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lii,  Giî.irLc  àc  iSi^l,  <'{.  47  'ie  la  Charte  de  iS.îo  ,  l;i 
Chiirabrc  «les  pairs  a  seule  le  droit  de  juger  les  minis- 
tres accusais  et  traduits  par  lu  Chambre  des  députés  pour 
faits  de  trahison  ; 

»  Considérant  d'une  autre  part  qu'avant  de  passer 
outre  au  juirement  de  l'accusation  portée  par  la  Cliam- 
l.^re  des  députés  le  ^B  septembre  dernier,  il  est  néces- 
saire de  vérifier  et  régler  l'état  de  î  instructioa  jet  ds  la 
procédure  ,  tant  à  )  égard  des  accusés  détenus,  qu  a  l'é- 
gard de  ceux  qui  ne  sont  point  arrêtés  ;  .[,■  s->j.« 

»  Onlcune  ([ue,  par  M.  le  présidenX  de  la  Chambre, 
et  par  tels  de  jnessieurs  les  pairs  quil  jugera  cour e- 
rabîe  de  commeLtre  pour  1  assister  et  le  rempJaoer's'ii 
y  a  lieu ,  il  sera  procédé  à  l'examen  des  pièces  transmises 
par  la  Chambre  des  députés  ;  ensemble  à  tous  actes  de 
l'instruction  qui  pourraient  être  nécessaires  poud'édlair- 
fisseKvcnl:  et  la  qualification  des  faits ,  ainsi  que  pour  la 
mise  en  état  tie  la  procédure  ;  lesquels  actes  d'instruction 
ç.crpnt  communiques  aux  commissaires  de  hi  Chambre  des 
députés  pour  être  par  eux  fait  telles  réquisitions  qù  ils. 
Jugeraient  convenables,  pour,  après  ledit  examen  et 
complément  d'insiructions  ierminés ,  et  la  procédure 
communiquée  aux  comniissaires  de  la  Chaftibreides  dév. 
pûtes,  être  f;^it  tous  ra]iports  à  la  Cour  et  être  par  elle 
Statué  ce  qu'il  appartiendra  ,  les  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés  appelés  et  entendus,  s'ils  le  re- 
quièrent-, 

»  Ordonna  pareillecuent  que  ,  iors  dudit  examen  et 
complément  d'instruction  ,  les  fonctions  de  greffier  se- 
ront remplies  par  le  garde  des  registres  de  la  Chambre 
lequel  pourra  s'adjoindre  un  commis  assermenté  pour  le 
remplacer  s  il  j  a  lieu,  et  que  les  citations  ou  autres 
actes  du  ministère  des  huissiers  seront  fiiits  par  les  huis- 
siers de  la  Chambre.  » 

On  s  est  ensiîite  occupé  des  excuses  d^jà.foui'fiies  et 
»rui  pouvaient  l'être  encore  par  plusieurs  pairs. 
L  i3 
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M.  le  comte  Chabrol  de  Crouzol  avait  écrit  qu'il  se 
récusait  comme  ayant  fait  momentanément  partie  du 
ministère  en  1829.  L'excuse  n'a  pas  été  admise. 

M.  le  duc  de  Grammont  a  été  excusé  comme  Leau- 
frère  de  M.  le  prince  de  Polignac. 

Il  a  été  pris  à  l'égard  des  membres  absens  ,  la  déli- 
bération suivante  : 

a  La  Cour  charge  son  président  de  rappeler  par  écrit , 
à  chacun  de  MM.  les  pairs  ,  la  stricte  obligation  qui  leur 
est  imposée  de  se  rendre  aux  audiences  lors  du  juge- 
ment de  l'accusation  portée  par  la  Chambre  des  députés, 
et  de  leur  annoncer  que  la  Cour  soumettra  à  l'examen 
le  plus  rigoureux  les  motifs  qui  pourraient  être  allégués 
pour  se  dispenser  de  ce  devoir.  Que  toute  absence  non 
suflisamment  justifiée  sera  vue  par  elle  avec  un  vif  dé- 
plaisir, et  quil  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

»  La  Cour  arrête  en  outre  que  la  présente  délibéra- 
lion  sera  publiée  par  la  voie  du  3Ioniteur.  » 

Une  discussion  moins  grave  a  terminé  la  séance ,  elle 
avait  pour  objet  le  costume. 

Une  ordonnance  du  20  avril  1821,  rendue  à  la  veille 
de  l'ouverture  des  débats  pour  le  jugement  de  la  conspi- 
ration militaire,  fixait  ainsi  le  costume  des  pairs  de 
France,  siégeant  comme  juges. 

«  Simarre  de  soie  bleu  de  roi ,  petits  boutons  et  bou- 
tonnières d'or,  larges  manches  à  paremens  ouverts,  bou- 
tons ,  boutonnières  de  même;  épitoge  d'hermine  ratta- 
chée avec  des  glands  d'or,  cravate  de  dentelle;  toque 
de  relours  bordée  d'hermine,  la  bordure  surmontée  de 
la  couronne  du  titre  brodée  en  or. 

»  Au  procureur  général  ou  aux  commissaires  est  dé- 
volu le  même  costume,  avec  un  double  galon  d'or  à  la 
loque  ;  les  greffiers  doivent  porter  la  loque  sans  galon.  » 

Cette  ordonnance  ne  fut  pas  exécutée.  Un  guerrier 
illustre ,  feu  le  maréchal  Suchet ,  déclara  positivement 
que  si   on   le  forçait   à  s'afïublcr  de  la  robe    et  de   la 
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toque  de  magistrot  ;  il  n'oserait  plus  se  présenter  à  la 
tête  des  soldats  sous  les  armes.  Les  membres  du  par- 
quet eux-mêmes,  M.  de  Peyronnet ,  procureur  géné- 
ral, MM.  de  Vatisménil ,  Gossin  et  Mars,  ses  substi- 
tuts, n'osèrent  point  hasarder  un  costume  aussi  bizarre, 
au  moins  par  sa  nouveauté. 

Dans  la  circonstance  actuelle,  la  Cour  des  pairs 
prendra  le  même  parti ,  et  assistera  aux  séances  avec 
le  costume  ordinaire,  qui  consiste  en  habit  bleu  avec 
collet  et  paremens  brodés  en  or,  et  chapeau  français 
garni  de  plumes  blanches. 

L'arrêt  de  la  Cour  des  pairs  a  été  transmis  le  lende- 
main, 5  octobre  ,  par  un  message  à  M.  le  président  de 
la  Chambre  des  députés,  avec  invitation  de  le  remettre 
à  la  commission  des  trois  membres.  M.  LafTitte  s'est  em- 
pressé de  communiquer  le  message  à  M.  Bérenger,  pré- 
sident de  la  commission. 

Les  dispositions  intérieures  pour  le  jugement  seront 
à  peu  près  les  mêmes  que  pour  le  procès  de  1821. 

La  barre  où  comparaîtront  les  quatre  accusés  sera 
établie  devant  le  bureau  actuel,  à  la  place  de  la  tri- 
bune, et  dans  l'espace  actuellement  occupé  par  les  se- 
crétaires archivistes. 

MM.  de  ?.Iartignac,  Hennequin,  Mandaroux-Yer- 
tamy,  Sanzet  et  Crémieux,  conseils  des  accusés,  occu- 
peront une  tribune  près  de  leurs  cliens. 

Le  fauteuil  du  président  sera  transporté  sur  l'un  des 
côtés  de  1  estrade  en  face  de  laquelle  siégeront  les  trois 
commissaires  de  la  Chambre  des  députés. 

COMMISSION   D'INSTRUCTION  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 

Translation  prochaine  des  prisonniers  à  la  prison 
du  Petit- Luxembourg.  —  Procédure  à  l'égard  des 
contumaces.  —  Parties  civiles. 

M.  le  baron  Pasquier,  président  de  la  Cour  des  pairs, 


ï8S  PROc'èî» 

s'est  adjoint  M.  le  premier  président  Séguier  et  M.  fe 
comte  de  Bastard  pour  l'instruction  préparatoire  ordon- 
née par  l'arrêt  du  4  octobre.  MM.  les  commissaires  se 
sont  occupés  sans  délai  de  leur  travail.  Ils  ont  oLtenu 
de  la  commission  d'accusation  nommée  par  la  Chambre 
des  députés,  le  volumineux  dossier  de  la  procédure. 
C'est  après  l'examen  des  pièces  qu'ils  décideront  s'il 
y  a  lieu  à  un  plus  ample  infornié.  On  pense  que  dans 
tous  les  cas  ils  interrogeront  d'abord  les  quatre  minis- 
tres prisonniers,  qui  doivent  en  ell'et  être  transférés  sou.«î 
peu  de  jours  du  donjon  de  Vincennes. 

Par  une  étrange  fatalité  ,  c'est  précisément  sous  les 
auspices  de  M.  de  Peyronnet,  qui  venait  de  succéder  a 
M.  Ravez  dans  les  fonctions  de  procureur  général  près 
la  Cour  des  pairs,  que  les  Latimens  du  Petit-Luxem- 
Lourg  ont  été  convertis  en  une  prison  temporaire.  Les 
appartemens  qu'avait  occupés  M.  de  Barentin,  beau-père 
de  M.  le  chancelier  d'Ambray,  furent  convertis  en  cel- 
lules' solidement  fermées  et  grillées  pour  recevoir  les 
nombreux  détenus  dans  l'aîlaire  de  la  conspiration  mi- 
litaire. Après  le  procès ,  le  local  fut  rendu  à  la  famille 
du  chancelier..  Le  Petit-Luxembourg  vient  de  subir  une 
nouvelle  métamorphose  ;  mais  les  dispositions  ne  sont 
plus  les  mêmes  qu'en  1821.  Les  prisonniers  sont  moins 
nombreux,  mais  plus  importans,  et,  par  cette  raison, 
les  mesures  nécessaires  pour  la  surveillance  et  la  sû- 
reté même  des  accusés  ont  été  augmentées.  Voici  quelle 
est  à  peu  près  la  dispdsition  des  lieux. 

Dans  la  rue  de  Vaugirard ,  et  non  loin  de  la  ]^<orte 
cochère,  une  porte  basse  a  été  pratiquée  ;  il  faut  passer 
par  trois  guichets  avant  d'arriver  sous  le  vestibule  :  ce 
vestibule  est  un  corps-de-garde  entouré  de  lits  de  camp. 
Les  chambres  des  prisonniers  sont  au  premier;  on  y 
])énètrc  par  plusieurs  portes  en  chêne  munies  de  ver- 
roux  et  de  serrures  à  secret.  L'ap[)artement  se  compose 
de  qviatre  chambres  principales  cl  d'un  parloir  :  le  par- 
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loir  est  entouré  tViiii  j^rilhige  Ircs-éj.ais  crui  sép.irera  le 
prévenu  de  tous  les  visiteurs  (juil  i)Ourr;>  recevoir. 
Cb;muc  app.irtement  est  ])récétlé  d  un  i^uicîiet  et  en- 
touré de  petits  ciiSjincls  où  coucheronL  des  sentinelles. 
On  a  pratiqué  derrière  le  guichet  une  espt?ce  de  tam- 
bour en  noyer  où  se  tiendra  un  Jactionnaiie.  De  cha([ue 
côté  de  ce  tambour  est  pereée  une  jietite  fenclre  par 
laquelle  les  survciiians  pourront  voir  le  prisonnier  à 
toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  et  dans  toutes  les 
places  de  l'appartement.  Chaque  prisonnier  sera  ainsi 
entouré  de  surveillans  et  de  gardiens. 

Les  cheminées  sont  murées,  les  fenêtres  sont  e^ril- 
lées;  à  ce  grillage  est  ajouté  en  dehors  un  vaste  abat- 
jour  qui  s'élève  presque  au  sommet  de  la  fenêtre  :  le  pri- 
sonnier ne  pourra  voir  de  sa  chambre  qu'un  peu  de 
ciel ,  le  bout  des  arbres  et  le  drapeau  tricolore  qui  flotte 
sur  le  dôme  du  Luxembourg. 

L'ameublement  de  chaque  cellule  sera  très-simple  : 
un  secrétaire,  un  lit  et  deux  chaises;  le  carreau  a  été 
mis  en  couleur  et  frotté  ;  il  n'y  a  pas  de  tapis.  \oilà 
pour  l'intérieur. 

A  l'extérieur  de  la  prison  on  n'a  pas  pris  de  moin- 
dres précautions.  La  cour  est  entourée  de  barraqurs 
pour  les  sentinelles;  le  jardin  est  un  véritable  labyrin- 
the d'allées  et  de  contre-allées.  On  a  réservé  le  gazon 
pour  y  placer  de  rartillcrie.  11  y  aura  aussi  un  poste 
de  pompiers,  et  l'on  fait  une  saignée  au  bassin  pour 
être  plus  près  de  l'eau.  Les  accusés  ne  descendront 
dans  les  cours  et  dans  le  jardin  que  pour  se  rendre  au 
Luxembourg  à  travers  une  galerie  formée  par  une 
double  enceinte  de  palissades;  ils  monteront  le  grand 
escalier  entre  deux  haies  de  soldats  :  cet  escalier  les 
mènera  dans  la  salle  vis-à-vis  la  barre ,  qui  fera  face  à 
l'assemblée  et  au  siège  du  président. 

Dans  le  jardin  du  Luxembourg,  outre  la  cloison  en 
planches  qui  existe  déjà  ,  sera  établie  une  grille  eu  fer, 
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qiii  ne  permettra  d'approcher  de  la  Chambre  qu'au  delà 
du  bassin.  Les  ministres  arriveront  de  Vincennes  par 
l'allée  de  l'Observatoire;  ils  traverseront  l'Orangerie 
pour  se  rendre  à  leur  nouvelle  prison. 

Il  n'y  a  jusqu'à  présent  que  quatre  ministres  arrêtés  ; 
on  a  supposé  qu'avant  le  procès  il  pourrait  en  être  arrêté 
un  cinquième  ;  aussi  a-t-on  préparé  une  cinquième  pri- 
son. Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  prévoyance  ne  se 
réalisera  pas,  et  que  MM.  de  Montbel,  d'Haussez  et 
Capelle ,  sortis  depuis  long-temps  du  territoire  fran- 
çais, ne  seront  pas  jugés  contradictoirement. 

La  contumace  de  ces  trois  ex-ministres  donnera  lieu 
hune  procédure  particulière,  pour  les  mettre  en  de- 
meure, et  ces  formalités  indispensables  pourront  re- 
tarder l'ouverture  des  débats  publics. 

En  1821  ,  la  Cour  des  pairs  s'est  astreinte  scrupu- 
leusement aux  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle,  pour  les  contumaces.  Après  avoir  donné  à 
M.  Nantil  et  à  trois  autres  accusés  fugitifs  une  première 
notification  et  un  délai  de  dix  jours ,  l'ordonnance  de 
déchéance  fut  affichée  à  la  porte  de  leurs  domiciles. 

Voici  quelle  en  fut  la  formule,  qui  sera  la  même  dans 
la  cause  actuelle  : 

«  Nous président  de  la  Gourdes  pairs,  vu  les 

articles  4^5   et  4^6  du  Code  d'instruction  criminelle, 

vu  l'arrêt  de  la  Cour  du contenant  ordonnance  de 

prise  de  corps  contre absent,  etc et  ordon- 
nance de  mise  en  accusation  comme  accusé  de ,  etc. 

»  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  sursis ,  et  qu'il  ne  s'est 
point  présenté  dans  les  dix  jours  de  l'acte  de  notifica- 
tion ; 

»  Ordonnons  que  ledit sera  tenu  de  se  présenter 

dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours  ,  sinon  qu'il  sera 
déclaré  rebelle  à  la  loi ,  qu'il  sera  suspendu  de  ses 
droits  de  citoyen  ,  que  ses  biens  seront  sé([ucstrés  pen- 
dant l'iustiuction  de  la  contumace,  que  toute  action  en 
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justice  lui  sera  interdite  pendant  le  même  temps  ,  qu'il 
sera  procédé  contre  lui ,  et  que  toute  personne  sera 
tenue  d'indiquer  le  lieu  où  il  se  trouve,  et  sera  notre 
présente  ordonnance,  puLliée  et  affichée  conformément 
à  la  loi.  » 

Dans  les  causes  ordinaires  ,  l'instruction  préparatoire 
contre  les  contumaces,  ne  retarde  point  le  jugement 
des  accusés  présens  ,  parce  que  ceux-ci  seulement  sont 
traduits  devant  le  jury. 

Il  en  est  autrement  à  la  Cour  des  pairs  ,  qui ,  confor- 
mément à  la  jurisprudence  antérieure  et  à  la  nature  des 
choses,  ne  rendra  qu'un  seul  et  même  arrêt  à  l'égard  des 
sept  ex-ministres. 

On  annonce  aussi  que  les  veuves  et  mères  de  plu- 
sieurs blessés  doivent  intervenir  comme  parties  civiles, 
et  réclamer  des  dommages  et  intérêts;  mais  les  plai- 
gnans  ne  se  présenteront  sans  doute  qu'au  jour  fixé 
pour  les  débats. 

Le  rapport  de  la  commission  d'instruction  sera  fait 
à  huis-clos  le  2  ou  le  3  novembre  prochain. 
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COMMISSION   D'INSTRUCTION  DE  LA  COUR  DES  PAIHS  (i). 

Épisode  des  vêuêlations  prétendues  de  Beri'iê  ^  détenu 
de  Toulouse.  —  Lettre  de  ce  prisonnier  à  M.  Bé- 
renger ,  président  de  la  commission  nommée  par  la 
Chambre  des  députés.  —  lîéponse  du  prince  de 
Polignac.  —  Commission  rogatoire.  —  Notice  sur 
Berrié ,  dit  Despéramons  ,  et  les  détentions  qu'il  a 
subies. 

La  France  Méridionale  ,  qui  s'imprime  à  Toulouse, 
et  après  elle  les  autres  journaux  de  la  capitale  et  de 
toute  la  France,  ont  révélé  un  singulier  incident  de  ce 
mémorable  procès. 

La  feuille  de  Toulouse  a  publié,  dans  son  numéro  du 
2  octobre,  les  lettres  suivantes  : 

A  M.  le  rédacteur  de  la  France  Méridionale. 

«Monsieur,  la  lettre  que  j'adresse  à  M.  Bérenger, 
à  Paris  ,  et  que  je  vous  prie  de  lui  faire  parvenir,  vous 
instruira  ,  par  la  lecture  que  vous  voudrez  bien  en 
faire ,  des  motifs  qui  me  portent  à  lui  écrire. 

»  Je  m'adresse  à  vous,  monsieur,  car,  dans  la  position 
pénible  où  je  me  trouve,  je  n'ai  personne  qui ,  mieux 
que  vous,  mérite  ma  confiance  dans  une  affaire  aussi 
importante. 

»  Puissent  mes  aveux  expier  mes  torts  et  me  valoir 
un  peu  de  pitié  ! 

»  Je  me  propose  de  publier  une  relation  des  voyages 
qu'on  m'a  fait  faire,  et  un  précis  de  cette  intrigue  abo- 
minable ;  j'aurai  l'honneur  de  le  soumettre  à  votre  ju- 
gement ;  vous  en  disposerez  à  votre  volonté. 


(i)  En  attendant  le  rapport  très-prochain  de  la  commisson  d'instruc- 
tion à  la  Cour  des  pairs  réunie  ,  et  les  publications  qui  pourront 
être  la  suite  des  conclusions  de  la  commission  ,  nous  croyons  devoir 
tenir  nos  lecteurs  an  courant  des  épisodes  qui  dans  lintervalle  auront 
appelé  l'attention  de  la  France  et  de  l'Europe.       {Note  de.  r éditeur.) 
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»  Je  vous  prie  ,  monsieur ,  de  vouloir  bien  me  don- 
ner avis  de  la  réception  de  celte  lettre,  ainsi  que  de 
celle  que  j'y  joins. 

Agréez,  etc.  Brnr.u:.» 

Maison  d'arrêt  du  Sénéchal,  à  Toulouse,  le  i"'.  oc- 
tobre i83o. 

A  M.  Bérenger^  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Monsieur ,  des  malheurs  inouïs  me  forcèrent  à 
devenir  Tinstrument  d'un  parti  dont  j'étais  un  principal 
agent  dans  les  incendies  qui  désolèrent  la  Normandie, 
et  qui  devaient  s'étendre  sur  la  France  entière ,  si 
j'avais  rempli  les  instructions  données  à  ce  sujet. 

»  Mais  le  cri  d'alarme  des  journaux,  Je  tableau  qu'ils 
présentaient  du  déplorable  état  de  ces  victimes,  et, 
si  j'ose  le  dire,  mes  propres  sentimens ,  m'inspirèrent 
une  horreur  de  moi-même  ;  je  suspendis  mon  infâme 
mission  :  je  pris  la  fuite  pour  me  soustraire  à  la  rage 
de  ceux  qui  comptaient  sur  moi ,  et  arrêter  ainsi  le 
cours  des  dévastations  c;ue  je  devais  organiser  dans 
le  Languedoc ,  la  Provence  et  le  Dauphiné. 

»  Cette  existence  fugitive  me  réduisit  à  la  plus 
extrême  misère  :  n'osant  plus  me  moutrer,  je  cédai 
à  hi  nécessité  et  à  l'égarement  de  mon  esprit  ;  et , 
pour  ne  plus  être  coupable  d'une  manière  aussi  hor- 
rible ,  je  le  devins  en  un  autre  genre,  et  je  fus  arrêté 
à  Toulouse. 

»  C'est  du  fond  de  ma  prison  que  je  prends  la  li- 
berté de  vous  écrire  ,  pour  vous  faire  connaître  que 
j'ai  fait  des  révélations  sur  les  instigateurs  et  les  au- 
teurs de  ces  mêmes  incendies.  Non ,  ces  attentats  ne 
sont  pas  ,  comme  vous  le  dites  fort  bien  ,  étrangers  à 
la  politique  du  ministère  :  on  ne  peut  pas  les  attribuer 
à  des  individus  isolés  et  sans  rapport  entre  eux  ;  une 
main  puissante  les  dirigeait. 

»  Si  on  eût   voulu  écouter  mes  révélations  un   peu 
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plus  lot  ,  vous  n'eussiez  pas  été  obligé  de  dire  (|u'il 
fallait  attendre  du  temps  la  révélation  de  ces  horribles 
mystères.  Je  vous  eusse  fourni  des  documens  irré- 
cusables qui  sont  à  ma  disposition.  J'en  ai  fait  le 
détail  dans  mes  révélations  ;  ordonnez  qu'elles  vous 
soient  communiquées.  Puissent-elles  me  mériter  un 
peu  d'indulgence!  ne  serait-ce  que  par  les  moyens  que 
je  donnerai  d'empêcher  le  retour  de  semblables  ca- 
lamités;   car  les  torches  brûlent  encore!... 

»  Il  existe  des  réticences  dans  mes  déclarations  : 
vous  en  devinerez  aisément  le  motif,  quand  vous 
saurez  que  certains  acteurs  du  drame  horrible  dont 
cette  province  devait  être  le  théâtre  sont  en  cette 
vilie ,  riches  et  puissans  ,  j'ai  tout  à  craindre  de  leur 
influence. 

»  Je  n'ai  pas  jugé  à  propos  de  livrer  la  majeure 
partie  des  pièces  h  l'appui  de  ma  déclaration  ;  une 
seule  lettre,  qui  prouve  mon  alhliation  avec  la  con- 
grégation de  Montrouge  qui  me  transmettait  les 
ordres  qu'elle  recevait  du  prince  de  Polignac,m'a  été 
saisie. 

»  Ma  volumineuse  correspondance ,  les  instructions 
écrites ,  les  listes  qui  désignaient  les  propriétés  à  in- 
cendier et  le  nom  des  personnages  qui  devaient  me 
donner  de  plus  amples  renseignemens ,  ainsi  qu'une 
espèce  de  sauf-conduit,  interprétatif  il  est  vrai,  mais 
dont  il  est  facile  de  deviner  le  but  par  l'ensemble  de 
toutes  ces  pièces ,  et  signé  prince  de  Polignac ,  toutes 
ces  preuves  authentiques  sont  à  ma  disposition  :  mais 
je  ne  les  livrerai  entre  vos  mains  qu'alors  qu'un 
homme  d'entre  vous ,  messieurs ,  m'aura  donné  sa 
parole  qu'il  ne  sera  rien  fait  à  la  personne  qui  en  est 
la  dépositaire  ,  et  que  j'obtiendrai  quelque  adoucisse- 
ment aux  peines  qui  pourront  être  prononcées  contre 
moi.  Je  demande  cette  assurance  de  votre  part,  car 
vous  aurez  le  pouvoir  de  la  tenir. 

.4.' 
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»  Je  ne  ferai  point  d'aulre  dédaralion  dans  cette 
ville.  Ni  les  promesses,  ni  les  menaces  ne  sauraient  m'y 
contraindre.  Je  ne  veux  point  être  ingrat  en  livrant 
celle  qui  ne  m'a  fait  que  du  bien. 

»  Je  ?uis  bien  malheureux,  monsieur,  d'avoir  joué 
tm  rnle  Pem]ilable  ;  j'éprouve  cependant  une  consola- 
tion ,  c'est  d'avoir  empêché  des  malheurs  plus  çrands 
encore  ,  par  mon  refus  d'obéir  })lus  long-temps. 

»  Recevez  ,  Monsieur,  l'assurance  de  mon  repentir  et 
du  proiond  respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur,  votre  très-humble,  très-soumis  et  très- 
obéissant  serviteur ,  Beruié.  » 

Maison  d'arrêt  de  Toulouse  ,  ce  i".  octobre  i83o. 

Cette  correspondance  méritait  l'attentioa  la  plus 
sérieuse,  soit  que  Berrié  cédât  en  efïet,  comme  il  le 
disait ,  à  la  violence  de  ses  remords  ;  soit  que  ,  nouveau 
Rabelais  ,  non  point  pour  se  tirer  d'un  mauvais  quart 
d'heure  ,  mais  pour  faire  trêve  à  une  longue  détention  , 
il  eût  désiré  faire  commodément ,  mais  sous  bonne  et 
sûre  c;arde  ,  le  voyage  de  la  capitale. 

IjCs  conseils  de  M.  de  Polignac  ne  se  sont  point  abu- 
sés sur  l'importance  de  ces  révélations  promises  ,  quelles 
qu'elles  pussent  être.  Ils  ont  envoyé  aux  journaux  f[ui 
avaient  inséré  les  lettres  de  Berrié  une  lettre  signée 
d'eux,  et  une  autre  signée  de  leur  client,  dont  nous  re- 
produisons ici  les  expressions  : 

AU    RÉDACTEUR. 

«  Vincennes  ,  le  li  octobre  i83o. 

»  Monsieur,  divers  journaux  ayant  publié  une  lettre 
écrite  par  un  détenu  de  la  maison  d'arrêt  de  Toulouse  , 
à  M.  Rérengcr,  rapporteur  de  la  commission  d'accusa- 
tion devant  la  Chambre  des  députés,  M.  de  Poiignac 
a  cru  devoir  faire  à  cette  lettre  la  réponse  ci-après  ,  qu'il 
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.1  adressée  à  MM.  les  membres  de  la  commission  dtv.int 
la  Chambre  des  pairs. 

»  Les  défenseLU-s  de  M.  de  Polignac  vienuenl  récla- 
mer de  votre  impartialité  que  vous  veuillez  bien  accor- 
der à  cette  réponse  la  publicité  qu'où  a  accordée  a  la 
lettre  du  détenu. 

»  Ils  ont  1  honneur  d  élre  ,  etc. 

»  Signé  deMartignac,  Masdaroix-Vertamy.  » 

A  3/3/.  les  membres  fie  la  commission  d'instruction  de 
la  Cour  des  pairs. 

m  Vinceimes,  le  n  octobre  i83o. 

n  Messieurs,  je  viens  de  lire  dans  quelques  journaux  ui;e 
lettre  qui  paraît  avoir  été  adressée  à  M.  Bérenger  par  uii 
homme  détenu  dans  la  maison  d  arrêt  de  Toulouse  pour 
un  crime  ou  un  délit  dont  on  ne  fait  pas  connaître  la  na- 
ture. Cet  homme  prétend  avoir  à  faire  des  déclarations 
d'une  haute  importance  sur  les  incendies  qui  ont  désolé 
quel([ues-unes  de  nos  provinces.  Il  se  proclame  coupa- 
ble ;  il  me  signale  personnellement  comme  1  instigateur 
des  crimes  qu'il  avoue,  et  afnrme  qu'il  est  en  son  pou- 
voir d  appuyer  sur  des  preuves  positives  cette  atîreuse 
révélation. 

»  Dans  une  situation  ordinaire,  je  laisserais  à  la  raison 
publique  le  soin  de  faire  justice  de  cette  absurde  et 
odieuse  tentative;  mais,  placé  sous  le  poids  d'une  ac- 
cusation qui  ouvre  à  tous  les  soupçons  un  accès  tro|) 
facile,  je  ne  puis  dédaigner  une  attaque  aussi  directe  tt 
aussi  pcrsounelle,  et  mon  devoir  est  de  saisir  tuutes  les 
occasions  de  faire  éclater  la  vérité. 

»  Les  révélations  faites  à  Toulouse  ,  qui  se  rapporteiit 
à  un  infâme  complot ,  doivent  être  éclaircies.  Quelle  que 
soit  Ihomme  qui  les  fait  ,  quelle  que  soit  la  cause  de  son 
arrestation,  quelque  défiance  qu  il  inspire,    ses  oilrts 
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ne  peuvent  être  rejetées  ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  on  ne 
peut  me  contester  ,  à  moi,  le  droit  de  les  accepter. 

»  Je  puis  ,  sans  doute ,  attendre  avec  calme  le  moment 
où  il  me  sera  permis  d'examiner  en  présence  de  mes 
pairs ,  et  aux  yeux  de  la  France  ,  les  actes  de  ma  vie 
politique;  mais  je  ne  puis  être  condamné  à  subir  en  si- 
lence cette  publique  et  formelle  imputation  du  crime  le 
plus  lâche  et  le  plus  odieux.     , 

»  Je  demande  que  le  prisonnier  de  Toulouse  soit 
transféré  immédiatement  à  Paris;  quil  soit  interrogé  et 
jnis  en  ma  présence  :  c  est  un  acte  de  justice  qui  ne  sau- 
rait m'être  refusé. 

»  Il  en  est  un  autre  que  mes  collègues  et  moi  nous 
nous  croyons  en  droit  de  réclamer,  c'est  qu'il  soit  fait 
une  enc[uéte  sévère  au  sujet  des  incendies  qui  ont  désolé 
la  Normandie  ;  que  les  nombreuses  autorités  chargées 
par  nous  d'en  découvrir  et  poursuivre  les  auteurs  ,  fau- 
teurs ou  complices  soient  entendues  ;  que  notre  corres- 
pondance soit  interrogée  et  mise  au  grand  jour  ;  et  nous 
affirmons ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait ,  que  la  fausseté 
des  allégations  comme  des  insinuations  hasardées  con- 
tre nous  deviendra  manifeste  même  pour  les  esprits  les 
plus  prévenus. 

»  Agréez,  etc.  .S/g'ne  de  Poligmac, 

»  Pour  copie  conforme  :        Mandahoux-Vertamv.  » 

La  commission  des  pairs  n'est  pas  restée  oisive.  Elle 
avait  entre  ses  mains  la  lettre  originale  envoyée  parBerrié 
à  M.  Bérenger.  Les  défenseurs  de  l'accusé  avaient  proba-, 
Llement  fait  de  leur  côté  d'activés  démarches, pour  deman- 
der que  Berrié  fût  judiciairement  interj^ellé.  Des  ordres 
ont  été  aussitôt  envoyés  à  l'oulouse,  et  un  mandat  d'a- 
mener décerne  contre  Berrié.  Il  a  été  à  l'instant  même 
retiré  de  la  prison  du  Séncchnl  ^  et  conduit  à  Paris 
dans  la  malle-poste  de  Toulouse.  Deux  gendarmes  dé- 
guisés on  bourgeois  l'accompagnaient  dans  rinléricurdc 
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la  voiture;  un  troisième  était  dans  le  cabriolet  auj)rès 
du  conducteur.  Arrivé  à  l'hôLcl  des  Postes  ,  à  une  heure 
du  matin  ,  Berrié  a  été  mené  à  la  préfecture  de  police  , 
puis  à  la  Conciergerie  ,  et  enfin  écroué  à  la  prison  de 
la  Force. 

On  avait  déjà  quelques  notions  sur  ce  personnage  ; 
on  savait  cju'aflilié  à  la  congrégation  il  avait  profité  de  la 
confiance  qu'inspiraient  ses  dehors  de  piété  pour  c'^Tn- 
niettre  plus  facilement  de  nombreuses  escrorjueries.  Sa 
dévotion  feinte  ne  lui  avait  pas  été  inutile  dans  les  pri- 
sons, et  il  n'a  point  démenti  son  caractère  pendant  la 
traversée  de  Toulouse  à  Paris.  Il  a  tour  à  tour  entonné 
des  cantiques  ou  des  chansons  grivois.  Tantôt  il  s'ex- 
primait avec  colère  contre  Montrouge ,  dont  il  n'avait 
pas  reçu,  disait-il,  tout  l'appui  qu'il  désirait  ;  tantôt  il 
pai'lait  avec  onction  de  la  congrégation  du  Sacré-Cœur ^ 
et  des  cérémonies  mystiques  qu'il  s'était  efïorcé  d'in- 
troduire parmi  ses  compagnons  de  captivité. 

Voici  tout    ce   qui  a   transpiré  jusc[u'à   présent   au 
sujet  de  ce  personnage.  Jl  se  nomme  Théodore  Berrié  , 
et   il  est  né  à  Montech  ,   département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne.  Il  vint  à  Paris  et  commit  diverses  escroqueries 
et  même   des   vols  qualifiés  sous  le  nom  de  Despéra- 
mons.  Après  une  détention  de  plusieurs  années  à  Poissy, 
où  il  était  enfernjé   pour  vol,  il' fut  arrêté  en  1826, 
comme  prévenu  d'avoir  dévalisé  la  chanabre  d'un  pauvre 
ouvrier  c[ui  lui  avait  donné  l'hospitalité.  Sa  culpabiliLé 
ayant  été   reconnue ,  il  fut    condamné ,  dans  la  même 
année  ,   par  la   cour   d'assises  de  la   Seine  ,  à  cinq  ans 
de  réclusion  et   à  l'exposition  :  mais  ses  relations  avec 
plusieurs  prêtres  ,  notamment  avec  l'abbé  Desmasures  , 
lui  firent,    malgré  l'état   de  récidive  où  il  se  trouvait, 
obtenir  la    remise    des  peines   infamantes.    Conduit    à 
Bicêtre  ,  il  y  fiit  accompagné  de  puissantes  recomman- 
dations ;  on    le   nomma   surveillant    des    jeunes    con- 
damnés ,  avec  la  faculté  d'exercer  sur  eux  un  pouvoir 
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presque  sans  bornes.  C'est  à  ceLte  époque  qu'il  établit 
des  rapports  avec  Montrouge ,  rapports  qui  devinrent 
si  fréqueus  ,  qu'on  assure  que  Berrié  ,  bien  qu'il  tût 
prisonnier,  et  que  les  RR.  PP.  et  profès  vinssent  le 
visiter  plusieurs  fois  par  semaine  ,  traversait  souvent 
seul  l'espace  qui  sépare  la  prison  du  couvent  pour 
assister  à  des  conférences.  Il  institua  parmi  les  jeunes 
conda.mnés  l'association  connu?  sous  le  nom  de  Sacré 
Cœur  de  Jésus  ,et  distribua  ,  à  ceux  cliez  qui  il  trouvait 
plus  de  facilité  pour  se  prêter  à  ses  goûts  et  à  ses 
desseins,  des  cbapelets  et  des  diplômes,  enfin,  c'est 
Jui  qui  fît  barbouiller  les  murs  des  dortoirs  des  enfans 
de  ces  sentences  qu'on  y  voit  encore. 

En  182J  il  obtint  une  nouvelle  commutation  : 
c'est  ainsi  que  l'on  dispensait  alors  les  faveurs   royales. 

Telle  était  l'influence  que  par  sa  dévotion  affectée 
Despéramoiis  s'était  acquise  à  Bicètre,  qu'il  parvint  à 
se  soustraire  à  toute  espèce  de  surveillance  :  les  rè- 
glemens  de  la  prison  n'étaient  pas  faits  pour  lui. 
Fort  de  la  puissance  de  ses  protecteurs  ,  et  sûr  de 
l'impunité  ,  il  se  livra  sans  frein  au  plus  sale  des  vices 
avec  les  malbeureux  enfans  qu'il  régentait.  Toute  la 
prison ,  employés  et  détenus,  le  savaient  ;  mais  il  n'y 
avait  pas  moyen  de  l'attaquer  ,  parce  qu'on  connaissait 
ses  liaisons  intimes  avec  Montrouge.  Cependant ,  en 
mars  ou  avril  1828,  lorsque  M.  de  Bellej^me  fut 
nommé  préfet  (Je  police,  un  prisonnier  ,  détenu  main- 
tenant à  Sainte-Pélagie  ,  fit  une  tentistive  auprès  de 
ce  magistrat  pour  l'éclairer  sur  la  conduite  inlàme  de 
Berrié. 

Cette  tentative  eut  un  plein  succès  :  une  enquête 
prouvalcs  lurpiLutles  de  ce  dernier;  mais,  comme  on  ne 
voulut  pas  donner  suite  à  celte  révoltante  aff^aire,  on 
se  ])orna  à  le  transférer  à  la  ])rison  de  Clairvauv. 
Ses  puissantes  recommandations  l'y  suivirent  ;  il  y 
obtint  une  des  meilleures  places,  et  au  mois  de  novembre 
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1859,  époque  delà  Saint-Charles,  il  fui  complélement 
libéré.  Yoiià  donc  un  voleur  relaps  commué  deux  lois 
et  irracié  une.  On  verra,  en  suivant  ses  traces  ,  l'usace 
qu'il  a  fait  de  sa  liberté  depuis  novembre  1829  ,  époque 
OÙ  on  l'a  vu  rôder  plusieurs  fois  auprès  de  Mont- 
rouge  et  de  Bicêlrc 

Ses  courses  aventureuses  l'avaient  amené  à  Bor- 
deaux au  commencement  de  i83o.  Il  logeait  rue 
Bouffard  ,  chez  une  fille  nommée  Saboureux.  Le  8  mars, 
pendant  une  visite  nocturne  faite  par  M.  le  commis- 
saire de  police  Lamarle,  dans  le  domicile  de  celte 
fille ,  il  y  fut  arrêté  comme  vagabond.  Berrié  ,  en  eflet , 
n'était  nanti  d'aucune  pièce  qui  justifiât  des  motifs 
de  son  séjour  à  Bordeaux  ;  il  fut  donc  conduit  au 
dépôt  de  la  mairie.  En  examinant  son  ]îortefeuille  , 
M.  Lamarle  trouva  ,  parmi  des  papiers  insignifians  ,  un 
diplôme  signé  par  l'abbé  Desmasures  ,  qui  conférait 
à  Berrié  le  titre  de  gardien  du  Saint-  Sépulcre  à 
Jérusalem,  et  qui  le  recommandait,  en  cette  <[ualité, 
à  la  protection  bienveillante  des  évêques  et  des  prêtres 
des  diocèses  que  le  nouveau  gardien  devait  traverser 
pour  se  rendre  dans  la  Palestine. 

On  a  quelque  raison  de  croire  que  cette  pièce  est 
l'ouvrage  d'un  faussaire.  Berrié  ,  dépourvu  de  passe- 
port lors  de  son  arrestation  ,  fut  assez  heureux  pour 
qu'on  lui  en  délivrât  un  pour  se  rendre  dans  son 
pays;  il  sortit  ,  trois  jours  a])rès  avoir  été  arrêté ,  du 
dépôt  de  la  mairie;  mais  il  ne  prit  pas  la  route  de 
Toulouse,  et  se  dirigea  vers  la  rue  Bouffard,  pour 
faire  une  visite  amicale  à  la  fille  Saboureux ,  et  pour 
lui  voler  la  somme  de  cent  vingt  francs.  Après  ce  vol 
audacieux,  Berrié  disparut  et  se  rendit  dans  la  Haute- 
Garonne,  où  bientôt  il  se  livra  à  son  penchant  habituel 
pour  la  filouterie  ,  et  où  il  fut  mis  en  prison. 

Sa  dernière  équipée    est  plus  grande  que  toutes  les 
autres,  car,  de  deux  choses  l'une,  Berrié  est    de  son 
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aveu  le  chef  d'une  bande  d'incendiaires  ,  ou  bien  il 
serait  l'auteur  d'une  dénonciation  calomnieuse  plus 
atroce  peut-être  encore  que  les  attentats  même  dont 
il  se  proclame  coupable. 

Lorsque  des  huissiers  de  la  Chambre  des  pairs  sont 
venus  prendre  Berrié  à  la  Force  pour  le  conduire  au 
Luxembourg,  il  a  d'abord  exigé  qu'on  lui  laissât  !e 
temps  de  faire  faire  sa  barbe.  IL  a  long-temps  refusé  de 
se  laisser  mettre  les  menottes  avant  de  monter  dans  une 
voiture  de  place.  Ces  rigueurs  ,  disait-il,  ne  sont  guère 
propres  à  me  faire  parler.  Il  a  montré  au  retour  la  même 
mauvaise  humeur. 

Tout  annonce  que  Berrié  a  persisté  dans  ses  décl;\ra- 
lions  ,  car  la  commission  de  la  Cour  des  pairs  a  envoyé 
une  commission  rogatoire  à  Bordeaux ,  pour  s'assurer 
de  la  conduite  qu'y  avait  tenue  Berrié  en  i83o,  et  des 
personnes  qu'il  avait  pu  fréquenter  dans  cette  ville. 

La  commission  prend  d'ailleurs  les  plus  grands  soins 
pour  éclaircir  tout  ce  qui  a  rapport  aux  incendies  du 
Calvados  et  du  département  de  la  Manche.  Deux  jeunes 
filles,  appelées  l'une  B^iilleul ,  l'autre  Pauline,  ont  été 
condanmées  à  mort  parla  cour  d'assises  de  Caen,  comme 
ayant  elles-mêmes  pris  une  part  active  à  ces  incendies. 
L'une  et  l'autre  semblent  retenues  par  des  engage- 
mens  mystiques  qui  les  empêchent  de  faire  une  entière 
révélation.  Sur  un  mandat  décerné  par  la  Cour  des 
pairs,  les  filles  Pauline  et  Bailleul  ont  été  transférées 
à  Paris. 

Au  nombre  des  témoins  entendus  ])ar  la  commission 
de  la  Cour  des  pairs,  et  qui  paraissent  avoir  plus  par- 
ticulièrement rapport  aux  déclarations  de  Berrié  ,  on 
remar([ue  M.  Becquerel,  directeur  de  l'hospice  de  la 
prison  de  Bicêtre,  et  M.  Recordère  ,  maire  de  Gentilly. 
Des  citations  avaient  aussi  été  envoyées  aux  sieurs 
Boyer  et  Barré  ,  anciens  économes  de  la  maison  des  jé- 
suites à   Moutrouge  ;  mais  ,  depuis  le  départ  des  jésuites 
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pour  Fribourg ,  les  Lâtimens  de  Moritrouge  sont 
entièrement  déserts,  et  les  portes  ouvertes  à  tous 
ven;ins , 

Les  fdles  Marie-Pauline  Lcdoux  et  Joséphine  B.-iil- 
leul  avaient  été  amenées  au  Luxembourg  dans  une  de 
ces  carrioles  fermées  qui  fervent  à  transporter  les  pri- 
sonniers de  la  Force  ou  des  IMadeloiincLtes  à  la  Con- 
ciergerie. Un  huissier  les  accompagnait  ;  il  n'y  avait 
pas  d'autre  escorte  militaire  qu'un  garde  départemental 
à  cheval.  Si  Ion  eût  fait  conduire  la  carriole  par  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  armés,  on  aurait  cru, 
aux  environs  du  Luxembourg,  que  la  translation  des 
ministres  était  déjà  commencée,  et  il  s'y  serait  porté 
une  foule  immense. 

L'interrogatoire  de  ces  deux  filles  a  duré  toute  la  ma- 
tinée du  samedi  i3  novembre,  depuis  dix  heures  et 
demie  jusqu'à  deux  heures  un  quart.  On  les  a  recon- 
duites à  la  Conciergerie. 

On  attend  incessamment  une  autre  jeune  fille  nom- 
mée Bourdeaux  ,  qui  a  été  aussi  déclarée  convaincue 
du  crime  d'incendie.  Celle-ci,  âgée  de  moins  de  seize  ans>, 
n'a  pas  été  condamnée  à  mort  ,  mais  à  vingt  années  de 
détention. 

Pendant  les  débats  du  procès  ,  un  de  ses  oncles  ,  le 
respectable  curé  de  Brémoy,  avait  fait  tous  ses  efibrts 
pour  l'engager  à  révéler  la  vérité.  Elle  a  persisté  dans 
son  silence,  ou  plutôt  dans  1  allégation  de  faits  invrai- 
semblables. On  l'a  ramenée  de  la  prison  de  Vire  à  la 
maison  d  arrêt  de  Caen  ,  d  où  elle  sera  transférée  à 
Paris. 

AUDITION  DES  DIFFÉRENS  TÉMOINS. 

liilervention  cVini  avocat  au  nom  des  parties  civiles. — 
Noms  des  lêmoins  déjà  cités  devant  la  Cour.  —  Iljjï- 
sode  relatif  a  M.  Bajeux ,  avocai-géncral.  —  Levée 
des   scellés    aux   Tuileries.  —  Rléwoirc   du    duc    de 
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Bassatio.  —  Lettre  de  l'ancien  ministre  fie  Nopoléon 
à  ce  sujet. 

Un  jeune  avocat  du  barreau  de  Paris  s'est  pré- 
senté devant  M.  le  baron  Pasquier,  président  de  la 
commission.  Il  était  fondé  des  pouvoirs  d  un  grand 
nombre  de  veuves  des  victimes  des  événemens  de  juillet. 
Il  a  déclaré  qu'elles  se  rendaient  parties  civiles,  tant 
en  leur  nom  qu'en  celui  de  leurs  enfans  mineurs,  à 
J  eiïet  de  réclamer  les  dommages  et  intérêts  auxquels 
elles  ont  droit. 

La  question  de  savoir  si  l'on  peut  se  rendre  partie 
civile  devant  la  Cour  des  pairs,  ne  sera  pas  un  des  in- 
cidens  les  moins  remarquables  de  ce  procès. 

Le  29  octobre,  la  commission,  ayant  entièrement  ter- 
miné au  donjon  de  Vincennes  l'interrogatoire  des  ex-. 
ministres,  a  l'ait  citer  devant  elle  de  nombreux  témoins. 
Voici  l'indication  de  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui 
ont  été  assignés  jusqu'à  présent  : 

M.  Laffitte  ,  ministre  des  finances  ,  président  du 
conseil  ; 

M.  le  marécbal  comte  Gérard,  ministre  de  lu 
guerre  ; 

Les  deux  concierges  de  l'hôte}  Wagram,  boulevart 
des  Capucines,  où  demeurait  le  prince  de  Polignac  en 
sa  qualité  de  ministre  des  allaires  étrangères; 

Le  concierge  dti  la  maison  n".  aj  ,  rue  Neuve-du- 
Luxembourg,  appartenant  à  ]NL  Casimir  Périer,  actuel- 
lement président  de  la  Cbandjre  des  députés  ; 

MM.  Demazug ,  Deroste  ,  Lange  ,  Allard ,  Cotir- 
teille,  Boniface  et  Prunier,  tous  se[)t  commissaires  de 
police  à  la  iîn  <le  juillet  ; 

M.  Plougoulm ,  avocat,  secrétaire  de  la  commission 
municipale  ; 

INI.  Marchai  ,  membre  de  la  Chambre  des  députés  , 
chargé   provisoirement,  le  29  juillet,    de   la  diieclion 
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g<énéra!e  des  télégraplies  ,  d'après  le  refus  de  service  des 
ejnployés  supérieurs  de  cet  établissement  ; 

M.  le  général  Hulot; 

M.  Rénaux  ,  capitaine  au  5*.  régiment  de  ligne  ; 

M.  Pilloy ,  joaillier  -, 

MM.  Mesnier,  Féret,  Delangle  ,  libraires  ; 

M.  Muret,  chef  de  bureau  de  la  justice  militaire  au 
ministère  de  la  guerre,  et  M.  Arnoux ,  sous -chef  au 
même  bureau  ; 

M.  le  lieutenant-général  comte  Defrance  -, 

M.  Parusset ,  marchand  de  liqueurs  ; 

M.  Alexandre  Petit,  avocat ,  quai  Voltaire,  n°.  j  ; 
M.  et  M"*.  Letourneur; 

M"*.  Récamier,  femme  de  l'ancien  banquier  ; 

M.  Talon ,  maréchal  de  camp  ; 

M.  Arago  ,  membre  de  l'Académie  des  sciences  ; 

MM.  Leroux,  Delaporte,  Greppo,  Montlivault  , 
Bosche ,  dont  la  profession  et  la  demeure  ne  nous  ont 
pas  été  désignées  ; 

M.  Bayeux ,  avocat  général  à  la  cour  royale  ; 

M.  Bonneau ,  ancien  inspecteur  des  prisons  et  l'un 
des  propriétaires  de  la  Quotidienne  ; 

M.  le  général  comte  de  Saint-Chamans  ; 

M.  Huteau  d'Origny  ,  ancien  maire  du  dixième  ar- 
rondissement ; 

M.  de  Champagny,  ancien  chef  de  i  administration 
de  la  guerre. 

La  déposition  de  M.  Bayeux ,  avocat  général ,  a  dû 
€tre  fort  intéressante  ;  c  est  la  seule  dont  il  nous  soit 
possible  de  pressentir  l'objet.  Les  fiiits  qui  concernent 
sa  visite  au  château  des  Tuileries  dans  la  matinée  du 
29  juillet ,  sont  en  effet  connus  par  une  relation  que  la 
Gazette  des  Tribunaux  a  publiée  dans  son  numéro  du 
2  août.  Nous  reproduisons  ici  cet  article ,  qui  porte  tous 
les  caractères  de  Tauthenticité  : 

«  Quelques  journaux  ont  parlé  d'une  entrevue  qui  a 
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eu  lieu  le  jeudi  2()  juillet,  ii  neuf"  iicnrcs  du  matin,  au 
château  des  Tuileries,  entre  M.  Bayeux,  avocat  gé- 
néral, et  trois  des  ex-ministres.  Voici,  sur  cette  scène 
historique,  des  détails  dont  nous  pouvons  garantir  la 
parlaile  exactitude  : 

»  M.  Bayeux,  qui  remplaçait  le  procureur  général 
absent ,  reçut  le  mercredi  28  ,  à  trois  heures  après  midi , 
du  garde-des-sceaux  ,  une  dépèche  contenant  une  or- 
donnance royale  ,  contre-signée  Polignac  ,  qui  mettait 
Paris  en  étal  de  siège.  Certain  alors  que  les  ministres 
étaient  encore  à  Paris,  il  essaya,  mais  inutilement, 
de  parvenir  jusqu'à  eux.  Le  jeudi  matin  il  fit  une  nou- 
velle tentative  ,  au  moment  où  les  Suisses  venaient  de 
s'emparer  des  maisons  qui  sont  au  coin  de  la  rue  Saint- 
Honoré  et  de  la  rue  de  rÉclielle  ;  il  se  rendit  aux  Tuile- 
ries au  travers  de  la  fusillade. 

»  A.  son  arrivée  on  lui  dit  que  les  ministres  étaient 
chez  le  gouverneur,  M.  de  Glandevez.  En  efïet,  M.  l'a- 
vocat général  trouva  dans  un  Salon  IMM.  Chantelauze  , 
Peyronnet  et  d'Haussez.  Les  deux  premiers  étaient  sur 
un  canapé  ;  ils  paraissaient  ne  s'être  pas  mis  au  lit ,  et 
M.  Peyronnet  était  sans  habit  ;  le  troisième  se  prome- 
nait avec  un  air  profondément  ailecté. 

»  M.  Chantelauze  demanda  à  M.  Bayeux  quel  était 
létat  de  la  ville  :  «  Admirable,  lui  répondit  ce  magis- 
»  trat,  plein  de  calme  ,  mais  en  même  temps  de  courage 
»  et  de  fermeté.  —  Ce  sont  sans  doute  ,  dit  M.  Peyron- 
»  net,  les  fédérés  qui  ont  conservé  leur  ancienne  orga- 
»  nisation.  —  C'est,  reprit  M.  Bayeux,  la  population 
»  tout  entière  qui  est  armée  contre  vous  :  ce  sont  les 
»  femmes  qui  montent  des  pavés  dans  leurs  chambres 
»  pour  les  jeter  sur  la  tète  des  soldats  pendant  que  leurs 
»  maris  se  font  tuer  dans  les  rues;  c'est  la  France  qui 
»  de  tous  côtés  accourt  à  notre  aide.  » 

»  Quelques  signes  de  doute  s'étant  manifestés, M.  J>ayeux 
ajouta,  avec  plus  d'insistance  encore,  que  dans  moins  de 
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deux  heures  six  mille  citoyens  occuneraient  les  Tui- 
leries ;  qu'il  n'y  avait  plus  de  ressources ,  que  la  lutte 
était  complètement  inégale,  qu'un  seul  parti  leur  res- 
tait, c'était  de  faire  cesser  les  hostilités  et  de  s'en  aller; 
que  la  troupe  de  ligne  refusait  de  tirer  sur  le  peuple, 
que  même  beaucoup  de  soldats  avaient  donné  leurs 
cartouches,  et  que  c'était  avec  ces  munitions  qu'on  se 
battait.  M.  d'Haussez  prit  alors  M.  Bayeux  en  parti- 
culier,  et  lui  montrant  par  la  fenêtre  les  bataillons  de 
la  garde  royale ,  il  dit  :  «  Vous  avez  bien  raison  ;  ce  sont 
»  là  nos  seuls  défenseurs,  et  ils  n'ont  pas  mangé  depuis 
»  vingt-quatre  heures  !  » 

»  Les  ministres  passèrent  dans  une  autre  pièce,  prirent 
du  café,  et  dirent  à  M.  Bayeux  qu'ils  allaient  lui  re- 
mettre des  ordres.  Ils  se  rendirent  en  efïet  à  l'état- 
major,  en  passant  par  un  souterrain  qui  établit  une 
communication  entre  un  des  guichets  de  la  cour  des 
Tuileries  et  les  appartemens  où  se  trouvait  l'état-major, 
sur  la  place  du  Carrousel.  M.  Bayeux  remarqua  qu'il 
y  avait  des  prisonniers  dans  les  ciives  ;  il  entendit  même 
dire  par  un  officier  de  faire  sortir  M.  le  sous-lieutenant 
de  la  garde  nationale,  qui  était  venu  la  veille  parler 
à  l'état-major. 

«Arrivé  chez  le  major  général  avec  les  trois  ministres, 
M.  Bayeux  y  trouva  réunis  MM.  Guernon-Ranville  , 
Montbel,  le  duc  de  Raguse.  Le  magistrat  leur  répéta 
tout  ce  qu'il  avait  dit;  mais  il  n'obtint  de  sa  démarche 
d'autre  résultat  cfue  de  bien  faire  connaître  à  ces  mes- 
sieurs que  leur  position  était  désespérée. 

)>Un  des  ministres  demanda  pour  quelle  heure  le  roi 
les  avait  convoqués  à  Saint-Gloud  :  «  Pour  onze  heures , 
»  lui  répondit-on.  —  Alors,  reprit  celui  qui  avait  fait 
))  la  question,  il  faut  envoyer  tout  de  suite  nos  voi- 
»  tures  au  Pont-Tournant.  » 

»M.  Chantelauze  remit  à  M.  Bayeux  un  ordre  signé 
du  major  général ,  et  qui  convoquait  la  Cour  royale  de 
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Paris  au  cljât(  au  des  Tuileries.  M.  1  avocat  général  fit 
remarquer  que  l'ordre  était  inexécutal)le  ,  et  qu'il  enga- 
geait le  ministre  à  le  faire  parvenir  lui-même  à  la  cour. 
»  INlonsieur,  lui  dit  alors  M.  Chantelauze,  vous  êtes  le 
»  procureur  général  ;  je  vous  charge  de  l'exécution.  » 

«M.  Bayeux  demanda  qu'on  lui  donnât  un  officier 
d'ordonnance  pour  sortir  sans  être  tué  par  les  soldats, 
Lien  certain  que  le  peuple  ne  tirerait  pas  sur  lui.  On 
lui  répondit  que  cela  était  impossible,  mais  qu'on  allait 
lui  dor.ner  un  laissez-passcr.  Bientôt  M.  de  Baguse  fit 
remettre  à  ]M.  l'avocat  général  un  permis  de  sortir  par 
les  postes  militaires  établis  aux  Tuileries  et  au  Louvre. 
M.  Bayeux  fit  observer  l'inutilité  de  cette  feuille  de 
papier  pour  parer  des  coups  de  fusil  que  tiraient  les 
soldats  de  tous  les  étages  des  raaisoi::s,  mais  il  ne  pat 
obtenir  autre  chose. 

»  Après  avoir  vainemen  ttenté  de  passer  par  les  gui- 
chets qui  vont  au  Pont-Boyal ,  le  magistrat  revint  par 
la  rue  de  l'Echelle,  conviancu  que  s'il  était  as?ez  heu- 
reux pour  échapper  aux  coups  des  Suisses,  les  hahi- 
tans  de  la  rue  Travcvsière,  qu'il  habite,  ne  tireraient 
pas  sur  lui.  Il  réussit  en  efïct  à  rentrer  chez  lui  sans 
accidens  ;  mais  un  malheureux  fruitier,  tout  étonné  de 
V  'ir  passer  quelqu'un  dans  un  pareil  moment,  mit  la 
tête  à  la  porte ,  et  reçut  un  coup  mortel. 

»  Peu  de  temps  après  un  parlementaire  fut  envoyé, 
qui  voulut  traverser  la  rue  de  la  Paix ,  mais  il  suc- 
comba.... La  fusillade  dura  encore  pendant  près  de 
quatre  heures.  » 

Pendant  que  MM.  les  commissaires  de  la  Chambre 
des  pairs  se  livraient  avec  une  activité  sans  relâche  à 
cette  procédure,  on  procédait  au  château  des  Tuileries 
à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  dilFérens  meubles. 

M.  Chignard,  conseiller  à  la  Cour  royale  ,  délégué 
par  le  ministre  de  la  justice,  a  divisé  les  papiers  in- 
ventoriés en  huit  classes ,  savoir  : 
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i".  Douze  pièces  relatives  aux  gratifications  accordées 
à  divers  régiinens  de  la  garde  ; 

1°.  Quarante-deux  pièces  sous  le  titre  d'ordres,  cor- 
respondance, notes  et  renseignemens  relatifs  aux  jour- 
nées des  27,  28  et  29  juillet  ; 

3°.  Sept  sous  le  titre   de   renseignemens   sur  les  in- 
cendies du  ressort  de  la  cour  de  Caën  et  autres  ; 
4°.  Trois  relatives  à  la  presse  ; 

5°.  Quarante  sous  le  titre  de  renseignemens  relatifs 
aux  cultes  et  congrégations  ; 

6°.  Trente-trois  pièces  trouvées  chez  M.  l'évêque 
d'Hermopolis  ; 

^''.  Quinze  relatives  à  M.  de  Chantelauze  ; 
8°.  Trois  sous  le  titre  de  mémoires  et  notes  sur  l'E- 
cole Polytechnique. 

Parmi  ces  papiers,  découverts  sous  les  scellés,  se 
trouvait  un  mémoire  de  M.  le  duc  de  Bassano,  ancien 
secrétaire  d'état  et  ministre  des  affaires  étrangères  sous 
Napoléon.  La  curiosité  publique  s'est  aussitôt  emparée 
de  cette  circonstance;  divers  bruits,  envenimés  par  la 
malveillance,  ont  circulé. 

Aucun  des  journaux  de  la  capitale  n'ad'abordaccucilli 
ces  rumeurs  diverses  ;  mais  on  a  lu  dans  le  journal  du 
Havre  l'article  qui  suit  : 

«  Un  fait ,  dont  nous  pouvons  garantir  l'authenticité  , . 
nous  a  été  révélé  ,  comme  propre  à  éclairer  lopinion 
publique  surle  dévouement  constitutionnel àe  quelques 
anciens  napoléonistes  convertis. 

»  Sous  le  ministère  Martignac  ,  Charles  X  annonça  en 
plein  conseil  qu'on  lui  avait  fait  parvenir  un  mémoire 
que  le  nom  et  l'expérience  de  son  auteur  devaient  re- 
commander à  l'attention  des  ministres.  Ceux-ci  prê- 
tèrent l'oreille  à  la  lecture  du  mémoire  qui  sortait  de  la 
plume  du  duc  de  B***.  Le  coup  d'état  qu'il  était  réservé 
aux  funestes  mains  des  Polignac  et  des  Peyronnet  de 
frapper  sur  la  nation,  était  conseil.é  au  roi  dans  cet 
I  i5 
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écrit,  comrnxi  le  seul  moyeu  q^u  il  y  eût  de  sauver  la  cou- 
ronne et  le  royaume.  Les  ministres  d'alors  ,  à  qui  les 
bonnes  intentions  ne  manquaient  peut-être  pas ,  mais 
chez  qui  il  aurait  été  difficile  de  trouver  la  fermeté  ou 
plutôt  la  brutalité  de  ceux  du  8  août  et  du  19  mai ,  pa- 
rurent ne  pas  approuver  la  violence  des  mesures  pro- 
posées par  le  duc  de  B***.  C'est  plus  tard  que  ce  digne 
projet  devait  trouver  des  exécuteurs. 

»  Le  duc  de  B***  repousse  aujourd'hui  comme  une 
calomnie  la  vérité  de  cette  accusation.  Mais  il  paraît 
que  ,  dans  l  instruction  du  procès  des  ministres  ,  quel- 
ques recherches  ont  conduit  les  juges  à  la  découverj:e 
du  fameux  mémoire.  Il- y  aurait,  de  la  part  des  rap- 
porteurs, la  plus  indigne  de  toutes  les  faiblesses  ,  à  ca- 
cher cet  acte  à  la  France. 

»  Voilà  ce  que  nous  devons  attendre  sous  lui  régime 
de  liberté  conquise,  des  hommes  élevés  de  trop  près  à 
l'école  du  despotisme  !  Il  y  a  peu  de  différence  jiour  les 
anciens  serviles  de  Napoléon  entre  le  régime  de  181 3  et 
celui  de  iS.'^o  sous  les  Bourbons.  Peu  importe  à  ces 
messieurs  le  nom  du  despote  :  c'est  du  despotisme  et  des 
places  c[uil  leur  faut,  comme  à  nous  de  la  liberté  et  de 
1  indépendance.  « 

M.  Maret,  duc  de  Bassano  ,  était  trop  clairement  dé- 
signé, quoique  par  une  simple  initiale,  pour  qu'il  ne 
donnât  point  des  explications  ?ur  cet  article.  Sa  ré- 
ponse ne  s  est  point  fait  attendre.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

AU  BÉDAGTEUR. 

o  Paris,  i3  novembre  i83o. 

»  Monsieur,  je  lis  dans  plusieurs  journaux,  sous  la 
date  de  ce  jour,  un  article  ttulnùliUi  Journal  du  ll<n>re^ 
sur  nn  fameux  Mémoire  sorti  de  la  plume  d  un  ancien 
ministre  de  l'empereur  Napoléon,  le  duc  de  B...,  et 
découvert  par  les  juges  chargés  de  linstruction  du  pro- 
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ces  des  ministres  de  Charles  X.  «  Le  coup  d'état  qu'il 
»  était  réservé,  dit  le  journaliste,  aux  fui^estes  mains 
»  des  Polignac  et  des  Peyronnet  de  frapper*,  sur  la  na- 
»  tion  ,  était  conseillé  au  roi,  dans  cet  écrit,| comme  le 
»  seul  moyen  de  sauver  la  couronne  et  le  royaume.  » 

»  Quoique  mes  princijjes  avoués  dans  tous  les  temps  , 
mon  caractère  connu  et  ma  vie  entière  ,  repoussent 
une  telle  accusation  ,  je  suis  désigné  trop  clairement 
pour  m'y  tromper.  Je  me  hâte  de  protester  contre  cette 
infamie.  Jamais  un  tel  écrit  n'est  soiJ:i  de  maplunie. 

»  Consulté,  il  y  a  quelques  années,  sur  les  affaires 
publiques,  par  un  honnête  homme  alors  en  crédit  à  la 
cour,  je  fis  un  mémoire  qui  fut ,  sans  ma  participation  , 
mis  sous  les  yeux  du  roi.  Puisqu'on  le  veut,  cet  acte 
ne  sera  pas  caché  à  la  France ,  à  qui  cependant  il  im- 
porte fort  peu.  Je  le  livre  à  l'instant  même  à  l'impres- 
sion. On  y  verra  ma  pensée  sur  les  coups  d'état.  Produit 
d'une  composition  hâtée,  je  le  donne  avec  ses  incor- 
rections. M.  Nourrisson  ,  ancien  député  de  la  Haute- 
Saône  ,  aujourd'hui  membre  de  la  Cour  royale  de  Be- 
sançon ,  en  eut  connaissance  au  mom.ent  où  il  fut  écrit. 
Je  l'ai  communiqué  il  y  a  deux  ans  à  MM.  Alexandre 
deLaborde,  Arnault,  de  1  Académie  française,  etc..  etc.; 
ils  atLesteraient ,  au  besoin,  que  je  n'y  ai  pas  changé 
une  parole. 

»  Un  des  ministres  de  l'époque  dit  que  c  était  l'œuvre 
d'un  jacobin.  C'était  celle  d'un  citoyen  dont  les  prin- 
cipes ne  se  sont  jamais  démentis,  et  dont  Fenipereur 
a  dit,  dans  ses  Mémoires  ,  qu'il  représentait  près  de  lui 
les  doctrines  de  l'assemblée  constituante. 

n  J'ai  l'honneur,  etc.,        Signé  le  duc  de  Bassano.  » 


CHAMBRE  DES  DEPUTES- 

PRÉSIDENCE    DE    M.     CASIMIR    PÉRIER. 

Confirmation    des  pouuoirs   de     deux    membres    de    la 
commission  d'accusation. 

Séance  du   1 5  novembre. 

Par  sa  résolution  du  2g  septembre  ,  la  Chambre  des 
députés  avait  arrêté  que  trois  commissaires  pris  dans 
son  sein,  et  nommés  au  scrutin  s  ecret ,  seraient  chargés 
défaire  en  son  nom,  toutes  les  réquisitions  nécessaires  , 
de  suivre  ^  soutenir  ^  et  mettre  afin  l'accusation  devant 
la  Chambre  des  pairs. 

M.  Bérenger  a  été  choisi  au  premier  tour  de  scrutfn , 
MM.  Persil  et  Madier  de  Montjau  ont  obtenu  au 
second  tour  la  majorité  des  suffrages.  (  Voir  plus  haut , 
pages  166,   i6y  et  168.  ) 

M.  Madier  de  Montjau  était  déjà  depuis  un  mois 
nommé  procureur  générai  près  la  Cour  royale  de  Lyon  ; 
M.  Persil  fut  nommé  procureur  général  près  la  Cour 
royale  de  Paris.  Ces  deux  députés  se  trouvaient  ainsi 
soumis  aux  chances  de  la  réélection  ;  aux  termes  de  la 
loi  du  I?.  septembre  i83o,  ils  devaient  continuer  de 
siéger  dans  la  Chambre  jusqu  au  jour  de  la  convocation 
de  leurs  collèges  respectifs;  en  cas  de  réélection  ils 
étaient  astreints  à  un  nouveau  serment ,  et  ne  pouvaient 
reprendre  leurs  fonctions  législatives  qu'après  la  véri- 
fication de  leurs  pouvoirs. 

M.  Madier  de  Montjau  a  été  réélu  par  le  collège  de 
Castelnaudary  ,  département  de  l  Aude,  le  29  octobre  , 
et  M.  Persil  a  réuni  de  nouveau  ,  le  9  novembre  ,  les 
suffrages  presque  unanimes  des  électeurs  de  Condom  , 
département  du  Gers. 

L'interruption  des  fonctions  de  député  entraînait- 
elle  la  cessation  absolue  ,  ou  du  moins  la  suspension  de 
leurs  pouvoirs  en  qualité  de  commissaires  ?   INous  ne  le 
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pensons  pas  ;  nous  croyons  au  contraire  que  si  la  Cour 
des  pairs  se  fût  assemblée  clans  1  intervalle  fia  29  oc- 
tobre au  i5  novembre,  jour  où  MM.  Persil  et  Ma- 
dier  de  Montjau  se  sont  trouvés  définitivement  admis 
l'un  et  l'autre,  ils  auraient  eu  le  droit  de  remplir 
devant  !a  Chambre,  appelée  au  jugement  définitif,  le 
mandat  qu'ils  tenaient  de  la  Chambre  accusatrice. 

Nous  nous  étonnons  que  dans  la  discussion  dont 
nous  allons  rendre  compte ,  aucun  orateur  n'ait  songé 
a  citer  àes, précédens  assez  nombreux  dans  une  espèce 
tout-à-fait  analogue. 

Aux  termes  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  18 16, 
deux  membres  choisis  au  scrutin  par  la  Chambre  des 
députés  font  partie  de  la  commission  de  surveillance 
près  la  caisse  d  amortissement ,  et  ils  sont  nommés 
pour  trois  ans. 

]MM.  Piet  et  Pardessus  ont  été  les  premiers  commis- 
saires nommés  en  1816.  La  Chambre  des  députés  fut 
dissoute  par  la  fameuse  ordonnance  du  5  septembre 
de  la  même  année.  M.  Piet  fut  réélu  par  le  départe- 
ment de  la  Sarthe ,  M.  Pardessus  ne  le  fut  point  par 
le  déparlement  de  Loir-et-Cher  qui  l'avait  nommé. 
Ils  n  en  continuèrent  pas  moins  de  faire  partie  cle  la 
commission  de  surveillance  jusqu'au  mois  de  mai  18 17  ; 
tous  deux  assistèrent  au  premier  des  comptes  annuels 
que  rendit  cette  commission. 

M.  Pardessus  ,  qui  n'était  plus  député  ,  fut  remplacé  ; 
aucune  difficulté  ne  s'éleva  à  cet  égard.  Quant  à 
M.  Piet,  la  question  fut  agitée  sur  la  demande  de 
M.  Roy  ,  alors  ministre  des  finances.  On  décida  que 
M.  Piet  n  avait  pas  cessé  de  faire  partie  de  la  commis- 
sion de  surveillance  ,  et  qu'ayant  été  réélu  député,  ses 
pouvoirs  se  trouvaient  confirmés  de  droit  pour  ce  qui 
restait  à  courir  des  trois   années. 

Depuis  cette  époque,  il  y  a  eu  plusieurs  dissolutions 
de  la  Chambre  des   députés;  les  commissaires  près  lu 
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caisse  d'amortissement  n'ont  été  remplacés  qu'après 
l'expiratioa  des  trois  anijées ,  et  la  cessation  al)Solue 
de  leurs  fonctions  de  députés.  L'honorable  M.  Ternaux 
s'est  trouvé  dans  ce  dernier  cas.  Les  conamissaires 
actuels  sont  eux-mêmes  dans  le  premier  cas  ,  il  n'y 
aura  lieu  à  procéder  à  leur  remplacement  que  dans  le 
cours  de  i83i  ,  bien  que  la  Chambre  ait  été  dissoute 
dans  le  cours  de  la  présente  année. 

Les  questeurs,  d'après  1  ordonnance  royale  du  4  jiiin 
i8i4,  ne  sont  nommés  c{ue  pour  le  temps  que  dure 
leur  qualité  de  députés;  cependant  ils  ont  continué, 
après  la  dissolution  de  la  Chambre  ,  à  remplir  jusqu'à 
la  convocation  de  la  Chambre  nouvelle  les  devoirs  que 
leur  a  imposés  la  confiance  de  leurs  collègues. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  précédeiis  ,  et  de  l'influence 
qu'ils  auraient  pu  exercer  sur  la  décision  de  la  Chambre 
si  on  les  eût  invoqués  ,  voici  les  importans  débals  qui 
se  sont  élevés. 

A  la  séance  du  i5  novembre,  et  avant  d'annoncer 
Tordre  du  jour  pour  le  lendemain  ,  M.  Casimir  Périer, 
président,  a  dit  :  Demain,  messieurs,  la  Chambre 
aura  un  objet  important  à  décider.  Deux  de  ses  mem- 
bres* MM.  Persil  et  Madier  de  Montj;m,  avaient  été 
nommés  commissaires  pour  suivre  l'accusation  des 
ex-ministres  devant  la  Chambre  des  pairs.  Depuis 
ils  ont  cessé  d'être  députés,  Si  la  Chambre  pense  qu'ils 
doivent  être  nommés  de  nouveau  ou  remplacés  ,  il  y 
aurait  demain  lieu  i\  un  scrutin. 

M.  Salverte  :  Je  m'oppose  à  un  nouveau,  scrutin. 
C'est  une  question  de  la  plus  liante  importance ,  que 
celle  de  savoir  si  MM.  Madier  de  Montjau  et  Persil  ont 
cessé  d'êtr€  députés.  Je  crois  qu'aux  termes  de  la  résolu,- 
tion  que  vous  avez  prise  ,  et  don!  nous  avons  donné  com- 
munication officielle  à  la  Chambre  des  pairs  ,  nos  deux, 
collègues  n'ont  pas  plus  cessé  que  M.  Bérenger  d'être  nos 
commissaires.  Vous  les  avez  chargés  de  faire  toutes  les 
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réquisitious  nécessaires,  de  suivre,  iouleiiir  et.  incL,ti'e 
à  fin  l'accusatio/i  portée  contre  les  lanùslvca  sii^nataires 
des  ordonnances  du  2  5  juillet.  Il  n'y  «'^  pu  y  avoir  un 
seul  instant  d  interruption.  Si  l'on  soutenait  le  con- 
traire parce  qu'ils  ont  cessé  un  moment  d'être  députés, 
il  faudrait  dire  que  le  jour  où  la  CliainLre  serait  dis- 
soute ,  votre  accusation  tomberait,  et  qu'une  nouvelle 
Chambre  devrait  noinmer  de  nouveaux  commissaires. 
Non,  messieurs,  le  procès  est  commencé  sous  les  auspices 
d'une  résolution.  Vous  avez  donné  un  pouvoir  durable 
aux  commissaires.  Je  ne  pense  donc  pas  que  parce 
qu'ils  auraient  cessé  d'être  députés,  ils  doivent  être 
considérés  comme  ayant  aussi  cessé  d'être  commissaires. 

M.  LE  Prksident  :  Je  n'ai  fait  qu'énoncer  un  fait;  c'est 
à  la  Chambre  à  décider.  jNous  ne  sommes  pas  en  ce  mo- 
ment assez  nombreux  pour  délibérer  ;  nous  nous  occu- 
perons de  cette  question  soit  demain,  soit  après-demain, 
après  avoir  voté  au  scrutin  sur  la  loi  relative  aux  cré- 
dits supplémentaires. 

La  proposition  étant  universellement  adoptée  ,.  Jies 
débats  sur  ce  point  ont  été  ajournés  au  surlen- 
demain 

Séance  du   17  novembre. 

M.  EusÈBE  Salverte  :  Messieurs  ,  alors  qu'obéissant 
à  l'impulsion  de  votre  conscience  et  à  la  voix  de  l'opi- 
nion publique  5  VOUE  avez  résolu  de  traduire  devant 
la  Cour  des  pairs  les  derniers  ministres  de  Charles  X, 
signataires  des  ordonnances  du  26  juillet,  vous  êtes 
entrés  dans  une  carrière  toute  nouvelle.  Point  de  lois 
qui  eussent  ouvert  devant  vous  le  chemin,  point 
d'exemples  antérieurs  pour  planter  des  jalons  propres  à 
diriger  votre  marche  :  vous  avez  eu  tout  à  faire  ;  ce  sont 
des  précédens  qu'il  a  fallu  créer.  Le  procès  et  les  lois 
de  procédure  que  vous  avez  établis  serviront  d'exem- 
ple ;  vous  avez  fait,  que  la  responsabilité  ministérielle 
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n'est  plus  un  mot  vide  de  sens.  Vous  avez  rempli  cette 
(âclie  toute  entière,  depuis  l'examen  des  premiers  faits 
jusqu'à  l'énonciation  des  actes  susceptibles  de  former 
des  chefs  d'accusation  et  à  l'indication  des  lois  qui  les 
punissent  ;  vous  avez  enfin  nommé  des  commissaires 
chargés  de  suivre  et  de  soutenir  cette  accusation  devant 
la  Cour  des  pairs,  juges  naturels  des  procès  de  ce 
genre.  Tout  est  consommé  de  votre  part.  Le  procès, 
les  accusés,  les  accusateurs  et  les  juges  ,  tout  est  hors 
de  vous. 

Ce  n'est  pourtant  pas  ainsi  qu'ont  pensé  deux  de  mes 
honorables  collègues  qui  ont  réuni  vos  suffrages,  et  qui 
ont  été  nommés  commissaires  pour  suivre  l'accusation. 
Sujets  à  réélection  en  vertu  de  la  loi  du  12  septembre 
dernier,  ils  ont  cessé  d'être  députés  pendant  le  temps 
que  les  collèges  électoraux  ont  été  assemblés,  jusqu'à 
ce  que  ces  collèges  eussent  prononcé  sur  leur  sort.  Ces 
deux  honorables  collègues  pensent  que  la  cessation 
momentanée  de  leurs  fonctions  de  député  a  du  entraîner 
leurs  fonctions  de  commissaires,  et  qu'ils  ne  peuvent 
les  reprendre  sans  un  nouveau  choix  solennel. 

Je  viens  examiner  cette  opinion,  et  voir  quelle  est 
la  résolution  qu'il  vous  convient  de  prendre. 

Vous  avez  nommé  trois  commissaires  pour  suivre  , 
soutenir  et  mettre  à  fin  un  grand  procès.  Ces  termes 
n'admettent  aucune  équivoque;  et,  certes,  Ton  ne  sup- 
posera pas  que  vous  les  ayez  employés  sans  dessein, 
que  vous  n'ayez  pas  calculé  davance  tous  les  incidens 
que  pourraient  entraver  la  marche  de  vos  commissaires. 
Bien  ])lus,  vous  avez  prévu  l'incident  qui  s'élève  au- 
jourd  bui  ;  car  la  nomination  des  commissaires,  MM.  Ma- 
dier  de  Montjau  et  Persil,  est  postérieure  à  la  loi  du  m 
septembre  dernier  ;  et  vous  saviez,  en  les  nommant,  qu'ils 
se  trouvaient  dans  le  cas  de  réélection  prévu  par  cette 
loi.  C  est  donc  avec  prévision  et  avec  la  pensée  que  leur 
réélection  ne  pourrait    rien  ôter  à   leurs    pouvoirs   de 
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commissaires,  que  vous  les  leur  avez  conférés.  Sup- 
poser le  contraire,  serait  taxer  cette  Chambre  dune 
légèreté  telle,  que  je  regarderais  cette  supposition 
comme  la  plus  grande  inconvenance  envers  elle. 

J'ajouterai  que  nos  deux  honorables  collègues  eux- 
mêmes,  sachant  également,  lorsqu'ils  ont  été  investis  de 
notre  mandat,  quils  étaient  sujets  à  réélection  parle 
fait  seul  de  leur  acceptation ,  ont  prouvé  qu'ils  pensaient 
que  leur  réélection  ne  pouvait  loucher  en  rien  leur  qua- 
lité de  commissaires. 

La  prérogative  attribuée  à  la  Chambre  des  députés, 
daccuser  les  ministres  prévaricateurs,  n'est  pas  une  dis- 
position d'un  ordre  secondaire  de  notre  Charte,  elle  est 
essentielle  au  gouvernement  représentatif,  et  sans  elle 
toutes  les  dispositions  imaginables  n'offriraient  point 
de  garantie.  Les  ministres  signataires  des  ordonnances 
n'ignoraient  point  qu'ils  n'étaient  pas  à  l'abri  de  la  res- 
ponsabilité de  leurs  actes  :  cette  doctrine  ion  îamentale 
avait  été  assez  souvent  développée.  La  Chambre  en  fait 
aujourdhui  une  juste  et  sévère  application. 

Certes  ,  vous  ne  penserez  pas  qu'un  acte  de  la  cou- 
ronne puisse  rendre  illusoire  ce  droit  si  important.  C'est 
cependant,  messieurs,  ce  qui  résulterait  de  la  décision 
que  Ion  sollicite  de  vous.  Supposez  en  effet  une  disso- 
lution avec  les  conséquences  de  l'opinion  que  Ton  vou- 
drait vous  faire  consacrer.  Les  commissaires  chargés  de 
suivre  l'accusation ,  en  cessant  leurs  fonctions  de  dépu- 
tés,  perdraient  en  même  temps  les  titres  que  leur  avait 
conférés  la  Chambre  dissoute.  La  Cliambre  nouvelle,  soit 
qu'elle  n'adoptât  pas  sur  l'accusation  commencée  la 
même  opinion  que  la  Chambre  à  laquelle  elle  succéde- 
rait, soit  même  qu'en  labsence  de  précédens  elle  pen- 
sât que  la  dissolution  na  pas  altéré  les  pouvoirs  des 
anciens  commissaires,  la  Chambre,  dirai-je,  pourrait 
refuser  de  nommer, de  nouveaux  commissaires.  Que  de- 
viendrait alors  raccusation  ? 
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Maisadmettons  même  queia  nouvelle  Chambre  nomme 
Je  nouveaux  commissaires  :  la  Giianibredes  pairs  les  re- 
eonnaîtra-t-elle  ;  les  accusés  seront-ils  tenus  d'accepter 
ces  nouveaux  accusateurs  ?  Je  v,e  le  crois  pas.  Et  en  l'ab- 
sence d'accusateurs,  les  ministres  accusés  n'aurojit-ils 
i)as  le  droit  de  dire  :  Nos  accusateurs  font  défaut,  nous 
liemandons  à  être  mis  en  liberté? 

Telles  sont  les  conséquences  de  Topinion  que  je  com- 
])ats.  Examinons  maintenant  celle  que  je  désire  faire 
adopter. 

La  dissolution  a  lieu  ;  la  Cour  des  pairs  n'en  suit  pas 
moins  la  marche  qui  lui  est  tracée  par  la  Charte  elle- 
même ,  (jui  a  prévu  le  cas  où  la  session  des  Chambres 
serait  terminés,  et  qui  a  dit  que  la  Cour  des  pairs  con- 
tinuerait de  siéger  jusqu  à  ce  qu'elle  ait  achevé  ses  opé- 
lations.  Les  commissaires  que  vous  avez  délégués  ne 
cessant  pas  leurs  fonctions,  le  mandat  dont  vous  les  avez 
investis,  de  mettre  à  tin  laccusation,  est  accompli  ;  les 
accusés  sont  absous  ou  condamnés.  La  vindicte  nationale 
aurait  enfln  été  satisfaite. 

Les  scrupules  qui  se  sont  élevés  dans  l'esprit  de  nos 
honorables  collègues  tendraient  à  détruire  toute  espèce 
de  possibilité  de  suivre  l'accusation  :  en  conséquence, 
j'espère  cjue  vous  n'accéderez  pas  à  la  demande  qui  vous 
est  faite,  et  qu'elle  sera  repoussée  par  l'ordre  du  jour. 

M.  Berryer.  Messieurs,  je  ne  puis  en  aucune  fa- 
çon p;irtager  l'opinion  du  préopinant.  Mon  avis  sur  la 
question,  comme  vous  le  pensez,  est  tout-à-fait  indé- 
pendant des  circonstances  présentes  et  de  toute  consi- 
dération particulière.  Il  ne  s'agit  aucunement,  dans  mu 
pensée,  de  la  question  de  savoir  si  les  personnes  que 
vous  aviez  nommées  pour  vos  commissaires  doivent  être 
nommées  de  nouveau,  ou  si  vous  devez  en  nommer 
tl  autres;  ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  j'appelle  votre 
attention.  La  question  est  plus  grave  :  il  faut  songer  que 
dans  votre  position  actuelle,  alors  que  pour  la  première 
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fois  un  procès  de  cette  iialure  est  engaîîé  par  la  Chambre 
des  députés ,  chacune  de  vos  décisions  est  un  grave  pré- 
cédent qui  doit  servir  de  règle  pour  l'avenir:  en  telle 
sorte  que  ce  que  vous  allez  juger,  ])rononccr  aujour- 
d'hui ,  fera  loi  dans  les  procès  de  même  nature  qui  pour- 
ront naître  un  jour. 

On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  impossibilité  d'admettre 
une  réélection,  qu'il  fallait  investir  des  pouvoirs  de 
commissaires  ceux  que  déjà  vous  en  aviez  revêtus, 
bien  qu'ils  aient  perdu  momentanément  le  caractère  de 
députés  reconquis  par  une  élection  nouvelle.  Cette 
opinion  est  appujée  par  une  considération  c[u'on  a 
regardée  comYîie  lort  i;rave  ,  que  l'on  f;iit  résulter  du 
cas  OÙ  la  Chambre  pourrait  être  dissoute.  On  a  demandé 
ce  que  deviendraient  alors  les  ministres  poursuivis  par 
la  Chambre. 

C'est  surtout  à  cette  considération  grave  que  je  m'at- 
tache :  j(^  crois  fermement  que  quand  la  Chambre  des 
députés  s'est  portée  accusatrice,  que  quand  la  Cham- 
bre des  pairs  est  saisie  de  son  accusation,  que  lorsque 
la  Chambre  des  députés  a  nommé  des  commissaires 
pour  suivre  et  mènera  fin  le  procès,  je  crois,  dis-je, 
que  dans  une  monarchie  constitutionnelle  il  appartient 
encore  à  la  couroune  d  apporter  sa  balance  et  de  s'op- 
poser à  l'accusation  en  usant  du  droit  qui  lui  appartient 
de  dissoudre  la  Chambre.  Dans  le  cas  où  la  couronne 
exercerait  ce  droit  (et  que  l'on  remarque  bien  que  ce  n'est 
pas  le  cas  actuel  et  que  je  raisonne  sur  des  hypothèses 
possibles  d.ms  l'avenir  )  ,  dans  le  cas  où  elle  jugerait 
que  l'accusation  dirigée  par  la  Chambre  est  motivée  sur 
des  cousidérations  injustes  ;  dans  le  cas  où  elle  penserait 
qu  un€  Chambre  a  pu  se  laisser  entraîner  par  une  ani- 
mosité  aveugle  (légers  murmures) ,  comme  il  s  agit  pour 
nous  de  fonder  des  principes,  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  statuer  sur  les  circonstances  présentes,  mais  de  faire 
des  règles  pour  1  avenir,  dégagé,  je  le  répète,  de  toute 
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considération  sur  les  faits  présens,  je  vais  chercher  à 
vous  exposer  mon  opinion. 

La  couronne  a  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre.  Une 
nouvelle  Chambre  est  convoquée  ;  à  cette  Chambre  il 
r.ppartient  d'examiner  si  elle  entend  suivre  ou  non 
1  accusation  intentée  par  la  Chambre  qui  Ta  précédée. 
Quand  une  accusation  a  été  portée  par  une  Chambre  , 
une  dissolution  est  un  appel  fa^t  par  la  couronne  au  paj^s 
au  nom  duquel  la  Chambre  s'est  rendue  accusatrice; 
car  ce  n'est  que  dans  l'intérêt  du  peuple  que  ce  grand 
])ouvoir  peut  être  exercé  par  la  Chambre  des  députés. 
(Murmures  d'iraprobation....  Ecoutez,  écoutez!)  La 
Chambre  nouvelle  vient  exprimer  les  intentions  et  les 
volontés  du  pays.  Je  ne  doute  pas  que  dans  une  telle 
occasion  l'effet  d'une  dissolution  ne  soit  de  faire  suspen- 
dre le  procès  ,  et  d'en  remettre  la  continuation  à  la  nou- 
velle Chambre.  C'est  le  droit  de  la  couronne  ,  c'est  la 
torme  qui  lui  demeure  dans  un  gouvernement  constitu- 
tionnel pour  proléger  les  ministres  accusés  par  la  Cham- 
])re.  (Marques  générales  dimprobation.  ) 

Mais  cette  considération  générale  ne  doit  pas  seule 
servir  de  règle  dans  la  circonstance  particulière  qui 
nous  occupe  ,  il  ne  s'agit  pas  en  effet  de  savoir  si  le  pro- 
cès est  suspendu  ou  non  ,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  disso- 
lution de  la  Chambre;  s'il  sera  suivi  ou  non,  puis([u'il 
reste  des  commissaires.  La  question  ([ui  nous  occupe 
est  celle-ci  :  des  députés  nommés  commissaires  ont 
perdu  momentanément  leur  litre  de  dc])uté  ,  par  l'effet 
de  la  loi  du  12  septembre  dernier;  l'ayant  recon([uis  par 
ime  nouvelle  élection,  doivent-ils  obtenir  de  nouveau 
les  suffrages  de  la  Chambre  pour  se  présenter  devant  la 
Chambre  des  pairs? 

Ici  je  n'ai  pas  besoin  d'examiner  quelles  ont  été  les 
considérations  qui  vous  ont  déterminés  à  introduire, 
dans  la  Chatte  ,  une  disposition  qui  réclamait  une  loi 
pour  obliger  les  députés  investis  de  fonctions  publiques 
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à  se  présenter  de  iiouvciu  aux  siiliniges  de  leurs  eora- 
mettans,  et  à  se  soumettre  à  l'épreuve  nouvelle  de  l'é- 
lection. Ces  considérations  seraient  faciles  à  dévelop- 
per ;  mais  vous  concevez  que ,  quelle  qu'en  soit  l'étendue, 
les  raisons  qui  vous  ont  déterminés  à  soumettre  à  une 
nouvelle  élection  les  députés  promus  à  des  fonctions  , 
sont  très-graves,  non  pour  la  question  actuelle,  mais 
pour  l'intérêt  de  la  Chambre ,  si  une  accusation  à  l'ave- 
nir était  portée  contre  des  ministres  malgré  le  souve- 
rain; s'il  y  avait  lutte  dans  ce  procès  entre  la  couronne 
et  la  Chambre. 

Vous  concevez  que  la  position  équivoque  où  se  trouve 
placé  le  député  par  sa  nomination,  est  îa  même  vis- 
à-vis  de  la  Chambre  cfui  lui  a  conféré  des  pouvoirs  ,  que 
vis-à-vis  des  électeurs.  Sa  promotion  doit  avoir  les 
mêmes  résultats,  et  de  même  qu'il  est  soumis  à  une 
réélection,  quant  au  mandat  qu'il  tient  à,es  électeurs  ,  il 
doit  être  soumis  à  une  élection  nouvelle,  quant  au 
mandat  qu'il  a  reçu  delà  Chambre.  Sa  promotion  à  des 
fonctions  salariées  la  obligé  à  recourir  à  une  élection 
nouvelle;  rentré  dans  votre  sein  ,  il  se  présente  de  nou- 
veau à  vous  pour  obtenir  la  confirmation  des  pouvoirs 
dont  vous  l'aviez  honoré.  Il  peut  en  être  digne  à  tous 
les  titres,  mais  il  faut  qu'il  passe  par  cette  nouvelle 
élection  pour  aller  soutenir  l'accusation  devant  la 
Chambre  haute.  (  Violens  murmures. . .  \  oix  nombreuses  : 
Il  n'y  a  en  France  ni  Clianibre  haute^  ni  Chambre  basse.) 

M.  DupiN  AÎNÉ.  J'ai  demandé  la  parole  parce  que  j'ai 
entendu  soutenir  une  proposition  qui  me  paraît  tout-à- 
fait  contrair<^  à  la  Charte.  On  prétend  que  lorsqu'une 
accusation  est  portée  par  la  Chambre  des  députés  de- 
vant la  Chambre  des  pairs  ,  qui  en  est  saisie,  l'accusa- 
tion tomberait  si  la  Chambre  des  députés  était  dissoute, 
de  telle  sorte  que  la  Chambre  renouvelée  pourrait  se 
saisir  du  droit  d'examiner  de  nouveau  si  elle  entend 
suivre  ou  ne  pas  suivre  la  précédente  accusation. 


Je  pense  au  contriiire  que  lorsqu  une  Gbambre  a  ac- 
cusé, elle  a  accompli  un  droit;  c'est  un  fait  permanent 
qu'elle  n'aurait  pas  elle-même  le  pouvoir  de  rétracter, 
et  qu'une  autre  Chambre  des  députés  ne  pourrait  pas 
non  plus  rétracter.  Les  juges  une  fois  saisis  du  droit  de 
juger,  ne  peuvent  être  dessaisis  ;  il  faut  que  l'accusation 
soit  vidée  par  eux  La  Chambre  des  pairs  peut  absoudre 
ou  condîVmner  ceux  que  vous  avez  accusés  ,  mais  il  n'y 
a  pas  de  puissance  dans  letat,  ni  Chambre'nouvelle,  ni 
intervention  de  la  couronne  ,  qui  puisse  l'empêcher  de 
juger.  C  est  surtout  pour  réfuter  cette  proposition  que 
je  suis  monté  à  cette  tribune. 

En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés, 
les  commissaires  nommés  par  elle  conserveraient -ils 
un  droit  qui  survivrait  à  l'existence  même  de  la  Cham- 
bre ?  Conserveraient-ils  à  titre  de  commissaires  le  droit 
de  poursuivre  Taccusation  ?  Je  ne  vois  pas  ,  messieurs  , 
la  nécessité  d'examiner  une  question  qui  n'aurait  pour 
nous  qu'un  caractère  purement  théorique  ;  car  ce  n  est 
pas  le  cas  dans  lequel  vous  vous  trouvez.  Au  lieu  de 
nous  arrêter  a  ces  difficultés,  de  nous  jeter  dans  des 
hypothèses,  de  consumer  notre  temps  à  discuter  des 
théories  ,  il  est  plus  simple  de  traiter  la  question  qui 
doit  nous  occuper. 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  qualité  de  commissaire  se  perd 
de  plein  droit:  si  nos  honorables  collègues,  M.  Persil 
et  M.  Ma  (lier  de  Monljau  ont  cessé  d'être  commissaires 
en  cessant  dêlre  députés,  s'il  y  a  nécessité  de  les 
réélire  par  scrutin  ,  ou  seulement  de  déclarer  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  réélection. 

Je  ne  voudrais  pas  préjuger  les  droits  de  la  Chambre 
au  point  de  soutenir  que  lorsqu'elle  a  nommé  commis- 
saires des  membres  qui  cessent  d'être  députés  ,  et  qui 
sont  assujettis  ;i  une  réélection  ,  ils  demeurent  commis- 
saires alors  même  qu  ils  ne  seraient  pas  réélus  députés. 
Voyez  à  quels  inconvéniens  cette  doctrine  pourrait  don- 
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ner  lieu  ;  ces  comniissairos ,  ayant  cessé  d'être  députés  , 
n  auraient  pas  i'inviolabilité  qui  s'attache  à  ce  caractère  : 
ils  ne  pourraient  pas  parler  avec  toute  la  puissance 
qui  leur  appartient  ;  car  ils  sont  les  déléiiués  de  vos 
pouvoirs  ;  c'est  en  quelque  sorte  la  Chambre  en 
abrégé  qui  se  présente  pour  accuser  devant  la  Chambre 
des  pairs. 

La  Chambre  des  députés  se  trouve  vis-à-vis  d'eux 
dans  la  même  situation  que  les  collèges  électoraux  vis- 
à-vis  des  députés  soumis  à  la  réélection.  Elle  examine 
s  il  lui  convient  de  les  confirmer  dans  les  pouvoirs  quelle 
leur  avait  conférés. 

Je  suppose  que  les  pouvoirs  de  vos  commissaires 
soient  contestés  ;  alors  il  devrait  vous  en  être  référé  ; 
vous  auriez  à  délibérer  sur  l'étendue  de  la  limite  de  ces 
mêmes  j^ouvoirs.  Dans  tout  état  de  choses,  votre  droit 
reste  le  même.  C  est  à  vous  à  décider  si  vous  persistez 
dans  voire*  opinion ,  ou  si  vous  avez  des  motifs  de 
changer  vos  commissaires. 

Maintenant  nous  avons  à  examiner  la  question  de 
savoir  si  on  doit  réélire  ou  confirmer  simplement  les 
mêmes  commissaires.  Si  la  Chambre  pense  qu  il  n  est 
pas  survenu  dans  leurs  personnes  d accident  nouveau, 
elle  peut  déclarer  par  assis  et  levé  qu  il  n  y  a  pas  lieu 
à  procéder  à  la  réélection  des  commissaires,  et  cette 
déclaration  équivaudrait  à  la  réélection. 

M.  Laxduy-Gillox  :  Messieurs,  une  telle  régénéra- 
tion s'est  opérée,  (ju^en  m  apercevant  sortir  de  l'extrême 
droite  pour  risquer  à  îa  tribune  mes  premiers  essais, 
vous  méparguerez  une  prévention  sinistre.  (  Marques 
générales  d'improbaliôu  ;  rumeurs  très-vives  du  côté 
droit.  ) 

Vous  trouverez  étrange  en  eliét  que  la  proposition 
que  je  vais  faire  parte  des  rangs  de  l'extrême  droite... 
(Explosion  plus  forte  de  murmures  et  interruption 
prolongée.  ^ 
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M.  Alexis  de  Noailles  :  Celle  f[ualificalion  de  pré- 
ventions sinistres  est  injurieuse  pour  une  partie  de  la 
Chambre. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  ,  c  est  tout  simplement  un 
calembourg.  (  On  rit.  ) 

M.  Bekryer  :  Nous  siégeons  à  un  côté  de  la  Chambre 
d'où  il  ne  sort  pas  de  propositions  qui  méritent  la 
qualification  de  sinistres  ;  nous  ne  pouvons  accepter 
une  pareille  expression. 

M.  Landry  -  GiLLON  :  On  doit  comprendre  que  je 
n'ai  pas  voulu  parler  du  temps  actuel,  mais  que  mes 
expressions  ont  embrassé  le  seul  souvenir  du  temps 
passé 

M.  Berryer  :  Cette  expression  ne  convient  pas  plus 
au  présent  qu'au   passé. 

MM.  BiziEN  DU  Lézard,  de  Lardemelle,  etc.:  Nous 
étions  aussi  de  1  ancienne  Chambre  ;  c'est  donc  à  nous 
que  ce  mauvais  compliment   s'adresse.  (  Tumulte.  ) 

M.  Landry-Gillon  :  Plus  jeunes  et  nouveaux  élus, 
nous  n'avons  trouvé  place  que  sur  des  bancs  absolument 
déserts,  et  c'est  ce  que  je  voulais  qui  fiit  connu.  Cette 
explication  suffit ,  et  je  passe  à  la  simple  et  courte  re- 
marque que  je  souhaite  soumettre  à  la  Chambre. 

Messieurs  ,  après  l'honorable  orateur  qui  descend  de 
cette  tribune,  je  ne  discuterai  pas  long-temps  la  pro- 
position qui  vous  est  soumise;  je  vous  demanderai 
pourtant  quelques  inslans  d'indulgence. 

11  a  dit  quilne  f;iut  pas  se  jeter  dans  l'examen  de 
questions  purement  ihéoricfues  ;.  cependant,  comme  la 
circonstance  sur  laquelle  doit  peser  l'observation  princi- 
pale peut  faire  objection  dans  quelques  esprits,  je  dois 
essayer  de  résoudre  la  difficulté. 

La  première  objection  qui  se  présente  dans  nos 
esprits  est  celle -ci  :  Si  Ion  admet  que  les  honorables 
commissaires  doivent  continuer  leurs  fonctions  sans 
être  soumis  à  une  réélection  ,  il  faut  en  conclure  qu  en 
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cas  de  dissolution  de  la  Chambre  les  commissaires 
seraient  maintenus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
et  que  ,  dans  l'hypothèse  inverse,  si  une  réélection  est 
nécessaire,  en  cas  de  dissolution  les  pouvoirs  des  com- 
missaires cesseront.  C'est  cette  dernière  doctrine  qui 
me  paraît  la  seule  sage  et  raisonnable  ;  quelques  mots 
d'explication  vont  vous  amener,  je  l'espère,  à  mon 
sentiment. 

Après  quelques  développemens ,  l'orateur  termine 
ainsi  :  Ne  perdons  pas  le  temps  à  des  discussions  Iw- 
pothétiques  et  presque  de  théorie.  La  France  n'entend 
pas  seulement  que  nous  nous  livrions  à  de  pareilles 
discussions  ,  elle  veut  de  nous  des  faits  et  des  actes.  Les 
lois  les  plus  importantes  sont  en  discussion  ,  le  ministère 
les  a  présentées  ,  la  France  les  attend ,  et  la  Chambre  les 
attend  aussi  avec  non  moins  d  impatience.  (Aux  voix! 
aux  voix  !  )  v 

M.  DE  Rambuteau  :  L'objet  qui  occupe  la  Chambre  en 
ce  moment  peut  trouver  un  précédent  en  Angleterre, 
dans  le  procès  suivi  au  nom  de  la  Chambre  des  com- 
munes contre  le  lord  Hastings.  Il  dura  sept  ans  ;  il  fut  tra- 
versé par  trois  dissolutions  de  la  Chambre  des  commu- 
nes. Il  obtint  enfin  solution.  Dans  la  position  où  vous  vous 
trouvez  il  y  a  plusieurs  points  de  comparaison  à  établir. 

J'avais  pris  la  parole  pour  répondre  a  M.  Berryer  ;  mais 
j'ai  réfléchi.  Il  me  semble  que  la  Chambre  pourrait; 
prendre  une  résolution,  sans  rien  préjuger  sur  des 
questions  qui  ne  sont  pas  assez  approfondies  pour  en 
former  une  théorie  absolue.  Je  vais  vous  la  proposer  : 

«  La  Chambre  déclare  que  le  mandat  accordé  à 
»  MM.  Persil  et  Madier  de  Montjau  avant  la  réélection 
»  à  laquelle  ils  ont  été  soumis,  subsiste  actuellement.  » 

Plusieurs  voix  :  INon,  non  ;  ce  n'est  pas  cela. 

M.  DE  Rambuteau:  Permettez-moi,  messieurs  ,  de  rec- 
tifier ma  proposition  ;  je  Tavais  presque  improvisée.  En 
voici  une  nouvelle  rédaction  : 

L  i6 
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«  La  Clianibrc  Jcclare  <jue  le  mandat  accorde  à 
»  MM.  Persil  et  Madier  de  MoDljau  ,  avant  la  réélection 
»  à  laquelle  ils  ont  été  soumis  ,  n'a  pas  cessé  d'exister.  » 

Nombre  de  voix  :  Leur  mandat  a  été  interrompu , 
c'est  un  fait. 

M.  DE  Rambuteatj  :  Oui ,  bien  ;  n'a  pas  été  périmé. 

Les  mêmes  voix  :  Le  mot  périmé  ne  vaut  pas  mieux. 

M.  EusÈBE  Salyerte  :  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre  une  nouvelle  proposition  : 

«  La  Chambre  déclare  qu'aux  termes  de  sa  résolution 
»  du  27  septembre  ,  les  pouvoirs  qu'elle  a  conférés  à  ses 
»  commissaires  subsistent  et  subsisteront  jusqu'à  la  fin 
»  du  procès  ,  malgré  la  réélection  à  laquelle  deux  de  ces 
»  commissaires  ont  été  soumis.  » 

Membre  de  la  droite.  On  ne  peut  pas  dire  que  ces  pou- 
voirs subsisteront  toujours 

M.  Gaétan  dk  la  Rochefoucauld  :  La  question  n'a  pas 
été  envisagée  sous  un  point  de  vue  très-important.  (  Mar- 
ques d'attention.  )  Je  crois  que  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord que  lorsqu'un  procès  est  commencé,  lorsque  des 
commissaires  ont  été  nommés  ,  lorsque  la  Chambre  des 
pairs  est  saisie ,  le  procès  doit  aller  à  fin ,  et  ne  peut  pas 
être  interrompu.  Mais  il  me  semble  aussi  que  la  Chambre 
aie  droit,  à  toute  heure,  à  toute  minute,  de  révoquer 
les  commissaires  qu'elle  a  nommés. 

Il  pourrait  arriver  qu'une  maladie ,  qu'une  absence 
empêchât  un  des  commissaires  de  continuera  remplir 
son  mandat.  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  la  Cham- 
bre serait  appelée  à  faire  une  nouvelle  nomination. 
Dès  l'instant  que  vous  admettez  cette  hypothèse  ,  que 
vous  établissez  qu'un  commissaire,  dans  des  circon- 
stances toutes  naturelles  ,  peut  être  renommé,  il  est  une 
circonstance  plus  respectable  encore  que  les  autres , 
celle  de  la  réélection,  qui  peut  motiver  une  nouvelle 
nomination.  La  Chambre  peut  vouloir  révoquer  ou 
confirmer   ses    commissaires    après     une  promotion  ; 
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or,  la  confirmation,  ce  me  semble,  doit  être  mise 
aux  voix. 

Je  demande  que  la  rédaction  de  la  décision  de  la 
Chambre  soit  ainsi  conçue  : 

«  MM.  les  commissaires  près  de  la  Cour  des  pairs  sont 
u  confirmés.  » 

Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  cette  proposition 
qui  rentre  dans  celle  de  M.  Dupin. 

M.  Vatimesnil  :  Je  vais  proposer  une  rédaction  qui 
me  paraît  propre  à  concilier  les  différentes  opinions  , 
parce  que  je  crois  qu'elle  ne  trancherait  pas  la  question 
dans  un  sens  absolu. 

«  La  Chambre,  sans  qu'il  soit  besoin  de  procédera 
»  un  nouveau  scrutin ,  déclare  que  MM.  Persil  et 
»  Madier  de  Montjau  continueront  à  remplir  les  fonc- 
»  tjons  de  commissaires  près  la  Cour  des  pairs.  »  (  Ap-. 
puyé!  Appuyé!) 

M.  ViENNET  :  Je  crois  que  c'est  un  principe  absolu 
qu'il  faut  poser.  J'étais  arrivé  à  la  Chambre  sans  mètre 
préparé  à  la  discussion  ,  mais  M.  de  Salverte  m'a  con- 
vaincu. Il  est  certain  que  toute  accusation  portée  par  la 
Chambre  deviendrait  nulle  de  fait  ,  si  une  ordonnance 
de  dissolution  pouvait  ôter  aux  commissaires  nommés 
par  la  Chambre  accusatrice  les  pouvoirs  que  cette 
Chambre  leur  aurait  donnés.  Je  propose  doue  la  ré- 
daction   suivante  : 

«  La  Chambre  déclare  que  les  mandats  des  commis- 
saires nommés  par  elle  sont  indépendans  de  toute  or- 
donnance de  dissolution (  interruption  :  je  vous  de- 
mande pardon,  attendez  la  fin )  sont  indépendans 

de  toute  ordonnance  de  dissolution  ,  comme  de  toute 
réélection  ,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
délibération  spéciale  de  la  Chambre.  » 

Plusieurs  voix  :  Il  n^est  pas  question  de  révocation  ; 
vous  compliqueriez  la  difficulté. 

M.  DuBOYS  :  Je  demande  la  parole  pour  appuyer  la 
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proposition  de  M.  Du|)in  ,  qui  me  paraîl  la  seule  que 
l'on  puisse  ado])lei-.  Gomme  vous  l'a  dit  cet  orateur ,  il 
ne  faut  pas  abandonner  le  terrain  sur  lequel  nous  som- 
mes placés  ,  ni  nous  jeter  dans  des  hypothèses  qui  peut- 
être  ne  se  présenteront  pas.  On  a  ])arlé  d'un  cas  de 
dissolution.  Personne  ne  conteste  ce  dri)it  à  la  couronne. 
On  vous  a  dit  encore  que  les  commissaires  nommés 
pourraient  n'être  pas  réélus.  Eh  bien  !  dans  ces  deux  cas 
vous  resteriez  dans  vos  droits  ,  et  la  Chambre  délibérerait 
ainsi   que  les  circonstances  l'exigeraient. 

Telle  est  maintenant  votre  position.  Vous  avez  ac- 
cusé un  ministère,  vous  avez  nommé  dans  votre  sein 
des  membres  pour  soutenir  l'accusation  devant  la  Cour 
des  pairs;  il  y  a  eu  des  faits  connus;  la  position  de 
vos  commissaires  était  certaine;  ils  avaient  accepté  des 
fonctions  publiques  qui  les  plaçaient  dans  le  cas  de 
réélection  ;  ainsi  vous  avez  préjugé  le  cas  de  réélec- 
tion comme  celui  de  non  réélection.  Les  voilà  réélus, 
et  l'on  vous  propose  de  décider  que,  par  le  fait  de 
leur  réélection,  ils  ont  perdu  leur  qualité  de  com- 
missaires. Ils  ne  l'auraient  perdu  que  de  votre  volonté. 
Vous  leur  avez  donné  un  mandat;  ce  mandat  est  révo- 
cable à  votre  volonté,  suivant  vos  intentions.  Les  com- 
missaires sont  encore  députés  ,  vous  êtes  en  droit  de 
délibérer  pour  savoir  si  vous  révoquerez  ces  pouvoirs. 

Personne  ici  ne  songe  sans  doute  à  les  révoquer. 
Vous  n'avez  qu'une  volonté  ii  manifester  :  si  vous  en- 
tendez les  révoquer,  il  faut  délibérer;  dans  le  cas 
contraire  ,  il  n'y  a  rien  à  faire. 

Je  proj)Ose  donc ,  comme  M.  Dupin ,  de  déclarer  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  réélection.  Par-là  toutes  les  (jueslions 
restent  indécises ,  et  vous  restez  dans  votre  droit  pour 
prononcer  suivant  les  circonstances. 

Je  demande  purement  et  simplement  qu'on  rejette  les 
amendemens  proposés. 

M.  IsAMBERT  :  Tous  Ics  orateurs  qui  ont  monté  à  la 
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tribune  m'ont  paru  supposer  que  la  question  que  nous 
avons  à  décider  semit  extrèmeracnt  grave,  et  qui; 
si  la  Chambre  était  dissoule  ,  aucun  des  commissaires 
cbargés  de  soutenir  1  accusation  ne  pourrait  se  pré- 
senter à  la  Chambre  des  pairs.  Je  viens  protester  contre 
celte  opinion.  Lorsqu'un  acte  d'accusation  est  com- 
mencé, il  doit  être  amené  à  fin. 

La  Charte  n'exige  pas  qu'il  soit  nommé  des  commis- 
saires. Sans  doute  c'est  une  faculté  que  vous  avez  de 
venir  suivre  l'accusation.  Mais  si  vous  n'aviez  pas  cru 
tlevoir  nommer  des  commissaires,  l'acte  d accusation 
n'en  subsisterait  pas  moins.  La  Chambre  des  pairs  n'en 
serait  pas  moins  saisie  de  l'accusation  ,  elle  ne  serait  pas 
moins  obligée  de  la  mettre  à  fin. 

C'est  pour  ne  pas  tomber  dans  Terreur  de  croire 
qu'une  accusation,  faute  de  commissaires,  pourrait  rester 
impunie,  que  j'ai  pris  la  parole.  Vous  vovez  que  cette 
fjuestion  n'a  pas  de  conséquences  aussi  graves  qu'on  1  au- 
rait supposé  d'abord;  je  suis  davis  que  vous  adoptiez 
la  rédaction  tendant  à  confirmer  les pouuoirs  des  deux 
commissaù  es. 

M  DuvERGiER  DE  Hauraxne  :  La  rédaction  qui  me 
semble  réunir  le  plus  de  suffrages  ,  et  celle  qui  au  moins 
ne  préjuge  pas  une  question  qui,  selon  moi  ,  pourrait 
être  prise  dans  le  sens  tout-a-fait  contraire  aux  droits 
de  la  Chambre.  C'est  même  sous  ce  rapport  cjue  je 
combats  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Dupin ,  cjui  voulait 
laisser  cette  question  indécise.  La  question  dont  je  parle 
est  celle  de  la  dissolution.  Nous  ne  saurions  la  laisser 
indécise.  Elle  a  été  soulevée ,  il  faut  quelque  chose  dans 
nos  délibérations  qui  nous  serve  au  moins  de  précédent 
à  l'avenir  sur  ce  point  :  car  on  vous  a  dit  (je  demande 
pardon  si  je  reviens  sur  ce  fait)  ,  on  vous  a  dit  que  par 
la  dissolution  de  la  Chambre  l'accusation  tomberait. 
Cela  est  contraire  aux  droits  constitutionnels  des  Cham- 
bres. Que  deviendrait  ce  droit  d'accusation  si  le  mini- 
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stère  ])Ouvait  conseiller  au  roi  de  le  faire  tomber  par  une 
dissolution,  et  d'intervenir  dans  le  jui^enient.  Une  fois 
qu'un  tribunal  est  saisi ,  il  doit  juger.  Remarquez ,  vous 
a-t-ondit,  que  tout  ministère  succédant  à  celui  que  vous 
auriez  accusé  pourrait  se  servir  de  ce  moyen  pour  le 
soustraire  à  votre  accusation;  mais  je  dis  plus,  le 
ministère  accusé  pourrait  s'en  servir  lui-même;  il  pour- 
rait faire  dissoudre  la  Chambre  et  continuer  encore 
])endant  deux  ou  trois  mois  à  gouveruer'le  pays. 

Non  ,  messieurs  ,  vous  ne  pouvez  adopter  une  pareille 
théorie  ,  et  je  soutiens  que  du  moment  qu'il  y  a  une 
accusation  portée  par  la  Chambre  des  députés ,  et 
qu^elle  est  déférée  à  la  Chambre  des  pairs  ,  nulle  disso- 
lution ne  peut  la  suspendre. 

On  vous  a  cité  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre  lors 
du  procès  de  lord  Hastings,  je  puis  citer  aussi  ce  qui 
se  passa,  dans  le  même  pays,  lors  du  procès  de  lord 
Melleville.  Le  gouvernement  le  soutenait  jusqu'à  un 
certain  point.  La  Chambre  déclara  ,  par  une  résolution 
formelle,  qu'aucune  dissolution  ne  pourrait  interrompre 
le  cours  de  son  accusation;  et  la  Chambre  a  bien  senti 
les  inconvéniens  que  je  pourrais  vous  faire  remarquer. 

Nous  ne  pouvons  laisser  indécise  une  pareille  ques- 
tion. Elle  sera  mieux  débattue  quand  nous  discuterons 
une  loi  sur  la  responsabihté  ministérielle,  sur  les  moyens 
de  poursuivre  des  ministres  prévaricateurs. 

Déclarer  que  le  droit  subsiste,  serait  établir  un  pré- 
cédent. Si  le  cas  de  dissolution  se  présentait,  on  pour- 
rait arguer  de  votre  délibération  nouvelle  pour  soutenir 
une  opinion  aussi  monstrueuse  :  celle  de  l'intervention 
de  la  couronne  dans  les  jugemens,  et  du  droit  de  faire 
tomber  l'accusation  en  dissolvant  une  Chambre. 

J'appuie  l'opinion  de  M.  Rambuteau. 

M.  Grillé  :  Messieurs,  j'ai  écouté  avec  beaucoup  d'at- 
tention ;  j'ai  cherché  à  concilier  les  diverses  opinions. 
Voici  la  rédaction  que  je  vous  propose  à  cet  eflet  : 
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«  Les  pouvoirs  confiés  j)ar  la  Chambre  à  MM.  Madier 
de  Montj.iu  et  Persil  ont-ils  cessé,  par  Ja  pronioîion  de 
ces  députés  à  des  fonctions  ,  qui  a  mis  fin  à  leur  qualité 
de  député;  et  dès  lors  est-ce  le  cas  de  procéder  à  la 
nomination  de  nouveaux  commissaires?  » 

Plusieurs  voix  :  C'est  une  question  que  vous  avez  ré- 
digée et  non  une  proposition. 

M.  LE  Président  :  Je  demande  la  permission  de  donner 
lecture  des  deux  rédactions  qui  me  paraissent  avoir  ob- 
tenu l'assentiment  de  la  Chambre. 

Voici  la  nouvelle  rédaction  proposée  par  M.  Eusèbe 
Salverte  : 

«  La  Chambre,  aux  termes  de  la  résolution  du  2y  sep- 
tembre dernier,  déclare  que  les  mandats  confiés  aux 
commissaires  c[u'elle  a  choisis  pour  suivre  et  soutenir 
Vaccusation  contre  les  ministres  signataires  des  ordon- 
nances du  25  juillet ,  subsistent,  nonobstant  la  réélection 
à  laquelle  ont  pu  être  soumis  MM.  Madier  de  Montjau  et 
Persil,  aux  termes  de  la  loi  du  21  septembre  dernier.  » 

M.  GiROD  DE  l'Ain  :  Je  propose  de  supprimer  les  mots 
qui  suivent  subsistent. 

M.  Eusèbe  Salverte:  Je  consens  à  cette  suppression. 

M.  Jacquinot  de  Pampelune  :  Je  demande  que  M.  le 
président  donne  lecture  de  l'autre  proposition,  pour 
laquelle  je  réclame  la  priorité. 

M.  LE  Président  :  La  proposition  de  M.  Rambuteau 
est  conçue  en  ces  termes  : 

«  La  Chambre  déclare  que  les  mandats  confiés  à 
MM.  Madier  de  Montjau  et  Persil ,  chargés  par  la  Cham- 
bre de  soutenir  et  de  mettre  à  fin  l'accusation  par  elle 
intentée  contre  les  ministres  signataires  des  ordonnances 
du  25  juillet,  continueront  d'avoir  leur  efi'et.  » 

Î\L  Gaétan  de  la  Rochefoucauh.l  propose  la  rédaction 
suivante  : 

«  Les  commissaires  de  la  Cour  des  pairs  sont  confir- 
més. (Non,  non,  ce  n  est  pas  cela.  ) 
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M.  DuvEKGiEn  or  Hauranne  :  Je  demande  la  priorité 
pour  la  proposition  de  M.  Salvertc. 

(  La  Chambre  accorde  la  priorité  à  cette  proposition.) 

M.  Petou  :  Je  demande  le  remplacement  du  mot  sulh- 
sistent  ^  par  ceux-ci  :  N'ont  pas  cessé  d  exister. 

(  Ce  sous-amendement  est  rejeté.  ) 

La  rédaction  proposée  par  M.  Salverte  est  mise  aux 
voix  et  adoptée  à  la  presqu'unanimité. 

En  voici  la  rédaction  définitive. 

RÉSOLUTION. 

«  La  Chambre  des  députés , 

»  Aux  termes  de  la  résolution  du  2 j  septertibre  i83o, 
déclare  que  les  mandats  confiés  aux  commissaires  qu'elle 
a  choisis  pour  suivre  et  soutenir  l'accusation  contre  les 
ministres  signataires|deSgOrdonnances  du  2  5  juillet,  sub- 
sistent. 

»  La  Chambre  ordonne  que  la  présente  résolution 
sera  transmise  par  un  message  à  la  Chambre  des  pairs.  » 

P.  S.  La  Chambre  des  pairs  a  reçu  cette  communi- 
cation dans  sa  séance  du  18  novembre,  et  elle  en  a 
donné  acte. 

La  commission  d'instruction  de  la  Cour  des  pairs  a 
ésralement  pris  connaissante  de  cette  résolution. 

M.  de  Bastard,  l'un  des  merfibres  de  la  commission, 
^i  beaucoup  avancé  son  rapport  qui  sera  incessamment 
communiqué  A  la  Cour  des  pairs  dans  une  séance  gé- 
nérale à  huis-clos.  Les  commissaires  de  la  Chambre 
des  députés  y  seront  présens.  lis  pourront  requérir 
qu'il  soit  décerné  ordonnance  de  ])rise  de  corps  ,  et 
que  le  jour  de  1  ouverture  des  débats  soit  indiqué.  On 
ne  pense  pas  que  les  débats  puissent  avoir  lieu  avant  le 
10  ou  le  20  janvier;  mais  d'ici  à  cette  époque  nous  pu- 
blierons tous  les  documens  authentiques  dont  nous 
pourrons  obtenir  communication. 
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I.NTERROGATOIUES 

De  mm.  de  Polignac  ,  de  Peyrox.net  ,  Glerxox  D£  E.a.\- 
yiLLE  ET  DE  Cha-\telauze  ,  uu  donjoii  de  J^incennes 
devant  la  commission  d  accusation  de  la  Chambre 
des  députes. 

MM.  Bér;mger,  Madier  de  Montjau  et  Mauguin,  dé- 
légués par  la  première  commission  de  neuf  membres 
choisie  dans  les  bureaux  de  la  Chambre  des  députés^ 
ont  procédé  de  la  manière  suivante  aux  interrogatoires 
des  ex-ministres. 

PREMIER    IXTERROGATOIRE. 

•j8  août   i83o. 

I.     M.    LE    PRINCE    DE     POLIGJNAC. 

D.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge  et  qualités? 
—  R.  Augusle-Jules-Armand-Marje  pnnce  de  Polignac, 
pair  de  France  ,  âgé  de  cinquante  ans. 

D.  Reconnaissez-vous  votre  signature  au  bas  du  rap- 
port au  roi ,  lequel  a  précédé  et  provoqué  les  ordon- 
nances du  25  juillet  dernier? —  R.  Oui. 

D.  Reconnaissez-vous  votre  signature  au  bas  de  l'or- 
donnance relative  à  la  suspension  de  la  liberté  de  la 
presse?  —  R.  Oui. 

D.  Reconnaissez-vous  votre  signature  au  bas  de  1  or- 
donnance qui  déclare  Paris  en  état  de  siège  ?  —  R.  Oui. 

D.  Reconnaissez-vous  avoir  mis  votre  signature  sur 
loriginal  de  1  ordonnance  de  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés  ,  dont  voici  l'ampliation  signée  :  pour  copie 
conforme  ,  comte  de  Peyronnet  ?  —  B.  Je  crois  pouvoir 
affirmer  que  je  nai  pas  plus  signé  l'original  que  la  copie. 

D.  ^  oici  une  ordonnance  dont  nous  n  avons  que  la 
copie  conforme,  signée  comte  de  Pejronnet ,  et  relative 
à  l'introdution  d'un  nouveau  système  électoral;  recon- 
I.  .-: 
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naissez-vous  en  avoir  signé  l'original  ?  —  H.  Je  me  rap- 
pelle avoir  signé  l'original. 

D.  Voici  une  autre  ordonnance  qui  est  celle  de  la 
convocation  de  nouveaux  collèges  électoraux  ,  expédiée 
aussi  pour  copie  conforme  :  Pejronnet.  En  avez-vous 
signé  l'original?  —  R.  Non  ,  je  ne  l'ai  pas  signé. 

D.  Avez-vous  participé  même  aux  ordonnances  qui 
ne  portaient  pas  votre  signature?  —  R.  J'y  ai  participé 
par  cela  seul  que  je  faisais  partie  du  conseil  des  mi- 
nistres. 

D.  Quel  est  le  rédacteur  du  rapport  au  roi  qui  a  pré- 
cédé les  ordonnances  ?  —  R.  Je  ne  puis  pas-le  nommer. 

D.  A  quelle  époque  le  plan  du  rapport  et  des  ordon- 
nances a-t-il  été  conçu?  —  R.  Très- peu  de  jours  avant 
la   publication. 

D.  Quel  est  l'auteur  de  ce  plan  ?  —  R.  Je  ne  puis 
le   dire. 

D.  Pourquoi,  ayant  le  projet  de  dissoudre  la  Cham- 
bre des  députés  et  de  suspendre  la  Charte  ,  avez-vous 
fait  distribuer  les  lettres  closes  aux  membres  des  deux 
Chambres? —  R.  J'affirme  n'avoir  eu  aucune  connais- 
sance de  l'expédition  des  lettres  closes  ,  et  ne  l'avoir 
apprise  que  par  la  réception  de  ma  propre  lettre  close, 
comme  pair.  Je  dois  faire  observer,  en  outre,  que  jamais 
je  n'ai  eu  l'intention  de  suspendre  la  Charte. 

D  .Pourquoi  M.  le  duc  de  Raguse  a-t-il  été  chargé 
du  commandement  de  la  première  division  militaire  dès 
le  25  juillet? —  R.  Ce  commandement  était  destiné  de- 
puis long-temps  au  duc  de  Raguse.  11  lui  a  été  donné 
parce  que  M.  le  général  Coutard  était  parti  pour  les 
élections,  et  devait  ensuite  se  rendre  aux  eaux  pour 
quelques  mois. 

D.  Quelles  sont  les  instructions  <|ui  avaient  été  don- 
nées au  maréchal? — R.  Aucunes. 

T).  Savez-vous  ,  monsieur,  qui  a  donné  l'ordre  de  tirer 
sur  le   peuple? — R.  Je  l'ignore;  mais  ce  que  je  puis 
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affirmer,  c'est  d'avoir  entendu  dire  nu  maréchal  de  ne 
tirer  qu'après  qu  on  aurait  tiré  sur  Je?  troupes. 

D.  Avez-vous  conseillé  la  mise  en  état  de  siège  de  la 
ville  de  Paris? — R.  Non;  mais  on  ma  dit  que  la  chose 
était  légale,  et,  en  ma  qualité  de  ministre  de  la  £:uerre 
par  ùitériin  y  j  ai  contresigné  1  ordonnance  :  du  reste,  je 
crois  que  cette  ordonnance  n  a  reçu  aucune  ])ublicité 
légale,  et  quelle  est  restée  entre  les  mains  de  M.  le 
maréchal. 

D.  Qui  vous  a  engagé  à  contre-signerl'ordonnauce  ?  — 
R.  Je  ne  puis  le  dire. 

D.  Qui  avait  donné  des  ordres  aux  troupes  des  camps 
de  Lunéville  et  de  Saint-Omer  pour  venir  sur  Paris?  — 
R.  J'ai,  d'après  les  ordres  du  roi ,  expédié  ,  en  ma  qua- 
lité de  ministre  de  la  guerre  par  mtërim,  l'ordre  de 
dissoudre  les  deux  camps  de  Lunévdle  et  de  Saint-Omer, 
et  d'en  diriger  les  troupes,  non  à  Paris,  mais  à  Saint- 
Gloud,  auprès  du  roi. 

D.  N'avez-vous  pas  fait  distribuer  des  gratifications 
extraordinaires  aux  troupes  ,  pour  les  engauer  à  tirer 
sur  le  peuple?  —  R.  Non,  je  n'ai  point  donné  d'ordres 
pour  faire  distribuer  des  gratifications  aux  troupes  ;  je 
n  ignore  pas  qu'il  leur  en  a  été  accordé ,  mais  non  point 
dans  le  but  de  faire  tirer  sur  le  peuple  :  c'était  seule- 
ment pour  venir  au  secours  des  troupes  ,  qui  se  trou- 
vaient alors  dans  un  urgent  besoin. 

D.  Savez-vous  quel  jour  cette  distribution  a  été  faite? 

—  R.  Je  ne  puis  le  préciser. 

D.  Savez-vous  quelles  sont  les  sommes  qui  ojt  été 
distribuées?  —  R.  Je  l'ignore. 

D.  Savez-vous  de  quelles  caisses  elles  provenaient? 

—  R.  Je  l'ignore,  mais  je  suis  certain  cepen.iaut  qu'elles 
ne  provenaient  pas  des  caisses  de  la  liste  civile. 

D.  Pouvez-vous  nous  dire  qui  a  signé  les  ordres  de 
ces  distributions?  —  R.  Je  ne  le  sais  réellement  pas. 
D.  N'aviez-vous  pas  arrêté  au  conseil  le  rétablisse- 

•7- 
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ment  des  Cours  prévôtales? — R.  Non,  cela  est  com- 
plètement faux  ;  il  n'en  a  pas  même  été  question  au 
conseil. 

D.  N'avait-on  pas  décidé  l'arrestation  d'un  grand 
nombre  de  députés?  —  R.  Non,  c'est  également  faux. 

II.  M.  LE  COMTE  DE  PEYRONNET. 

D.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  qualités  et  âge? 
—  R.  Pierre-Denis,  comte  de  Peyronnet,  âgé  de  cin- 
quante-deux ans. 

En  même  temps  ,  et  avant  qu'il  soit  passé  outre  à  l'in- 
terrogatoire,  M.  le  comte  de  Peyronnet  a  exprimé  le 
désir  de  faire  toutes  les  réserves  de  droit  sur  les  ques- 
tions préjudicielles  dans  Imlérêt  de  la  défense  générale 
de  la  cause. 

D.  Reconnaissez -vous  votre  signature  au  bas  du  rap- 
port au  roi  qui  a  précédé  les  ordonnances.  —  R.  Oui. 

D.  Reconnaissez-vous  également  votre  signature  au 
bas  de  l'ordonnance  de  suspension  de  la  presse  pério- 
dique?—R.  Oui. 

D.  Reconnaissez-vous  votre  signature  au  bas  de  l'am- 
bliation  de  l'ordonnance  portant  dissolution  de  la  Cham- 
bre des  députés? —  R.  Oui. 

D.  Reconnaissez- vous  votre  signature  au  bas  de 
l'ampliation  de  l'ordonnance  portant  convocation  des 
collèges  électoraux?  - — R.  Oui. 

D.  Reconnaissez-vous  votre  signature  au  bas  de  l'am- 
pliation d'une  ordonnance  du  26  juillet  (même  date 
que  la  précédente)  instituant  un  nouveau  mode  d'élec- 
tions?—  R.  Oui. 

D.  Pouvez-vous  nous  dire  quel  est  le  rédacteur  du 
rapport  au  rni? —  R.  Ce  n'est  pas  moi. 

D.  Avez-vous  participé  au  rapport?  —  R.  Je  n'y  ai 
point  participé  ;  j'y  ai  adhéré. 

D.  Avez-vous  participé,  dans  le  conseil,  à  l'ordon- 
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Dance  qui  suspend  lu  liberté  de  la  presse  périodique? — 
R.  Je  n'en  suis  pas  1  auteur  ,  mais  j'y  ai  adhéré. 

D.  Pouvez-vous  nous  en  faire  connaître  l'auteur?  — 
R.  Il  ne  m'appartient  pas  de  le  dire. 

D.  Avez-vous  participé ,  dans  le  conseil ,  à  l'ordon- 
nance portant  dissolution  de  la  Chambre  des  députés? 
—  R.  Oui  •  le  système  adopLé  ,  c'est  moi  qui  ai  rédigé 
l'ordonnance.  ■^'itî  -^^ 

D.  Avez-vous  participé  ,  dans  le  conseil,  à  l'ordon- 
nance portant  convocation  des  collèges  électoraux  ?  — 
R.  Oui. 

D.  Avez-vous  participé  ,  dans  le  conseil,  à  l'ordon- 
nance qui  établit  un  nouveau  mode  d'électious?  — 
R.  Oui. 

D.  Avez-vous  participé ,  dans  le  conseil ,  à  l'ordon- 
nance qui  met  la  ville  de  Paris  en  état  de  siège?  — 
R.  Oui. 

D.  Pouvez-vous  dire  qui  a  proposé  cette  mesure  ?  - — 
R.  Je  ne  le  dois  pas. 

D.  A  quelle  époque  le  plan  du  rapport  et  des  ordon- 
nances a-t-il  été  conçu  ?  —  R.  Quant  à  la  conception  , 
j'en  ignore  l'époque;  quant  à  l'adoption,  elle  a  pré- 
cédé de  fort  peu  le  2  5  juillet. 

D.  Pouvez-vous  nous  dire  quels  sont  les  auteurs  de 
ce  plan?  —  R.  La  vérité  est  que  matériellement  je  ne 
le  puis  pas  ;  car  je  l'ignore. 

D.  Pourquoi ,  ayant  le  projet  de  dissoudre  la  Cham- 
bre et  de  suspendre  la  Charte,  avez-vous  fait  distribuer 
des  lettres  closes  aux  mendDres  des  deux  Chambres  ?  — 
R.  Je  n'ai  jamais  eu  le  dessein  de  participer  à  des  me- 
sures qui  dussent  avoir  pour  efïét  la  suspension  de  la 
Charte.  Quant  à  la  distribution  des  lettres  closes^  la 
signature  donnée  par  le  roi  aux  originaux  avait  précédé 
l'adoption  du  projet  de  dissolution,  et  l'expédition  qui 
s'est  faite  ,  selon  l'usage  ,  dans  les  bureaux  ,  a  eu  lieu 
pendant  que  le  projet  était  encore  en  délibération. 
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D.  Pourquoi  M.  le  duc  de  Raguse  a-t-il  été  chargé 
du  commandement  de  la  i"^.  division  militaire  dès  le 
25  juillet?  — R.  Cette  détermination  m'est  complète- 
ment étrangère  -,  je  ne  l'ai  connue  qu'après  qu'elle  a  été 
adoptée.  Au  surplus  ,  je  crois  qu'il  j  a  erreur  de  date  : 
cette  décision  ne  pe»it  pas  manquer  d'être  postérieure 
aux  ordonnances. 

D.  Savez-vous  cjuelles  instructions  avaient  été  don- 
nées au  maréchal?  — R.  Elles  me  sont  non-seulement 
étrangères  ,  mais  complètement  inconnues. 

D.  Qui  a  donné  l'ordre  de  tirer  sur  le  peuple  dès  le 
2^  juillet  ?  —  R.  Je  l'ignore  complètement. 

D.  Pouvez-vous  nous  dire  qui  a  donné  des  ordres  aux 
troupes  des  camps  de  Lunéville  et  de  Saint-Omer  de 
marcher  sur  Paris? — R.  Je  l'ignore;  et  d'ailleurs  ces 
ordres  n'ont  pas  été  discutés  dans  le  conseil. 

D.  N'a-t-on  pas  fait  distribuer  des  gratifications  extraor- 
dinaires aux  troupes  ,  pour  les  engager  à  tirer  sur  le 
peuple  ? —  R.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

D.  N'avez-vous  pas  arrêté  au  conseil  le  rétablisse- 
ment des  cours  prévôtales  ? —  R.  Nullement. 

D.  N'avait-on  pas  décidé,  au  conseil,  l'arrestation  d'un 
certain  nombre  de  députés? —  R.  Nullement,  et  à  au- 
cune époque,  ni  pour  des  députés,  ni  pour  aucune  au- 
tre personne. 

m.  M.  LE  COMTE  GUERNON  DE  RANVILLE. 

D.  Quels    sont  vos  nom,  prénoms,  âge  et  qualités? 

—  R.  Martial  Côme-Annibal-Perpétue-Magloire  comte 
Guernon  de  Ranville ,  âgé  de  quarante-trois  ans ,  ex- 
ministre,  député  de  Maine-et-Loire. 

D.  Reconnaissez-vous  votre  signature  au  bas  du  rap- 
port au  roi  qui  a  précédé  les  ordonnances  du  2  5  juillet? 

—  R.  Oui. 

D.  Reconnaissez-vous  votre  signature  au  bas  de  l'or-^ 
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donnance  sur  la  susj)cusion  de  la  liberté  de  la  presse?  - 
R.  Oui. 

D.  Reconnaissez-vous  avoir  signé  l'ordonnance  dont 
nous  n'avons  que  l'amjjliation,  certifiée  :  pour  copie 
conforme  ^  comte  de  Peyronuet  ^  et  relative  à  la  disso- 
lution de  la  Chambre  élective?  —  R.  Non;  je  crois 
êire  certain  qu'il  n'a  été  signé  par  tous  les  membres 
du  conseil  que  trois  pièces,  c'est-à-dire  le  rapport  au 
roi  relatif  à  la  presse,  l'ordonnance  de  suspension  de 
la  liberté  de  la  presse,  et  l'ordonnance  relative  à  l'in- 
troduction d'un  nouveau  système  électoral 

D.  Pouvez-vous  nous  dire  quel  est  le  rédacteur  du 
rapport  au  roi?  —  R.  Je  ne  puis  le  dire  :  ce  fait  ne 
m'est  point  personnel,  et  je  ne  puis  me  permettre  de 
révéler  les  secrets  du  conseil  du  roi. 

D.  Avez-vous  participé  à  l'ordonnance  portant  sus- 
pension de  la  liberté  de  la  presse  périodic^ue  ,  et  à  celle  qui 
institue  un  nouveau  système  électoral  ? — R.  Je  n'ai  jamais 
su  faire  de  distinction  entre  la  morale  publique  et  la  mo- 
rale privée.  Le  roi  ne  pouvait  porter  atteinte  à  la  Charte 
constitutionnelle  sans  violer  ses  sermens,  et  cette  seule 
considération  me  détermina  à  combattre  le  principe  de 
l'ordonnance  sur  le  système  électoral.  Quant  à  l'ordon- 
nance sur  la  presse,  quoiqu'elle  n'eût  pour  objet  que 
de  suspendre  l'exécution  d'une  loi,  mesure  qui,  dans 
des  cas  d'urgence,  et  lorsque  le  salut  de  l'état  se  trou- 
verait compromis ,  ne  me  semblerait  pas  excéder  les 
limites  de  la  prérogative  royale,  je  l'ai  de  même  com- 
battue ,^  par  le  motif  que  le  cas  d'urgence  ne  me  parais- 
sait nullement  exister,  et  j'émis  dans  le  conseil  l'opinion 
qu  il  convenait  de  laisser  réunir  les  Chambres  convo- 
quées pour  le  3  août ,  et  de  leur  proposer  les  améliora- 
tions dont  la  législation  sur  la  presse  me  paraissait  sus- 
ceptible. Au  reste  ,  je  fis  connaître  toute  ma  pensée  sur 
cet  objet  à  M.  Courvoisier,  mon  ancien  collègue  ,  dans 
le  temps  lîiéme  où  les  mesures  furent  proposées. 
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D.  A  quelle  époque  le  plan  du  rapport  et  des  ordon- 
nances a-t-il  été  conçu?  —  R.  Je  crois,  sans  pouvoir 
l'affirmer,  que  le  principe  sur  lequel  reposent  les  or- 
donnances a  été  proposé ,  pour  la  première  fois ,  dans 
un  conseil  tenu  du  loau  r 5  juillet.  Quant  au  rapport, 
il  n'a  été  lu  en  entier  que  dans  le  conseil  du  10  juillet, 
où  nous  avons  signé  les  ordonnances. 

D.  Pouvez-vous  dire  qui  a  fait  la  première  proposi- 
tion du  10  au  i5  juillet?  —  R.  Je  ne  puis  répondre  à 
cette  question. 

D.  Pourquoi,  ayant  le  projet  de  dissoudre  la  Cham- 
bre et  de  suspendre  la  Charte ,  a-t-on  fait  distrihuer  les 
lettres  closes  aux  membres  des  deux  Chambres  ?  —  R.  Je 
crois  que  la  distribution  des  lettres  closes  a  eu  lieu  par 
une  erreur  des  bureaux. 

D.  Pourquoi  le  duc  de  Raguse  a-t-il  été  chargé  du 
commandement  de  la  première  division  militaire  le  ay 
juillet?  —  R.  Je  crois  que  c'est  parce  que  les,  troubles 
ont  commencé  dès  ce  jour-là. 

D.  Savez-vous  quelles  instructions  lui  avaient  été 
données?  — R.  Non;  mais  je  crois  cependant  que  ses 
instructions  avaient  été  d'agir  avec  beaucoup  de  modé- 
ration; car,  dans  tous  les  ordres  que  je  lui  ai  entendu 
donner,  il  a  toujours  recommandé  de  n'employer  la  force 
que  pour  répondre  à  des  voies  défait. 

D.  Savez-vous  qui  a  donné  l'ordre  de  tirer  sur  le  peu- 
ple dès  le  ^7  juillet  ?  —  R.  Non. 

D.  Avez-vous  conseillé  la  mise  en  état  de  siège  de  la 
ville  de  Paris?  — R.  Je  n'ai  pris  part  à  aucune  délibéra- 
tion sur  cet  objet. 

D.  N'avez-vous  [)as  eu  connaissance  de  gratifications 
extraordinaires  données  aux  troupes  pour  les  engager  à 
tirer  sur  le  peuple?  —  R.  Noii  :  à  ma  connaissance  il 
n'y  a  eu  aucune  délibération  à  cet  égard. 

D.  N'avait-on  pas  arrêté  au  conseil  le  rétablissement 
des  Cours  prévôtales? — R.  Non. 
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D.  N'avait-on  pas  décidé  l'arrestation  d'un  grand  nom- 
bre de  députés  et  de  beaucoup  d'autres  personnes?  — 
R.  Il  n'en  a  jamais  été  question  au  conseil,  et  je  ne  crois 
pas  que  personne  y  ait  pensé. 

IV.    M.   DE  CHANTELAUZE. 

D.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âi::e  et  qualités? — 
R.  Jean-Claude  Balthasai-Victor  de  Chantelauze  ,  âgé 
de  quarante-trois  ans,  ex-ministre ^  député. 

D.  Reconnaissez-vous  votre  signature  au  bas  du  rap- 
port au  roi ,  qui  a  précédé  les  ordonnances  du  25  juillet, 
au  bas  de  l'ordonnance  du  même  jour  ,  qui  suspend  la 
liberté  de  la  presse  périodique?  —  R.  Oui. 

D.  Reconnaissez-vous  avoir  signé  l'ordonnance  qui 
établit  un  nouveau  système  électoral ,  et  dont  voici  l'am- 
pliation  certifiée  conforme  par  M.  de  Peyronnet?  — 
R.  Oui. 

D.  Avez-vous  participé  à  l'ordonnance  du  même  jour, 
portant  dissolution  de  la  Chambre  des  députés ,  et  à 
celle  également  du  même  jour,  qui  convoque  les  collèges 
électoraux?  —  R.  Oui. 

D.  Avez-vous  participé  à  l'ordonnance  du  28  juillet, 
qui  met  la  ville  de  Paris  en  état  de  siège? —  R.  Je  crois 
en  etiet  que  cette  mesure  a  été  adoptée  en  conseil  sans 
qu'il  se  soit  élevé  la  moindre  objection,  attendu  qu'elle 
était  fondée  sur  une  loi  positive  et  justifiée  par  les  cir- 
constances. 

D.  Pouvez-vous  dire  quel  a  été  le  rédacteur  du  rap- 
port au  roi?  — R.  Je  sens  toute  l'importance  de  cette 
question,  mais  je  n  hésite  pas  à  y  répondre  avec  sincé- 
rité: je  suis  l'auteur,  et  le  seul  auteur  de  ce  rapport. 
J'ajoute  que  ce  travail,  que  le  roi  m'a  ordonné  de  faire, 
et  qui  m'a  été  demandé  par  le  conseil,  a  suivi  et  non  pas 
précédé  les  mesur.es  qui  ont  été  l'objet  des  ordonnances 
du  25  juillet. 
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D.  Pouvez-vous  dire  à  qucHe  époque  a  été  conçu  le 
plan  du  rapport  et  des  ordonnances  du  26  juillet?  — 
R.  Je  divise  la  <[Liestiou  :  le  rapport  n'était  qu'une  chose 
déforme,  uniquement  destiné  au  public,  et  tout-à-fait 
en  dehors  des  mesures  dont  il  est  question.  Quant  aux 
mesures  en  elles-mêmes,  elles  n'ont  été  adoptées,  au- 
tant que  ma  mémoire  peut  me  le  rappeler  d'une  manière 
précise,  qu'après  le  10  juillet  ou  vers  le  milieu  de  ce 
mois;  elles  étaient  subordonnées  au  résultat  définitif  des 
élections. 

D.  Quel  est  le  premier  auteur  de  ce  plan? —  R.  Le 
conseil  l'a  arrêté. 

D.  Pourquoi  j  ayant  le  projet  de  dissoudre  la  Chambre 
et  de  suspendr  la  Charte,  avez-vous  fait  distribuer  les 
lettres -closes   aux   membres   des    deux    Chambres?  — 
R.  C'est  une  affaire  de  bureaux. 

D.  Pourquoi  M.  le  duc  de  Raguse  a-t-il  été  chargé 
du  commandement  de  la  première  division  militaire  dès 
le  2y  juillet?  —  R.  Je  n'ai  participé  à  aucune  délibéra- 
tion sur  cet  objet. 

D.  Savez-vous  qui  a  donné  l'ordre  de  tirer  sur  le  peu- 
ple, dès  le  2y  juillet? —  R.  Je  l'ignore. 

D.  Savez-vous  qui  a  donné  les  ordres  aux  troupes 
des  camps  de  Lunéville  et  de  Saint-Omer  pour  marcher 
sur  Paris? —  R.  Ce  n'est  pas  un  objet  dont  le  conseil  se 
soit  occupé. 

D.  A-t-on  fait  distribuer  des  gratifications  extraor- 
dinaires aux  troupes  pour  les  engager  ;i  tirer  sur  le 
peuple? —  R.  J  ai  su  qu'une  distribution  d'un  mois  et 
demi  de  solde  avait  été  faite  aux  troupes  :  je  n'en  ai 
eu  connaissance  qu'après  qu'elle  a  été  accordée.  Cette 
mesure  n'a  été  l'objet  d'aucune  délibération  au  conseil, 
et  j'ignore  par  qui  elle  a  été  provoquée. 

D.  Savez-vous  si  l'établissement  des  Cours  prévôtales 
avait  été  arrêté  dans  le  conseil  ?  —  R.  Non  ,  et  j'affirnie 
qu'aucune  mesure  de  ce  genre  n'a  été  adoptée. 
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D.  Avait-on  décidé  au  conseil  l'arrestation  d'un  cer- 
tain nombre  de  députés  ou  d'autres  personnes?  —  R.  Au- 
cune délibération  du  conseil  n'a  eu  lieu  à  ce  sujet. 

SECOND     INTERROGATOIRE. 
9  septembre  i83o. 
V.     M.     LE    PRINCE    DE    POLTGNAC. 

D.  Qui  a  conseillé  au  roi  la  formation  du  ministère 
du  8  août  ? —  R.  Je  n'ai  aucune  réponse  à  faire  :  j'ai  été 
appelé  comme  ministre  par  le  roi. 

D.  Pouvez-vous  nous  dire  qui  a  conseillé  et  rédigé  le 
discours  de  la  couronne  prononcé  par  le  roi  à  l'ouver- 
ture de  la  précédente  session? — R.  La  détermination  a 
été  prise  en  conseil;  le  secret  devant  être  iiardé  sur  tout 
ce  qui  se  passe  dans  le  conseil  du  roi,  il  m'est  impossi- 
ble de  répondre  à  cette  question. 

D.  Qui  a  sugaéré  et  dicté  la  réponse  que  fît  le  roi  à 
l'adresse  de  la  Chambre? —  R.  Je  ne  puis  faire  que  la 
même  réponse  à  toutes  les  questions  de  cette  nature. 

D.  Est-il  à  voLre  connaissance  qu'on  ait  destitué 
beaucoup  de  fonctionnaires  à  l'occasion  des  élections  ? — 
R.  C'est  un  relevé  à  fiiire  dans  le  Moniteur  ;  quant  à  la 
guerre ,  il  n'y  a  eu  de  mesures  prises  qu'à  l'égard  de 
trois  personnes. 

D.  Qui  a  donné  au  duc  de  Raguse  les  ordres  consi- 
gnés dans  son  ordre  confidentiel  du  20  juillet  ?  —  R.  Je. 
l'ignore  complètement;  je  n'en  ai  eu  connaissance  ni  di- 
rectement ni  indirectement.  Je  crois  être  certain  que  les 
ordres  de  cette  nature  émanaient  directement  du  major- 
général  de  la  garde  de  service ,  sans  qu'il  soit  obligé 
d'en  donner  communication  au  ministre  de  la  guerre. 

D.  Vous  avez  dit ,  dans  votre  lettre  à  la  commission  , 
que  lorsque,  le  28  juillet,  plusieurs  députés  se  présen- 
tèrent à  l'état-major  de  la  place ,  vous  résolûtes  ,  avec  le 
maréchal  duc  de  Raguse ,  d'en  écrire  au  roi  ;  le  fîtes- 
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VOUS,  et  que  répondit  le  loi  ?  —  R.  J  ai  écrit  au  roi  ;  le 
maréchal  duc  de  Raguse  a  écrit  de  son  côté  :  il  ne  m'a 
point  communiqué  la  réponse  qu  il  a  reçue  de  sa  ma- 
jesté. Toutes  les  fois  que  je  serai  interrogé  sur  ce  qtie  le 
roi  aura  pu  m'avoir  dit  ou  m'avoir  écrit,  un  sentiment 
de  respect  et  d'honneur  m'imposera  un  silence  ahsolu. 

D.  Dans  les  journées  du  26 ,  du  ay  et  du  28  ,  rendait- 
on  compte  au  roi  de  ce  qui  se  passait  à  Paris  ? —  R.  Le 
maréchal  m'a  dit  lui  avoir  envoyé  très-régnlièrement 
ses  rapports.  Quant  à  moi ,  je  n'ai  point  eu  connaissance 
des  mouvemens  militaires  qui  se  sont  opérés  de  part  et 
d'autre  dans  les  rues  de  Paris. 

D.  Est-il  vrai  que  le  25  vous  ordonnâtes  une  active 
surveillance  autour  de  Neuilly  ?  —  R.  Le  fait  est  com- 
plètement faux. 

D.  Des  mandats  d'arrêt  ont  été  décernés  le  2^  juillet 
contre  un  certain  nombre  de  personnes  ;  ont-ils  été  déli- 
bérés en  conseil?  —  R.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

D.  Vous  avez  dit ,  dans  votre  lettre  à  la  commission, 
que  le  29  au  matin  vous  vous  rendîtes  à  Saint-Cloud , 
et  que  vous  engageâtes  le  roi  à  retirer  les  ordonnances 
et  à  envoyer  M.  de  Mortemart  à  Paris  pour  l'annoncer. 
Qu'arriva-t-il?  —  R.  Le  roi  accepta  nos  démissions  ,  et 
retira  les  ordonnances.  J'introduisis  chez  sa  majesté  le 
duc  de  Mortemart  ;  je  le  laissai  dans  le  cabinet ,  et  depuis 
cette  époque  je  suis  resté  tout-à-fait  étranger  à  ce  qui 
s'est  passé. 

D.  Ensuite  de  la  mise  de  Paris  en  état  de  siéire ,  il 
paraît  qu'on  s'occupait,  dès  le  28  juillet ,  chez  le  sous- 
secrétaire  au  département  de  la  guerre,  de  l'organisa- 
tion d'un  conseil  de  guerre  ou  commission  militaire. 
Aviez-vous  donné  des  ordres  pour  cette  organisation? — 
R.  Aucun.  Je  suis  resté  étranger  à  tout  ce  qui  s'est  fait 
ou  a  pu  se  faire  à  ce  sujet ,  comme  à  ce  qui  s'est  passé 
pendant  les  trois  journées  à  Paris. 

R.  Le  sieur  Lisoire ,  inventeur  de  projectiles  incen- 


DES     MINlSXnES.  245 

diaires  aurait  été  invité  par  plusieurs  ministres  à  livrer 
des  projectiles  pour  s'en  servir  contre  la  ville  de  Paris 
dans  les  journées  des  27  et  28  juillet  ;  en  avez-vous  con- 
naissance? "—  R.  Le  fait  est  faux.  Je  n'ai  jamais  connu 
personne  qui  portât  ce  nom.  Je  viens  de  lire  sa  pétition 
à  la  Chambre  ;  elle  ne  contient  que  d'infâmes  calomnies. 
D.  Le  roi  avait-il  ,  indépendamment  des  ministres, 
d'autres  personnes  de  qui  il  prenait  conseil? —  R.  Je 
n'en  connais  aucune. 

VL  M.  LE  COMTE  DE  PEYRONNET. 

D.  Lorsque  le  roi  vous  a  appelé  au  conseil,  était-ce 
dans  l'intention  de  modifier  le  système  dans  lequel  avait 
paru  être  formé  le  ministère  du  8  août? —  R.  Il  m'a 
paru  que  les  intentions  du  roi  n  avaient  été  que  de  ren- 
dre son  ministère  plus  propre  aux  discussions  de  tri- 
bune. 

D.  Est-ce  vous  qui  avez  suggéré  et  rédigé  la  procla- 
mation du  roi  aux  électeurs? —  R.  Je  n'en  suis  pas  Fau- 
teur, mais  l'éditeur.  J'avais  rédigé  un  projet;  un  autre 
membre  du  conseil  en  lut  un  second  qui  lui  fut  préféré. 
On  souhaita  cependant  qu'il  y  fût  fait  quelques  change- 
mens  de  rédaction,  et  je  les  fis. 

D.  Il  y  a  eu  des  troubles  à  Montauban  lors  des  élec- 
tions ;  on  a  pu  supposer  que  le  ministère  n'y  était  pas 
étranger.  Que  pouvez-vous  dire  à  cet  égard  ?R. —  Je 
n'ai  eu  de  participation  à  cette  affaire  que  par  les  ordres 
positifs  et  rigoureux  que  j'ai  donnés  de  faire  pour- 
suivre, sans  retard  ni  ménagemens ,  tous  ceux  qui  s'é- 
taient rendus  coupables  de  troubles  envers  l'ordre  pu- 
bhc. 

D.  Quel  est  le  rédacteur  de  l'ordonnance  du  25  juillet 
relative  à  un  nouveau  système  électoral  ?  —  R.  La  con- 
ception appartient  au  conseil  ;  la  rédaction  est ,  en 
grande  partie  ,  mon  ouvrage. 
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D.  Quel  est,  le  rédacteur  de  1  ordonnance  sur  la  presse 
périodique  ?  —  R.  Je  suis  étranger  à  sa  rédaction. 

D.  Pourriez-vous  dire  si  plusieurs  conseils  ont  été 
employés  à  la  discussion  des  ordonnances  du  25  juil- 
let?—  R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  été  tenu  plus  de 
deux  conseils  ])Our  délibérer  à  fond  sur   le  système. 

D.  Le  conseil  a-t-il  été  unanime  sur  l'adoption  des 
ordonnances? —  R.  Je  crois  de  mon  honneur  de  vous 
dire  que  je  craindrais  de  manquer  au  serment  que  j'ai 
prêté  ,  si  je  révélais  les  détails  des  délibérations  du 
conseil. 

D.  Dans  le  cas  où  le  conseil  n'aurait  pas  été  unanime, 
ne  craindriez-vous  pas,  en  garduut  le  silence  ,  de  man- 
quer à  vos  devoirs  envers  ceux  de  vos  anciens  collègues 
qui  se  seraient  opposés  aux  ordonnances?  — R.  Je  crain- 
drais plutôt  de  manquera  mes  devoirs  ejivers  eux,  en 
donnant,  par  exemple,  des  explications  qui  me  fussent 
personnellement  favorables.  Au  surplus ,  par  la  signa- 
ture des  ordonnances  ,  il  y  a  eu  ,  du  moins  en  ce  mo- 
ment, une  apparence  d'unanimité.  Antérieurement  il 
y  a  eu,  sans  doute,  discussion,  et  par  conséquent  dis- 
sentiment. 

D.  Il  semblerait  résulter  de  votre  réponse  que  les  ex- 
plications que  vous  auriez  à  donner  vous  seraient  favo- 
rables? Etiez-vous  en  dissentiment  avec  vos  collègues? 
—  R.  Vous  avez  de  nombreux  moyens  d'acquérir  la 
connaissance  de  la  vérité  sur  ce  point ,  sans  que  je  vous 
donne  les  explications  que  vous  me  demandez. 

D.  Nous  comprenons  le  sentiment  qui  vient  de  dicter 
votre  réponse,  et  nous  nous  bornerons  à  vous  demander 
si  M.  Guernon  de  Ranville  a  été  en  dissentiment?  — 
R.  M.  Guernon  de  Ranville  a  en  effet  exprimé,  dans  les 
deux  conseils  dont  j'ai  parlé ,  des  opinions  opposées  au 
système  qui  a  prévalu. 

D.  Dans  les  journées  des  -^6,  l'j  et  28  juillet,  le  mi- 
nistère rendait-il  compte  régulièrement  au  roi  de  ce  qui 


DES      MINISTRES.  247 

se  passait  dans  Paris? —  R.  Le  niinistère  ne  correspon- 
dait jamais  par  des  rapports  écrits  avec  le  roi  ;  c  était 
le  président  du  conseil  qui  correspondait  dans  cette 
forme  ,  et,  quoique  je  n'en  aie  aucune  connaissance  po- 
sitive^ je  suis  néanmoins  convaincu  qu'il  n'a  pas  négligé 
ce  devoir  pendant  les  journées  dont  il  est  question. 

D.  Des  mandats  d'arrêt  ont  été  décernés  le  ay  juillet 
contre  un  certain  nomlre  de  personnes.  Que  savez-vous 
à  cet  égard?  —  R.  J  ignore  complètement  les  faits  cjui 
sont  Tobjet  de  cette  question;  à  plus  forte  raison  y 
suis-je  étranger. 

D.  Le  sieur  Lisoire  ,  inventeur  de  projectiles  incen- 
diaires, prétend  avoir  été  invité  par  plusieurs  minis- 
tres à  livrer  des  projectiles  pour  s  en  servir  contre  la 
ville  de  Paris,  dans  les  journées  des  2^  et  28  juillet. 
En  avez-vous  connaissance?  —  R.  Cette  question  me 
fait  éprouver  le  sentiment  le  plus  douloureux.  Le  fait 
est  grossièrement  faux  ,  quant  à  moi. 

D.  En  dehors  des  ministres  ,  le  roi  avait-il  d'autres 
conseils  ?  —  R.  Je  Tii^nore ,  et  vous  sentirez  qu'il  ne 
peut  m'appartenir,  dans  aucun  cas,  de  répondre  à  une 
pareille  question. 

VIL  M.  LE  COMTE  GUERNON  DE  RAN VILLE. 

D.  Vous  étiez  ministre  du  roi  à  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  session  précédente.  Quel  a  été  le  rédacteur 
du  discours  d'ouverture  prononcé  parle  roi?  —  R.  Je 
ne  pourrais  faire  une  réponse  précise.  Un  premier  projet 
fut  présenté  et  discuté  paragraphe  par  paragraphe; 
mais  je  ne  me  rappelle  pas  quel  fut  l'auteur  de  Ja  pre- 
mière rédaction. 

D.  Lorsque  le  bureau  de  la  Chambre  fut  porter  l'a- 
dresse au  roi ,  savez-vous  qui  vous  a  suggéré  et  dicté 
la  réponse  du  roi  ?  —  R.  Je  ne  pourrais  pas  le  préciser. 
La  réponse  a  été  discutée  en  conseil. 

D.  Quel  a  été  le  rédacteur  de  l'ordonnance  qui  a  établi 
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un  nouveau  système  électoml  ?  —  R.  Ce  fait  ne  m'étant 
point  personnel,  je  ne  puis  répoudre  à  la  question. 

D.  Quel  est  le  l'édacteur  de  Tordonnance  relative  à 
la  presse  périodique  ?  — •  R.  Je  ne  puis  que  faire  la 
même  réponse. 

D.  Dans  les  journées  des  26 ,  2^  et  28  juillet ,  le  mi- 
nistère rendait-il  régulièrement  compte  au  roi  de  ce  qui 
se  passait  à  Paris?  —  R.  Ce  soin  regardait  M.  le  pré- 
sident du  conseil.  Je  suppose  qu'il  s'en  est  acquitté, 
mais  je  l'ignore. 

D.  Des  mandats  d'arrêt  ont  été  décernés  le  2j  juillet 
contre  plusieurs  personnes;  que  savez-vousà  cet  égard? 

—  R.  J'ignore  si  des  mandats  ont  été  décernés,  je  ne 
le  crois  pas  ;  mais  ,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c  est  qu'il  n'y 
a  eu  aucune  discussion  dans  le  conseil  à  cet  écard. 

D.  Pourriez-vous  donner  quelques  détails  sur  les  mo- 
tifs qui  ont  fait  appeler  M.  de  Peyronnet  au  ministère? 

—  R.  Aucuns.  Le  remplacement  de  MM.  Courvoisier 
et  Chabrol  par  MM.  de  Peyronnet,  de  Chantelauze  et 
Capelle ,  n'a  point  été  discuté  en  conseil ,  et  je  ne  l'ai  su 
que  losqu'il  a  été  consommé. 

D.  Les  ordonnances  du  25  juillet  ont-elles  été  votées 
à  l'unanimité?  ■ —  R.  Non.  J'ai  combattu  ces  ordon- 
nances, et  dans  les  conseils  préparatoires  et  dans  le 
conseil  tenu  sous  la  présidence  du  roi ,  où  elles  furent 
définitivement  arrêtées.  Je  crois  [)Ouvoir  ajouter  que, 
dans  le  conseil  où  ,  pour  la  première  fois  ,  les  principes 
qui  ont  servi  de  base  à  ces  ordonnances  furent  émis  , 
M.  de  Peyronnet  se  joignit  à  moi  pour  les  combattre. 

D.  Dans  le  conseil  préparatoire  (jui  eut  lieu  ,  parut-on 
abandonner  l'idée  de  ces  ordonnances?  —  R.  Je  ne  puis 
dire  si  l'idée  fut  abandonnée  par  ceux  qui  adoptaient  le 
principe  :  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'alors  que  cha- 
cun eut  émis  son  opinion,  il  ne  fut  plus  question  de 
cette  affaire,  et  rien  ne  fut  arrêté. 

D.  Pourriez-vous  dire  .  monsieur,  si  le  roi  avait  d'au- 
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très  conseillers  que  ses  ministres? —  R,  Je  ne  le  crois 
pas  ;  mais  ,  au  reste  ,  je  ne  puis  savoir  ce  qui  se  passait 
dans  l'intiniité  du  château. 

D.  Avez-vous  connaissance  de  propositions  faites  au 
sieur  Lizoire  ,  inventeur  de  projectiles  incendiaires  ,  de 
livrer  quelques-uns  de  ces  projectiles  pour  les  diriger 
sur  Paris?  —  R.  î»iion,  et  je  suis  même  très-convaincu 
qu'aucune  personne  attachée  au  gouvernement  du  roi 
n'a  conçu  cette  horrible  pensée. 

VIII.  M.  DE  GHANTELAUZE. 

D.  Savez-vous  si  votre  entrée  au  ministère  a  été  mo- 
tivée par  le  dessein  de  changer  le  système  politique  de 
l'administration  ?  —  R.  Non. 

D.  Savez-vous  qui  a  suggéré  l'idée  de  la  proclamation 
du  roi  aux  électeurs  ?  —  R.  Je  l'ignore  ,  je  ne  puis  dire 
quel  en  est  le  rédacteur. 

D.  Dans  les  journées  des  26 ,  l'j  et  28  juillet ,  le  mi- 
nistère a-t-il  régulièrement  rendu  compte  au  roi  de'cc 
qui  se  passait?  —  R.  Je  l'ignore  ,  et  il  n'y  avait  plus  de 
conseil. 

D.  Savez-vous  qui  a  décerné  les  mandats  d'arrêt  qui 
paraissent  avoir  été  lancés  dans  la  journée  du  ay  ? —  R. 
Je  l'ignore. 

D.  Savez-vous  quelque  chose  relativement  à  de  pré- 
tendues propositions  laites  au  sieur  Lizoire,  de  livrer 
quelques  projectiles  incendiaires  dont  il  est  1  inventeur  ? 
—  R.  Je  ne  sais  rien  à  cet  égard  ,  et  ce  nom  m'est  tout- 
à-fait  inconnu, 

D.  Savez-vous  si  le  roi  con?uUait  d'autres  conseillers 
que  ses  ministres? —  R.  Je  l'ignort*. 

D.  Pourriez-vous  donner  des  détails  sur  votre  entrée 
au  ministère? — R.  J'ai  tOLijours  été  fort  éloigné  d'ac- 
cepter ces  hautes  fonctions.  Nommé,  vers  le  i5on  le 
16  août,  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  lin- 
I.  18 
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struction  publique,  je  refusai ,  et  fus  assez  heureux  pour 
faire  agréer  ce  refus.  Nommé  ,  dans  ces  derniers  temps  , 
garde  des  sceaux,  je  manifestai  la  même  répugnance 
et  exprimai  le  même  refus.  De  nouvelles  circonstances 
ne  me  laissèrent  pas  libre  de  persister  dans  cette  réso- 
lution. 


COUR  DES  PAIRS. 

INTERROGATOIRES     DES     EX  -  MINISTRES    DEVANT    LA    COMMISSION 
a'iVSTRUCTION. 

Ces  nouveaux  interrogatoires  ont  eu  également  lieu 
au  donjon  de  Vincennes ,  où  s'étaient  transportés  M.  le 
baron  Pasquier,  président,  MM.  de  Bastard  et  Séguier, 
membres  de  la  commission  d'instruction. 

IX.    M.    LE    PRINCE    DE    POLIGNAC 

D.  Depuis  quelle  époque  saviez-vous  que  vous  deviez 
être  appelé  au  ministère,  lorsque  vous  avez  été  nommé 
le  8  août  1829?  — 1\.  Je  l'ai  su  très-peu  de  jours  aupa- 
ravant. 

D.  Est-ce  vous  qui  avez  formé  le  ministère ,  et  le 
roi  s'tst-il  entendu  avec  vous  sur  tous  les  membres  qui 
l'ont  composé? —  R.  Je  lai  trouvé  formé  en  partie,  j'ai 
proposé  au  choix  du  roi  M.  de  Gourvoisier,  M.  de 
Monthel  et  Tri.  de  Uigny,  qui  a  refusé. 

D.  Quelle  règle  de  conduite  vous  étiez-vous  tracée 
en  entrant  aux  affaires?  —  R.  Celle  que  mes  prédéces- 
seurs avaient  suivie. 

D.  De  (juels  prédécesseurs  entendez-vous  parler?  — 
R.  De  tous;  nous  n'avions  tous  qu'un  but,  celui  de 
maintenir  l'ordre  de  choses  établi.  On  a  dû  retrouver 
dans  mes  papiers,  qui  m'ont  tous  été  pris,  quelques 
notes  qui  constatent  mes  intentions  à  ce  sujet. 
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D.  En  appelant  au  conseil  ou  en  acceptant  pour 
collègues  des  hommes  que  l'opinion  désicrnait  comme 
ennemis  des  institutions  constitutionnelles,  votre  in- 
tention n'était-elie  pas  de  vous  en  servir  pour  les  dé- 
truire?—  Pt.  Pour  répondre  à  cette  question  il  faudrait 
savoir  quels  sont  les  hommes  que  l'on  regarde  comme 
hostiles  aux  institutions  constitutionnelles.  AI.  de  La- 
hourdonnaye  était  depuis  plusieurs  années  l'objet  des 
éloges  des  journaux  de  l'opposition;  ce  n'est  d'ailleurs 
pas  moi  qui  l'ai  proposé,  et  il  était  nommé  avant  mon 
arrivée  au  conseil.  Quant  à  M.  de  Bourmont ,  on  ne 
lui  reprochait  qu'un  fait  militaire,  qui  n'avait  rien  de 
commun  avec  la  politique  ,  et  qui  ne  pouvait  faire  pré- 
juger quelles  seraient  ses  vues  sur  la  direction  des 
afiàires. 

D.  A  ous  avez  alors  et  depuis,  dans  le  courant  de 
votre  ministère  ,  formellement  exprimé  que  votre  mis- 
sion était  de  renverser  la  loi  des  élections  et  de  détruire 
la  liberté  de  la  j^resse.  De  qui  teniez-vous  cette  rais  • 
sion  ?  —  R.  Je  n'ai  jamais  exprimé  que  j'eusse  cette 
mission,  et  par  consc^quent  je  ne  pouvais  la  tenir  de 
personne. 

D.  Par  qui  étiez -vous  secondé  auprès  du  roi  dans 
l'exécution  du  plan  qui  a  amené  les  ordonnances  du 
■23  juillet  dernière  ?  —  R.  II  n'y  a  eu  aucun  plan  de 
formé  à  cet  égard  jusqu'au  dernier  moment. 

D.  Le  plan  de  conduite  que  vous  avez  suivi  a-t-il  été 
discuté  et  délibéré  dans  le  conseil?  —  R.  Si  par  plan  de 
conduite  on  enlend  le  renversement  des  institutions  , 
ce  plan  n'a  jamais  pu  être  discuté  ni  délibéré  en  conseil , 
car  il  n  a  jamais  existé.  Quant  au  svstème  de  Gouverne- 
ment ,  que  le  ministère  dont  je  faisais  partie  voulait 
suivre,  il  ne  consistait  qu'a  développer,  autant  que  pos- 
sible ,  la  Charte  elle-même  au  moyen  des  institutions 
qui  pouvaient  être  en  harmonie  avec  nos  lois  et  nos 
mœurs.  J'avais  profilé  de  mon  séjour  en  Angleterre  pour 

"  i8. 
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étudier  celles  des  institutions  de  ce  pays  qui  pouvaient 
convenir  à  la  France,  et  j'avais  même  lait  sur  cet  objet 
un  travail  fort  considérable  ,  qui  a  du  se  retrouver  au 
ministère. 

D.  Lorsque  vous  avez  conseillé  au  roi  Cbarles  X  de 
dissoudre  la  Chambre,  aviez-vous  déjà  arrêté  dans  votre 
esprit,  et  avec  vos  collègues,  le  plan  qui  s'est  réalisé 
par  les  ordonnances  du  25  juillet?  —  R.  La  dissolution 
de  la  Chambre  a  été  arrêtée  en  conseil  des  ministres  et 
en  conseil  du  roi  ;  mais  elle  n'avait  rien  dé  relatif  aux 
ordonnances  du  25  juillet ,  dont  alors  il  n'était  aucune- 
ment question. 

D.  Comment  avez-vous  pu,  dans  la  disposition  où 
étaient  alors  les  esprits  ,  croire  que  la  Chambre  nouvelle 
serait  d'une  autre  opinion  que  celle  dont  on  prononçait 
la  dissolution?  —  R.  On  a  vu  très-souvent ,  et  en  An- 
gleterre et  en  France  ,  des  changemens  de  ce  genre ,  et 
j'avais  en  elïet  pensé  que  la  composition  de  la  Chambre 
nouvelle  serait  diiiérenle.  Beaucoup  d'autres  personnes 
partageaient ,  à  cet  égard  ,  mon  opinion. 

E).  N'avez -vous  pas  ,  pour  obtenir  une  Chambre 
comme  vous  le  désiriez,  employé,  soit  par  vous-même, 
soit  par  vos  agens ,  pour  influencer  les  électeurs,  des 
juoyens  que  l'on  pourrait  qualifier  d'illégaux?  —  R.  J« 
n'en  ai  employé  aucun. 

D.  Navez-vous  pas  notamment  employé  la  menace 
pour  violenter  les  suffrages  des  fonctionnaires  publics  ? 
—  R.  Jamais,  et  comme  ministre  ,  je  n'ai  écrit ,  au  su- 
jet des  électeurs,  qu'une  seule  circulaire,  tellement 
inofïensive,  qu'elle  n'a  jamais  donné  lieu  à  aucune  cri- 
tique ;  les  seules  élections  dont  je  me  sois  occupé,  et 
encore  comme  simple  particulier,  ce  sont  celles  de  la 
Haute-Loire,  à  raison  des  relations  que  j'ai  dans  ce  dé- 
partement. 

D.  N'avez-vous  pas  fait  exiger  des  électeurs,  malgré 
la  loi  qui  assure  le  secret  des  votes ,  que  les  bulletins  fus- 
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sent  remis  par  eux  ouverts  et  de  manière  à  ce  que  l'on 
pût  voir  les  noms  qu'ils  contenaient? —  R.  Jamais. 

D.  Lorsque  vous  avez  rédigé  ou  fait  rédiger  la  procla- 
mation royale  qui  a  précédé  les  élections  nouvelles, 
comment  n'avez-vous  pas  reculé  devant  la  pensée  de  si- 
gnaler comme  ennemis  du  roi  les  221  députés  qui  avaient 
voté  l'adresse  ?  —  R.  La  proclamation  ne  les  signale  pas 
comme  ennemis  du  roi. 

D.  A  quelle  époque  avez-vous  conçu  le  projet  des  or- 
donnances du  25  juillet? —  R.  Sept  ou  huit  jours  avant 
leur  signature,  et  encore  le  projet  n'a-t-il  été  arrêté 
qu'au  moment  même. 

D.  Ce  projet  a  dû  cependant  exister  avant  l'entrée  de 
MM.  de  Peyronnet  et  de  Chantelauze  au  ministère?  — 
R.  Nullement. 

D.  N'est-ce  pas  au  moins  pour  soutenir  et  exécuter 
des  actes  de  cette  nature  que  vous  avez  appelé  ces  mes- 
sieurs ?  —  R.  Aucunement. 

D.  M.  de  Peyronnet ,  qui  a  rédigé  l'ordonnance  élec- 
torale.du  25  juillet, ne  vous  en  avait-il  pas  lu  une  équi- 
valente avant  son  entrée  au  ministère  ? —  R.  Non;  je 
ne  puis  d'ailleurs  dire  qui  a  rédigé  l'ordonnance. 

D.  N'avez-vous  pas  éloigné  MM.  de  Courvoisier  et 
de  Chabrol  parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  concourir  à 
l'exécution  d'un  système  anti-constitutionnel  ?  —  B.  Je 
n'ai  pas  éloigné  MM.  de  Courvoisier  et  de  Chabrol  ,  ils 
se  sont  retirés. 

D.  Quels  étaient  les  projets  que  vous  aviez  hnssé  per- 
cer en  présence  de  MM.  de  Courvoisier  et  de  Chabrol, 
et  qui  les  ont  déterminés  à  se  retirer?  —  R.  Je  n'en 
avais  aucun  ^  et  par  conséquent  je  n'en  ai  pu  laisser  per- 
cer aucun. 

D.  La  résolution  de  dissoudre  la  Chambre  n'a-l-el!e 
pas  eu  pour  but  d'engager  le  roi  personnellement,  et  de 
le  compromettre  de  telle  sorte  qu'il  uc  ])ùt  rester  sur 
son  trône  qu'en  s'appuyanl  sur  les  baïonnettes? — R.  En 
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;iiiri!iic'  lu.înièrc  ,   et  j  ignore  ce  (jiii  pent  donner  lieu  h 
cette  question. 

i).  Si  la  volonté  de  dissoudre  la  Chambre,  de  décla- 
rer cniienais  personnels  du  roi  les  221  députés  ,  de  sou- 
tenir son  ministère  à  tout  prix  ,  à  tous  risques  ,  et  quoi 
qu'il  fallût  faire  contre  les  lois,  a  été  conçue  par  le  roi 
lui-même,  ne  lui  avez-vous  p.is  représenté  la  multitude 
de  dangers  auxquels  il  s'exposerait  ?  —  R.  Je.commence- 
rai  d'abord  par  mettre  hors  de  question  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  personne  du  roi  ;  sa  personne  était  sacrée.  Je 
répète,  en  second  lieu  ,  (rue  les  221  députés  n'ont  jamais 
été  désignés  comme  ses  ennemis  personnels,  En  troi- 
sième lieu  ,  l'intention  de  conserver  le  ministère  alors 
existant  ne  pouvait  avoir  rien  d  illégal  ;  ce  n'était  pas 
la  première  fois,  depuis  la  restauration,  que  l'on  avait 
dissous  une  Chambre  des  députés  pour  conserver  le  mi- 
nistère. 

D.  Si  vous  n'avez  conçu  le  projet  des  ordonnances 
qu'à  l'approche  du  moment  où  elles  ont  été  rendues, 
que  s'était-il  donc  passé  dans  le  pays  qui  pût  motiver 
cette  mesure?  Le  y>ays  n'était-il  pas  tranquille? — R. 
Non;  il  y  avait  vin  jîarti  qui  voulait  renverser  la  Charte 
et  la  dynastie. 

D.  Tous  les  organes  de  l'opposition  ne  préchaient-ils 
pas  cependant  le  respect  pour  l'ordre  légal,  et  l'obéis- 
sance aux  lois  existantes  et  à  celles  qui  seraient  consli- 
tutionnellement  rendues?  —  R.  La  disposition  des  es- 
prits nous  faisait  craindre  que  leurs  intentions  à  ce  su- 
jet^ne  se  réalisassent  pas. 

D.  Les  arrêts  des  magistrats  étaient-ils  restés  quel- 
que part  sanSj exécution  ? —  R.  Pas  c[ue  je  sache. 

D.  L'administration  avait-elle  éprouvé  quelque  ré- 
sistance d'une  nature  grave  et  propre  à  motiver  un 
grand  chaneement  dans  l'ordre  de  choses  établi?  —  R. 
L'administration  rencontrait  partout  des  ol)Stacle5, 
quoique  partout  sa  marche  lût   légale. 
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D.  Quelle  était  la  nature  fie  ces  obstacles.  —  R.  Ces 
obstacles  résultaient  surtout  de  la  malveillance  avec 
laquelle  étaient  reçus  tous  les  actes  du  gouvernement, 
malveillance  qui  se  manifestait  par  les  critiques  les 
plus  amères  des  mesures  même  que  l'on  réclamait 
aupar.ivant,  par  les  calomnies  répandues  contre  le 
gouvernement,  par  les  associations  formées  pour  ré- 
sister à  des  projets  qui  n existaient  pas,  par  la  publi- 
cité la  plus  indiscrète  donnée  aux  ordres  donnés  et  aux 
plans  arrêtés  ,  pour  en  compromettre  l'exécution  ;  enfin 
il  résultait  de  tout  ce  qui  se  passait,  qu'un  ])arti  s'or- 
ganisait ouvertement  pour  le  renversement  de  la  mo- 
narchie. 

D.  Cette  situation  ,  en  la  supposant  exacte ,  existait 
déjà  depuis  long-temps,  et  ne  vous  avait  pas  déterminé 
d'abord  à  prendre  les  mesures  que  vous  avez  prises 
depuis  ;  comment  donc  y  avez- vous  été  porté  plus  tard? 
—  R.  Nous  avions  espéré  que  la  dissolution  amènerait 
dans  la  Chambre  une  majorité  déterminée  à  soutenir 
le  ministère;  et  nous  étions  d'autant  plus  fondés  aie 
croire,  que  peu  de  temps  après  le  vote  de  l'adresse, 
plusieurs  de  cenx  qui  l'avaient  votée  avaient  annoncé 
ouvertement  que  si  la  chose  était  à  recommencer  ils  ne 
la  voteraient  pas.  Mais  les  nouvelles  élections  ayant 
donné  une  Chambre  d'une  opinion  encore  plus  pro- 
noncée que  la  précédente,  nous  avons  pensé  que  des 
mesures  du  genre  de  celles  qui  ont  été  prises  deve- 
naient indispensables. 

D.  Il  est  notoire  que  des  lettres  écrites  de  l'étranger 
ont  annoncé  à  l'avance  les  ordonnances  qui  ont  été 
signées  à  Saint-Cloud  le  26  juillet;  cette  connaissance 
anticipée  ne  prouve-t-elle  pas  que  ces  ordonnances 
avaient  été  méditées  de  longue-main  ,  que  l'idée  pre- 
mière en  avait  été  communiquée  ù  des  personnes  dont 
quelques-unes  avaient  été  peu  discrètes?  —  R.  Je  ne 
connais  aucune  lettre  venue  de  l'étranger  qui  en  fasse 
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mention,  et  cela  était  impossible,  puisque,  comme  je 
l'ai  dit,  il  n'en  avait  élé  aucunement  question  avant 
les  liuit  ou  dix  jours  qui  ont  précédé  la  signature. 

D.  Nous  vous  représentons  une  lettre  de  M.  de  la 
Ferronnays,  en  date  de  ISaples,  le  a  août,  et  arrivée 
à  Paris  après  votre  sortie  du  ministère  ;  elle  prouve 
que  vous  lui  aviez  l'ait  connaître,  à  cette  époque,  des 
projets  dont  il  était  eiïrayé?  —  R.  Cette  lettre  ne  peut 
avoir  trait  qu'aux  conséquences  de  la  première  dissolu- 
tion de  la  Chamhrc  et  à  la  convocation  de  la  Chambre 
nouvelle  pour  le  3  août ,  mais  en  aucune  façon  aux 
ordonnances,  dont  je  pujs  affirmer  que  je  n'avais  parlé 
ni  écrit  à  personne,  n'eu  ayant  aucunement  conçu  le 
projet  avant  l'époque  que  j'ai  indiquée. 

D.  Les  ordonnîmces  paraissent  avoir  été  combattues 
dans  le  conoeil  par  IMM.  de  Peyronnet,  Guernon  de 
Ranville  et  de  Monlbel;  comment  avez- vous  j)U,  contre 
l'avis  de  ces  membres  du  conseil,  contre  l'avis  de  la 
France  entière,  et  uniquement  pour  ne  pas  céder  au 
vœu  national  qui  repoussait  votre  ministère ,  oser  pousser 
le  roi  à  une  extrémité  aussi  redoutable  ?  comment  avez- 
vous  pu,  pour  votre  propre  compte,  vous  lancer  dans 
une  voie  aussi  périlleuse?  —  R.  Les  ordonnances  ont 
été  approuvées  par  tous  les  membres  du  conseil  ;  ce  n'est 
pas  même  moi  qui  les  ai  rédigées,  mais  je  les  ai  aussi 
approuvées. 

D.  Les  ordonnances  ont  pu  être  définitivement  ap- 
prouvées par  tous  les  membres  du  conseil ,  mais  après 
que  quelques-uns  les  auraient  combattues  dans  la  dis- 
cussion. Pouvez-vous  dire  par  qui  elles  ont  été  com- 
battues? —  R.  Les  ordonnances,  comme  beaucoup  d'au- 
tres projets  qui  avaient  alors  été  présentés  ,  ont  en  ellet 
été  débattues  dans  une  discussion  préparatoire  ,  mais 
elles  ont  été  définitivement  approuvées  par  tous  les 
membres,  et  je  ne  puis   m'expliquer  sur  la  part  que 
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chacun  aurait  prise  à  leur  discussion  ou  ensuite  à  leur 
rédaction. 

D.  N'avez-vous  communiqué  à  personne  la  rédaction 
défiflitive  des   ordonnances    avant    leur   discussion  au 
conseil?  —  R.  IN  on,  je  ne  les  ai  communiquées  à  per- 
sonne d'étranaer  au  ministère, 
(j 

D.  N'avez-vous  pas  mis  une  grande  vivacité  dans  le 
langage  dont  vous  vous  êtes  servi  pour  exciter  plusieurs 
de  vos  collègues  à  signer  ces  ordonnances  alors  qu'ils  s'y 
refusaient?  —  R.  Non. 

D.  N'avez-vous  pas  employé  vis-à-vis  d'eux  des  ar- 
gumens  qui  étaient  de  nature  à  les  ébranler  par  la 
considération  de  quelques  faux  points  d'honneur?  — 
R.  Non. 

D.  Ce  mode  d'argumentation  n'a-t-il  pas  été  employé 
par  quelque  autre  personne  dans  le  conseil? —  R.  Non. 

D.  M.  Guernon  de  Ranville  ne  vous  a-t-il  pas,  dès  le 
mois  de  décembre ,  adressé  un  mémoire  où  il  combat- 
tait à  l'avance  les  ordonnances ,  les  coups  d'état ,  et  où 
il  exprimait  qu'on  ne  pouvait ,  sans  péril ,  sortir  des 
voies  constitutionnelles  de  la  Charte?  — R.  Je  me  rap- 
pelle une  note  qu'il  m'a  envoyée,  et  à  laquelle  j'ai  ré- 
pondu que  je  partageais  ses  idées. 

D.  Cependant  pour  que  M.  Guernon  de  Ranville  eût 
pu  croire  qu'il  était  nécessaire  de  présenter  une  note 
dans  ce  sens ,  il  semble  qu'il  fallait  que  l'on  eût  mani- 
festé l'intention  de  sortir  de  la  Charte?  —  R.  Il  n'avait 
jamais  été  question  de  rien  de  semblable ,  et  je  demande 
que  M.  Guernon  de  Ranville  soit  spécialement  inter- 
rogé sur  ce  point. 

D.  N'est-ce  pas  M.  de  Peyronnet  qui  a  porté  au 
conseil  la  minute  du  projet  des  ordonnances? — R.  Je 
dois  garder  le  secret  sur  tout  ce  qui  s  est  passé  au  con- 
seil ,  et  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'indiquer  le  nom  des 
personnes. 
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D.  Ce  projet  avait-il  été   concerté  à  l'avance  entre 
vous  et  le  roi.  —  R.  Non. 

D.  Vous  deviez  prévoir  que  les  ordonnances  allaient 
soulever  beaucoup  d'esprits;  elles  éloignaient  des  collè- 
ges la  presque  totalité  des  négocians  ,  elles  détruisaient 
l'élection  directe  :  une  résistance  légitime  et  loyale  de- 
vait donc  être  prévue  ;  quel,  plan  aviez-vous  formé 
pour  en  triompher? —  R.  Nous  avions  espéré  au  con- 
traire que  les  personnes  attachées  à  l'ordre  et  à  la  tran- 
quillité reconnaîtraient  le  but  auquel  nous  voulions 
parvenir  ,  et  qui  élait  d'arrêter  l'agitation  qui  régnait 
dansfles  esprits.  Il  n'y  avait  donc  aucun  plan  de  formé  , 
parce  qu^aucune  résistance  n'avait  été  prévue. 

D.  Vous  ne  pouviez  rien  attendre  des  tribunaux, 
dont  la  stricte  fidélité  à  leurs  devoirs  était  connue.  A 
quelle  juridiction  comptiez-vous  traduire  ceux  qui  op- 
poseraient résistance  h  l'exécution  des  ordonnances?  — 
R.  On  ne  comptait  avoir  recours  à  aucune  autre  juri- 
diction que  les  juridictions  ordinaires. 

D.  Entendez-vous  par  juridiction  ordinaire  celle  des 
conseils  de  guerre  et  des  cours  prévôtales  ? — R.  Non, 
en  aucune  manière. 

D.  Comment  était-il  possible  que  vous  voulussiez 
rester  sans  tribunaux  extraordinaires  pour  réprimer  des 
actions  que  les  ordonnances  incriminaient,  et  que  les 
tribunaux  ordinaires  auraient  trouvées  légitimes?  —  R. 
Il  suffit  de  lire  les  ordonnances  pour  se  convaincre 
que  leur  exécution  ne  devait  élever  que  des  questions 
administratives. 

D.  L'îs  cours  prévôtales  vous  avaient  été  demandées 
pour  les  incendies.  N'était-ce  pas  un  moyen  de  les  avoir 
à  sa  disposition  pour  punir  les  résistances  aux  ordon- 
nances?— R.  11  n  a  jamais  été  question  d'établir  aucune 
cour  prévôtale  ,  et  je  demande  que  Ton  fasse  les  recher- 
ches les  plus  exactes  à  ce  sujet. 

I).  Un   mémoire   trouvé    dans    vos  papiers ,  et    que 
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ijous  VOUS  représentons,  prouve  «ju  un  liomine  qui  pa- 
raissait  être  flans  votre  intimité  ne  supposait  pas  (jue 
vous  pussiez  vous  passer  de  ce  secours"  —  R.  Ce  mé- 
moire ,  daté  du  2G  ,  ne  m'a  pas  passé  sous  les  yeux  ,  et 
je  ne  puis  savoir  par  qui  il  m  a  été  adressé. 

D.  Vous  aviez  dû  croire  au  moins  qu'il  y  aurait  ,  le 
3  septembre,  rési-tance  aux  ordonnances  électorales, 
et,  dès  le  premier  moment ,  à  celle  en  vertu  de  laquelle 
on  pouvait,  à  Paris  et  dans  les  autres  grandes  villes  du 
royaume,  s  emparer  sans  jugement  des  presses  des 
imprimeurs,  les  briser  et  les  détruire.  Quels  moyens 
aviez-vous  pris  pour  faire  exécuter  ces  ordonnances  si 
contraires  aux  lois  ^ —  R.  Les  moyens  d'exécution  des 
ordonnances  ne  me  regardaient  point ,  et  Ton  ne  devait 
prendre  que  ceux  qui  sont  indiqués  par  la  loi. 

D.  Ces  movens  d  exécution  étaient  néanmoins  si  gra- 
ves qu'il  est  impossible  qu'ils  n'eussent  pas  été  concertés 
à  l'avance  et  connus  du  président  du  conseil?  —  R..  Je 
ne  puis  que  répéter  qu'on  n'avait  pensé  à  aucun  autre 
moyen  qu'aux  moyens  légaux. 

D.  îs'avez-vous  pas  cependant  à  cette  occasion  de- 
mandé h  ^I.  le  vicomte  de  Champagny  l'état  des  troupes 
eu  garnison  à  Paris?  —  R.  Pendant  tout  le  temps  que 
j'ai  eu  par  intérim  le  portefeuille  de  la  guerre  ,  l'état  de 
la  place  m'était  remis  à  des  époques  réglées  et  dans  la 
forme  ordinaire. 

D.  Avez-vous  ,  comme  ministre  de  la  guerre,  fait 
prévenir  les  trounes  stationnées  dans  les  lieux  circon- 
voisins  de  se  tenir  prêtes  à  marcher  au  premier  signal  ? 
—  R.  En  aucune  manière. 

D.  jN'avez-vous  pas  cependant,  dès  le  20  juillet,  fait 
donner  par  M.  le  duc  de  Raguse ,  à  la  garnison  de 
Paris ,  un  ordre  de  se  tenir  prête  en  cas  d'alerte  ?  —  R .  Je 
n'ai  jamais  eu  connaissance  de  cet  ordre.  Il  a  d'ailleurs 
été  expliqué  à  la  Chambre  des  députés  que  de  sem- 
blables ordres  étaient  donnés  directement  de  temps  en 
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temps  par  le  major  de  la  garde  aux  troupes  sous  son 
commandement. 

D.  N'était-ce  pas  faire  une  révolution  dans  le  gou- 
vernement d'un  pays  que  d'en  chanirer  les  lois  fonda- 
mentales, et  ne  regardiez-vous  pas  comme  le  change- 
ment d'une  loi  fondamentale  celui  de  la  loi  des  élections 
opéré  par  ordonnance?  —  R.  C'est  dans  ma  défense 
que  j'aurai  à  m'expliquer  à  cet  égard ,  et  h  prouver  qu'en 
vertu  de  l'art.  i4  de  la  Charte,  on  pouvait,  dans  des 
circonstances  graves,  être  amené  à  faire,  par  ordon- 
nance, quelques  modifications  aux  lois  électorales,  sans 
faire  pour  cela  ce  que  l'on  appelle  une  révolution. 

D.  Ne  pensiez-vous  pas  violer  les  lois  fondamentales 
de  l'état  lorsque  vous  cassiez  des  élections  légalement 
faites ,  en  dissolvant  unti  Chambre  qui  n'avait  point  en- 
core été  assemblée?  —  Pi.  D'après  l'opinion  de  per- 
sonnes graves ,  la  mesure  n'a  rien  (jui  soit  illégale ,  et 
c'est  un  point  qui  peut  être  controversé,  de  savoir  à 
quelle  époque,  les  élections  une  ibis  faites,  commence 
le  droit  de  dissolution. 

D.  Les  lois  sur  la  presse  avaient  été  rendues  par  le 
concours  des  trois  pouvoirs  :  avez-vous  cru  qu'il  fût 
possible,  sans  violer  la  loi  fondamentale  de  l'état,  de 
changer  ces  lois  par  ordonnance?  —  R.  La  réponse 
que  j'ai  faite  à  la  question  relative  aux  lois  électorales 
est  également  applicable  à  celle-ci. 

D.  Lorsqu'on   prend  des  mesures  aussi  périlleuses  , 

paraît  naturel  (ie  s'assurer  d'avance  de  la  force  mili- 
taire, surtout  lorsqu'on  sait  déjà  que  l'on  n'a  aucun  appui 
à  attendre  des  tribunaux  :  aviez-vous  sondé  les  dispo- 
sitions des  corps  militaires  et  de  leurs  chefs  ?  —  R.  Non. 

D.  Avez-vous  prévenu  le  préfet  de  police  du  grand 
parti  que  vous  alliez  prendre  ?  vous  étiez-vous  entendu 
avec  lui  ?  —  R.  Non. 

D.  Avez-vous  consTillé  le  préfet  de  police  sur  les 
dispositions  des  négocians  ,  qui  devaient  se  trouver  pro- 
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fondement  blessés,  par  Tordonnance  sur  les  élections? 
—  R.  Non;  je  ne  me  suis  mêlé,  hors  du  conseil,  cjue 
de  ce  qui  rentrait  dans  les  attributions  c[ui  m'étaient 
confiées  comme  ministre  des  allaires  étrangères,  et  qui 
n'avaient  aucun  rapport  aux  ordonnances. 

D-  Si  vous  avez  donné  au  roi  le  conseil  de  pu])lier 
les  ordonnances  sans  avoir  pris  le  plus  grand  nor.ibre 
au  moins  des  précautions  que  nous  venons  d'indiquer, 
ne  faudrait-il  pas  en  conclure  que  vous  avez  été  en- 
traîné par  quelque  autorité,  par  quelque  puissance  à 
laquelle  vous  ne  savez  pas  résister?  —  R.  Non. 

D.  Lorsque  le  roi  Charles  X  vous  a  ordonné  de  pré- 
parer les  ordonnances,  ou  lorsqu'il  les  a  adoptées,  lui 
avez-vous  fait  des  représentations  pour  le  détourner  de 
se  précipiter  dans  cet  abîme  ,  que  ses  plus  fidèles  servi- 
teurs lui  signalaient  ?  —  R .  Comme  le  ministère  lui  propo- 
sait les  ordonnances  ,  et  qu'il  croyait  devoir  le  faire 
dans  un  but  d'intérêt  public,  il  ne  pouvait  le  dissuader 
de  mesures  qu'il  croyait  nécessaires. 

D.  Le  roi  Charles  X,  ébranlé  par  les  représenta- 
tions des  hommes  qui  lui  étaient  le  plus  dévoués,  ne 
vous  a-t-il  pas  plusiein-s  fois  fait  connaître  leurs  objec- 
tions pour  les  débattre  ensuite  avec  vous?  —  R.  Cette 
question,  en  ce  cjui  me  concerne,  ne  pourrait  s'appli- 
quer qu'aux  ordonnances  ,  et  elles  n'ont  été  connues  de 
personnes  avant  leur  signature. 

D.  C'est  le  25  juillet  que  vous  avez  fait  signer  les 
ordonnances  ;  la  discussion  a-t-elle  encore  continué 
dans  le  conseil  de  ce  jour?  —  R.  Elles  étaient  déjà  con- 
venues ;  elles  peuvent  avoir  encore  été  discutées,  mais 
fort  brièvement ,  le  jour  de  la  signature. 

D.  Le  roi  Charles  X  n'a~!-il,  en  les  signant,  témoi- 
gné aucune  inquiétude? —  R.  Je  garderai  toujours  le 
silence  sur  ce  qui  concerne  le  roi  personnellement. 

D.  Avez-vous  rendu  compte  au  roi  Charles  X  des 
premières  agitations  de  Paris ,  le  26? —  R.  Je  ne  les  ai 
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connues  que  très-imparfaitement,  et  n'en  ai  pas  rendu 
compte. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance,  le  27 ,  de  ]a  résistance 
des  journalistes,  et  notamment  de  celle  du  Temps,  et 
de  la  protestation  signée  par  quarante  quatre  d'entre 
eux?  —  R.  J'ai  lu  cette  protestation  dans  les  journaux. 

D.  11  paraîtrait  cependant  que  a-'Ous  en  avez  eu  une 
connaissance  plus  particulière  ,  puisque  le  procureur 
du  roi  serait  venu  chez  vous  en  conférer.  Ne  lui  avez- 
vous  pas  donné  l'ordre  de  faire  arrêter  les  quarante- 
quatre  signataires  de  la  protestation? —  R.  Le  procu- 
reur du  roi  a  pu  venir  chez  moi,  mais  je  ne  lui  ai  pas 
parlé. 

D.  Cet  ordre  d'arrestation  n'a-t-il  pas  été  délibéré  au 
conseil  des  ministres,  à  1  hôtel  des  affaires  étrangères?  — 
R.  Non. 

D.  N  est-ce  pas  dans  ce  conseil  que  vous  avez  déli- 
béré l'ordonnauce  qui  met  la  ville  de  Paris  en  état  de 
siège? — R.  Oui,  c'était  le  27  ,  vers  dix  ou  onze  heures 
du  soir. 

D.  Comment  le  projet  de  mettre  Paris  en  état  de 
siège,  de  priver  cette  capitale  de  ses  magistrats,  de  ses 
administrateurs  ,  de  les  livrer  sans  défense  ni  recours  au 
pouvoir  militaire,  ne  vous  a-t-il  pas  ouvert  les  yeux  sur 
l'inconstitutionnalité  des  ordonnances,  alors  que  vous 
ne  pouviez  les  soutenir  que  par  de  pareils  moyens? — • 
R.  Nous  avons  pensé  que  la  mesure  était  légale,  et 
que  ce  serait  un  moyen  de  ramener  plus  promptement 
l'ordre  en  concentrant  les  pouvoirs  dans  une  seule  main, 
à  raison  surtout  de  l'interruption  des  coinraunications 
qui  résultait  du  désordre  dans  lequel  se  trouv^ait  la 
capitale. 

D.  Au  centre  de  létat,  sous  les  yeux  du  ministère, 
lorsque  le  président  du  conseil ,  ministre  de  la  guerre 
en  même  temps,  est  lui-même  sur  les  lieux,  lorsqu'il  a 
sous  sa  main  tous  les  instrumens  qui  peuvent  lui  être 
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nécessjiires  ,  la  mise  en  état  de  siège  ne  se  peut  expli- 
quer que  par  la  volonté  de  priver  les  citoyens  de  tous 
leurs  recours  accoutumés  et  légaux,  de  les  livrer  entiè- 
rement à  la  juridiction,  ou  pour  mieux  dire  au  pouvoir 
des  conseils  de  guerre?  —  R.  J'ai  déjà  expliqué  que  cette 
mesure  avait  pour  but  unique  de  ramener  l'ordre. 
Comme  ministre  delà  guerre,  je  n^étais  point  chargé 
du  commandement  des  troupes  dans  la  capitale,  et  la 
difficulté  des  communications  explique  pourquoi  on  a 
]iréféré  mettre  l'autorité  dans  une  seule  main.  L'inten- 
tion que  l'ou  me  suppose  dans  la  question  n'était  d'ail- 
leurs pas  la  mienne. 

D.  Vous  nous  avez  dit  tout  à  l'heure  que  votre  projet 
n'était  pas  de  recourir,  pour  1  exécution  des  ordonnan- 
ces, à  aucune  juridiction  extraordinaire.  Comment  se 
fait-il  donc  que,  deux  jours  seulement  après  leur  publi- 
cation, vous  ayez  pris  le  parti  d'établir,  pour  Paris,  la 
seule  juridiction  des  conseils  de  guerre,  ainsi  que  cela 
résulte  et  de  la  mise  en  état  de  siéi^e ,  et  d'une  lettre 
écrite  par  vous  au  maréchal  duc  de  Raguse ,  que  nous 
vous  représentons,  et  qui  annonce  l'intention  de  faire 
juger  les  coupables  par  un  conseil  de  guerre?  —  R.  Je 
ne  pou^'ais  pas  prévoir  que  l'exécution  des  ordonnances 
rencontrât  une  pareille  résistance,  ni  qu  il  fût  jamais  né- 
cessaire de  mettre  Paris  en  état  de  siège. 

D.  ]N'avez-vous  pas ,  comme  ministre  de  la  c:uerre  , 
commandé  le  28,  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  tous 
les  travaux  nécessaires  pour  organiser  à  Paris  les  con- 
seils de  guerre?  —  R.  ]Non. 

D.  Connaissiez-vous  bien  vous-même  toutes  les  consé- 
quences de  la  mise  en  état  de  siège?  —  R.  Non,  je  ne 
pouvais  les  connaître  complètement ,  n'ayant  pas  étudié 
les^loisTsur^cette  matière. 

D.  Est-ce  vous  qui  avez  porté  à  la  signature  du  roi 
l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siéee?  —  R.  Oui ,  c'est 
moi  qui  l'ai  portée  le  mercredi  malin. 
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D.  Comment  se  fait-il  cependant  qu'elle  ait  été  con- 
nue dès  le  27,  et  que  le  préfet  de  police  ait  lui-même 
annoncé  dès  ce  jour-là  qu'il  n'avait  plus  de  pouvoirs  ? 
—  R.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

D.  C'est  le  27  au  soir  qu'a  été  délibérée  l'ordonnance 
de  mise  en  état  de  siège;  et,  malgré  les  scènes  qui 
avaient  déjà  ensanglanté  cette  journée,  elles  n'avaient 
pas  été  assez  générales  ,  même  aux  yeux  des  plus  pré- 
venus, pour  motiver  une  mesure  aussi  extrême;  l'état 
de  la  ville  paraissait  même  assez  calme  à  la  fin  de  la 
journée  pour  que  les  troupes  aient  pu  rentrer  toutes  le 
soir  dans  leurs  casernes.  Quel  a  donc  été  votre  motif  dé- 
terminant? —  R.  A  l'époque  à  laquelle  on  a  pris  cette 
mesure,  Paris  était  si  loin  d'être  calme  ,  r[ue  l'on  était 
venu  nous  dire  que  tous  les  chefs  d'ateliers  avaient  ren- 
voyé leurs  ouvriers ,  d'où  il  pouvait  résulter  que  près 
de  quarante  mille  hommes  ,  sans  ouvrage  et  sans  pain  , 
devaient  encore  augmenter  les  désordres  du  lendemain. 

D.  Qu'avez-vous  fait,  quels  actes  extérieurs avez-vous 
ordonnés  pour  rendre  publique  et  authenlicrue  cette  or- 
donnance de  mise  en  état  de  siège,  pour  que  les  citoyens 
fussent  suffisamment  avertis  et  eussent  à  se  soumettre  ; 
car  autrement  ils  auraient  pu  se  mettre  ,  sans  le  savoir, 
dans  le  cas  d'être  traduits  devant  des  conseils  de  guerre? 

- R.  Je  me  suis  borné  à  remettre  l'ordonnance  entre  les 

mains  de  M.  le  maréchal. 

D.  Est-ce  vous  qui,  comme  président  du  conseil, 
avez  ordonné  à  la  Cour  royale  de  se  rendre  aux  Tuile- 
ries, et  quel  pouvait  être  le  motif  de  cette  translation? 
K.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  donné  cet  ordre. 

D.  De  qui  sont  partis  les  ordres  donnés  le  mardi  pour 
dissiper  par  la  force  les  premiers  rassemblemens  qui  ont 
eu  lieu  aux  environs  de  l'hôtel  des  affaires  étrangères  , 
du  Palais-Royal  et  de  la  Bourse?  —  R.  Ils  ont  dû  être 
donnés  par  M.  le  maréchal. 

D.  Pourquoi  cet  usage  delà  force  n'a-t-il  été  pi'éccdé 
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d'aucune  sommation  laite  aux  citoyens  de  se  retirer  et 
4e  se  disperser,  ainsi  que  le  veut  la  loi?  —  R.  Je  n'ai 
aucune  connaissauce  de  ce  fait  ;  j  ignore  les  mesures  que 
l'autorité  civile  ou  militaire  a  pu  prendre  pendant  ces 
trois  jours  ;  mais  ,  d'après  ce  qui  m'a  été  dit  depuis,  les 
sommations  nécessaires  auraient  été  faites  ,  et  il  y  aurait 
eu  dès  la  veille  une  proclamation  du  préfet  de  police 
pour  interdire  toute  espèce  d'attroupemens. 

D.  Il  résulte  cependant  de  tous  les  interrogatoires, 
de  toutes  les  déclarations  ,  même  des  officiers  de  police 
judiciaire  employés  à  cette  époque,  que  cette  impor- 
tante et  indispensable  formalité  n'a  été  accomplie  ni  le 
mardi,  ni  le  mercredi,  ni  le  jeudi,  et  qu'elle  n'a  été  or- 
donnée par  personne.  Cette  omission  extraordinaire  ne 
prouve-t-elle  pas  l'intention  de  commettre  les  troupes 
avec  les  citoyens  ?  —  R.  Tel  n'a  jamais  été  le  but  du  mi- 
nistère ;  je  répète  que  tous  les  faits  qui  se  sont  passés  à 
Paris,  ainsi  que  les  mouvemens  militaires,  ne  m'ont 
pas  été  connus  ;  qu'aucun  ordre  ,  aucune  instruction  n'a 
été  donnée  par  moi  à  ce  sujet;  d'ailleurs  ,  messieurs  les 
membres  de  la  commission  se  seront  sans  doute  adressés 
aux  divers  chefs  de  corps  ,  et  auront  su  d'eux  quels  sont 
les  ordres  et  instructions  qu'ils  ont  pu  recevoir.  Ce  que 
je  puis  affirmer  ,  c'est  que  j'ai  entendu  moi-même  dire 
par  le  maréchal  qu'il  fallait  que  les  troupes  ne  tirassent 
que  quand  on  aurait  d  abord  tiré  sur  elles ,  et ,  en  recher- 
chant exactement  ce  qui  a  pu  se  passer  à  ce  sujet,  on 
pourrait,  je  crois  ,  s'assurer  que  ces  ordres  ont  été  exé- 
cutés, et  que,  jusqu'au  mercredi  même,  dans  l'après- 
dîner,  plusieurs  décharges  ont  été  faites  en  l'air;  ce  qui 
prouve  évidemment  que  l'on  voulait  plutôt  effrayer  que 
blesser  ceux  qui  formaient  des  attroupemens. 

D.  Avez- vous  fait  connaître  au  roi,  le  mardi  soir, 
que  déjà  les  troupes  avaient  tiré  sur  le  peuple  réuni  aux 
cris  de  wVe  la  Charte?  —  R.  Je  n'ai  jamais  eu  connais- 
sance de  cette  circonstance. 

I.  ,9 
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D.  Étiez-Tous  le  mercredi  matin  à  Saint-Cloud  ,  lors- 
que M.  le  maréchal  a  rendu  compte  par  lettre,  au  roi 
Charles  X,  du  développement  (jue  prenait  la  résistance 
à  Paris  ?  —  R.  Non  ,  et  je  n'ai  pas  même  su  si  le  maréchal 
avait  écrit. 

D.  Quel  jour  avez-vous  ordonné  aux  troupes  de  Saint- 
Omer  et  aux  réi^imens  stationnés  autour  de  Paris  de  se 
diriger  vers  la  capitale  ?  —  R.  C  est  dans  la  nuit  du  mer- 
credi au  jeudi.  - 

D.  A  quelle  heure,  le  mercredi,  avez-vous  été  avec 
les  ministres  ,  vos  collègues  ,  vous  étahlir  à  l'étal-major 
lies  Tuileries,  chez  le  maréchal  Marmont?  —  R.  J'ai 
quitté  mon  hôtel  sur  les  une  heure  de  l'après-midi  ;  les 
autres  ministres  y  sont  venus  successivement. 

D.  Pouvcz-vous  expliquer  la  com])]ète  inaction  du 
gouvernement  pendant  celte  journée ,  et  l'ahpence  en- 
tière de  toute  mesure  ,  de  toute  démarche  tentée  pour 
calmer  les  esprits  :  inaction  d'autant  plus  étonnante, 
qu'étant  venu  vous  placer  au  quartier-général  des  Tui- 
leries vous  aviez  nécessairement  été  informé,  dans  les 
moindres  détails  ,  de  cette  l'oule  de  comhats  sur  tous  les 
points,  d'où  résultait  une  si  grande  ellusion  de  sang. 
Qu'avez-vous  fait  pour  arrêter  cette  edusion  ?  —  R.  Le 
motif  pour  lequel  je  me  suis  rendu  aux  Tuileries  était 
d'éviter  les  rassemhlemens  nomhreux  qui  se  portaient 
sur  l'hôtel  des  aiïaires  étrangères.  L'inaction  du  gouver- 
nement s'explique  par  la  concentration  de  tous  les  pou- 
voirs entre  les  mains  de  M.  le  maréchal,  à  raison  de 
l'état  de  siège.  Depuis  la  signature  de  cette  ordonnance  , 
ïeSin^inistres  avaient  cessé  toutes  fonctions  à  Paris  ,  et  il 
Q§t»  faux  que  j'aie  continué  seul  à  correspondre  avec  la 
cour  ,  ou  pris  une  part  plus  active  que  mes  autres  collè- 
g-iies  àiltous  les  événemens  ,  ainsi  que  le  rapport  fait  à 
la  Chambre  des  députés  tendrait  à  le  faire  croire. 

D.  Avez-vous  rempli  le  devoir  qui  vous  était  imposé 
par  votre  situation  de  président   du  conseil,  ayant  la 
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confiance  particulière  ue  Charles  X ,  de  lui  faire  con- 
naîlre  à  plusieurs  reprises,  d'heure  en  heure,  et  en 
quelque  sorte  de  minute  en  minute  ,  la  véritable  posi- 
tion des  choses  et  les  malheurs  dont  la  capitale  était  ac- 
cablée?—  Pi.  M.  le  maréchal  correspondant  avec  le  roi, 
j'ai  écrit  simplement  à  sa  majesté,  comme  j'en  étais 
convenu  avec  le  maréchal,  pour  lui  faire  connaître  l'objet 
de  la  visite  de  MM.  Laffilte  et  Casimir  Périer.         •  • 

D.  Avez-vous  conféré  avec  vos  collègues  sur  la  déplo- 
rable situation  dont  vous  étiez  les  témoins?  Avez-vous 
pris  leur  avis  pendant  le  séjour  cju'ils  ont  fait  avec  vous 
à  l'élat-major?  —  R.  J'ai  déjà  dit  qu'il  y  avait  des  mi- 
nistres ,  mais  plus  de  ministère  ;  nous  ne  pouvions  que 
déplorer  les  tristes  événemens  qui  se  passaient  sous  nos 
yeux  ? 

D.  Comment  pouvait-il  n'y  avoir  plus  de  ministère? 
Par  cela  seul  que  Paris  était  en  état  de  siège,  n'aviez- 
vous  pas  d'autres  devoirs  à  remplir  vis-à-vis  du  roi  ?  — 
R.  J'entends  que  le  ministère  n'avait  plus  d'action  à 
Paris.  On  pouvait  d'ailleurs  espérer  que  les  désordres 
C|ui  avaient  éclaté  pouvaient  encore  s'apaiser. 

D.  Le  maréchal  duc  de  Piaguse  ii'est-il  pas  entré  au 
conseil  dans  la  matinée  du  mercredi ,  pour  vous  dire 
que  les  détachemens  des  troupes  de  ligne  stationnés  dans 
le  quartier  du  Luxembourg  fraternisaient  avec  les  ci- 
toyens ?  Ne  lui  avez-vous  pas  dit  que  dans  ce  cas  il  fal- 
lait agir  militairement,  non-seulement  contre  les  ci- 
toyens, mais  aussi  contre  les  détachemens  qui  se  réu- 
niraient à  eux  ?  —  R.  Je  ne  me  rappelle  nullement  cette 
circonstance. 

D.  JN  avez-vous  pas  refusé  de  recevoir  les  députés  de 
Paris  qui  sont  venus  vous  supplier  de  faire  cesser  le 
carnage? —  R.  M.  le  maréchal  est  venu  me  dire,  en 
quelques  mots,  que  cjuelques  députés  de  Paris  étaient 
venus  lui  déclarer  qu'il  serait  nécessaire  de  rapporter  les 
ordonnances  j  à  quoi  j'ai  répondu  que  je  ne  pouvais  le 

19. 
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faire  moi-même,  ipais  que  j'en  écrirais  au  roi  :  j'avais 
préalablement  prié  un  officier  délai-major  de  me  pré- 
venir aussitôt  que  ces  messieurs  sortiraient  de  chez  le 
maréchal;  il  vint  m'avertir  effectivement.  J'hésitai  un 
instant  si  j'irais  le  trouver;  mais,  songeant  que  je  n'avais 
d'autre  assurance  à  leur  donner  que  celle  que  je  leur 
avais  déjà  fait  passer  par  M.  le  maréchal,  je  les  priai 
de  ne  pas  attendre  le  maréchal ,  m'ayant  dit  qu'il  allait 
me  faire  connaître  les  détails  de  leur  conversation. 

D.  Aviez-vous  consulté  vos  collègues  pour  savoir  si 
vous  les  recevriez?  —  il.  Non,  la  chose  s'est  passée  en 
très-peu  d'instans. 

D.  Pouvant  cependant  réunir  vos  collègues  avec  beau- 
coup de  facilité  (et  de  promptitude ,  ne  leur  avez-vous 
pas  au  moins  fait  connaître  peu  après  ce  qui  venait  de 
se  passer,  et  n'ont-ils  pas  été  d'avis  de  donner  suite  aux 
propositions  de  faire  cesser  le  feu  et  d'en  référer  au 
roi  ?  —  R.  Mes  collègues  ont  eu  connaissance  de  la  dé- 
marche faite  auprès  du  maréchal.  Je  ferai  observer  ici 
que  le  maréchal  ne  m'a  pas  parlé  de  faire  cesser  le  feu  ; 
qu'il  ne  m'a  pas  même  indiqué  quelles  étaient  les  per- 
sonnes avec  qui  on  pouvait  traiter ,  et  qu'il  n'a  été  ques- 
tion que  du  retrait  des  ordonnances. 

D.  N 'avez-vous  pas  connu  les  noms  des  députés  de 
Paris  qui  se  sont  présentés  à  Fétat-major  ?  —  R.  Je  n'ai 
su  que  M.  Laffitte  et  M.  Casimir  Périer. 

D.  Avez-vous  écrit  pour  faire  connaître  au  roi  la 
démarche  des  députés?  —  R.  Oui. 

D.  ]N  avez-vous  pas  écrit  au  roi  Charles  X  que  les 
rebelles  étaient  poursuivis  dans  toutes  les  directions 
et  allaient  être  jetés  hors  des  barrières  ?  —  R.  Je  ne 
me  rappelle  pas  avoir  écrit  rien  de  semblable;  je  n'ai 
écrit  qu'un  mot.  Je  sais  que  le  maréchal  a  rendu  compte 
de  soi»  côté. 

D.  11  paraît  que  le  maréchal  avait  fait  connaître  au 
roi ,  ce  même  jour  mercredi ,  vers  midi ,  l'état  très-grave 
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<îe  Paris  et  la  position  critique  où  il  se  trouvait  ;  mais 
le  roi  ne  correspondant  pas  avec  le  maréchal  seul ,  il  a 
du  encore  correspondre  avec  vous  comme  président  du 
conseil  et  comme  ministre  de  la  guerre.  Il  paraît  que 
vers  quatre  heures  il  était  en  pleine  sécurité  ,  et  croyait 
au  succès  de  ses  armes  sur  tous  les  points.  Son  erreur 
ne  provenait-elle  pas  des  rapports  que  vous  lui  faisiez 
parvenir?  —  R.  Je  ne  connais  pas  le  rapport  dont  vous 
me  parlez,  M.  le  maréchal  ne  m'a  jamais  montré  aucun 
de  ceux  qu'il  envoyait ,  et  je  n'ai  eu  d'autre  correspon- 
dance avec  le  roi  que  la  lettre  dont  je  viens  de  parler 
tout  à  l'heure. 

D.  N'avez-vous  pas  mandé  au  roi  Charles  X,  soit  à 
ce  moment  ,  soit  plus  tard ,  que  l'on  allait  arrêter  les 
chefs  de  la  révolte  ,  et  qu'ils  allaient  être  jugés  par  une 
commission  militaire  ?  —  R.  Je  n'ai  pu  le  lui  mander  , 
d'abord  parce  qu'on  n'a  jamais  arrêté  personne ,  et ,  en 
second  lieu  ,  parce  que  l'on  n'a  jamais  nommé  de  com- 
mission militaire. 

D.  Il  paraît  cependant  que  le  roi  Charles  X  était  en- 
core dans  cette  persuasion  le  jeudi  matin  :  pourriez- 
vous  dire  d'où  elle  lui  venait?  —  R.  Je  ne  puis  le  dire. 

D.  Avez-vous  donné  l'ordre  d'arrêter  les  douze  députés 
de  Paris?  —  R.  Non. 

D.  Vous  venez  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  commis- 
sions militaires  ;  mais  on  pouvait  croire  qu'elles  ne  tar- 
deraient pas  à  exister,  puisque  vous  aviez  envoyé 
chercher  M.  de  Champagny  pour  en  conférer  avec 
vous  ?  —  R.  Je  n'ai  eu  aucune  conférence  à  ce  sujet  avec 
M.  de  Champagny,  et  n'ai  donné  aucun  ordre  de  ce 
genre. 

D.  Un  agent  de  la  préfecture  de  police  n'est-il  pas 
venu,  dans  la  matinée  du  mercredi,  vous  exposer  la 
difficulté  d'exécuter  les  quarante-cinq  mandats  lancés 
la  veille ,  et  ne  lui  avez-vous  pas  réitéré  l'ordre  de  les 
mettre  à  exécution  ?  —  R,  Je  tï'ai  vu  aucun  officier  de 
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police,  et  je  n'ai  donné  aucun  or(^re  à  ce  sujet;  j'ignore 
même  les  noms  des  personnes  contre  lesquelles  les  man- 
dats avaient,  dit-on  ,  été  décernés. 

D.  N'avez-vous  pas  conféré  sur  la  même  alTaire  et 
sur  l'exécution  des  mêmes  mandats,  le  jeudi  matin,  de 
bonne  heure,  avec  M.  de  Foucault?  —  R.  En  aucune 
manière. 

D.  ]N'avcz-vous  pas  reçu,  le  mercredi,  la  nouvelle 
d'une  insurrection  à  Rouen  ,  et  n'avez-vous  pas  nommé 
M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre  pour  aller  prendre 
le  commandement  de  celte  ville?  —  H.  Je  nai  eu  aucune 
connaissance  de  ce  qui  s'était  passé  à  Rouen.  Quant  à 
ce  qui  concerne  M.  de  Clermont-Tonnerre,  je  lui  avais 
écrit  luiit  ou  dix  jours  avant  les  événemens,  pour  lui 
dire  que  le  roi  Tavait  nommé  pour  remplacer  provisoi- 
rement M.  de  Lalour-Foissac  ,  que  son  service  mili- 
taire rappelait  à  Paris.  La  lettre  lui  fut  adressée  dans 
une  campagne  qu'il  venait  de  c[uitter.  Je  reçus  sa  ré- 
ponse trois  ou  quatre  jours  avant  les  événemens.  Il  me 
mandait  cju'il  venait  de  recevoir  ma  lettre  ;  mais  que  si 
les  ordres  du  roi  ne  devaient  pas  être  exécutés  immé- 
diatement, il  resterait  encore  quelques  jours  à  sa  cam- 
pagne. Je  lui  écrivis  de  venir  de  suite,  et  il  se  rendit 
alors  à  Paris. 

D.  M.  de  Clermont-Tonnerre  ne  vous  a-t-il  pas  dit 
combien  la  monarchie  lui  semblait  compromise  par  vos 
mesures ,  et  avec  quel  courage  les  Parisiens  se  bat- 
taient? ^ —  R.  Je  ne  me  rappelle  nullement  cette  cir- 
constance. 

D.  Le  mercredi  soir,  lorsque  toutes  les  troupes  ont 
été  forcées  do  se  replier  sur  le  Louvre ,  avez-vous  été 
rendre  compte  au  roi  de  cet  état  de  choses  si  grave?  — 
R.  Je  répète  ([ue  je  n'ai  eu  aucune  connaissance  des 
événemens  militaires  qui  ont  eu  lieu  à  Paris. 

D.  Si  vous  n'avez  pas  fait  connaître  au  roi  Charles  X 
l'état  vrai   d«  Paris,  n'était-ce  pas  parce  qu'avec  les 
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troupes  qui  arrivaient  dans  la  nuit ,  l'artillerie  de  Vin- 
cennes  et  les  forces  encore  disponibles,  vous  espériez 
reprendre  ToUensive  jeudi  matin?  —  R.  Non,  et  je  ne 
puis  que  me  référer  à  ma  précédente  réponse. 

D.  Avez-vous  été  informé  que  les  députés  présens  à 
Paris  s'étaient  réunis  le  mardi  et  le  mercredi?  — E..  Je 
ne  l'ai  pas  su. 

D.  Est-ce  par  vos  ordres  qu'une  somme  de  4^1,000  fr. 
a  été  tirée  du  trésor  pour  être  distribuée  exlraordinai- 
rement  aux  troupes? — R.  Non. 

D.  Savez-vous  pourquoi  cette  somme  a  été  distribuée? 
—  R.  Non;  seulement  le  jeudi  malin,  avant  d'aller  à 
Saint-Cloud  ,  j'ai  vu  que  l'on  lisait  aux  troupes  un  ordre 
du  jour,  et  l'on  m'a  dit  qu'il  était  relatif  à  une  distribu- 
tion d'argent. 

D.  Le  jeudi  matin  ,  avant  de  ({uitter  Paris  ,  n'insis- 
tiez-vous  pas  pour  qu'on  renouvelât  les  attaques  ?  — 
R.  Non. 

D.  Sur  l'observation  contraire  du  raarécbal ,  n'avez- 
vous  pas  demandé  au  général  Defrance  ,  qui  se  trouvait 
présent,  si  Ton  ne  pouvait  pas,  avec  des  troupes  dis- 
ponibles, reprendre  les  positions;  que  vous  ont  ré- 
pondu le  maréchal  et  le  général?  —  R.  Je  ne  me  rap- 
pelle aucune  de  ces  circonstances. 

D.  x\viez-vous  alors  quelques  données  sur  le  nombre 
des  victimes  du  mercredi  ? —  R.  Aucune ^  et  aucun  rap- 
port à  ce  sujet  n'est  venu  à  ma  connaissance. 

D.  Le  jeudi  matin  ne  vouliez-vous  pas  aller  seul  à 
Saint-Cloud,  et  ne  vous  opposiez-vous  pas  à  ce  que 
toute  autre  personne  allât  tenter  une  démarche  auprès 
.du  roi  ?  —  R.  Cette  circonstance  est  tellement  jieu 
exacte  que  mes  collègues  et  moi  nous  y  avons  été  tous 
ensemble.  -.-i 

D.  Il  paraît  que  le  roi  Charles  X,  éclairé  enfin  sur  je 
véritable  état  des  choses,  était  disposé,  le  jeudi  vers 
onze  heures  du  matin,  à  rapporter  les  ordonnances, ^t 
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à  changer  son  ministère,  l'en  auriez-vôUâ  dissuadé,  et 
étes-vous  cause  du  retard  apporté  dans  cette  résolution  ? 
—  R.  Tout  au  contraire  ;  c'est  raoi  qui  le  premier ,  à  dit 
heures  et  demie ,  lui  ai  fait  sentir  la  nécessité  de  rap- 
porter les  ordonnances ,  et  je  lui  donnai  de  suite  ma  dé- 
mission. Je  lui  indiquai  le  duc  de  Mortemart  comme  la 
personne  auprès  de  lui  qu'il  paraissait  désirable  d'en- 
^yer  à  Paris  pour  anndïicer  cette  nouvelle  ;  le  roi  m'au- 
torisa à  lui  parler,  ce  que  je  fis  de  suite  ,  et  j-'introduisis 
immédiatement  le  duc  de  Mortemart  chez  le  roi. 

D.  Avez-vous  quelques  éclaircissemens  à  donner  sur 
le  fait  si  extraordinaire  des  incendies  qui,  pendant  les 
derniers  temps  de  votre  administration  ,  ont  désolé  une 
partie  de  la  Normandie ,  et  dont  l'exécution  se  ratta- 
cherait si  naturellement  à  celle  de  quelque  plan  conçu 
par  des  ennemis  acharnés  du  repos  et  du  bonheur  de  la 
France?  —  R.  Malgré  les  recherches  les  plus  exactes 
ordonnées,  malgré  toutes  les  précautions  prises,  et  dans 
lesquelles  nous  avons  été  secondés  avec  le  plus  grand 
ièlé  par  les  autorités  locales,  nous  n'avons  jamais  rien 
pu  découvrir;  je  ne  puis  donc  qu'insister  de  tout  mon 
pouvoir  auprès  de  la  commission  pour  qu'elle  prenne 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  amener ,  s'il  est 
possible,  sur  ce  point  la  manifestation  entière  de  la 
vérité. 

D.  Il  paraîtrait  résulter  de  vos  précédentes  déclara- 
tions ,  que  vous  n'auriez  pris  aucune  mesure  pour  l'or- 
ganisation des  conseils  de  guerre  à  Paris,  par  "îuite  de 
là  mise  en  état  de  siégé.  L'instruction  établit  cependant 
que  vous  auriez  donné  des  instructions  à  cet  égard  à 
M.  le  vicomte  de  Champagny,  dans  la  matinée  du  mer- 
credi ,  à  Saint-Cloud  même  ,  et  qu'il  aurait  mêrtie  réuiii 
les  employés  du  bureau  militaire  pour  avoir  des  rensei- 
gnemens  sur  ce  point  Quelles  explications  avez-vous 
à  donner  à  cet  égard?  -^  R.  Je  ne  me  rappelle  point 
avoir  vu  M.  de  Champagny  à  Saint-Cloud  dans  h»  mtt- 
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tinée  du  mercredi  ;  je  crois  même  en  être  certain  ;  mais 
il  est  venu  me  voir  aux  Tuileries  dans  la  nuit  du  mer- 
credi au  jeudi.  Il  m'a  parlé  de  la  formation  d'un  conseil 
de  guerre  et  du  choix  de  ses  membres.  On  avait  été  le 
prévenir  au  ministère  de  la  guerre  dans  la  soirée  du 
mercredi.  Je  lui  dis  que,  connaissant  peu  le  personnel 
de  la  guerre  ,  je  ne  pouvais  lui  désigner  aucun  officier  , 
et  que  je  l'engageais  à  se  rendre  chez  le  maréchal ,  afin 
de  s'entendre  avec  lui  à  ce  sujet ,  si  l'on  croyait  néces- 
saire de  former  en  eliet  un  conseil  de  guerre. 

D.  Il  résulterait  de  vos  précédentes  déclarations  que 
vous  n'auriez  eu  connaissance  d'aucun  ordre  donné  dans 
la  journée  du  mercredi ,  pour  arrêter  plusieurs  citoyens, 
et  notamment  plusieurs  députés.  L'instruction  établit 
cependant  qu'un  ordre  de  cette  nature  ,  signé  par  M.  le 
duc  de  Raguse,  aurait  été  donné  le  mercredi  à  M.  de 
Foucauld  ,  et  que  cet  ordre  aurait  compris  ,  entre  autres 
noms,  ceux  de  MM.  Laffitte  et  Eusèbe  Salverte ,  et,  je 
crois,  celui  de  M.  de  Lafayette.  Avez-vous  eu  connais- 
sance de  cet  ordre  ?  —  R.  Cet  ordre  n'ayant  pas  été  si- 
gné par  moi,  je  ne  puis  répondre  à  aucune  question 
relative  à  des  faits  qui  concernent  d'autres  personnes. 

D.  Comment  expliqueriez-vous  qu'étant  vous-même 
aux  Tuileries  à  ce  moment,  un  fait  de  gouvernement 
aussi  important  eût  eu  lieu  sans  votre  participation? 
—  R.  Ma  qualité  de  président  du  conseil  n'avait  aucun 
rapport  avec  l'arrestation  des  personnes  que  vous  indi- 
quez. J'ai  déjà  dit  précédemment  que,  depuis  ma  sortie 
de  l'hôtel  des  afïaires  étrangères,  je  n'avais  plus  agi  ni 
éomme  ministre,  ni  comme  président  du  conseil. 

D.  Avez-vous  été  informé  de  la  non-exécution  de  cet 
ordre,  qui  paraît  avoir  été  suspendu  au  moment  où  les 
députés  sont  sortis  des  Tuileries  ,  après  que  vous  avez 
refusé  de  les  recevoir?  Avez-vous  contiu  les  motifs 
qui  ont  fait  suspendre  cet  ordre  ?  —  R.  Les  motifs  de  la 
révocation  ne  peuvent  qu'être  honorables  à  la  personne 
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qui  aurait  révoqué  Tordre  ,  puisqu'on  ne  peut  légale- 
ment arrêter  des  personnes  qui  viennent  vous  porter 
des  paroles  de  conciliation.  Je  regrette  de  n'avoir  pas  pu 
y  participer,   ayant  ignoré  les  ordres  donnés. 

J).  Dans  une  telle  situation  ,  et  puisque  vous  croyiez 
avoir  si  complètement  abdiqué  le  pouvoir  par  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  mise  en  état  de  siège  ,  que  vous 
avez  déclarée,  comment  la  pensée  ne  vous  est-elle  pas 
venue  de  vous  retirer  entièrement  des  allaires  en  don- 
nant votre  démission?' — R.  Ce  désir  de  me  retirer  des 
aiïaires  dont  vous  me  parlez^  non-seulement  je  l'ai  eu, 
mais  je  l'ai  exprimé  ])lusieurs  fois  au  roi  dans  le  cours 
de  mon  ministère.  Quinzejours  mêmeavantla  signature 
des  ordonnances,  je  lui  en  réitérai  l'expression,  en  le 
priant  au  moins  de  nommer  un  autre  président  du  con- 
seil ,  s'il  jugeait  convenable  que  je  restasse  au  ministère 
pour  le  bien  de  son  service. 

a6  octol)re  i83o- 

X.   M.  LE  COMTE  DE  PEYRONNET. 

D.  Votre  entrée  au  ministère  n'était-elle  pas  décidée 
depuis  long-tenqDS  lorsque  vous  y  êtes  entré  le  i8  mai? 
—  R.  Non  ;  et  même  à  ce  moment  j'avais  fait  tous  mes 
préparatifs  de  départ  pour  Bordeaux.  Le  jour  en  était 
fixé  au  samedi  de  la  même  semaine. 

D.  M.  de  Cliabrol  et  M.  de  Courvoisier  se  retirant 
pour  ne  pas  particij)er  aux  mesures  qui  se  préparaient 
contre  la  Cbarte,  n'arriviez-vous  pas  pour  accomplir  les 
actes  auxquels  ils  s'étaient  refusés?  —  R.  Les  motifs  qui 
m'ont  été  communiqués  de  la  retraite  de  MM.  de  Cba- 
brol  et  de  Courvoisier  étaient  la  prorogation  et  la  disso- 
lution de  la  Chambre.  J'étais  personnellement  attaché, 
ainsi  que  mes  anciens  amis  politiques,  au  système 
parlementaire  ;  j'ai  rédigé  ,  le  17  mai ,  un  plan  de  con- 
duite exclusivement  analogue  à  ce  système.  A  cette  épo- 
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que  je  n'avais  aucune  connaissance  du  système  qui  a 
prévalu. 

D.  Avez-vous  eu,  avant  votre  entrée  au  rainistère, 
avec  le  président  du  conseil ,  des  conférences  sur  la  mar- 
che que  l'on  se  ])roposait  de  suivre  dans  la  direction  des 
afiaires?  — -  R.  Je  n'en  ai  eu  aucune. 

D.  En  acceptant  le  ministère  de  l'intérieur,  et  en  re- 
nonçant à  celui  de  la  justice,  que  vous  aviez  occupé 
pendant  plusieurs  années,  ne  receviez-vous  pas  la  mis- 
sion spéciale  de  dominer  les  élections  en  agissant  sur  les 
électeurs  ?  Quels  moyens  si  puissans  vous  supposait-on 
pour  arriver  à  ce  but?  —  R.  La  première  partie  de  la 
question  est  démentie  par  l'époque  à  laquelle  je  suis 
arrivé  au  ministère  ;  à  cette  époque  ,  tout  le  travail  des 
élections  était  achevé  ;  elle  est  démentie  ,  en  second  lieu, 
par  les  actes  personnels  que  j  ai  faits  dans  cette  opéra- 
tion ;  et  je  saisis  cette  occasion  pour  prier  MM.  les  com- 
missaires de  vouloir  hien  faire  représenter  et  joindre  à 
la  procédure  l'original ,  écrit  de  ma  main  ,  de  l'unique 
circulaire  que  j'ai  adressée  aux  préfets  pour  les  élec- 
tions. J'exprimerai  ici  le  regret  que,  dans  l'instruction 
faite  par  la  Chambre  des  députés,  on  ne  m'ait  pas  re- 
présenté diverses  pièces  qui  m'ont  été  depuis  attribuées, 
et  que  j'ai  été  par  conséquent  dans  l'impuissance  de  dis- 
cuter. Quant  à  la  seconde  partie  de  la  question  ,  je  n'ai 
aucune  réponse  à  y  faire. 

D.  Il  résuite  de  l'un  de  vos  interrogatoires  précédens 
que  vous  avez  été  un  des  principaux  rédacteurs  de  la 
proclamation  du  roi  aux  électeurs.  Que  répondez-vous 
au  reproche  d'avoir  mis  dans  la  bouche  du  roi  des  pa- 
roles dont  on  pourrait  induire  que  les  321  députés  qui 
avaient  voté  l'adresse  devaient  être  considérés  comme 
ses  ennemis  personnels?  —  R.  Je  crois  avoir  déjà  ré- 
pondu que  je  n'étais  pas  Traiteur  de  la  proclamation,  et 
j'ajoute  que  je  ne  crois  pas  c[u'elle  contienne  rien  c[ui 
puisse  motiver  le  reproche  contenu  dans  hi  question. 
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D.  N'a-t-il  pas  été  fait  de  coupables  ellorts  pour 
ébranler  et  violenter  la  conscience  des  fonctionnaires 
publics  électeurs  ?  Est-ce  par  vos  ordres  qu'en  tant  de 
collèges  électoraux  vos  principaux  agens ,  alors  que  la 
loi  commande  le  secret  des  votes,  ont  exigé  que  les 
fonctionnaires  publics  écrivissent  et  déposassent  leurs 
bulletins  dans  les  urnes ,  de  telle  manière  qu'on  pût  en 
avoir  connaissance?  —  R.  Je  n'ai  donné  ni  ordre  ni 
instruction  de  ce  genre  à  qui  que  ce  soit;  j^ajoute  que 
tous  les  écrits  relatifs  aux  élections ,  qui  sont  émanés  de 
tnoi,  existent  au  ministère  de  l'intérieur,  rien  n'est 
donc  plus  simple  que  de  les  consulter  et  de  les  joindre 
aux  pièces. 

D.  Il  est  naturel  que  les  désordres  électoraux  soient 
plus  ou  moins  imputés  au  ministre  qui  est  plus  spécia- 
lement chargé  des  élections;  votre  attention  ne  devait- 
elle  pas  être  d'autant  plus  particulièrement  appelée  sur 
l'abus  qui  vient  d'être  signalé  ,  qu'il  avait  été  l'objet 
des  plus  vives  réclamations,  dans  la  dernière  Chambre 
des  députés,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs?  — 
R.  Je  ne  puis  être  responsable  que  des  actes  que  j'ai 
faits  ou  autorisés;  et  je  porte  le  défi  de  citer  le  moindre 
indice  qui  donne  à  croire  que  j'ai  autorisé  ou  pro- 
voqué des  désordres  électoraux.  Ceci  me  fournit  1  oc- 
casion de  prier  MM.  les  commissaires  de  vouloir  bien 
se  faire  représenter  et  joindre  aux  pièces  les  rap:^orts 
qui  m'ont  été  adressés  sur  les  troubles  de  Moutauban 
et  de  Figeac ,  ainsi  que  mes  deux  réponses  ;  ils  trouve- 
ront,  sur  l'un  des  rapports,  une  apostille  écrite  de  ma 
propre  main,  et  ils  pourront  juger  par  elle  de  mes  vé- 
titables  dispositions. 

D.  Vous  avez  dû  faire  entrer  dans  vos  calculs  la  pos- 
sibilité d'électeurs  contraires  à  vos  vues  ;  et ,  dans  ce  cas  , 
le  projet  des  ordonnances  du  2  5  n'était-il  pas  déjà  ar- 
rêté entre  vous  et  vos  collègues  ,  ou  au  moins  entre  vous 
et  le  président  du  conseil  ?  —  R.  Ni  le  système  des  or- 
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donnances,  ni  les  ordonnances  elles-mêmes  n'avaient 
été  l'objet  d'aucune  communication  ni  d'aucune  discus- 
sion entre  aucun  de  mes  collègues  et  moi. 

D.  Plusieurs  journaux  ,  entre  lesquels  il  en  est  un  au- 
quel on  assure  que  vous  avez  plusieurs  fois  envoyé  des 
articles,  n'avaient  cessé,  depuis  plusieurs  mois,  d'ap- 
peler, d'annoncer  des  mesures  semblables  ou  analogues 
il  celles  qui  ont  été  prises  par  les  ordonnances;  n'ét.ut- 
ce  pas  le  moyen  que  le  ministère  employait  pour  y  pré- 
parer les  esprits  ?  n'était-ce  pas  un  moyen  pour  y  amener 
le  roi  lui-même?  —  R.  J'ignore  quelle  direction  le  mi- 
nistère donnait  à  ces  journaux  avant  le  i8  mai;  depuis 
cette  époque  ,  je  n'ai  autorisé  aucune  publication  de  ce 
genre. 

D.  Lorsque  le  résultat  si  décisif  des  élections  est  venu 
à  votre  connaissance  ,  n'avez-vous  pas  eu  la  pensée  qu'il 
serait  d'un  bon  citoyen  et  d'un  fidèle  serviteur  du  roi  de 
rompre  le  ministère?  Vous  en  avez  agi  ainsi  en  i82y,  en 
un  cas  moins  évident  ;  quel  a  été,  dans  celui-ci,  le  mo- 
tif d'une  conduite  si  différente?  —  R.  La  direction  des 
affaires  n'étant  pas  entre  mes  mains,  la  dissolution  du 
ministère  ne  pouvait  dépendre  de  moi ,  il  a  été  au  sur- 
plus question  ,  à  plusieurs  reprises,  d  importantes  mo- 
difications. 

D.  Vous  nous  avez  dit  que  la  distribution  des  lettres 
closes  n'avait  été  qu  une  affaire  de  bureau  ;  il  a  été  ce- 
pendant assuré  que  le  dimanche  soir  vous  en  aviez  encore 
Vin  certain  nombre  sur  votre  bureau ,  et  les  aviez  mon- 
trées à  des  personnes  qui  vous  interrogeaient  sur  les 
bruits  répandus  d'un  coup  détat.  —  R.  Ce  fait  est  entiè- 
rement inexact. 

D.  Le  dimancbe  2  3  au  soir,  n'avez-vous  pas  encore 
fait  avertir  un  dépulé  de  sa  nomination,  dont  la  nou- 
velle venait  d'arriver?  Pourquoi  usait-on  de  tant  de 
moyens  de  déception? — R.  Ce  député  faisait  l'essai 
d'une  candidature  nouvelle  ;  il  était ,  dans  tous  les  cas , 
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très-intéressé  à  connaître  le  résultat  de  l'élection  ;  il 
était  mon  ami,  et  rien  de  plus  naturel  que  l'avis  que 
je  lui  ai  fait  transmettre  aussitôt  que  je  1  ai  moi-même 
reçu. 

D.  Si  le  projet  des  ordonnances  n'a  été  couru  ,  ainsi 
quil  est  dit  dans  vos  précédens  interrogatoires  ,  qu'entre 
le  10  et  le  20  juillet ,  que  s  était-il  donc  passé  à  cette  épo- 
que qui  ait  pu  motiver  uiie  pareille  mesure?  — R.  Bien 
quil  soit  très-difficile  et  très-délicat  pour  moi  de  faire 
connaître  des  motifs  qui  peuvent  avoir  été  îdlégués  dans 
des  conseils  dont  les  délibérations  doivent  être  secrètes, 
je  crois  pouvoir,  sans  manquer  à  mon  devoir,  dire  ce  que 
tout  le  monde  doit  comprendre,  que  l'un  des  principaux 
motifs  sur  lesquels  on  s'est  fonrlé,  a  été  la  position 
périlleuse  dans  lacjuelle  le  résultat  des  élections  avait 
placé  le  gouvernement. 

]).  L'un  des  principaux  motifs  suppose  qu'il  y  a  eu 
d'autres  motifs  ;  ne  pourriez-vous  pas  dire  ces  autres 
motifs  ?  —  Pi.  Cela  me  conduirait  à  faire  connaître  tous 
les  détails  des  délibérations  du  conseil,  et  je  ne  crois 
cette  révélation  ni  légitime  ni  nécessaire. 

D.  Vous  avez  dit ,  dans  vos  précédens  interrogatoires  , 
que  vous  n'aviez  jamais  eu  le  dessein  de  parlici  per  à  des 
mesures  qui  dussent  avoir  pour  eliet  la  suspension  de  la 
Cîîarte  :  ne  regardez-vous  donc  pas  comme  une  pre- 
mière violation  de  la  Charte,  le  changement  par  or- 
donnance d'une  loi  aussi  fondamentale  que  la  loi  d'é- 
lections votée  par  les  trois  pouvoirs ,  et  le  changement , 
dans  la  même  forme  ,  de  la  législation  également  adop- 
tée parles  trois  pouvoirs,  et  qui  régissait  la  presse?  — 
R.  J'ai  toujours  considéré  comme  très-graves  les  ques- 
tions relatives  à  l'opportunité  de  ces  mesures,  à  leur 
exécution,  aux  inconvéniens  qu'elles  pouvaient  entraîner. 
Quant  au  droit  (ju'avait  la  couronne  de  les  prendre, 
j'ai  pensé,  avec  Leaucouj)  de  bons  esprits,  et  après 
de  notables  exemples,   que  la  Charte  le  lui  conférait. 
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D.  Quels  sont  les  notables  exemples  dont  vous  par- 
lez ?  —  R.  Le  3Ioniteur  les  constate  ,  et  ils  seront  proLa- 
Llement  cités  clans  la  défense  du  procès. 

D.  En  admettant  que  les  ordonnances,  considérées 
par  vous  comme  lé^iales  ,  ne  fussent  cju  excessivement 
dangereuses,  comme  vous  avez  toujours  paru  le  croire  , 
quel  est  le  motif  si  puissant  qui  a  pu  vous  déterminer 
à  faire  courir  ce  dauber  au  li'ouvernement  dont  vous  fai- 
siez partie,  et  même  à  la  couronne? —  R.  11  m  est  fort 
difficile  tle  répondre  dune  marnère  positive  à  cette 
question,  parce  cjue  je  ne  pourrais  le  faire  sans  révéler 
les  opinions  exprimées  dans  le  conseil  ,  les  sultrages 
donnés,  et  la  manière  dont  ces  suffrages  ont  pu  être  di- 
visés :  au  surplus,  je  répète  ce  que  j'ai  déjà  eu,  je  crois, 
l'occasion  de  dire^  qu'il  importe  tle  distinguer  le  système 
en  soi ,  et  les  ordonnances  qui  ont  été  conçues  posté- 
rieurement pour  l'exécuter  après  son  adoption.  On  doit 
concevoir  qu  il  serait  [)0?sibîe  que  les  sufirages  se  fussent 
divisés  d  une  manière  difïérente  dans  l'une  et  dans  l'autre 
délibérations. 

D.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  unanimité  sur  le  système?  — 
R.  Certainement  non. 

D.  Y  a-t-il  eu  unanimité  sur  les  ordonnances? — • 
R.  Il  en  existe  une  preuve  matérielle  dans  leur  si- 
gnature. 

D.  Est-il  vrai  que  des  reproches,  qui  pouvaient  être 
de  nature  à  exciter  un  faux  point  d'iionneur,  aient  été, 
sinon  calculés,  du  moins  indiqués  contre  ceux  qui  ne 
signeraient  pas? — R..  Si  cette  question  tend  à  faire 
supposer  que  des  reproches  de  cette  nature  soient  sortis 
de  hi  bouche  ou  de  la  plume  de  quelque  membre  du 
ministère,  je  n ai  aucune  connaissance  de  rien  de  sem- 
blable. 

D.  Ce  reproche  serait-il  tombé  de  plus  haut  que  de 
quelqu'un  de  vos  collègues?  —  R.  Je  ne  puis  admettre 
cette  supposition,  encore  moins  y  répondre. 
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D.  Les  orrlonnances  étant  signées,  vous  avez  dû  pré- 
voir les  difficultés  et  même  les  périls  qui  se  rencontre- 
raient clans  leur  exécution?  En  quoi  avez-vous  pris  part 
aux  mesures  prises  pour  assurer  cette  exécution?  — 
R.  Je  n'y  ai  pris  aucune  part  ;  j'ajoute  même ,  qu'à  dater 
du  26 ,  aucun  rapport  de  police  ne  ma  été  transmis. 

D.  En  admettant  que  vous  ayez  été  étranger  aux  me- 
sures purement  militaires,  celles  relatives  aux  jugemens 
que  nécessiteraient  les  résistances  légales  pu  violentes 
que  le  gouvernement  ne  pouvait  manquer  de  rencon- 
trer, étaient  naturellement  de  votre  compétence;  qu'a- 
vez-vous  dit  et  fait  à  ce  sujet? — R.  Le  jugement  pro- 
prement dit  des  résistances  n'était  point  de  la  compé- 
tence du  ministre  de  l'intérieur;  il  n'a  été  au  surplus  ni 
rien  dit  ni  rien  fait  à  cet  égard. 

D.  Vous  connaissiez  trop  bien  l'attachement  et  même 
le  dévouement  des  tribunaux  ordinaires  aux  principes  et 
aux  droits  constitutionnels,  pour  qu'il  vous  eût  été  pos- 
sible de  compter  sur  leur  concours  dans  les  voies  extra- 
légales où  vous  vous  jetiez.  Il  vous  fallait  donc  une 
autre  sorte  de  justice.  A  quelle  espèce  de  tribunaux 
comptiez-vous  vous  adresser?  —  R.  Je  n'ai  jamais  eu  ni 
entendu  exprimer  l'idée  qu'il  fût  possible  de  s'adressera 
d'autres  tribunaux  qu'à  ceux  qui  étaient  établis. 

D.  La  mise  en  état  de  siège  n'indique-t-elle  pas  que , 
pour  le  premier  moment  au  moins ,  vous  vouliez  recourir 
aux  conseils  de  guerre?  Cette  mesure,  lorsqu'on  l'em- 
ployait au  centre  du  gouvernement ,  et  dans  un  lieu  où 
son  action  était  déjà  parfaitement  concentrée,  peut-elle 
s'expliquer  autrement  que  par  le  besoin  de  ces  conseils 
de  guerre  ?  —  R.  La  mise  en  état  de  siège  a  été  déter- 
minée par  un  fait  grave  et  imprévu  ;  elle  fut  proposée 
dans  la  soirée  du  a^,  et  admise  conditionnellcment.  Elle 
ctait  subordonnée  à  l'état  qu'offrirait  la  capitale  dans  la 
matinée  du  jour  suivant;  on  la  crut  fondée  dans  le  cas 
où  des  attaques  nombreuses  et  étendues  augmenteraient 
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îe  désordre  de  la  veille.  Le  principe  seul  arait  été  arrê- 
té Je  mardi ,  et  il  avait  été  convenu  que  le  président  du 
conseil  prendrait  le  lendemain  les  ordres  du  roi  d'après 
l'état  des  choses  tel  qu'il  serait  alors.  Dans  l'intervalle 
de  la  première  délibération  à  la  signature,  je  n'ai  eu 
aucune  communication  à  ce  sujet. 

D.  Comment,  vous,  ancien  magistrat,  n'avez-vous  pas 
été  ellrayé  au  plus  haut  degré  par  la  seule  pensée  de 
mettre  Paris  en  état  de  siège,  de  priver  cette  capitale  de 
ses  magistrats  ,  de  ses  administrateurs  ;  de  la  livrer  sans 
défense  aux  exécutions  militaires?  Les  conséquences  de 
cette  mesure  ont-elles  été  exposées  et  discutées  dans  le 
conseil?  —  R.  Cette  mesure  était  présentée  d'aljord 
commelégale,  ensuite  comme  propre  à  imposer  aux  au- 
teurs des  troubles,  et  àrétablir plus  promptemeut  l'ordre; 

D.  Par  qui  l'ordonnance  a-t-elle  été  portée  à  la  signa- 
ture du  roi? —  R.  Tout  ce  que  je  puis  répondre  c'est 
que  ce  n'est  pas  moi. 

D.  Savez-vous  si  on  a  fait ,  si  on  a  seulement  com- 
mandé les  mesures  qui  étaient  nécessaires  pour  rendre 
notoire  et  publique  l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siège, 
pour  que  les  citoyens  fussent  suffisamment  avertis  qu'ils 
devaient  s'y  soumettre  ?  —  R.  J'ai  ouï  dire  que  ces  me- 
sures avaient  été  prises;  mais  je  n'en  ai  eu  aucune  con- 
naissance personnelle. 

D.  Pouvez-vous  donner  Texplication  de  ce  fait  extraor- 
dinaire ?  —  R.  Cela  tient  à  la  manière  dont  j'ai  passé  la 
journée  du  mercredi.  Ce  jour  était  1  un  de  ceux  où  se 
tenait  ordinairement  le  conseil  du  l'oi.  N'ayant  reçu,  à 
onze  heures  du  matin  ,  ni  communication  ni  rapport 
quelconque,  je  partis  du  ministère  de  Tintérieur  pour 
Saint-Cloud,  en  habit  de  ministre  et  avec  mon  porte- 
feuille ,  dans  la  persuasion  que  le  conseil  se  tiendrait 
comme  à  l'ordinaire.  J'y  restai  assez  long-temps  ;  et  un 
seul  de  mes  collègues  étant  venu  avec  moi ,  le  conseil 
ne  fut  point  tenu.  A  mon  départ  de  Saint-Glcud  ,  j'ap- 
I.  20 
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pris  ,  comme  une  chose  seulement  probable  ,  que  mes 
collègues  pourraient  être  réunis  au  château  des  Tuile- 
ries :  je  crus  de  mon  devoir  d'aller  me  joindre  à  eux. 
Arrivé  au  pavillon  de  Flore ,  mon  attente  fut  trompée  : 
il  n'y  avait  personne.  J  y  attendis  néanmoins  long-temps, 
supposant  que  c'était  dans  ce  lieu  qu'on  se  réunirait. 
Cependant ,  on  vint  m'avertir  que  l'un  de  mes  collègues 
devait  être  dans  l'aile  opposée  du  château.  Je  me  rendis, 
par  l'intérieur ,  dans  l'appartement  que  1  on  m'avait 
indiqué.  Il  n'y  avait  personne.  J'y  attendis  encore  fort 
long-temps  ,  et  ce  ne  fut  qu  après  plusieurs  heures  que 
je  découvris  la  partie  du  château  dans  laquelle  mes  col- 
lègues étaient  réunis. 

D.  Pendant  le  séjour  que  vous  avez  fait  ce  jour-là  à 
Saint-Cloud  ,  avez-vous  vu  le  roi,  et  était-il  instruit 
de  la  gravité  des  événemens  qui  se  passaient  à  Paris  ? 
—  R.  J'ai ,  en  eiiet ,  vu  le  roi  ;  je  n'ai  pas  lieu  de  douter 
qu'il  ne  fut  instruit  de  ce  qui  se  passait. 

D.  Avez-vous  entendu  dire  à  Saint-Cloud  qu'à  ce 
moment  le  maréchal  Marmont  eût  déjà  envoyé  un  rap- 
port qui  pouvait  être  considéré  comme  inquiétant?  — ■ 
R.  Non  ,  je  ne  l'ai  pas  ouï  dire. 

D.  Il  paraît  qu'aucun  des  actes  nécessaires  pour  rendre 
publique  la  mise  en  état  de  siège  n'a  été  fait  ni  même 
commandé.  Comment,  vous,  ancien  magistrat  et  pre- 
mier administrateur  du  royaume ,  n'avez-vous  pas  senti 
leur  importance,  et  comment  ne  les  avez-vous  pas  ré- 
clamés hautement? — R.  J'ai  déjà  à  peu  près  répondu 
à  cette  question  :  j'étais  et  je  suis  encore  dans  la  per- 
suasion que  ces  mesures  avaient  été  prises.  J'apprends 
en  ce  moment,  pour  la  première  fois,  que  l'on  doute 
qu'elles  l'aient  été. 

D.  Avez-vous,  en  votre  qualité  de  ministre  de  l'inté- 
ri<;ur ,  donné  au  préfet  de  la  Seine  et  au  préfet  de  police 
les  instructions  nécessaires  pour  que  ,  nulle  part,  aucun 
usage  des  armes  ne  pût  être  fait  contre  les  citoyens  avant 


DES     MINISTRES.  283 

les  sommations  prescrites  par  la  loi  ?  Vous  êtes-vous  en- 
tendu à  cet  égard  avec  le  commandant  de  la  force  mi- 
litaire ?  —  R.  Dès  avant  1  époque  où  ont  commencé  les 
actes  de  violence  ,  je  n'ai  eu  aucune  communication  avec 
les  personnes  ind'iquées  dans  la  question;  je  n  en  ai  eu 
surtout  aucune  avec  les  commandans  militaires. 

D.  Est-ce  que  le  ministère  aurait  pensé  qu'une  fois  la 
mise  en  état  de  siège  prononcée,  tous  ses  devoirs  de 
surveillance  devaient  cesser,  quil  n  avait  plus  qu'à  re- 
garder et  à  attendre?  —  R.  Il  m'a  paru  qu'on  avait  lo- 
pinion  que  les  fonctions  du  gouvernement  continuaient , 
mais  que  les  fonctions  administratives  de  toute  nature 
étaient  réunies  dans  la  personne  du  général  en  chef. 
D.  Est-ce  que  le  gouvernement  ne  s  était  pas  réservé 
le  pouvoir ,  et  n'avait  pas  1  intention  de  diriger  lui-même 
ce  général  en  cLef?  —  R.  Aucune  intention  de  ce  eenrt 
n  a  été  ni  exprimée  ni  suivie  en  ma  présence. 

D.  Il  résulte  de  toutes  les  dépositions  ,  même  de  celles 
des  officiers  de  police  judiciaire  employés  à  cette  époque 
et  dans  les  arrondissemens  ou  les  principaux  engasre- 
mens  ont  eu  lieu,  que  nulle  part  cette  formalité  n'a  été 
remplie,  quelle  n'a  été  ordonnée  nulle  part  ni  par 
personne.  Qu'avez-vous  à  dire  pour  excuser  un  semblable 
oubli?  —  R.  Je  n  ai  aucune  connaissance  de  ces  faits  ;  je 
les  déplore  profondément.  Je  n  ai  eu  aucune  communi- 
cation avec  le  préfet  de  police  depuis  le  26,  et  je  ne 
puis  encore  croire  ,  malgré  les  dépositions,  que  les  of- 
ficiers de  police  judiciaire  aient  manqué  à  ce  point  à 
leurs  devoirs. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  de  quarante-cinq  man- 
dats délivrés ,  le  mardi ,  contre  des  journalistes  et  im- 
primeurs ?  l'ordre  de  délivrer  ces  mandats  avait-il  été 
délibéré  en  conseil?  —  R.  Je  n'ai  eu  connaissance  de  ce 
fait  que  depuis  le  procès  ;  il  n'en  avait  point  été  question 
en  conseil. 

D.   Avez-vous  eu  connaissance  de  l'ordre  donné  à  la 

20. 
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cour  roy.ilc  de  se  transporter  aux  Tuileries  pour  y  ren-" 
cire  la  justice?  Le  niolit  Me  cette  translation  n  était-il  pas 
de  l'empccher  soit  de  confirmer  le  jugement  fjui  venait 
d'être  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  soit  d  ap- 
puyer par  ses  arrêts  les  citoyens  dépouillés  de  leurs 
droits  par  les  nouvelles  ordonnances  ?  —  R.  J'ai  ouï  dire 
que  cette  mesure  avait  été  prise,  à  ce  que  je  crois, 
dans  la  matinée  du  jeudi.  Quant  à  ces  motifs,  ils  ne 
peuvent  être  ceux  qu  indiquent  la  question  ;  car  j'en- 
tends parler  en  ce  moment ,  pour  la  première  fois  ,  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Paris.  Au  surplus  , 
cette  mesure  n'a  point  été  l'objet  d^une  délibération  du 
gouvernement. 

D.  Savez-vous  par  qui  a  été  donné  ,  le  mardi ,  le  pre- 
mier ordre  de  dissiper  par  la  force  les  rassemblemens 
qui  s'étaient  formés  devant  l'hôtel  des  alïaires  étrangè- 
res ,  sur  la  place  du  Palais-Royal  et  sur  la  place  de  la 
Bourse?  —  R.  Je  ne  le  sais  ni  ne  puis  le  savoir,,  ayant 
été  ce  jour-là  ,  pendant  les  événemens  qui  se  sont  pas- 
sés, soit  à  Saint-Cloud,  soit  à  l'hôtel  de  l'intérieur,  et 
sans  aucun  rapport  sur  les  événemens. 

D.  Lorsque  les  ministres  ont  été  tous  réunis  à  l'état- 
major  des  Tuileries  ,  savez-vous  s'ils  ont  tenu  conseil , 
tt  s'ils  ont  délibéré  une  ou  plusieurs  fois  ?  —  R.  11  n'y  a 
eu  aucun  conseil  de  tenu. 

D.  On  ne  vous  rendait  donc  pas  compte  successive- 
ment des  sinistres  événemens  qui  se  passaient?  — R. 
Non  :  je  ne  recueillais  f[ue  des  rcnseignemens  généraux 
et  values. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  de  la  démarche  qui  a 
été  faite  ,  dans  la  journée  du  mercredi ,  auprès  du  maré- 
chal Marmont,  par  les  députés  de  la  Seine,  à  l'eftet  de 
le  supplier  de  faire  cesser  les  malheurs  qui  affligeaient 
la  capitale.  M.  de  Polignac  vous  a-t-il  fait  part  de  l'invi- 
tation qu'il  recevait  de  la  part  du  maréchal,  d'entendre 
ces  députés,  et  de  sa  résolution  de  ne  pas  obtempérer 
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à  cette  demande  ?  —  R.  J  ;ii  connu  Ja  dcmarclic  ;  j'ai  été 
informé  de  la  présence  au  quarlier-cjcnéraî  des  députés 
dont  il  est  parlé  dans  la  question.  Je  n'ai  point  été  in- 
formé des  détails  de  leur  conférence  avec  M.  le  maréchal. 
Quant  au  refus  de  M.  de  Polignac ,  j'en  ai  été  informé , 
et  je  l'ai  cru  fondé  sur  la  nécessité  de  prendre  les  or- 
dres du  roi. 

D.  Aucun  memljre  du  ministère  ,  depuis  votre  retour 
de  Saint-Cloud,  le  mei'credi  ,  n'a-t-il  été  dans  cette 
même  journée  à  Saint-Cloud,  à  l'elïèt  d'instruire  le 
roi  Charles  X  du  véritable  état  des  choses?  —  R.  Je  ne 
sache  pas  qu'aucun  ministre  y  soit  allé. 

D.  Comment  se  fait-il  (ju'àla  fin  surtout  de  celte  dés- 
astreuse journée ,  lorsqu'on  avait  toute  la  nuit  devant 
soi ,  il  ne  soit  venu  à  la  ])ensée  d'aucun  des  membres  du 
conseil  de  l'employer  à  faire  cette  démarche  ?  —  R.  Les 
communications  habituelles  du  conseil  avec  le  roi  n'a- 
vaient lieu  que  par  son  président.  11  m'eût  été ,  d'ailleurs, 
personnellement  impossible  de  laire  avec  utilité  une  dé- 
marche de  ce  genre  ,  par  la  raison ,  que  je  crois  évi- 
dente, que  M.  le  maréchal  ne  m'avait,  à  cette  époque, 
rien  fait  connaître  de  sa  position  militaire. 

D.  Comment  s'est  enfin  déterminé,  le  jeudi  matin,  le 
départ  de  M.  de  Polignac  et  des  autres  ministres  pour 
Saint-Cloud?  —  R.  Je  ne  puis  répondre  bien  exacte- 
ment sur  la  détermination  de  M.  de  Polignac;  mais  je 
puis  répondre  exactement  à  l'égard  de  la  mienne.  M.  le 
maréchal  annonça  l'intention  de  me  faire  connaître  per- 
sonnellement sa  position  militaire  ,  et  de  me  déterminer 
à  en  aller  rendre  compte  au  roi  ;  il  exécuta  ce  dessein  , 
et  je  lui  promis  tout  ce  qu'il  souhaitait  ;  je  me  hâtai  donc 
de  partir  pour  Saint-Cloud,  où  je  m'acquittai  vivement 
et  exactement  de  ma  commission.  Au  moment  de  luon 
départ  des  Tuileries  ,  j'avais  eu  d'importantes  commu- 
nications avec  MM.  de  Sémonville  et  d'Argout ,  sur  les 
événemens  de  celte  malheureuse  iournée  :  ces  messieurs 
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pourraient  rendre  compte  des  sentimens  dont  ils  me 
trouvèrent  animé. 

D.  La  l'ésolutioîi  que  le  roi  a  prise  en  vertu  de  votre 
démarche ,  et  de  plusieurs  autres  faites  dans  le  mém<^ 
sens,  paraît  avoir  été  convenue  à  peu  près  vers  onze 
heures  du  matin  ,  el  ct;pendant  elle  n'a  été  mise  à  exécu- 
tion ffue  fort  avant  dans  la  soirée.  Est-ce  à  l'influence 
du  conseil  dont  vous  faisiez  partie  qu'il  faut  attribuer  ce 
retard  apporté  dans  l'exécution  ?  —  R.  J'igHore  complè- 
tement les  causes  de  ce  retard  ;  j'ignorais  même  qu'il  eût 
lieu^  et  j'étais  convaincu  quel'exécution  de  l'ordonnance 
avait  eu  lieu  immédiatement  après  sa  signature. 

D.  Avez-vous  quelques  éclaircissemens  à  donner  sur 
le  fait  extraordinaire  de  ces  incendies  qui,  pendant  les 
derniers  mois  de  la  durée  du  ministère  dont  vous  faisiez 
partie  ,  ont  désolé  plusieurs  cantons  de  la  Normandie, 
et  dont  il  est  difficile  de  ne  pas  rattacher  l'exécution  à 
celle  de  linéique  plan  conçu  par  des  ennemis  acharnés 
du  repos  et  du  bonheur  de  la  France?  —  R.  Les  incen- 
dies dont  il  s'agit  avaient  comxnencé  long-temps  avant 
mon  entrée  au  ministère.  Le  premier  conseil  qui  suivit 
jiioij  établissement  dans  l'hôtel  du  ministère,  j'ouvris  les 
délibérations  par  un  rapport  au  roi  sur  ces  événemens  ; 
|C!  proposai  au  roi ,  dès  ce  même  jour ,  des  mesures  fortes 
et  élendues;  le  roi  les  adopta  sans  diflerer,  et  en  con- 
séqiience  deux  régimens  de  la  garde  furent  immédiate- 
ment envoyés  dans  la  Normandie,  et  un  lieutenant-gé- 
néral chargé  de  pouvoirs  extraordinaires  y  fut  également 
envoyé;  c'était  M.  Latour-Foissac.  J'eus  un  entretien 
avec  cet  officier  général  le  lendemain  matin;  j'espère 
qu'il  ne  me  refusera  pas  d'en  rendre  compte.  D'un  autre 
côté  j'écrivais  chaque  jour,  et  de  ma  propre  main,  à 
M.  le  comte  de  Montlivaut ,  préfet  du  Calvados  :  je  sou- 
haite vivement  que  ce  magistrat  soit  entendu ,  ainsi  que 
M.  de  Kersaint,  préfet  de  l'Orne,  et  M.  d'Estourmel , 
préfet  de  la  Manche;  je  souhaite  aussi  que  les  instruc- 
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lions  ,  que  je  ne  cessai  de  donner  à  ces  magistrats  ,  soient 
recueillies  et  jointes  aux  pièces  de  la  procédure.  On  y 
verra  ,  je  l'espère ,  que  je  n'ai  rien  négligé  de  ce  qui  dé- 
pendait de  moi  pour  arrêter  ie  cours  de  ces  désastres, 
et  en  découvrir  les  auteurs.  Indépendamment  de  mes 
instructions  journalières,  j'ai  fait  publier  la  promesse 
d'une  récompense  pour  ceux  qui  procureraient  l'arres- 
tation des  auteurs  et  instigateurs  de  ces  crimes  ;  j'ai 
fait  plus  :  j'ai  écrit  de  ma  propre  main  Tordre  et  l'auto- 
risation à  M.  de  Montlivaut  de  se  concerter  avec  les 
chefs  de  l'autorité  judiciaire  du  lieu,  et  de  promettre, 
aux  agens  subalternes  ,  qui  auraient  été  condamnés,  Jeur 
grâce,  s'ils  révélaient  des  faits  importans  qui  eussent 
été  vérifiés  ;  cette  démarche  de  ma  part  avait  obtenu 
l'approbation  du  conseil ,  et  avait  été  autorisée  par 
le  roi. 

XL  M.  DE  CHANTELAUZE. 

D.  A  quelle  époque,  avant  la  formation  du  ministère 
du  8  août ,  avez-vous  appris  qu'elle  devait  avoir  lieu 
incessamment? — R.  Je  ne  l'ai  appris  que  par  les  jour- 
naux. 

D.  N'aviez-vous  pas,  à  cette  occasion,  pris  des  -^i- 
gagemens  avec  le  roi  Charles  X  lui-même?  —  R.  Non. 

D.  N'avez -vous  pas  rédigé  pour  lui  un  travail  qui 
promettait  au  nouveau  ministère  dont  il  était  question  , 
la  majorité  dans  la  Chambre  des  députés,  telle  qu'elle 
existait  alors?  —  R.  Jamais. 

D.  N'aviez-vous  pas  aussi,  à  cette  époque , développé 
pour  l'usage  du  roi  Charles  X  le  plan  de  réformation 
dont  l'accomplissement  a  été  tenté  le  aS  juillet  i83o? 
—  R.  C'est  la  première  fois  que  j'entends  parler  de  cela. 

D.  N'était-ce  pas  ce  plan  et  les  ordonnances  de  juillet 
que  vous  aviez  en  vue  lorsque ,  discutant  la  dernière 
adresse  de  la  Chambre  des  députés,  vous  engagiez  le 
gouvernement  à  faire  un  5  septembre  monarchique.'— 
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R.  J'ai  déjà  répondu  à  celte  question.  Quant  à  ces  mots 
de  5  septembre  monarchique ,  qui  m'échappèrent  à  la 
Chambre  pendant  une  longue  improvisation ,  ils  n'a- 
vaient pas  le  sens  qu'on  voudrait  leur  attribuer,  et  j'en 
donnai  immédiatement,  dans  le  Constitutionnel ,  une 
explication  qui  était  et  qui  parut  complètement  sa- 
tisfaisante. 

D.  D'après  la  réponse  que  vous  venez  de  faire,  vous 
n'aviez  donc  pas  alors  la  pensée  qu'on  pût  sortir ,  sans 
péril,  de  l'ordre  constitutionnel  réglé  par  la  Charte?  — 
R.  Je  ne  songeais  nullement  alors  aux  mesures  prises 
le  25  juillet,  et  qui  ne  sont  point  contraires  à  l'ordre 
constitutionnel. 

D.  Lorsque  la  clôture  de  la  session  fut  prononcée , 
M.  de  Polignac  ne  vous  ofii:it-il  pas  formellement  d'en- 
trer au  ministère?  ne  vous  offrit-il  pas  plus  spécialement 
le  ministère  de  Tinstruction  publique,  et  pourquoi  lavez- 
vous  refusé? —  R.  Je  ne  connaissais  pas  M.  de  Polignac, 
et  j'avais  quitté  Paris  un  mois  au  moins  avant  la  clôture 
de  la  session. 

D.  N'est-ce  pas  vous  qui ,  à  cette  époque  ou  aux  en- 
virons de  cette  époque ,  avez  développé  au  roi  Charles  X, 
à  M.  le  dauphin  et  à  M.  de  Polignac,  le  plan  dont  l'exé- 
cution a  été  tentée  le  25  juillet  !  —  R.  Non. 

D.  N'avez-vous  pas  développé  ce  même  plan  ,  ou  un 
plan  de  même  nature,  à  M.  de  Peyronnet?  —  R.  Jamais. 

D.  N'étiez-vous  pas  convenu  avec  M.  de  Peyronnet 
que  vous  n'entreriez  pas  sans  lui  au  ministère  ? — R.  Non , 
il  n'y  a  jamais  eu  d'engagement  de  ce  genre  ;  mais  plus 
tard,  au  mois  de  mai ,  j'en  ai  fait  en  quelque  sorte  une 
condition  de  mon  entrée  au  conseil. 

D.  Lorsque  vous  êtes  parti  de  Paris  ,  après  la  proroga- 
tion de  la  Chambre,  saviez-vous  que  M.  de  Polignac 
avait  le  projet  de  la  dissoudre  ?  —  R.  Non. 

D.  L'avez-vous  encouragé  dans  ce  projet? —  R.  Ma 
répohse  est  déjà  faite. 
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D.  A  quelle  époque  M.  de  Polignac  vous  a-t-il  fait 
connaître  l'intention  de  vous  appeler  au  ministère  de  la 
justice,  et  que  lui  avez-vous  répondu  ?  —  R.  Le  1 5  ou  le 
1 6  août  j'ai  été  nommé  ministre  de  l'instruction  publi- 
que; j'ai  tout  aussitôt  exprimé  un  refus  qui  a  été  agréé 
le  3o  avril  de  l'année  suivante  ;  j^^i  reçu  ma  nomination 
de  garde  des  sceaux;  je  manifestai  une  extrême  répu- 
gnance à  accepter  ces  fonctions.  J'ai  fait  valoir  toutes  les 
considérations  qui  me  paraissaient  propres  à  me  sous- 
traire à  ce  choix  ;  diverses  circonstances  ,  dont  il  est  su- 
perflu de  rendre  compte ,  ne  m'ont  pas  permis  de  persis- 
ter dans  cette  résolution. 

D.  Lorsque  M.  le  dauphin  vous  vit  à  Grenoble ,  ne 
lui  développâtes-vous  pas  le  plan  des  ordonnances  du 
20  juillet  ?  —  R.  Non. 

D.  Quels  engagemens  prîtes-vous  avec  M.  de  Poli- 
gnac lorsque  vous  entrâtes  enfin  dans  le  ministère  ?  — 
R.  Les  engagemens  qu'ont  pris  tous  les  ministres  qui 
depuis  quinze  ans  sont  arrivés  au  pouvoir. 

D.  M.  de  Polignac  ne  vous  découvrit-il  pas  alors  le 
projet  de  changer  par  ordonnance  la  loi  des  élections  et 
la  loi  de  la  presse  ?  —  R.  Non. 

D.  On  trouve  dans  les  pièces  du  procès  un  mémoire 
de  M.  Guernon  de  Ranville  ,  du  mois  de  décembre  1829, 
où  il  montre  combien  serait  dangereuse  une  mesure  qui 
violerait  la  Charte  au  mépris  des  sermens  prêtés.  Avez- 
vous  eu  connaissance  de  ce  mémoire ,  remis  par  lui  à 
M.  de  Pohgnac  ?  —  R.  Non. 

D.  M.  Guernon  de  Ranville  avait-il  conservé ,  lors  de 
votre  entrée  au  ministère  ,  la  même  opinion  sur  l'état 
delà  France,  sur  les  droits  du  pays  et  les  devoirs  de 
Charles  X? —  R.  Je  ne  puis  rien  dire  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  Tintérieur  du  conseil. 

D.  Aviez-vous,  le  19  mai ,  lorsque  vous  êtes  entré  au 
ministère,  la  volonté  de  rester  fidèle  à  la  Charte,  de 
respecter  les  lois  du  pays,  et  de  ne  pas  céder  aux  in- 
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Stances  qui  pourraient  vous  être  faites  pour  les  violer? 

—  R.  Je  ne  songeais  point,  ni  moi,  ni  tout  outre,  à 
cette  époque,  aux  mesures  adoptées  le  ^5  juillet,  et 
que  je  ne  puis  ,  au  reste,  considérer  comme  une  viola- 
tion de  la  Charte. 

D.  M.  de  Chabrol  et  M.  de  Courvoisier  s'étaient  ce- 
pendant retirés  dans  la  crainte  de  se  voir  obligés  de  con- 
courir à  de  tels  actes.  Appelé  pour  les  remplacer,  ne 
preniez-vous  pas  l'engagement  d'être  plus  facile  qu'eux  ? 

—  R.  Je  puis  d'autant  moins  assigner  une  semblable 
cause  à  leur  retraite  ,  qu'il  n'était  alors  nullement  ques- 
tions des  ordonnances. 

D.  A  quelle  époque  précise  avez-vous  pris  la  résolution 
de  donner  votre  assentiment  aux  ordonnances  ?  —  R. 
Peu  de  jours  avant  leur  date. 

D.  En  consentant  à  signer  les  ordonnances ,  vous  avez 
dû  comprendre  que  leur  exécution  entraînerait  des  ré- 
sistances. Ministre  de  la  justice,  vous  deviez,  plus  qu'au- 
cun autre  ,  vous  occuper  des  moyens  légaux  qui  pour- 
raient être  employés  pour  vaincre  cette  résistance.  Quel 
plan  aviez-vous  conçu  à  cet  égard?  —  R.  Aucun;  on 
ne  s'attendait  ipas  à  une  résistance  matérielle ,  et  les 
ordonnances  devant  être  exécutées  par  des  moyens  ad- 
ministratifs ,  je  n'avais  point  à  y  concourir  en  qualité  de 
ministre  de  la  justice. 

D-  Quand  les  ordonnances  pouvaient  entraîner  des 
saisies  de  propriétés  ,  comment  avez-vous  pu  supposer 
que  leur  exécution  serait  purement  administrative  ,  et 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  recours  devant  les    tribunaux  ? 

—  R.  Bien  loin  de  le  supposer,  le  ministère  devait 
compter  sur  1  appui  de  toutes  les  autorités  pour  sauver 
la  monarchie  des  périls  qui  la  menaçaient. 

D.  Parmi  les  autorités  vous  deviez  compter  les  tri- 
bunaux ;  or  vous  saviez ,  car  vous  l'aviez  écrit  à  M.  de 
Polignac  dès  le  9  mai ,  que  les  tribunaux  ne  concouraient 
jamais  ,  par  leurs  arrêts,  à  l'exécution  de  mesures  extra- 
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légales.  Quel  moyen  comptiez-vous  donc  employer  pour 
les  suppléer?  —  R.  La  présence  et  l'autorité  des  Cham- 
bres devaient  faire  promptement  cesser  la  résistance 
qu'on  aurait  pu  trouver  dans  quelques  corps  judiciaires. 

D.  Les  cours  prévôtales  ne  vous  avaient-elles  pas  été 
formellement  demandées? — R.  Il  n'a  jamais  été  ques- 
tion au  conseil  du  rétablissement  des  cours  prévôtales  ; 
mais  j'ignore  si  quelques  fonctionnaires  publics  en 
avaient  fait  la  demande  ,  à  laquelle  ,  au  reste ,  il  ne  fut 
donné  aucune  suite. 

D.  Au  défaut  des  cours  prévôtales  ne  comptiez-vous 
pas  sur  les  tribunaux  militaires ,  et  n  est-ce  pas  dans  ce 
but  que  ,  dès  le  2 j  au  soir ,  vous  aviez  arrêté,  en  con- 
seil ,  de  mettre  Paris  en  état  de  siéffe?  —  R.  Non. 

D.  M.  de  Charapagny  n'avait-il  pas  été  mandé  le  28 
aux  Tuileries,  par  M.  de  Polignac  ,  pour  organiser  les 
tribunaux  militaires  ?  —  R.  Je  lignore. 

D.  Ne  devait-on  pas  y  traduire  les  quarante-cinq  indi- 
vidus contre  lesquels  des  mandats  avaient  été  lancés 
le  27? —R.  Non. 

D.  En  votre  qualité  de  premier  magistrat  du  royaume, 
et  devant,  mieux  encore  que  M.  de  Polignac,  sentir 
tout  ce  qu'avait  d'odieux  une  mesure  qui  enlevait  les 
citoyens  à  leurs  juges  naturels ,  qui  les  privait  de  tous 
leurs  secours  légaux  dans  l'ordre  administratif  et  judi- 
ciaire ,  vous  êtes-vous  opposé  à  cette  mesure  ?  l'avez- 
vous  combattue  ,  soit  auprès  de  M.  de  Polignac ,  soit 
dans  le  conseil  ?  —  R.  J'ai  déjà  répondu,  dans  mon  pre- 
mier interrogatoire  ,  que  cette  mesure  avait  été  déli- 
bérée et  adoptée  sans  opposition  dans  le  conseil.  Je  ne 
puis  d  ailleurs  approuver  ni  la  cause  ni  les  effets  que 
vous  attribuez  à  cette  mesure. 

D.  En  votre  qualité  de  ministre  de  la  justice ,  la  léga- 
lité dans  les  actes  et  dans  la  manière  de  procéder,  devant 
vous  occuper  plus  qu'aucun  autre  ministre ,  avez-vous 
veillé  à  ce  que  les  actes  extérieurs  qui  étaient  néces- 
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saires  pour  rendre  publique  et  authentique.  1  ordon- 
nance de  mise  en  état  de  siège  fussent  accomplis? — 
Pv.  Il  n'entrait  pas  dans  l'ordre  de  mes  devoirs  de  veiller 
à  la  publicité  de  cette  ordonnance.  Je  devais  seulement 
la  faire  connaître  aux  tribunaux  ,  et  la  rapidité  des  évé- 
nemens  ne". m'a  pas  permis  de  remplir  complètement 
cette  formalité. 

D.  11  paraît  qu'aucune  affiche  ,  aucune  proclamation 
n'a  averti  les  citoyens  de  se  soumettre  à  eette  ordon- 
nance. Comment  expliquez-vous  cet  oubli  ?  —  R.  Ma 
réponse  est  la  même  qu'aux  cjuestions  précédentes. 

D.  Est-ce  vous  qui  avez  donné  l'ordre  à  la  Cour  royale 
de  se  transporter  aux  Tuileries  ?  Le  motif  de  cette 
translation  n'a-t-il  pas  été,  soit  de  l'empêcher  de  con- 
lirmer  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  , 
soit  d'appuyer  par  des  arrêts  les  citoyens  dépouillés  de 
leurs  droits  par  les  nouvelles  ordonnances  ?  —  R.  La 
translation,  qui  a  été  prescrite  par  M.  le  chancelier, 
et  non|par  moi,  n'a  pu  avoir  cet  objet.  J ignorais  même 
l'existence  du  jugement  dont  on  parle. 

D.  Aviez-vous  connaissance  quil  eût  été  donné  au 
préfet  de  la  Seine  et  au  préfet  de  police  les  ordres  né- 
cessaires pour  que  nulle  part  l'emploi  des  armes  ne  pût 
avoir  lieu  contre  les  citoyens  avant  que  les  sommations 
prescrites  par  les  lois  eussent  été  laites  ?  —  R.  J'ignore 
ce  qui  a  été  fait  à  cet  égard,  et  n'ai  pris  aucune  part 
aux  opérations  militaires. 

D.  11  résulte  de  toutes  les  dépositions  recueillies, 
même  de  celles  des  officiers  de  police  judiciaire  em- 
ployés à  cette  époque  ,  et  dans  les  arrondissemens  où  les 
principaux  engagemens  ont  eu  lieu,  que  nulle  part 
cette  formalité  n'a  été  remplie  ,  et  qu'elle  n'avait  été  or- 
donnée par  personne.  Qu'avez-vous  à  dire  pour  excuser 
un  pareil  oubli?  —  R.  J'ignore  quels  ordres  ont  été 
donnés  ;  ils  étaient  hors  de  nies  attributions. 

D.  Lorsque,  le  mercredi,  les  députés  de  Paris  sont 
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venus  chez  M.  le  maréchal,  INI.  de  Poli£rnac  vous  a-t-il 
consulté  sur  ce  quil  y  avait  à  leur  répondre?  —  R..  De- 
puis  le  2j  il  n'y  a  point  eu  de  délibération  du  conseil , 
et  je  n'ai  été  nullement  consulté. 

D.  M.  de  Polignac  vous  a-t-il  fait  connaître  qu'il  in- 
formerait le  roi  Charles  X  de  la  situation  de  Paris?  — 
R.  Je  crois  que  M.  le  maréchal  corres2)ODdait  ré^ruliè- 
rement  avec  le  roi,  et  je  suppose  aussi  que  M.  de  Po- 
lii^nac  l'a  instruit  de  la  situation  de  Paris. 

D.  Lorsque  ,  le  jeudi  malin  ,  M.  de  Polignac  s'est  vu 
si  vivement  pressé  d'abandonner  le  ministère  et  de  faire 
rapporter  les  ordonnances  ,  lorsque  vous  sentiez  vous- 
même  qu'il  n'y  avait  que  ce  parti  à  prendre  ,  lorsque 
vous  vous  êtes  décidé  enfin  à  aller  à  Saint-Cloud,  com- 
ment, avant  de  quitter  les  Tuileries  ,  ne  vous  ètes-vous 
pas  prononcé  par  quelque  acte  qui  fut  de  nature  à  faire 
cesser  immédiatement  les  désastres  devant  lesquels  vor.s 
étiez  obliiré  de  fuir  ?  —  R.  jNous  nous  rendîmes  le  20  au 
matin  à  Saint-Cloud,  afin  de  prendre  les  ordres  du  roi 
à  ce  sujet. 

D.  jN'est-ce  pas  encore  à  1  influence  du  con?eil  dont 
vous  faisiez  partie,  et  qui  s'est  assemblé  devant  le  roi  à 
Saint-Cloud,  que  doit  être  attribué  le  retard  apporté 
à  l'exécution  de  la  résolution  qui  semblait  prise  dans  la 
matinée,  de  changer  le  ministère  et  de  rapporter  les 
ordonnances?  —  R.  Il  n'y  eut  à  Saint-Cloud  qu'une  seule 
délibération  ,  dans  laquelle  tous  les  ministres  fuçent 
d'avis  du  chanîrement  du  conseil. 

D.  Comme  ministre  de  la  justice,  vous  avez  dû  vou«; 
occuper  particulièrement  de  ces  incendies  qui,  pendant 
les  derniers  mois  de  la  durée  du  ministère  dont  vous 
faisiez  partie,  ont  désolé  plusieurs  cantons  de  la  Nor- 
mandie, et  dont  il  est  difficile  de  ne  pas  rattacher  l'exé- 
cution à  celle  de  quelque  plan  qui  aurait  été  conçu  pour 
amener  en  France  des  perturbations  dont  on  comptait 
faire  son  profit  dans  un  but  politique  quelconque.  Avez- 
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vous  quelques  éclaircissemens  à  donner  sur  ce  fait  si 
extraordinaire?  —  R.  Il  y  a  une  inexactitude  fort  grave 
dans  les  termes  mêmes  de  la  question.  On  y  suppose, 
en  efiet,  que  les  incendies  ne  se  sont  manifestés  dans 
la  Normandie  que  depuis  le  mois  de  mai ,  tandis  que  ce 
fléau  ravageait  cette  province  plusieurs  mois  avant  mon 
entrée  au  conseil.  J'ai  pris,  comme  ministre  de  la  jus- 
tic<î ,  toutes  les  mesures  qui  me  paraissaient  propres  à 
;irrêter  ce  débordement  de  crimes  et  à  en  découvrir  les 
auteurs  :  on  peut  consulter  a  cet  égard  ma  correspon- 
dance avec  le  procureur-général  de  Caen.  J'ai  d'ailleurs 
concouru  à  l'envoi  sur  les  lieux  du  comte  de  Latour- 
Foissac  pour  prévenir  de  nouveaux  incendies. 

27  octobre  i83o. 

XII.  M.    DE   GUERNON. 

D.  Quels  rapports  aviez-vous  avec  M.  de  Polignac 
lorsque  vous  fûtes  appelé  à  faire  partie  du  minisLèie  du 
8  août?  —  R.  Je  n'avais  jamais  eu  avec  lui  aucun  rapport 
ni  direct  ni  indirect. 

D.  Ne  fûtes-vous  pas  appelé  parce  qu'on  vous  sup- 
posait peu  favorable  aux  institutions  constitutionnelles  , 
ou  au  moins  très-enclin  a  y  apporter  de  notables  chan- 
gemens  ?  —  R.  Je  ne  puis  savoir  quels  motifs  détermi- 
nèrent M.  de  Polignac  à  me  faire  entrer  au  conseil  ;  mais, 
ce  qui  est  incontestable  ,  c'est  que  le  choix  dont  je  fus 
l'objet  ne  put  être  influencé  par  aucune  des  considéra- 
tions que  vous  venez  d'énoncer.  Avocat,  magistrat,  je 
n'ai  jamais  laissé  échapper  une  occasion  de  manifester 
mes  doctrines  politiques  :  elles  se  résument  en  deux 
mots  :  le  roi  et  la  Charte-  Pour  le  roi,  l'attachement  le 
plus  vrai  et  le  respect  le  plus  profond  ;  de  hautes  infor- 
tunes n'ont  fait  qu'ajouter  à  l'énergie  de  ces  sentimens. 
Pour  la  Charte  ,  une  fidélité  inébranlable  ,  fondée  prin- 
cipalement sur  la  conviction  où  j'ai  toujours  été  qu  elle 
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était  la  plus  solide  garantie  de  la  slabilifé  du  trône  et 
des  libertés  publiques.  J'ajouterai  que  je  (is  connaître 
mes  sentimens  à  cet  égard  à  M.  Rocher,  conseiller  à 
la  Cour  de  cassation ,  qui  fut  chargé  par  M.  de  Poli- 
gnac  de  me  faire  les  premières  ouvertures,  au  mois 
d'octobre,  sur  le  projet  qu'il  avait  conçu  de  me  faire 
entrer  au  conseil.  Je  désire  que  M.  Rocher  soit  entendu 
à  cet  égard. 

D.  Il  paraît  cependant  que ,  après  votre  entrée  au 
ministère ,  vous  eûtes  lieu  de  croire  que  M.  de  Polignac 
nourrissait  des  idées  ,  ou  était  assailli  par  des  proposi- 
tions fort  contraires  à  l'existence  du  gouvernement  dont 
la  France  jouissait.  On  en  doit  juger  ainsi  ,  puisque,  à 
la  date  du  1 5  décembre,  vous  vous  crûtes  obligé  de  com- 
battre ces  idées  et  ces  propositions  dans  un  mémoire 
que  nous  vous  représentons.  Entre  ces  idées  et  ces  pro- 
positions, quelles  étaient  les  plus  dominantes  ? — R .  Cette 
question  repose  sur  une  erreur  d'interprétation.  Il  est 
de  fait  que,  à  l'époque  où  je  rédigeai  la  note  que  vous 
me  représentez,  ni  M.  de  Polignac  ni  aucun  autre  mem- 
bre du  conseil  ne  m'avaient  laissé  soupçonner  l'existence 
de  projets  attentatoires  à  la  Charte  ;  mais  les  journaux 
retentissant  chaque  jour  de  menaces  de  prétendus  coups 
d'état  qui  n'étaient  que  dans  leur  pensée  ,  je  crus  de- 
voir fixer  par  écrit  les  doctrines  que  j'entendais  profes- 
ser dans  la  partie  d'administration  qui  m'était  confiée. 
Quoique  j'eusse  rédigé  cette  note  pour  moi  seul  ,  je  la 
communiquai  à  M.  le  prince  de  Polignac ,  qui ,  en  me 
la  renvoyant ,  me  déclara  qu'il  en  partageait  tous  les 
principes. 

D.  La  prépondérance  absolue  de  M.  de  Polignac  n'é- 
tait-elle pas  dès  lors  établie  dans  le  conseil ,  et  ne  lui 
arrivait-il  pas  souvent  de  faire  rendre  des  ordonnances 
d'un  intérêt  général,  sans  en  avoir  entretenu  ses  collè- 
gues? —  R.  M.  de  Polignac  n'exerçait  et  n'a  jamais 
cherché  à  s'attribuer  aucune  prépondérance  dans  le  con- 
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seil.  Toutes  les  oi'donnances  d'intérêt  général,  et  même 
celles  d'intérêt  particulier  un  peu  considérable,  étaient 
librement  discutées  par  tous  les  ministres. 

D.  La  réponse  faite  par  le  roi  Charles  X  à  l'adresse 
faite  j^ar  la  Chambre  des  députés  fut-elle  délibérée  en 
conseil?  — R.  Elle  a  été  non-seulement  discutée,  mais 
rédigée  en  conseil. 

D.  On  doit  penser  que ,  après  avoir  peint  à  M.  de  Poli- 
gnac  ,  comme  vous  l'aviez  fait ,  le  danger  et  même  l'im- 
moralité des  coups  d'état  (ce  sont  vos  propres  expres- 
sions )  ,  vous  avez  dû  blâmer  une  mesure  qui  pouvait  en 
fournir  l'occasion.  Vous  y  opposâtes-vous  ?  —  R.  Quoi- 
qu'il soit  de  mon  devoir  de  garder  le  secret  sur  les  opi- 
nions émises,  les  discours  tenus  en  conseil,  soit  parle 
roi ,  soit  par  mes  collègues  ,  la  question  que  vous  me 
faites  se  rapportant  à  un  fait  qui  m'est  personnel^  je 
crois  pouvoir  y  répondre  sans  déguisement.  Dans  la  cir- 
constance rappelée,  je  ne  me  suis  point  écarté  de  mes 
principes,  et  j'ai  combattu  tout  système  contraire  à  la 
Charte ,  qui  ne  me  paraissait  pas  suffisamment  néces- 
sité dans  l'intérêt  du  salut  public. 

D.  C'est  vers  cette  époque  que  les  coups  d'état  et  la 
violation  de  la  Charte  furent  plus  spécialement  demandés 
par  les  écrivains  qu'on  était  habitué  à  regarder  comme 
les  organes  du  ministère.  N'est-ce  pas  aussi  à  cette 
époque  qu'a  été  proposé  dans  le  conseil  le  plan  qui  a 
été  réalisé  plus  tard?  — R.  L'opinion  qui  signalait  cer- 
tains journaux  comme  les  organes  du  ministère  était 
mal  fondée  :  il  est  de  fait  que  le  gouvernement  n'avait 
aucun  journal  à  lui.  Quant  à  la  pensée  de  coups  d'état 
ou  de  mesures  extra-légales  ,  je  n'en  ai  remarqué  aucune 
trace  dans  le  conseil  à  l'époque  que  vous  me  rappelez. 
Les  mesures  qui  ont  amené  le  j^rocès  actuel  n  ont  été 
proposées  pour  la  première  fois  que  vers,  le  milieu  du 
mois  de  juillet,  à  la  suite  des  élections.  Jusque-là  le  roi 
et  les  minisires  avaient  «té  fermement  résolus   de  ne 
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s'écarter  en  rien  du  régime  constitationnel  et  des  voies 
parlementaires. 

D.  Lor(jue,  un  peu  plus  tard  ^  MM.  de  Cbanlelauze 
et  de  Peyronnet  furent  appelés  au  conseil  ,  n'était-ce 
pas  pour  aider  à  l'exécutioii  du  projet  si  souvent  an- 
noncé depuis  plusieurs  mois  ,  de  refaire  par  ordonnance 
les  lois  électorales  et  de  détruire  la  liberté  de  la  presse  ? 
—  R.  L'appel  aux  affaires  de  MM.  de  Peyronnet  et 
Chanteîauze  n'ayant  point  été  délibéré  en  conseil,  je 
ne  puis  savoir  quelle  autre  considération ,  que  la  néces- 
sité de  rendre  le  ministère  plus  apte  aux  discussions  de 
la  tribune,  fixa  le  cboix  du  roi  sur  ces  messieurs  ;  mais 
il  est  évident  pour  moi  que  ce  choix  ne  put  être  déter- 
miné par  le  motif  que  vous  indiquez,  puisque,  je  le 
répète  ,  il  n'avait  jamais  été  question  ,  avant  le  i5  juillet , 
de  modifier  en  quoi  que  ce  soit  le  régime  constitutionnel. 

D.  Il  paraît  cependant  que  c'est  pour  ne  pas  concou- 
rir à  cette  modification  que  MM.  de  Chabrol  et  de  Cour- 
voisier  ont  quitté  le  ministère? — R.  C'est  une  erreur. 
Il  existait  entre  MM.  de  Chabrol  et  de  Courvoisier  et 
les  autres  membres  du  ministère  quelque  légère  dissi- 
dence d  opinion  ;  mais  tous  les  ministres  étaient  unani- 
mes et  d'accord  avec  la  volonté  royale  sur  la  nécessité 
d'exécuter  fidèlement  la  Charte,  à  moins  que  des  cir- 
constances extraordinaires,  et  tout-à-fait  impossibles  à 
prévoir ,  ne  vinssent  rendre  cette  scrupuleuse  fidélité 
dangereuse  pour  le  salut  de  l'état. 

D.  M.  de  Courvoisier  n  avait-il  pas  cependant  sou- 
tenu avec  force  devant  le  conseil  la  nécessité  de  rester 
fidèle  à  la  Charte,  de  ne  pas  renvoyer  la  Chambre,  et 
de  marcher  avec  elle  dans  les  voies  constitutionnelles  ? 
Comment  se  fait-il  que,  ayant  aussi  le  i5  décembre 
précédent  soutenu  cette  doctrine,  vous  ayez,  si  peu 
de  mois  après,  chai>gé  de  manière  de  voir?  —  R.  La 
dissolution  de  la  Chambre  était  tout-à-fait  dans  les  préro- 
gatives du  roi  ,  et  les  ministres  ,  qui  l'ont  accueillie  ,  ne 
I.  Il 
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peuvent  être  accusés  ,  pour  ce  fait ,  d'avoir  dévié  de  leurs 
doctrines  constitulionnelles.  Quant  aux  suites  de  cette 
dissolution  ,  nous  n'en  prévoyions  pas  d'autres  que  de 
nouvelles  élections  et  une  nouvelle  Chambre  légalement 
constituée. 

D.  Si  telle  était  en  effet  la  pensée  du  ministère  à  l'é- 
poque de  cette  dissolution,  que  s'était-il  passé  en  France 
dans  l'intervalle  de  cette  dissolution  et  la  promulgation 
des  ordonnances,  qui  ait  pu  motiver  un  si  grand  chan- 
gement dans  la  ligne  de  conduite  adoptée  ?  —  R.  Ayant 
combattu  le  système  dont  l'adoption  a  fait  rendre  les  or- 
donnances dont  il  s'agit,  je  pourrais  me  dispenser  de 
répondre  à  cette  question  ;  j'observe  cependant  que  l'ac- 
tion, devenue  irrésistible,  des  associations  ([ui  aujour- 
d'hui se  qualifient  elles-mêmes  de  révolutionnaires, 
la  réélection  des  22 1  ,  proclamée  comme  un  principe , 
accueillie  presque  sur  tous  les  points,  et  donnant  à  une 
oppc)sition  que  l'on  pouvait  croire  hostile  une  majorité 
de  plus  de  cent  voix  ;  enfin  ,  les  attaques  journalières 
d'une  foule  de  feuilles  publiques  qui  appelaient  de 
toutes  parts  le  peuple  à  l'insurrection  ,  sous  le  prétexte 
d'une  résistance  légale  à  de  prétendus  coups  d'état  dont 
la  pensée  n'existait  que  dans  l'esprit  des  rédacteurs  de 
ces  feuilles  ;  toutes  ces  circonstatices  étaient  de  nature  à 
persuader  à  quelques  personnes  que  les  moyens  ordi- 
naires ne  suffisaient  plus  pour  combattre  les  élémens  de 
dissolution  qui  nous  débordaient  de  toutes  parts ,  et 
qu'il  était  temps  de  recourir,  pour  sauver  le  roi,  le  trône 
et  la  paix  publique,  aux  moyens  extraordinaires  que  pou- 
vait autoriser  et  légitimer  la  disposition  de  l'article  14 
de  la  Charte. 

D.  Gomment,  dans  votre  mémoire  du  mois  de  dé- 
cembre, vous  étiez-vous  opposé  avec  tant  de  force  aux 
coups  d'état ,  lorsque  vous  semblez  croire  que  l'art.  i4 
pouvait  toujours  les  légitimer?  —  R.  Mon  mémoire  du 
i5  décembre  a  été  conçu  et  écrit  pour  les  cas  ordinaires, 
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et  lorsqu'il  est  possible  de  se  renfermer  clans  les  limites 
du  flroit  commun;  mais  j'admettais,  comme  tous  les 
publicistes  qui  ont  écrit  sur  notre  régime  constitution- 
nel,  que,  s'il  se  présentait  telles  circonstances  qui 
rendissent  la  loi  commune  impuissante  pour  protéger 
l'état  et  les  citoyens,  celle  loi  commune  devait  alors  céder 
àlaloi  plus  impérieuse  du  salut  public,  et  que  c'était, 
le  cas  de  nécessité  absolue  se  réalisant^  le  droit  et  même 
le  devoir  des  gouvernans  de  recourir  à  des  mesures 
extraordinaires  ayant  pour  objet  de  sauver  1  état  et  ses 
institutions  ,  et,  pour  ce  moyen,  la  suspension  momen- 
tanée de  quelques  parties  de  la  constitution.  Telle  était, 
selon  moi ,  dans  son  entier,  et  rien  au  delà,  1  interpré- 
tation de  la  dernière  partie  de  l'article  i4  delà  Charte. 
Au  reste,  ce  que  je  viens  de  dire  n'est  qu'une  profes- 
sion de  doctrines,  puisque,  n'ayant  point  adopté  le 
système  par  suite  duquel  furent  rendues  les  ordonnan- 
ces ,  je  ne  reconnus  pas  que  la  nécessité  dont  je  viens  de 
parler  fut  suffisamment  établie. 

D.  A  quelle  époque  fut  exposé  dans  le  conseil  le 
système  dont  vous  venez  de  parler  ?  —  R.  Je  ne  puis  in- 
diquer de  date  précise  ;  mais  .  comme  ce  système  fut 
occasioné  principalement  par  ce  qui  s'était  passé  lors 
des  élections  ,  je  suppose  que  la  première  pensée  ne  put 
en  être  émise  que  vers  le  milieu  du  mois  de  juillet. 

D.  Le  fut-elle  en  présence  du  roi  Cbarles  X ,  ou  dans 
les  conseils  tenus  hors  la  présence  de  ce  prince  ?  —  R. 
La  discussion  sur  le  système  qu  il  convenait  d'adopter  , 
dans  les  circonstances  critiques  où  se  trouvait  la  monar- 
cbie  ,  eut  lieu  d'abord  en  conseil  des  ministres  seuls, 
puis,  dans  un  conseil  subséquent,  en  présence  du  roi. 

D.  Votre  opposition  à  ce  système  dura-t-elle  jusqu'à 
la  signature  des  ordonnances  du  25  ?  —  R.  ïl  faut  distin- 
guer entre  le  système  en  lui-même  et  les  ordonnances, 
qui  n'étaient  cju'une  mise  à  exécution.  Je  combattis  le 
système  ,  par  les  motifs  que  les  dangers  signalés  ne  me 

21. 
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paraissaient  ni  assez  grands  ni  assez  pressons  pour  obli- 
ger le  gouvernement  à  s'écarter  des  voies  parlementai- 
res. Ce  système  m'oflrait  d'ailleurs  de  graves  inconvé- 
niens ,  soit  à  raison  des  circonstances  dans  les(juelles  il 
était  proposé  ,  soit  à  raison  des  moyens  d'exécution.  Je 
développai  ces  considérations  ,  d'abord  dans  le  conseil 
privé  tenu  par  les  ministres  seuls  ,  et  je  fus  appuyé  par 
l'un  de  mes  collègues.  Je  reproduisis  cette  opposition  , 
avec  de  nouveaux  argumens,  dans  le  conseil,  en  présence 
du  roi.  Mon  opinion  n'ayant  pas  prévalu,  j'attacbai  peu 
d'importance  au  texte  des  ordonnances,  qui  n'étaient  que 
a  conséquence  inévitable  du  plan  adopté  ,  et  qui  d'ail- 
leurs ne  donnèrent  lieu ,  dans  le  cçnseil ,  qu'à  des  discus- 
sions sur  les  objets  de  détail  et  les  fornies  grammaticales. 
Je  désire  que  la  commission  prenne  sur  ce  point  les  dé- 
positions de  M.  de  Courvoisier  ,  auquel  je  communiquai 
mon  opinion  avant  et  après  les  ordonnances. 

D.  Pourriez-vous  dire  quel  est  celui  de  vos  collègues 
(jui  vous  a  appuyé  dans  votre  opposition?  —  R.  Cette 
circonstance  pouvant  servir  l'un  de  mes  collègues  sans 
nuire  aux  autres,  je  n'ai  pas  de  raison  de  refuser  de 
déclarer  que  mon  opposition  fut  partagée,  dans  le  pre- 
mier conseil ,  par  M.  de  Peyronnet. 

D.  Gomment  se  fait-il  que  ,  ayant  été  si  contraire  au 
système  qui  a  dominé  dans  la  rédaction  des  ordonnances, 
et  lorsque  votre  opposition  était  ancienne  et  réflécbie  ; 
lorsqu'un  pareil  ])lan  vous  avait  paru  contraire  aux  in- 
térêts du  roi  Charles  X,  contraire  à  la  foi  jurée  et  à  la 
morale  pi)liti(jue,  car  tout  cela  résulte  du  mémoire  que 
nous  vous  avons  présenté  :  comment  se  peut-il  que  vous 
ayez  pu  signer  ces  ordonnances?  —  Pi.  De  mes  réponses 
précédentes  il  résulte  que,  dans  mon  intelligence,  un 
système  extra-légal  n'eût  été  une  violation  de  la  Charte 
et  de  la  foi  jurée,  qu'autant  qu'il  n  eût  pas  été  le  seul 
moyen  de  sauver  l'état ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  qu'il 
n  eût  ])u  être  justifié  par  la  disposition  de  rarliclc  i4  ? 
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rapprochée  des  exigences  du  moment.  La  discussion  se 
trouvait  donc  ramenée  à  une  appréciation  de  faits.  Les 
dangers  qui,  suivant  l'opinion  de  mes  collègues,  com- 
promettaient, de  la  manière  la  plus  grave,  le  salut  de 
l'état,  ne  me  paraissaient  pas  tels,  il  est  vrai  ;  m.ais  je 
n'avais  pas  la  prétention  de  me  croire  plus  sage  que  les 
autres  membres  du  conseil ,  et ,  mon  avis  n'ayant  pas  été 
adopté,  je  dus  penser  que  je  voyais  mal  les  faits  que  la 
majorité  envisageait  autrement  que  moi.  D'un  autre 
côté,  j'aurais  pu  me  retirer  du  ministère,  mais  je  ne  me 
dissimuJiiis  pas  que,  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvions,  une  modification  quelconque  dans  le  conseil 
aurait  entraîné  de  graves  inconvéniens  pour  le  roi,  peut- 
être  même  pour  l'état;  enfin,  je  mesurais  toute  l'éten- 
due de  la  responsabilité  que  le  ministère  assumait  sur 
lui ,  et  je  n'eus  pas  la  pensée  de  fuir  en  présence  du 
danger. 

D.  N  eùt-il  pas  été  possible  que  le  danger  que  vous 
supposez  se  fût  borné  à  un  changement  de  ministère?  — 
R.  Si  nous  avions  pensé  qu'un  changement  de  ministère 
pût  conjurer  les  périls  qui  entouraient  le  trône,  nul 
de  nous  n'eût  hésité  à  mettre  sa  démission  aux  pieds 
du  roi. 

D.  Les  ordonnances  une  fois  signées  ,  quelle  part 
avez-vous  eue  dans  le  choix  des  précautions  qui  ont  dû 
être  prises  pour  en  assurer  le  succès? — ^R.  Les  mesures 
d'exécution  prescrites  par  les  ordonnances  ont  été  arrê- 
tées en  conseil ,  mais  j'ai  pris  peu  ou  point  de  part  à  la 
discussion  de  ces  mesures ,  qui  rentraient  plus  spéciale- 
ment dans  des  départemens  étrangers  au  mien.  Je  dois, 
à  Cette  occasion,  rectifier  une  erreur  commise  _,  soit  par 
moi,  soit  par  M.  le  rapporteur  de  la  commission.  Le 
rapport  énonce  que  je  n'ai  point  assisté  au  conseil  dans 
lequel  fut  arrêté  la  mise  en  état  de  siège.  Ou  je  me  suis 
mal  expliqué  ,  ou  j'ai  été  mal  compris  :  la  vérité  est  que 
cette  mesure  fut  arrêtée  en  ma  présence;   et,  quoique 
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je  ne  l'aie  pas  discutée,  mon  silence  doit  être  considéré 
comme  une  approbation. 

D.  11  n'est  pas  possible  qu'en  signant  les  ordonnances 
on  n'eût  pas  prévu  qu'elles  occasioneraient  une  grande 
résistance;  quelles  mesures  furent  arrêtées  le  aS  pour 
vaincre  cette  résistance? — R.  Les  faits,  plus  irrésis- 
tibles que  tous  les  raisonnemens ,  prouvent  jusqu'à 
l'évidence  cju'on  était  loin  de  prévoir  une  résistance  ,  ou 
plutôt  une  insurrection  telle  que  celle  dont  nous  avons 
eu  le  malheur  d'être  les  témoins.  Si  on  eût  prévu  cette 
résistance,  et  qu'on  eût  eu  la  volonté  de  la  vaincre  à 
tout  prix,  on  aurait  pris  de  longue  main  les  précau- 
tions qu'indiquait  la  prudence  la  plus  commune.  Or, 
non-seulement  le  gouvernement  ne  prescrivit  aucune 
réunion  extraordinaire  de  troupes  ,  puisqu'à  peine  sept 
mille  hommes  d'infanterie  furent  euuaiiés  dans  les  trois 
malheureuses  journées ,  mais  on  n'appela  pas  même  à 
Paris  les  portions  de  la  garde  royale  qui  se  trouvaient 
à  Courbevoie  et  à  Vincennes.  Tout  fut  subit,  imprévu, 
et  les  deux  seules  mesures  prises,  la  mise  en  état  de 
siège  et  la  nomination  d'un  commissaire  extraordinaire , 
n'eurent  lieu  qu'api'ès  les  premières  agressions  du 
])euple. 

D.  On  devait  savoir  que  les  tribunaux  réguliers  ne 
prêteraient  pas  leur  appui  à  des  mesures  extra-légales  ;. 
ne  fuL-il  pas  arrêté  qu'on  établirait  des  cours  prévôtales? 
Si  l'on  ne  voulait  pas  en  établir,  n'eul-ou  pas  le  projet 
de  recourir  à  des  tribunaux  militaires ,  puisqu'on  ne  pou- 
vait se  servir  que  d'une  de  ces  trois  choses  :  les  tribu- 
naux ordinaires  ,  les  cours  prévôtales  ou  les  commissions 
militaires?  — ^  R.  En  prenant  des  mesures  hors  de  la  loi 
commune  pour  sauver  l'état,  menacé  d'une  subversion 
totale ,  les  ministres  avaient  la  conviction  qu'ils  agissaient 
dans  les  limites  de  lart.  i4  de  la  Ch.irte  ;  ils  croyaient 
remplir  un  devoir  pénible ,  mais  impérieux  ;  ils  ne  pou- 
vaient penser  que  la  magistrature  hésiterait  à  remplir  le 
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sien.  Au  reste  ,  il  n'a  jamais  été  question  dans  le  conseil 
d'établir  ni  tribunaux  ni  commissions  extraordinaires, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  fût. 

D.  Lorsque  vous  eûtes  connaissance  des  premiers 
1  roubles  qui  éclatèrent  le  27,  et  lorsque  vous  vous  trou- 
vâtes réuni  le  soir ,  avec  vos  collègues,  chez  M.  de  Poli- 
ijnac  ,  vous  qui  vous  étiez  dans  1  origine  opposé  au  sys- 
tème des  ordonnances,  vo^^ant  l'effet  qu'elles  produi- 
saient ,  n'opinâtes-vous  pas  dans  ce  dernier  moment 
pour  qu  on  en  suspendît  l'exécution  ?  —  R.  Quoique  dès 
le  2j  des  attroupemens  insurrectionnels  eussent  eu  lieu , 
que  les  troupes  royales  eussent  été  attaquées  ,  et  que  le 
sang  eût  coulé  ,  il  était  impossible  de  reconnaître  ee 
jour-là  le  véritable  caractère  du  mouvement  qui  pouvait 
et  qui  paraissait  même  n'êtrt*  qu'un  tumulte  occasioné 
par  quelques  attroupemens  d'ouvriers  et  d'hommes  de 
la  dernière  classe  du  peuple.  Il  n'y  avait  donc  pas  motif 
suffisant  (le  songer  à  rapporter  les  ordonnances,  et  en 
effet,  cet  objet  ne  fut  pas  mis  en  délibération  dans  le 
conseil;  je  n'eus  donc  aucune  opinion  à  émettre  à  cet 
égard. 

D.  C'est  cependant  le  2^  au  soir  qu'a  été  délibérée, 
dans  le  conseil,  la  mise  en  état  de  siège  de  la  ville  de 
Paris  ;  comment  cette  mesure  ,  dont  la  conséquence  était 
de  suspendre  l'action  de  tous  les  pouvoirs  civils  ,  admi- 
nistratifs et  judiciaires  ,  de  priver  les  citoyens  de  tous 
leurs  recours  naturels  et  légaux  ,  a-t-elle  pu  être  prise 
sur  le  simple  fait  d'un  tumulte  tel  que  vous  venez  de  le 
dépeindre?  —  R.  Je  n'admets  pas  que  les  conséquences 
de  la  mise  en  état  de  siège  fussent  aussi  graves  ni  aussi 
étendues  que  vous  l'exposez  ;  l'effet  immédiat  d'une  telle 
mesure  est  bien  défaire  passer  les  autorités  administra- 
tives et  judiciaires  sous  la  direction  de  l'autorité  mili- 
taire ,  mais  non  de  détruire  les  droits  fondés  sur  la  loi  ; 
cette  mesure  ,  effrayante  pour  les  perturbateurs ,  est 
propre,  surtout  en  cas  de  tumulte  ,  à  rassurer  les  bons 
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citoyens  :  c'est  ainsi  que  l'envisageait  cet  officier  qui 
récenament  mettait  un  département  tout  entier  sous  ce 
régime,  et  fut  récompensé  pour  avoir  pris  cette  mesure 
salutaire. 

D.  On  conçoit  sur  un  point  éloigné  du  gouvernement 
l'avantage,  dans  un  moment  de  grand  trouble,  de  réu- 
nir tous  les  pouvoirs  dans  une  même  main  ;  mais  au 
centre  du  gouvernement,  dans  le  lieu  où  son  action  peut 
être  la  plus  prompte  et  la  plus  immédiate ,' lorsque  le 
président  du  conseil  est  en  outre  ministre  de  la  guerre, 
il  est  difficile  de  ne  pas  considérer  que  le  résultat  le  plus 
certain  de  cette  mesure  est  l'abolition  de  la  justice  ordi- 
naire et  l'envoi  des  citoyens  compromis  devant  les  tri- 
bunaux militaires.  Vous  avez  dit  cependant ,  il  y  a  peu 
de  momens  ,  que  l'intenliou  du  ministère  n'avait  point 
été  de  recourir  à  d'autres  tribunaux  ([v'h  des  tribunaux 
militaires.  —  R.  Ces  observations  seraient  puissantes 
sans  doute  pour  motiver,  dans  une  loi  sur  la  mise  en  état 
de  siège  ,  une  disposition  exceptionnelle  en  faveur  de  la 
capitale  ;  mais  cette  exception  n'existe  dans  aucune  des 
lois  sur  la  matière  ,  et  il  s'agit  ici  d'une  question  toute  de 
légalité  ,  puisqu'en  fait  la  mise  en  état  de  siège  dont  il 
s'agit  n'a  produit  aucun  résultat  dont  les  citoyens  aient 
eu  à  se  plaindre.  Sur  la  dernière  partie  de  la  question  , 
quand  j'ai  dit  que  le  ministre  n'avait  pas  eu  l'intention 
d'établir  ni  tribunaux  ni  commissaires  extraordinaires , 
je  ne  pouvais  avoir  en  vue  les  résultats  possibles  de  la 
mise  en  état  de  siège,  puisque  cette  mesure  na  été  ren- 
due nécessaire  que  par  des  circonstances  fortuites  et  en 
dehors  du  système  du  gouvernement. 

1).  Is'avez-Yous  pas,  vous,  ancien  magistrat,  appelé 
aussi  l'attention  de  vos  collègues  sur  un  autre  point 
d'une  nature  infiniment  grave?  11  résulte  d'une  foule  de 
déclarations,  et  notamment  <le  celles  des  commissaires 
de  police  employés,  à  cette  époque,  dans  les  arrondis- 
semens  où  ont  eu  lieu  les  principaux  engagemens,  qu'au- 
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cune  sommation  u'a  été  laite  nulle  part  aux  citoyens  , 
par  les  officiers  civils ,  avant  que  les  armes  fussent  em- 
])loyées  contre  eux  :  bien  plus ,  l'ordre  de  faire  ces  som- 
mations n'aurait  été  donné  ni  à  personne ,  ni  nulle  part. 
—  R.  Le  soin  de  donner  les  ordres  relatifs  aux  somma- 
lions  dont  vous  parlez  appartenait  au  commissaire  ex- 
traordinaire, j'ignore  si  ces  ordres  ont  été  donnés  sur 
tous  les  points;  je  ne  sais  si,  sur  quelques-uns  de  ces 
points,  l'agression  n'a  pas  été  tellement  subite,  qu'il  eût 
été  impossible  d'accomplir  le  préalable  prescrit  par  la 
loi;  mais  j'ai  la  certitude  que  ces  sommations  ont  été 
laites  dans  plusieurs  circonstances  des  journées  des  27 
et  28. 

D.  Avez-vous  quelques  éclaircissemens  à  donner  sur 
le  fait  si  extraordinaire  de  ces  incendies  qui,  pendant 
les  derniers  mois  de  la  durée  du  ministère  dont  vous  fai- 
siez partie  ,  ont  désolé  plusieurs  cantons  de  la  Norman- 
die ,  et  dont  l'exécution  pourrait  se  rattacher  à  celle  de 
quelque  plan  conçu  pour  jeter  la  France  dans  le  trouble 
et  dans  les  alarmes  ?  —  R .  Les  incendies  dont  vous  me  par- 
lez ont  été  l'objet  des  plus  pénibles  sollicitudes  des  mi- 
nistres depuis  le  moment  où  ce  fléau  se  manifesta.  Nous 
n'avons  pas  eu  un  seul  conseil  où  l'on  ne  se  soit  occupé 
de  rechercher  les  moyens  d'y  porter  remède  :  ce  fut 
dans  cette  vue  que  deux  régimens  de  la  garde  furent  en- 
voyés en  Normandie  ,  sous  les  ordres  du  général  Latour- 
Foissac  ,  investi  du  titre  et  des  pouvoirs  de  commissaire 
extraordinaire  ,  et  qu'un  certain  nombre  d'agens  de 
police  y  furent  envoyés  par  M.  le  préfet  de  police.  Si 
la  commission  prend  la  peine  de  se  faire  représenter  la 
volumineuse  correspondance  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet 
entre  les  autorités  locales  et  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  justice;  si  elle  veut  entendre  les  dépositions  de 
MAL  de  Montlivault ,  ex-préfet  du  Calvados  ;  Latour- 
Foissac ,  Eugène  d'Hautefeuiîle,  maréchal-de-camp, 
qui  commandait  alors  diins  le  département,  et  Guilli- 
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l»ert ,  procureur  ijénéral  près  la  cour  royale  de  Caen , 
elle  acquerra  la  conviction  profonde  que  le  gouverne- 
ment du  roi  a  fait  tout  ce  qui  était  humainement  pos- 
sible pour  réprimer  le  mal  et  en  découvrir  les  auteurs. 
11  est  à  regretter  que  MAI.  les  7iiemhres,  de  la  commis- 
sion d'accusation  de  la  Chambre  des  députés  n'aient  pas 
recouru  à  ces  moyens  d'éclairer  leur  religion  sur  un  fait 
aussi  grave;  M.  le  rapporteur  se  serait  évité  le  tort 
d'une  insinuation  totalement  dénuée  de  fondement.  Il 
est  aussi  facile  qu'ordinaire  d'attaquer  des  hommes  tom- 
bés dans  l'infortune  ;  mais  des  inculpations  sans  preuves 
demeurent  des  calomnies.  Je  désire  que  l'information  la 
plus  scrupuleuse  soit  faite  pour  découvrir  les  auteurs 
de  ces  crimes,  qui  me  touchent  d'autant  plus  vivement 
qu'ils  ont  désolé  la  province  à  laquelle  je  me  fais  hon- 
neur d'appartenir. 

Dépositions    des    téaioins  devant  la  commission   de  la 
COUR  des  pairs. 

Dominique-François-Jean  Arago  ,  âgé  de  quarante- 
quatre  ans,  membre  de  C Institut  ^  demeurant  à 
l  Observatoire. 

Avant  de  m'expliquer  sur  les  faits  dont  je  suis  appelé 
à  déposer,  il  est  nécessaire  que  je  fasse  connaître  l'ori- 
gine de  mes  relations  avec  M.  le  duc  de  Raguse.  Lors- 
qu'il se  présenta ,  en  1816,  comme  candidat  pour  une 
place  de  membre  honoraire  à  l'Académie  des  sciences  , 
j'avais  sur  la  part  (ju'il  prit  aux  événemens  de  i8i4  l'o- 
pinion qui,  malheureusement  pour  sa  réputation,  est 
si  généralement  répandue  dans  le  public;  et  cette  opi- 
nion me  détermina  à  m'op})oser  à  son  élection.  Mais 
depuis  ayant  eu  occasion  d'acquérir  une  connaissance 
exacte  de  cette  partie  importante  de  la  vie  politique  dli 
duc  de  Raguse ,  par  le  général  Foy,  par  le  colonel  Fab- 
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vier  et  par  le  général  prussien  Muflling ,  je  reconnus» 
non  pas  qu'elle  fût  à  l'abri  de  toute  critique,  mais  du 
moins  qu'on  n  y  trouvait  aucune  trace  de  ces  honteux 
calculs  d'intérêt  privé  auxquels  le  peuple,  sur  des  aper- 
çus vagues  et  sans  consistance,  a  attribué  les  actes  du 
maréchal.  Ce  n'est  point,  au  surplus,  le  lieu  d'entrer  à 
ce  sujet  dans  de  plus  grands  développemens  ;  mais  je  te- 
nais à  expliquer  comment  les  principes  politiques  dont 
j'ai  toujours  fait  publiquement  profession  n'avaient  pas 
dû  m'erapècher  de  devenir  l'ami  du  duc  de  Raguse. 

Les  coups  d'état  dont  quelques  journaux  menaçaient 
la  France  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  se  mon- 
traient à  lui  comme  les  germes  d'une  révolution  sans 
issue  ;  il  désapprouvait  la  marche  illégale  ,  et ,  par  suite, 
éminemment  périlleuse,  qu'on  paraissait  vouloir  adop- 
ter, dans  les  termes  les'  plus  explicites  ,  je  puis  même 
dire  les  moins  mesurés.  Le  lundi  26  juillet,  jour  de  la 
publication  des  fatales  ordonnances,  le  maréchal  vint  à 
rinstitut ,  et  voyant  combien  la  lecture  du  Moniteur 
m'avait  douloureusement  affecté  ,  il  me  dit  en  propres 
termes  :  «  Eh  bien  !  vous  le  voyez  :  les  insensés  ,  ainsi 
»  que  je  le  prévoyais,  ont  poussé  les  choses  à  l'extrême. 
»  Du  moins  vous  n'aurez  à  vous  affliger  que  comme  ci- 
fl  toyen  et  comme  bon  Français  ;  mais  combien  ne  suis- 
»  je  pas  plus  à  plaindre  ,  moi  qui,  en  qualité  de  mili- 
»  taire  ,  serai  peut-être  obligé  de  me  faire  tuer  pour  des 
»  actes  que  j'abhorre  et  pour  des  personnes  qui,  de- 
»  puis  long-temps,  semblent  s'étudier  à  m'abreuver  de 
»  dégoûts  !  )) 

Le  mercredi  28  juillet  au  matin,  j'appris  qu'en  con- 
séquence des  mouvemens  populaires  de  la  veille,  la 
ville  de  Paris  devait  être  mise  en  état  de  siège ,  et  que 
le  marécbal  Marmont  était  gouverneur.  Je  sortis  aussi- 
tôt afin  de  m'assurer  par  moi-même  de  l'état  des  choses. 
Je  parcourus  un  grand  nombre  de  quartiers,  et  il  me 
sembla  voir  que  l'insurrection  était  beaucoup  plus   se- 
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rieuse  qu'on  ne  le  croyait  généralement.  Dans  plusieurs 
groupes  j'entendis  des  personnes  manifester  hautement 
l'espérance  que  le  duc  de  Raguse  profiterait  de  cette  cir- 
constance pour  se  réhabiliter.  Ce  mot,  quoique  je  n'y  at- 
tachasse pas,  sans  doute,  le  même  sens  que  quelques-uns 
des  orateurs  de  la  bouche  des([nels  il  était  sorti,  fut  pour 
moi  un  trait  de  lumière  ;  il  me  convainquit  que  je  devais 
sans  retard  me  rendre  chez  le  maréchal,  soit  comme  ci- 
toyen, soit  comme  ami ,  et  essayer  de  lui  persuader  que 
son  honneur,  même  en  donnant  à  ce  terme  toute  l'exten- 
sion qu'il  a  dans  l'esprit  des  mililaires  ,  ne  pouvait  pas 
l'obliger  à  se  battre  contre  un  peuple  en  état  de  légitime 
défense,  contre  des  Français  à  qui  on  venait  enlever  un 
état  politique  qu'ils  avaient  acquis  au  prix  de  vingt 
années  de  guerre.  Le  succès  que  j'attendais  de  ma  dé- 
marche ne  m'aveuglait  pas  toutefois  sur  les  dangers  dont 
elle  était  entourée  II  ne  me  paraissait  pas  très-difficile 
de  pénétrer  jusqu'à  l'état-major  ;  mais  on  pouvait  être 
vu;  mais  on  pouvait  être  signalé  au  peuple  comme  un 
émissaire  de  l'autorité  ,  qui  alors  le  faisait  mitrailler,  et 
périr  soi-même  sous  ses  coups,  comme  un  infâme  es- 
pion, sans  pouvoir  se  justifier. 

Toutes  ces  craintes  s'évanouirent  à  mes  yeux  vers  une 
lieure  et  demie  de  l'après-midi ,  lorsque  j'eus  reçu ,  d'une 
personne  qui,  ainsi  que  moi,  aurait  désiré  concilier 
les  intérêts  du  pavs  et  ceux  de  notre  malheureux  ami, 
une  lettre  dans  laquelle  on  me  faisait  espérer  que  ma 
visite  aux  Tuileries  ne  serait  pas  sans  résultat.  Je  partis 
sur-le-champ,  accompagné  de  mon  fils,  et  j  arrivai  au 
château  sur  les  deux  heures  du  soir.  Les  aides  de  camp 
du  maréchal  aplanirent  avec  empressement  tous  les 
obstacles  qui,  dans  de  telles  circonstances,  m'auraient 
peut-être  empêché  de  pénétrer  jusqu'à  lui  ;4eurs  senti- 
mens  et  les  miens  étaient  trop  d'accord  pour  qu'ils  ne 
dussent  pas  me  voir  arriver  avec  plaisir.  Le  maréchal 
ine  reçut  dans  le  salon  t[ui  donne  sur  la  place  du  Car- 
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rousel,  j'enirni  tout  de  suite  eu  matière ,  je  lui  parlai, 
tant  en  mon  propre  qu'au  nom  de  ses  meilleurs  amis  ; 
j'essayai  de  lui  faire  reconnaître  que  le  principe  de 
l'obéissance  passive  ne  pouvait  pas  concerner  un  maré- 
chal de  France,  surlout  en  temps  de  révolution;  j'in- 
sistai sur  le  droit  incontestable  qu'avait  le  peuple  de 
Paris ,  de  recourir  à  la  force  quand  l'autorité  em- 
ployait,  pour  le  dépouiller,  des  moyens  dont  rien  ne 
saurait  légitimer  l'emploi.  Je  pro])Osai  enfin,  comme 
conséquence^  au  duc  de  Raguse ,  d'aller  sans  retarda 
Saint-Cloud  ,  déclarer  au  roi  qu'il  lui  était  impossible 
de  conserver  le  commandement  des  troupes^  à  moins 
qu'on  ne  retirât  les  odieuses  ordonnances,  et  que  le  mi- 
nistère ne  fût  renvoyé.  Cette  double  mesure  me  parais- 
sait devoir  mettre  fin  au  combat  :  car  à  deux  heures, 
le  mercredi^  on  était  dans  un  de  ces  courts  instans  où, 
pendant  les  troubles  civils,  chaque  parti  peut  croire 
gagner  beaucoup,  tout  en  faisant  de  larges  concessions 
au  parti  contraire. 

Le  maréchal  me  laissa  développer  ma  pensée^  mais 
j'apercevais  dans  toute  sa  personne  un  malaise  évident. 
Ses  opinions  au  fond  n'étaient  pas  changées;  les  actes 
du  lundi  ne  lui  paraissaient  pas  moins  criminels;  la 
démarche  que  je  lui  conseillais  lui  semblait  juste;  seu- 
lement, par  un  sentiment  indéfinissable,  puisé  dans 
les  habitudes  militaires,  il  ne  croyait  pas  que  le  mo- 
ment de  la  faire  fût  encore  arrivé.  Un  maréchal  de 
France,  un  vieux  soldat,  ne  devait  pas,  selon  lui, 
proposer  de  concessions,  tant  que  les  chances  du  com- 
bat étaient  incertaines.  J'essayai  de  lui  prouver  de  mon 
mieux  que,  s'il  était  victorieux  le  lendemain,  l'autorité 
ministérielle  serait  redevenue  toute-puissante  ,  qu'il 
n aurait  plus  de  crédit,  que  sa  démarche  alors  ne  por- 
terait aucun  fruit;  lorsqu'on  annonça  l'arrivée  de 
MM.  Laflitte,  Gérard,  de  Lobau ,  Casimir  Périer  et 
Mauguin. 
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Je  passai  aussitôt ,  avec  tous  les  officiers  qui  remplis- 
saient alors  le  salon  du  maréchal  ,  dans  la  salle  de 
billard.  C^est  là  qu'on  m'apprit  que  les  ministres  occu- 
paient, au  même  étage,  un  salon  contigu  dont  les  fenê- 
tres donnent  sur  la  rue  de  Rivoli;  quatre  d'entre  eux 
(MM.  de  Polignac,  d'Haussez  ,  Guernon  de  Ranville  et 
Montbel),  que  je  ne  connaissais  nas  même  de  vue, 
vinrent  s  y  promener  successivement;  un  des  aides  de 
camp  du  maréchal,  M.  de  la  Rue  ,  me  .les  montra. 
Bientôt  les  députés  s'en  allèrent  :  ils  étaient  presque 
au  bas  de  l'escalier,  lorsqu'on  les  invita  à  remonter,  en 
leur  annonçant ,  je  crois,  que  M.  de  Polignac  consentait 
à  les  recevoir  ;  mais  il  s'élait  ;i  peine  écoulé  une  minute, 
quand  on  vint  les  avertir  sèchement  qu'ils  ])Ouvaient  se 
retirer.  L'un  d'entre  eux  en  témoigna  sa  surprise  par 
une  exclamation  dont  la  plupart  des  assistans  compri- 
rent toute  l'étendue.  M.  Mauguin,  avec  qui  j'avais  lié 
conversation  pendant  qu'il  attendait  dans  la  salle  de 
billard  ,  se  louait  beaucoup  des  manières  du  maréchal , 
tout  en  regrettant  (jue  certaines  influences  l'empê- 
chassent de  s'abandonner  sans  réserve  à  ses  propres 
sentimens. 

Après  le  départ  des  députés  ,  j'espérais  reprendre  ma 
conversation  avec  le  duc  de  Raguse,  mais  tout  son  temps 
était  employé  à  écouter  les  officiers  d'état-major  qui  ap- 
portaient incessamment,  des  divers  quartiers  de  Paris  , 
des  nouvelles  plus  ou  moins  décisives.  Le  colonel  de  la 
gendarmerie,  M.  de  Foucauld  ,  arriva  à  son  tour,  et 
resta  en  conférence  avec  le  maréchal  pendant  plus  d'une 
demi-heure.  Avant  de  me  retirer,  j'invitai  M.  l'aide 
de  camp  de  la  Rue  à  vouloir  bien  dire  au  maréchal 
([ue  je  reviendrais  le  lendemain  pour  renouveler  mes 
sollicitations  s'il  en  était  temps  encore,  cest-à-dire  si 
la  troupe  de  ligne  n'avait  pas  pris  parti  pour  le  peuple. 
L'impression  que  cette  phrase  produisit  me  montra 
quon  ne  craignait  encore  rien  de  pareil.  Je  m'expliquai 
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davantage,  je  cilai  divers  t|iiartiers  où  j'avais  vu,  vers 
midi,  des  groupes  de  soldats  assez  nombreux  fraterniser 
avec  les  citoyens  armés.  M.  de  la  Rue  crut  que  cette 
nouvelle  inattendue  ferait  quelque  impression  sur  l'es- 
prit de  M.  de  Polignac.  Il  me  pressa  vivement  de  la 
lui  communiquer;  je  ne  crus  pas  devoir  céder  à  ses  sol- 
licitations ,  parce  que^  ayant  indiqué  moi-même  le 
renvoi  immédiat  des  ministres  comme  une  mesure  sans 
laquelle  tout  arrangement  serait  impossible ,  il  m'était 
difficile  d'avoir  des  rapports  directs  avec  eux  ;  je  voulais 
d'ailleurs  me  réserver  le  droit  de  dire  hautement  ,  en 
cas  de  besoin,  que  si  j'avais  vu  les  ministres,  que  si, 
contre  mon  gré,  je  m'étais  trouvé  avec  eux  dans  la 
même  maison  ,  je  ne  leur  avais  pas  du  moins  adressé 
une  seule  parole.  Alors  M.  de  la  Rue,  avec  mon  assen- 
timent, alla,  dans  le  salon  voisin,  transmettre  ma  nou- 
velle au  maréchal  ;  celui-ci  s'empressa  d'en  faire  part  à 
M.  de  Polignac  ;  mais  elle  fut  loin  de  produire  l'effet 
qu'on  attendait ,  car  M.  de  la  Rue ,  en  revenant ,  s'écria 
avec  l'accent  de  la  plus  profonde  douleur  :  «  Nous 
»  sommes  perdus  !  Notre  premier  ministre  n'entend 
»  pas  même  le  français  !  Quand  le  maréchal  lui  a  dit , 
»  en  vous  citant  ,  que  la  troupe  passait  du  côté  du 
»  peuple,  il  a  répondu  :  Eh  bien  !  il  faut  aussi  tirer  sxji^ 
»  LA  troupe!  »  A  partir  de  ce  moment,  il  fut  évident 
pour  moi  que,  malgré  l'état  de  siège,  le  maréchal  ne 
commandait  que  de  nom,  et  je  me  retirai.  11  était  alors 
plus  de  quatre  heures. 

Achille-François-Nicolas  de  Guise  ,  âgé  de  trente -neuf 
ans ,  chef  de  bataillon  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  de 
Surênes  ,  n° .  2.4. 

Le  lundis  26  juillet ,  j'étais  chez  M.  le  maréchal  duc 
de  Raguse ,  lorsqu'à  son  arrivée  à  Paris  il  lut  pour  la 
première  fois  le  Moniteur,  qu  il  n'avaft  pu  se  procurer 
à  Saint-Cloud.  Après  cette  lecture  ,  il  me  quitta  pour 
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aller  à  lAcadémie,  et  retonri)er  de  là  à  S.unt-Cloud.  Le 
mardi  malin  ,  je  reçus  de  lui  une  lettre  par  laquelle  il 
me  demandait  de  l'avertir  de  ce  qui  se  passerait  à  Pa- 
ris ,  les  circonstances  ])Ouvaut  empêcher  les  journaux 
de  paraître.  J'allais  me  disposer  à  satisfaire  à  cette  de- 
mande ,  lorsque  je  reçus  un  autre  ordre  qui  m'enjoignait 
de  me  rendre  à  l'élat-major.  Je  m'y  rendis  aussitôt ,  et 
M.  le  maréchal  y  était  déjà  arrivé.  Il  était  alors  entre 
midi  et  une  heure.  Il  m'annonça  que  le  matin  le  roi  l'a- 
vait fait  aj>peler,  et  lui  avait  ordonné  de  se  rendre  à 
Paris  pour  prendre  le  commandement;  en  lui  annonçant 
que  des  troubles  avaient  eu  lieu  la  veille  ,  mais  en  lui 
permettant  de  revenir  le  soir  coucher  à  Saint-Cloud  , 
si  le  calme  était  rétihli.  Je  dois  faire  observer  que  jus- 
qu'alors aucun  ordre  n'avait  été  donné  aux  troupes  ,  qui 
ij'étaient  même  pas  consii^nées.  Des  mesures  furent  im- 
médiatement prises  ,  et,  vers  onze  heiues  du  soir ,  je  fus 
envoyé  par  M.  le  maréchal  chez  M.  le  prince  de  Polignac, 
auquel  j  annonçai  que  les  rassemblemens  étaient  entiè- 
rement dispersés,  et  que  les  troupes  allaient  rentrer. 
En  revenant  chez  le  maréchal ,  je  fus  chargé  par  lui  d'é- 
crire ,  sous  sa  dictée  ,  une  lettre  au  roi ,  pour  lui  rendre 
com])te ,  dans  le  même  sens,  de  ce  cjui  s'était  passé. 
Cette  lettre  dut  être  portée  au  roi  le  mercredi  de  grand 
matin. 

Vers  huit  heures  du  matin  ,  le  mercredi ,  M.  le  ma- 
réchal écrivit  une  seconde  lettre  au  roi ,  dans  laquelle 
il  lui  rendait  compte  de  la  marche  des  événemens.  Cette 
lettre  ,  confiée  à  un  gendarme  ,  fut  perdue  par  un  acci- 
dent, et  M.  le  maréchal  en  ayant  été  immédiatement 
instruit,  m'en  fît  écrire  une  autre  dans  le  même  sens, 
mais  beaucoup  plus  succincte  ,  et  dont  je  vous  dépose 
une  copie  ;  elle  était  datée  de  neuf  heures,  et  fut  portée, 
d'après  l'ordre  exprès  du  maréchal ,  par  un  officier  d'or- 
donnance. Peu  de  temps  avant  ou  après  le  départ  de 
celte  iettre,un  jeune  homme,  que  je  ne  connais  point, 
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vint  trouver  M,  le  maréchal  de  la  part  du  préfet  de  po- 
lice ,  et  lui  demanda  s'il  était  vrai  que  la  ville  de  Paris 
eût  été  mise  en  état  de  siège.  M.  le  maréchal,  auquel 
plusieurs  personnes  parlèrent  également  de  cette  cir- 
constance ,  m'envoya  ,  vers  dix  heures ,  chez  M.  le  prince 
de  Polignac,  pour  savoir  ce  qui  en  était,  et  lui  faire 
observer  qu'il  y  avait  des  conditions  de  légalité  à  rem- 
plir pour  une  semblable  mesure.  Le  ministre  m'apprit 
qu'en  efïet  l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siéi;e  était 
signée  ,  et  qu'il  avait  envoyé  chercher  M.  le  marérhal 
pour  qu'il  vînt  la  prendre.  Je  revins  avec  M.  le  maréchal, 
qui,  en  sortant  de  chez  le  prince,  me  remit  l'ordon- 
nance. Nous  nous  rendîmes  directement  au  quartier-o-é- 
néral ,  où  les  ministres  ne  tardèrent  pas  à  arriver  ,  sans 
que  je  puisse  dire  s  ils  y  vinrent  ensemble  ou  succes- 
sivement. 

A  trois  heures  M.  le  maréchal  me  fit  écrire  une 
nouvelle  lettre  nu  roi,  lettre  dont  je  dépose  également 
entre  vos  mains  une  copie  ,  et  qui  fut  datée  de  trois 
heures  et  demie.  J  eu  étais  arrivé  au  point  où  vient 
dans  la  lettre  le  compte  rendu  des  événemens  ,  lorsque 
les  députés  du  département  de  la  Seine  furent  intro- 
duits chez  M.  le  maréchal  par  M.  de  Glande vès  ;  mais 
je  ne  restai  point  présent  à  la  conférence  qu'ils  eurent 
avec  M.  le  maréchal .  et  je  n'ai  su  que  par  ouï  dire  ce  aui 
s'était  passé.  Quandils  furent  sortis  ,  la  lettre  fut  ache- 
vée, et  M.  le  lieutenant-colonel  Komirouski  fut  chargé 
de  la  porter.  Je  pense  que  M.  le  maréchal  reçut  des  ré- 
ponses du  roi  aux  diverses  dépêches  qu'il  lui  avait 
expédiées;  mais  je  n'ai  point  eu  connaissance  de  leur 
contenu. 

Dans  le  cours  de  la  journée,  sans  que  je  puisse  pré- 
ciser à  quelle  heure,  une  proclamation  fut  rédigée  par 
l'un  des  ministres,  et  communiquée  à  un  autre  ministre 
qui  se  trouvait  là;  on  me  chargea  de  la  faire  imprimer 
à  l'imprimerie  royale;  mais   je  fis   observer  auc   cela 
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était  impossible ,  et  il  en  fut  remis  une ,  sans  que  je 
pusse  savoir  si  c'était  celle  que  j'avais  vue  entre  les 
mains  de  l'un  des  ministres  ,  ;î*i  jeune  homme  qui  était 
venu  de  la  part  du  préfet  de  j)olice,  et  qui  revint  plu- 
sieurs fois  dans  la  journée;  on  1  avait  chargé  de  la  faire 
imprimer  et  distribuer. 

Le  jeudi,  de  très-bonne  heure^  M.  le  maréchal  fit 
convoquer  les  maires  de  Paris;  mais  il  n'en  vint  que 
trois.  Vers  sept  heures  ,  MM.  de  Sémonville  et  d'Ar- 
gout  furent  introduits  ,  et  se  rendirent  ensuite  à  Saint- 
Cluod  en  même  temps  que  les  ministres.  Après  leur 
départ,  les  maires  furent  chargés  d'aller  annoncer  que 
le  feu  allait  cesser.  Nous  observions  avec  M.  le  maré- 
chal quel  serait  le  succès  de  leur  mission,  et  il  parais- 
sait assez  satisfaisant,  lorsqu'une  fusillade  très-vive 
s'engagea  de  nouveau,  et  la  retraite  s'opéra. 

Ce  témoin  a  déposé  les  pièces  suivantes  : 

Ordre  de  M.  le  marquis  de  Choiseul  à  M.  le  général 
comte  de    Jfall. 

0  27  juillet  i83o. 
»  Mon  cher  général , 

»  M.  le  maréchal  vous  invite  à  donner  l'ordre  au 
colonel  du  i5''.  régiment  de  partir  du  Pont-Neuf  et  de 
suivre  le  quai  de  l'Horloge  ,  le  Pont-au-Change  ,  et  de  se 
porter  jusqu'à  la  hauteur  du  Marché-des-ïnuocens.  Il 
détachera  alors  un  bataillon  qui  suivra  la  rue  Saint- 
Honoré  pour  prendre  à  revers  une  barricade  qui  se 
trouve  près  du  Palais-Royal.  Un  bataillon  1  attaquera  en 
même  temps  de  l'autre  côté.  Cette  barricade  détruite  , 
le  colonel  Périgann  suivra,  dans  toute  sa  longueur,  la 
rue  Saint-Denis  et  descendra  le  boulevart ,  tandis  qu'un 
autre  détachement,  auquel  vous  en  donnerez  l'ordre, 
marchera  à  sa  rencontre.  Le  régiment  du  colonel  Périr 
gann  et  le  détachement  que  vous  enverrez  à  sa  rencontre 
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se  croiseront ,  et  ce  dernier  se  rendra  ;m  Pont-Neuf.  Ces 
troupes  balaieront  tout  ce  qu'elles  rencontreront  sur 
leur  passage;  elles  emploieront  la  baïonnette  si  on  leur 
résiste ,  et  ne  feront  feu  que  dans  le  cas  où  l'on  ferait 
feu  sur  elles  ;  elles  tireront  cependant  des  coups  de 
fusil  aux  fenêtres  d'où  on  leur  jetterait  des  pierres.  Elles 
marcheront  avec  résolution  et  en  battant  la  charge.  Il 
est  important  que  ce  mouvement  ait  lieu  avant  la  nuit, 
et  M.  le  maréchal  vous  prie  de  donner  l'ordre  qu'il  s'opère 
à  sept  heures. 

»  Les  gendarmes  à  pied  qui  sont  auprès  de  M.  Péri- 
gann  marcheront  avec  lui ,  et  M.  le  maréchal  y  adjoin- 
dra un  détachement  de  gendarmes  d'élite. 

»  L' aide-major-général , 
»  Marquis  de  Choiseul.  » 

LETTRE    DU    DUC    DE     R.iGUSE    AU     ROI. 

o  Mercredi  ,  à  9  heures  du  matin. 

»  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  rendre  compte  hier  à  votre 
majesté  de  la  dispersion  des  groupes  qui  ont  troublé  la 
tranquillité  de  Paris.  Ce  matin  ils  se  reforment  plus 
nombreux  et  plus  menaçans  encore.  Ce  n'est  plus  une 
émeute  ,  c'est  une  révolution.  Il  est  urgent  que  votre 
majesté  prenne  des  moyens  de  pacification.  L'honneur 
delà  couronne  peut  encore  être  sauvé;  demain,  peut- 
être  ,  il  ne  serait  plus  temps.  Je  prends  pour  la  journée 
d'aujourd'hui  les  mêmes  mesures  que  pour  celle  dhier. 
Les  troupes  seront  prêtes  à  midi  ;  mais  j'attends  avec 
impatience  les  ordres  de  votre  majesté.  » 

•  Trois  heures  et  demie. 

»  J'ai  mis  en  mouvement  mes  différentes  colonnes  à 
l'heure  indiquée.  Le  général***  est  arrivé  à  la  place  de 
Grève .  J'ai  ma  communication  assurée  avec  lui  par  un  ba- 
taillon  qui  occupe  le  débouché  du  Pont-Neuf.   Le  gé- 
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iiénil  ***  marche  pur  les  boulcvarts  pour  s'(jtal)lir  sur 
la  place  de  la  Bastille.  Le  général  ***,  parti  de  la  place 
Vendôme  ,  occupe  avec  ses  troupes  la  ])]acc  des  V  ic- 
toires.  Malgré  tout  cela,  tout  l'espace  entre  lui  et  moi 
est  rempli  de  groupes  insurgés  ,  et  nous  ne  pouvons 
communiquer  ensemble  que  par  la  place  Vendôme. 

»  Le  général  ***  est  arrivé  au  Marcbé-dcs-Innocens  ; 
mais  après  avoir  tourné  et  détruit  plusieurs  barricades, 
et  refoulé  dans  la  rue  Saint-Denis  tout  ce  qui  s'opposait 
à  sa  marche ,  de  nouveaux  groupes  se  sont  formés 
derrière  lui ,  et  je  ne  puis  avoir  de  ses  nouvelles  que 
par  des  officiers  déguisés. 

»  Dans  la  marche  des  troupes ,  partout  les  groupes  se 
sont  dispersés  à  leur  approche;  mais  dans  presque 
toutes  les  rues  des  coups  de  fusil  sont  partis  des  fe- 
nêtres de  toutes  les  maisons ,  les  troupes  assaillies  ont 
riposté  ,  et  leur  marche  partout  n'a  été  qu'un  combat. 

»  Les  troupes  ne  sauraient  courir  le  risque  d'être  for- 
cées d'évacuer  leurs  positions;  raaig  je  ne  dois  pas  vous 
cacher  que  la  situation  des  choses  devient  de  plus  en  plus 
grave. 

»  A  l'instant  où  j'allais  fermer  ma  lettre,  se  sont 
présentés  chez  moi  MM.  Casimir  Périer,  Laffitte,  Mau- 
guin,  le  général  Gérard  et  le  général  Lobau.  Ils  m'ont 
dit  qu'ils  venaient  me  demander  de  faire  cesser  le  feu. 
Je  leur  ai  répondu  que  je  leur  faisais  la  même  prière; 
mais  ils  mettent  pour  condition  à  leur  coopération  la 
promesse  du  rapport  des  ordonnances.  Je  leur  ai  répondu 
cfue ,  n'ayant  aucun  pouvoir  politique,  je  ne  pouvais 
prendre  aucun  engagement  à  cet  égard.  Après  une  assez 
lonsrue  conversation ,  ils  se  sont  bornés  à  me  demander 
de  rendre  compte  de  leur  démarche  à  V.  M. 

»  Je  pense  qu'il  est  urgent  que  V.  M.  profite  sans  re- 
tard d€s  ouvertures  qui  lui  sont  faites.  » 
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Georges-Félix  Bayeux  ,  âgé  de  quarante-huit  ans  ,  a\^o- 
cat-général  à  la  Cour  royale  de  Paiis^  demeurant  rue 
Trav^ersière-Saint-Honoré^  no.  2 5. 

Depuis  plus  d'un  mois  je  remplaçais  M.  le  procu- 
reur-général qui  était  parti  pour  aller  aux  élections,  lors- 
que le  lundi,  26  juillet^  j'appris  vers  midi  que  les  ordon- 
nances étaient  rendues.  Je  fus  de  suite  au  Palais, 
croyant  que  l'on  aurait  adressé  quelques  instructions  au 
parquet:  il  n'y  avait  aucune  lettre.  Demeurant  auprès 
du  Palais-Royal ,  dès  le  soir  j'eus  connaissance  du  trou- 
ble qui  avait  eu  lieu.  Le  lendemain  mardi,  je  sortis  de 
très-grand  matin,  je  recueillis  chez  les  commissaires  de 
police  les  renseignemens  sur  ce  qui  s'était  passé  la  veille. 
Je  parcourus  diitérens  quartiers.  Je  fus  informé  que  les 
commerçans  renvoyaient  leurs  ouvriers.  Je  vis  les  dis- 
positions hostiles  du  peuple^  désormais  intéressé  dans 
la  querelle  ;  et  à  huit  heures  du  matin  je  me  présentai 
chez  M.  le  carde  des  sceaux.  Je  lui  témoicrnai  ma  sur- 
prise  de  ce  que  le  parquet  navait  pas  été  informé  offi- 
ciellement de  l'existence  des  ordonnances.  lime  répon- 
dit que,  l'exécution  des  mesures  étant  confiée  à  l'autorité 
administrative,  il  avait  paru  inutile  d'en  donner  avis 
aux  magistrats.  Je  lui  racontai  alors  tout  ce  que  j'avais 
appris  le  matin;  je  lui  communiquai  mes  observations, 
et  ne  lui  dissimulai  pas  que  j'étais  convaincu  que  la 
journée  ne  se  passerait  pas  sans  effusion  de  sang. 
M.  le  garde  des  sceaux  me  répondit  que  je  m'alarmais 
jnal  à  propos  ,  que  1  on  avait  la  certitude  que  la  moindre 
démonstration  de  la  force  ferait  tout  rentrer  dans  l'or- 
dre, que  le  peuple  se  bornerait  à  crier  à  bas  tes  ministres  ! 
cris  que  ceux-ci  étaient  déterminés  à  laisser  pousser  sans 
en  tirer  vengeance.  J'insistai  en  faisant  observer  que  s'il 
était  possible  de  penser  que  ,  dans  le  moment  actuel , 
le  simple  appareil  de  la  force  put  calmer  l'efFervescencç 
des  esprits ,  certes  il  ne  pourrait  la  comprimer ,  lors- 
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qu'au  moment  des  élections  toute  la  France  serait  en 
mouvement.  M.  le  i,^arde  des  sceaux  me  dit  alors  que 
Je  gouvernement  avait  tout  prévu  ,  qu'il  était  parfai- 
tement informé  de  l'étal  des  choses  ,  et  que  je  devais 
me  tranquilliser.  Je  le  quittai  avec  la  certitude  que  je 
ne  le  tirerais  pas  de  Terreur  où  il  était  que  le  peuple 
rentrerait  dans  l'ordre  dès  qu'il  verrait  les  baïonnettes  se 
diriger  vers  lui. 

Je  fus  au  Palais,  et  quelques-uns  de  MM.  les  con- 
seillers ,  étant  venus  me  voir  au  parquet ,  me  demandè- 
rent le  sujet  de  la  tristesse  que  je  manifestais  ;  je  leur 
7'acontai  ma  conversation  avec  le  garde  des  sceaux,  et  je 
leur  dis  que  j'étais  d'autant  plus  effrayé,  que  le  ministre 
me  paraissait  plus  tranquille.  Le  soir,  vers  six  heures 
et  demie,  j'étais  rentré  chez  moi.  J'entendis  beaucoup 
de  bruit  du  côté  de  la  rue  Richelieu,  et  comme  la 
maison  que  j'habite  n'est  pas  sur  la  nie,  je  descendis 
pour  connaître  la  cause  de  ce  tumulte.  Tous  les  habi- 
tans  de  la  rue  Traversière  étaient  à  leiïrs  fenêtres,  la  tête 
tournée  du  côté  de  la  rue  Richelieu.  Tout  à  coup  nous 
entendons  une  décharge  de  coups  de  pistolet  derrière 
notre  dos.  Plusieurs  lanciers  de  la  garde  venaient  d'en- 
trer dans  la  rue  Traversière  par  la  petite  rue  qui  est 
en  face  du  passage  Saint-Guillaume  ;  et  sans  qu'il  y  eût 
aucun  rassemblement  dans  la  rue,  sans  que  j'eusse  en- 
tendu aucun  tumulte  ,  aucun  cri  derrière  moi ,  déjà  trois 
personnes  étaient  tuées  à  leurs  fenêtres.  Deux  étaient 
sur  le  balcon  de  l'hôtel  du  Grand-Balcon  ;  c^étaient  un 
étranger  et  sa  femme  ;  l'un  reçut  une  balle  derrière  la 
tête,  l'autre  dans  le  côté.  Un  vieillard  fut  tué  à  la  fe- 
nêtre d'une  maison  au  delà  de  celle  que  j'habite,  et  une 
dame  eut  la  cuisse  cassée  au  coin  de  la  rue  du  Clos- 
Georgeot,  à  quelques  pas  de  moi.  Cette  attaque  si  vio- 
lente, si  peu  j)rovoquée  ,  souleva  tous  les  habitans  de 
la  rue,  jusque-là  fort  tranquilles,  et  chacun  songea  à 
s'armer  pour  se  défendre. 
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Le  lendemain  matin,  mercredi,  je  fus  au  Palais  de  fort 
bonne  heure.  Je  fis  demander  à  plusieurs  reprises  M.  le 
procureur  du  roi  ;  il  n'était  pas  arrivé.  Après  avoir  e\a- 
miné  la  correspondance  qui  consistait  en  une  ou  deux 
lettres  ,  on  vint  me  dire  que  le  préfet  de  police  congé- 
diait tous  ses  employés  ;  ceux  du  parquet  demandaient 
a  se  retirer  :  je  les  suivis  et  rentrai  chez  moi.  \  ers  deux 
heures  et  demie,  un  gendarme  déguisé  vint  du  Palais 
m'apporter  une  lettre,  dont  M.  Girod  de  lAin  ,  prési- 
dent ijlors  de  la  Cour  d  assises  ,  avait  donné  reçu  et  qu'il 
m'envoyait.    Cette  lettre  était  adressée  à  M.  le  procu- 
reur général  p.'.r  M.  le  garde  des  sceaux  :  elle  reutermaît 
l'ordonnance  contre-signée  par  M.  de  Polignac,qui  met- 
lait  la  ville  en  état  de  siège.  Il  était  enjoint  d'en  faire 
la  notification  à  M.  Je  premier  président  et  au  tribunal 
de  première  instance.  Pendant  que  je  lisais  cette  dé- 
pêche ,  un  autre  gendarme  déguisé  vint  m'apporter  un 
autre  paquet  ;  c'était  une  expédition  de  la  même  ordon- 
nance ,  qui  m  était  adressée  directement  chez  moi,  par 
M.  le  garde  des  sceaux.  Ce  ministre  ,  ayant  appris  par 
le  reçu  de  M.  Girod  que  sa  lettre  ne  m'avait  pas  été  re- 
mise,  avait  cru  sans  doute  utile  de  m'en  donner  con- 
naissance. Je  me  rendis  au  Palais;  je  n'y  trouvai  que 
les  gendarmes  et  la  troupe  de  ligne  de  service  près  de 
la  Cour  d  assises.  M.  Girod  s'était  retiré  lorsqu'il  avait 
eu  connaissance  de  la  mise  en  état  de  siège  de   Paris. 
Je  fis  déguiser  deux  gendarmes  et  je  les  envoyai  porter 
les  deux    expéditions    de  l'ordonnance,  l'une   à   M.  le 
premiei  président,   l'autre  à  M.  le  procureur   du  roi. 
Ces  magistrats  étaient  chez  eux.  M.  le  premier  prési- 
dent me  renvoya  celle  que  je  lui  avais  adressée;  l'autre 
fut  conservée  par  M.  le  procureur  du  roi,  et  le  récé- 
pissé qui  me  fut  adressé  fut  signé  par  M.   Perrot  de 
Cheselles  ,  substitut.  Je  ne  pus  rentrer  chez  moi  qu'en 
courant  les  plus  grands  dangers. 

Jusque-là  j'avais    entendu    dire    que    les    ministres 
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étaient  à  Saint-Cloud  ,  et  même  plus  loin  ,  et  je  l'avais 
cru  ;  mais  en  jetant  les  yeux  sur  l'ordonnance  de  M.  de 
Polignac  ,  et  la  lettre  de  M.  de  Chantelauze  ,  je  remar- 
quai que  ces  deux  pièces ,  qui  avaient  été  écrites  très- 
récemment,  l'avaient  été  sur  du  papier  portant  en  tête 
ces  mots  :  Garde  royale^  état-major  général.  Certain 
que  les  ministres  étaient  encore  à  Paris,  je  résolus  de 
les  voir  et  de  bien  leur  faire  connaître  le  véritable  état 
des  choses  et  l'inutilité  de  leurs  elïorts.  Mai's  je  ne  pus 
y  réussir  le  soir  même  ,  parce  que  ces  mots  ,  état-major 
général^  m'avaient  trompé ,  et  j'avais  été  à  la  place  Ven- 
dôme où  je  ne  les  trouvai  point.  Le  lendemain  vers 
liuit  heures,  M.  le  premier  président  me  fit  dire  que  les 
prisonniers  de  la  Conciergerie  cherchaient  à  s'échapper. 
Je  partis  pour  tâcher  de  m'opposer  à  leurs  efforts;  mais 
avant  de  me  rendre  au  Palais  je  fis  une  nouvelle  ten- 
tative pour  voir  M.  le  garde  des  sceaux.  Le  danger  était 
évident,  les  Suisses  occupaient  les  fenêtres  de  la  rue 
Saint-Honoré,  et  un  balcon  qui  est  sur  une  boutique  , 
au  coin  de  la  rue  de  l'Echelle.  Ils  tiraient  sur  le  peuple 
et  celui-ci  ripostait.  Un  de  mes  amis  me  proposa  de 
m'acGompagner.  Nous  levions  les  mains  en  l'air  pour 
montrer  que  nous  n'avions  point  d'armes ,  et  nous  de- 
mandions à  parler  à  un  officier.  Les  soldats  nous  di- 
rent qu'il  n'y  avait  pas  d'officiers  avec  eux  et  que  nous 
nous  retirassions.  Mais  comme  ils  étaient  plus  occupés  de 
se  défendre  contre  ceux  qui  les  attaquaient  de  loin,  que 
de  l'approche  de  deux  hommes  désarmés,  ils  ne  tirèrent 
pas  sur  nous.  Arrivé  au  guichet  des  Tuileries,  je  ren- 
voyai mon  ami,  en  lui  faisant  observer  qu'il  était  inutile 
de  nous  faire  tuer  tous  les  deux. 

J'eus  beaucoup  de  peine  à  savir  où  était  M.  le 
garde  des  sceaux  ;  on  me  renvoya  (  a  l'état-major,  place 
du  Carrousel,  aux  Tuileries.  Enlî  ,  un  officier  supé- 
rieur me  dit  que  le  ministre  que  ;e  demandais  était 
chez  M.  Glandevès,  gouverneur  des  Tuileries.  Je  trou- 
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vai  en  eflfet  dans  un   salon  MM.   de    Peyronnct  et  de 
Chantelauze  :  ce  fut  M.  d'Hausscz  qui  ine   conduisit 
près  d^eux.  Ces  messieurs  parurent  fort  empressés  d'a- 
voir des  nouvelles  de  l'état  de  la  ville.  Je  leur  répondis 
que,  hors  ce  qui  les  environnait,  tout  était  calme  ,  tout 
était  dans  l'ordre  le  plus  admirable,  que  les  propriétés 
étaient  respectées,  que  tout  individu  qui  était  pris  était 
traité   comme   un  ami,   et  que  l'on  n'avait   même  pas 
pillé  leurs  hôtels.  M.  de  Peyronnet  me  dit  alors  :  «  Ce 
»  sont    sans  doute  des  fédérés  qui  ont  conservé  leur 
»  ancienne  organisation.  —  Non,  lui  dis-je,  c'est  la  po- 
»  pulation  tout  entière  qui  se  soulève  ;  les  femmes  mon- 
w  tent  des  pavés  dans  leurs  chambres,  pour  jeter  sur  la 
»  tête  des  soldats,  pendant  que  leurs  maris  se  font  tuer 
»  dans  les  rues  ;  les  hahitans  des  campagnes  accourent 
»  armés   de  fourches   et  de  faux  ;  le  soulèvement    est 
»  universel ,  et  toute  tentative  pour  le  comprimer  com- 
»  plétement  inutile. — Ce  n'est  point  une  simple  émeute, 
»  dit  M.  de  Peyronnet,  c'est  donc  une  véritable  révolu- 
»  tion.  —  Et  une  révolution  ,  ajoutai-je  ,  qui  ne  laisse 
»  aucune  ressource,  car  je  ne  vois  aucun  appui.  »  Et 
pour  le  démontrer,  je  racontai  ce  qui  m'était  arrivé  la 
veille  au  Palais,  lorsque  j'étais  allé  porter  l'ordonnance 
de  M.  de  Polignac.  Au  moment  de  mon  entrée  dans  la 
salle  de  la  Cour  d'assises  ,  le  maréchal-des-logis  de  la 
gendarmerie  départementale  ,  qui  commandait  le  déta- 
chement  de  service  près  de  la   Cour,  était  venu  au- 
devant  de  moi  et  m'avait  dit  :  «  N'est-il  pas  fâcheux,  mon- 
»  sieur  l'avocat-général,  de  tuer  les  autres,  et  de  se  faire 
»  tuer  pour  une  aussi  détestable  cause;  car,  enfin,  ce 
»  sont  nos  droits  qu'on  nous  enlève.  »  Un  instant  après, 
un  gendarme,  que  j'avais  envoyé  sur  la  Tour  de  l'Hor- 
loge, pour  savoir  ce  qui  se  passait  à  la  Grève ,  étant 
venu  me  direque  la  garde  se  retirait,  et  que  les  bédouins^ 
nom  qu  il  donnait  aux  citoyens  cachés  sous  le  pont  de 
fer,  tiraient  sur  les  Suisses  sans  que  les  soldats  de  la 
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ligne  ,  auxquels  on  venait  de  distribuer  des  cartouches, 
et  qui  étaient  auprès ,  les  défendissent,  un  soldat  d'un 
régiment  de  ligne,  faisant  aussi  partie  du   peloton  de 

service  auprès  de  îa  Cour,  dit  :  «  Ceslppurlant  f. de 

»  voir  tirer  sur  ses  camarades  sans  les  défendre.  —  Ses 
»  camarades  !  repartit  le  sergent  qui  les  commandait ,  et 
»  pour  les  défendre  sur  qui  tireras-tu.,  malheureux  ?  sur 
>«  tes  frères  !  » 

Du  langage  de  ces  deux  hommes  appartenant  à  l'ar- 
mée,  je  tirais  la  conséquence  qu'il  i»e  fallait  plus  comp- 
ter sur  rien.  On  me  demanda  où  l'on  prenait  de  la 
poudre.  On  prend,  répondis-je,  celle  des  soldats,  et 
souvent  ils  donnent  eux-mêmes  leurs  cartouches.  11  était 
alors  trop  évident  que  le  mardi  précédent  j'avais  hien 
conçu  la  position  des  choses ,  et  que  le  gouvernement 
n'avait  pas  tout  prévu.  Aussi  M.  d'Haussez  me  conduisit 
vers  la  fenêtre  et  me  dit  :  «  Kous  avez  bien  raison,  mon- 
sieur l' avocat- général  ;  voyez.,  voilà  nos  seuls  défenseurs 
(en  me  montrant  la  garde);  il  y  a  vingt-quatre  heures 
quils  71  ont  mangé  et  que  leurs  chevaux  n'ont  eu  de  four- 
rages. M  Je  voulais  me  retirer  et  aller  au  Palais  ,  où  mon 
devoir  m'appelait ,  M.  îe  garde  des  sceaux  me  retint  en 
me  disant  qu'il  avait  une  ordonnance  à  me  remettre  ,  et 
que  d'ailleurs  il  était  bien  aise  que  je  visse  les  autres 
ministres. 

On  passa  dans  une  salle  à  manger  où  ces  messieurs 
prirent  du  café,  et  ensuite  nous  fûmes  à  l'état -major 
par  un  souterrain  qui  conduit  d'un  des  guichets  des  Tui- 
leries, en  face  la  rue  de  l'Echelle,  jusqu'aux  apparte- 
mens  occupés  par  l'état -major  et  qui  sont  sur  la  place 
du  Carrousel.  J'étais  conduit  par  MM.  de  Peyronnet , 
de  Chantelauze  et  d'Haussez  ;  je  trouvai  à  l'état-major 
MM.  de  Guernon,  de  Montbel,  de  Raguse ,  et  peut- 
être  une  ou  deux  autres  personnes,  qui  passaient  d'une 
pièce  dans  l'autre,  et  que  je  ne  fixai  point  assez  pour 
pouvoir  dire  si  c'étaient  M.  de  Polignac  et  M.  Capelle  , 
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mais  je  ne  Je  crois  pas.  Je  répétai  en  grande  partie  ce 
que  j'avais  dit  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  de  Pey- 
ronnet.  On  me  demanda  si  Ion  avait  fait  choix  d  un 
autre  procureur-général  ;  je  répondis  que  non,  et  je  de- 
mandai qui  donc  l'aurait  choisi  ? 

M.  de  Guernon  s'informa  si  les  dépêches  expédiées 
la  veille  par  M.  le  garde  des  sceaux  étaient  parvenues  à 
leur  adresse.  Celui-ci  répondit  aiîirmativement.  Le 
même  ministre  demanda  alors  comment  il  se  faisait  que 
ce  fût  M.  Girod  qui  eut  donné  un  premier  reçu  ;  je  dis 
que  cest  que  M.  Girod,  président  les  assises  ,  se  trou- 
vait au  Palais.  «  Voilà,  dit-on  alors ,  ce  qui  explique 
»  tout.  »  On  me  demanda  qui  commandait  le  peuple  ;  je 
dis  qu'il  n'y  avait  pas,  à  proprement  parler,  de  com- 
mandant, aucune  masse  ne  se  présentant  de  front;  que 
chacun,  se  battant  pour  son  compte  personnel,  cherchait 
tous  les  moyens  de  nuire  le  plus  a  1  ennemi ,  en  assu- 
rant le  mieux  possible  sa  retraite;  que  dans  tout  ce  qui 
demandait  de  1  ensemble  on  était  dirigé  par  les  élèves 
de  l'Ecole  Polytechnique.  J'avais  précédemment,  dans 
ma  conférence  chez  M.  de  Glandevès ,  dit  que  j'étais 
convaincu  que  dans  peu  de  temps  les  Tuileries  seraient 
au  pouvoir  du  peuple.  Aussi,  ayant  entendu  un  des  mi- 
nistres demander  à  quelle  heure  le  roi  les  attendait  à 
Saint-Cloud  ,  et  un  autre  répondre  que  c  était  à  onze 
heures  ,  je  dis  que  je  conseillais  de  ne  pas  attendre  ce 
temps  pour  faire  battre  la  retraite.  Je  sollicitais  avec 
instance  la  permission  de  me  retirer.  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  avait  écrit  assez  long-temps,  fit  signer, 
par  M.  de  Raguse ,  et  me  remit  une  ordonnance  qui  en- 
joignait à  la  Cour  royale  de  se  réunir  de  suite  aux  Tui- 
leries et  non  ailleurs.  Je  fis  observer  qu'il  n'y  avait  au- 
cune possibilité  dans  l'exécution  ,  et  j'invitai  le  ministre 
à  faire  transmettre  lui-même  l'ordre  à  la  Cour.  Il  me  ré- 
pondit que  ,  remplaçant  le  procureur  général  ,  c'était 
moi  qui  étais  chargé  de  l'exécution.  Je  pris  l'ordre ,  et  je 
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demynclai  alors  que  l'on  me  facilitât  les  moyens  Je  sortir 
sans  être  exposé  à  être  tué  par  les  Suisses.  On  me  dit 
que  l'on  allait  assurer  ma  retraite  ;  en  elïet ,  un  instant 
après,  on  me  remit  un  Laissez-passer.  Je  sortis.  Ayant 
lu  ce  papier,  je  vis  qu'il  ne  contenait  qu'une  permission 
<3e  sortir  des  Tuileries,  où  je  ne  me  croyais  pas  prison- 
nier. Je  rentrai  à  l'état-major;  je  vis  un  officier  supérieur 
auquel  je  soumis  mon  observation,  en  le  priant  d'en- 
voyer un  officier  avec  moi,  pour  faire  signe  aux  soldats  de 
ne  pas  tirer  sur  moi,  la  feuille  de  papier  étant  très-insuf- 
fisante pour  empêcher  des  hommes  qui  sont  au  premier 
étage  d'en  tuer  un  dans  la  rue.  On  me  répondit  que  cela 
était  impossible,  qu'il  fallait  me  contenter  de  ce  que  Ton 
m'avait  remis. 

En  vain  je  tentai  de  sortir  par  le  guichet  qui  conduit 
au  Pont-Royal  ;  les  balles  tirées  de  l'autre  côté  de  l'eau 
et  sur  le  pont  sillonnaient  le  passage.  Par  la  grille  du 
Louvre,  le  danger  était  plus  grand  encore.  Enfin,  je 
résolus  de  revenir  par  où  j'étais  allé.  Quand  je  fus  dans 
la  rue  de  l'Echelle ,  et  au  moment  de  traverser  la  rue 
Saint-Honorc ,  je  vis  tomber  une  ou  deux  personnes 
dans  la  rue  des  Frondeurs,  que  je  me  disposais  à  pren- 
dre. Je  changeai  de  direction ,  et  j'entrai  dans  la  rue 
Traversière  :  la  fusillade  était  fort  animée.  J'étais  seul 
dans  cette  rue;  mais  un  malheureux  fruitier,  qui  voulut 
voir  qui  dans  un  pareil  moment  pouvait  se  hasarder 
sans  armes  ,  avança  la  tête  et  reçut  un  coup  mortel  ;  je 
l'entendis  tomber  derrière  moi.  La  cour  de  ma  maison 
était  pleine  de  personnes  qui  s'y  étaient  réfugiées.  On 
me  demanda  ce  que  je  venais  de  faire  aux  Tuileries.  Je 
dis  que  j'avais  fait  connaître  aux  ministres  la  véritable 
situation  des  choses,  et  que  je  ne  doutais  pas  qu^a- 
sant  peu  la  lutte  ne  cessât.  En  eiiet  ,  j'appris  plus 
tard  qu'un  parlementaire  avait  été  envoyé ,  mais  que 
le  peuple,  auquel  son  caractère  n'était  pas  connu,  l'avait 
tué  au  coin  de  la  rue  de  la  Paix.  Ayant  rassuré  ma 
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famille  ,  je  courus  au  Pal;iis  ;  déjà  le  peuple  s'en  était 
emparé  et  avait  commis  quelques  dégâts  au  grefFe  de 
première  instance.  Dès  que  1  oa  me  vit  arriver,  plu- 
sieurs personnes  vinrent  au-dev,int  de  moi  et  me  deman- 
dèrent de  leur  remettre  les  fusils  qui  étaient  en  dépùt 
au  grefié  de  la  Cour.  Je  leur  répondis  que  je  ne  le  pou- 
vais,   et  j'ajoutai  que  tous   ces  fusils  étaient   déposes 
par  des  chasseurs  pris  en  contravention  ;  qu'aucune  de 
ces  armes  n'était  en  état  de  servir  ;  qu'elles  présentaient 
même  du  danger,  et  qu'il  ne  fallait  pas    s'exposer  au 
Llàme  d'avoir  violé  un  dépôt  public  sans  aucun  avan- 
tage. Ils  me    dirent  alors  qu'ils  savaient  qu'il  y  avait 
au   grefie    pour    plus    de    cent   mille    francs    de    ma- 
tières d'or  et  d'argent,  saisies  faute  de  marque  de  ga- 
rantie; que  des  malveillans  pourraient  profiter  du  mo- 
ment pour  s^en  emparer;  qu'il  fallait  garder  ces  objets, 
et  que  lorsqu'on  aurait  des  armes  on  placerait  des  fac- 
tionnaires qui  en  imposeraient  avec  ces  fusils  dont  le 
mauvais   état  ne   serait  point  connu.   Ils   entrèrent  au 
greffe ,  prirent  les  fusils  et  firent  bonne  garde  :  aucun 
objet  précieux  n'a  été  soustrait.  Je  me  rendis  ensuite 
chez  M.  le  premier  président;   je  lui   laissai  l'ordon- 
nance, que  nous  convînmes  de  ne  point  exécuter. 

Et  sur  notre  réquisition  le  témoin  a  déposé  entre 
nos  mains,  après  les  avoir  paraphées,  premièrement 
une  ampliation  signée  Chantelauze ,  de  l'ordonnance 
portant  mise  en  état  de  siés^e  de  la  ville  de  Paris;  se- 
condement la  lettre  d'envoi  de  la  même  ordonnance 
au  procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Paris;  la- 
dite lettre  en  date  du  28  juillet,  également  signée 
Chantelauze, 

«  Paris,  ce  28  juillet  i83o, 

»  Monsieur  le  procureur  général,  vous  trouverez  ci- 
joint  une  ampliation  d'une  ordonnance  de  S,  IM.,  qui 
met  la  ville  de  Paris   en  état  de  siéfre. 
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»  Vous  connaissez  les  conséquences  léi^ales  de  l'état 
de  siège,  et  vous  aurez  soin  de  vous  y  conformer,  en 
notifiant  sur-le-champ  à  la  Cour  royale,  près  laquelle 
vous  exercez  vos  fonctions,  l'ordonnance  du  roi.  Vous 
tienflrez  la  main,  en  ce  qui  vous  concerne,  à  ce  qu'elle 
reçoive  son  entière  exécution. 

)'  Je  vous  charge  en  nicme  temps  d'adresser  sans 
rclnrd  cette  communication  à  M.  le  procureur  du  roi, 
qui  devra  aussi  la  notifier  au  tribunal  de  première 
instance. 

»  Je  vous  ferai  connaître  les  dispositions  ultérieures 
qui  seront  prises  relativement  h  l'ordre  judiciaire. 

»  Vous  voudrez  hien  m'accuser  réception  de  cet  envoi. 

»  Recevez,  monsieur  le  procureur  général,  l'assu- 
rance de  ma  parfaite  considération. 

»  Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  de  Injustice^ 

»  Chantelacze.  » 

«  CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  (jui  ces  jirésentes  verront, 
salut  : 

»  Vu  les  articles  53  ^  loi  ,  102  et  io3  du  décret  du 
24  décembre  1 8 1  1  ; 

»  Considérant  qu'une  sédition  intérieure  a  troublé  , 
dans  la  journée  du  'ay  de  ce  mois ,  la  tranquillité  de  la 
ville  de  Paris  , 

»    Notre  conseil  entendu  , 

»   Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»   Art.  i".  La  ville  de  Paris  est  mise  e.i  état  de  siège. 

»  Art.  2.  Cette  disposition  sera  publiée  et  exécutée 
immédiatement . 

»  Art.  3.  Notre  ministre  secrélaire-d'état  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

»    Donné  en  notre   château  de  Saint-Cloud  ,  le  28' . 
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jour  de  juillet  de  l'an  de  grâce  i83o  ,  et  de  notre  règne 
le  sixième. 

»   SigJié  CHARLES. 
»  Le  président  du  conseil  des  niijiistres  ,  chargé 
par  intérim  du  portefeuille  .le  la  guerre  ^ 
»    Signé  prince  de  Polignac. 
»    Pour  ampliation  : 
»  Le  garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice  ^ 

»>   Ch/vntelauze.  » 

Charles-Louis  Huguet  ,  marquis  de  Sémonville,  grand- 
référendaire  de  la  Chamh^'e  des  pairs ^  âgé  de  soixante- 
on2,e  ans  ,  demeurant  au  palais  du  Luxembourg. 

Je  n'ai  eu  connaissance  que  par  le  3Ioniteur  des  or- 
donnances du  26  juillet.  Ce  même  dimanche,  l'aspect 
de  la  cour,  et  surtout  l'espèce  d'affectation  de  tous  les 
ministres  d'éviter,  avant  le  conseil,  tout  rapprochement 
avec  moi  dans  le  cabinet  du  roi ,  m'avaient  donné  quel- 
ques inquiétudes  du  genre  de  celles  qui  circulaient  dans 
Paris  la  semaine  précédente  ;  mais  l'envoi  récent  des 
lettres  de  convocation  aux  pairs ,  celui  fait  la  surveille 
aux  députés,  me  persuadaient  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'une  délibération  sur  le  langage  que  tiendrait  le  roi  à 
l'ouverture  des  Chambres.  Le  lundi,  effrayé ;,  comme 
tous  les  citoyens,  des  résultats  d'un  acte  aussi  attenta- 
toire à  nos  institutions ,  j'ai  cherché  à  connaître  l'opi- 
nion de  mes  collègues ,  et ,  dans  1  espoir  d'en  voir  un  plus 
grand  nombre,  je  suis  resté  chez  moi  toute  la  journée, 
persuadé  que  les  pairs  viendraient  prendre  des  rensei- 
gnemens  au  Luxembourg.  Le  jour  suivant,  vers  la  fin 
de  la  matinée,  lorsque  j'ai  reconnu  que  les  mouvemens 
partiels  prenaient  un  caractère  sérieux  ,  je  me  suis  oc- 
cupé de  m'assurer  du  nombre  et  du  nom  de  tous  ceux 
de  mes  collègues  qui  étaient  à  Pans.  Le  nombre  pou- 
vait s'élever  à  quinze  ou  dix-huit  ,  en  comprenant  ceux 
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c|ui  étaient  de  service  à  Saint-Cloud.  Presque  tous  at- 
leiKlaientdnns  leurs  terres,  que  plus  de  quatre-vingt-dix 
d'entre  nous  possèdent  dans  un  rayon  de  quarante 
lieues,  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  Chambres.  Ceux 
des  provinces  plus  éloignées  étaient  sur  les  routes; 
M.  le  chancelier  lui-mérae  était  à  la  campagne.  La  ma- 
tinée du  mercredi  s'est  écoulée  à  déplorer  cette  dissémi- 
nation de  la  pairie  dans  des  circonstances  qui  s'aggra- 
vaient à  chaque  heure.  De  moment  en  moment  les 
communications  dans  Paris  devenaient  plus  difficiles. 
,Te  ne  pouvais  plus  songer  à  une  réunion  composée  de 
si  peu  de  membres.  Réduit  à  mes  propres  forces,  je 
i)ris  la  résolution  ,  aussitôt  que  le  jour  paraîtrait  le 
lendemain,  d'essayer  de  porter  quelque  remède  aux 
malheurs  de  la  capitale  et  de  la  France.  J'hésitais  entre 
le  désir  de  me  rendre  à  Saint-Cloud,  et  celui  de  join- 
dre le  président  du  conseil ,  lorsque  ,  informé  qu'il  avait 
passé  la  nuit  avec  ses  collègues  à  l'état-major ,  je  ne  ba- 
lançai plus  à  m'y  rendre. 

Je  sortis  du  Luxembourg  avec  M.  d'Argout ,  mon 
voisin,  qui  s'y  était  rendu,  animé  par  les  mêmes  senti- 
luens.  De  nombreux  et  dangereux  obstacles  nous  sépa- 
laient  de  l'état-major.  L'amitié  courageuse  de  M.  d'Ar- 
gout se  dévoua  à  protéger  mes  démarches ,  et  de  ce 
moment  nous  ne  nous  quittâmes  plus.  Les  forces  pari- 
siennes s'approchaient  déjà  du  Pont-Neuf;  elles  atta- 
([uaient  le  dépôt  de  Saint-Thomas-d'Aquin.  La  rue 
Saint-Honoré  était  en  partie  occupée.  Parvenu  ,  après 
beaucoup  de  détours,  à  l'état-major^,  vers  sept  heures  et 
demie,  je  trouvai  le  maréchal  de  Raguse ,  à  qui  je  de- 
mandai de  faire  sortir  M.  de  Polignac  du  conseil.  Le 
maréch.al  s'offrit  de  remplir  cet  office,  et  alla  chercher 
M.  de  Polignac.  Celui-ci  paraît  immédiatement,  m'a- 
borde avec  les  formes  d'une  politesse  calme  et  froide  : 
elles  sont  brusquement  interrompues  par  une  vive  in- 
terpellation de  ma  part.  Une  séparation   profonde  se 
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prononce  entre  celui  qui  vient  demander,  au  notn  de 
son  corps,  le  salut  public ,  la  cessation  des  hostilités,  la 
révocation  des  ordonnances  ,  la  retraite  des  ministres , 
et  celui  qui  essaie  encore  de  prendre  la  défense  des  cir- 
constances déplorables  dont  il  est  le  témoin  ouTauteur. 

L'élévation  des  voix  appelle  dans  le  salon  du  maré- 
chal ,  d'une  part ,  les  officiers  généraux  et  aides  de  camp 
qui  étaient  dans  la  première  pièce  ;  de  l'autre,  les  mi- 
tres restés  dans  la  salle  du  conseil.  Une  discussion  nou- 
velle s'engage  ,  pendant  laquelle  on  invite  les  généraux 
à  se  retirer.  D'un  côté  ,  M.  d'Argout ,  le  maréchal ,  dont 
le  désespoir  était  visible  ,  et  qui  m'appuyait  de  toutes 
ses  forces  ;  M.  de  Girardin  (  Alexandre) ,  resté  après  le 
départ  des  généraux  :  et  de  l'autre ,  les  ministres ,  dont 
l'attitude  et  les  traits,  plus  encore  que  les  discours  ré- 
servés ,  témoignaient  de  leur  affliction  et  de  l'existence 
d'un  pouvoir  supérieur  au  leur.  M.  de  Polignac  soute- 
nait presque  seul  Cflte  lutte  inégale.  Pendant  cet  in- 
tervalle^ je  réclamai  de  l  autorité  de  M.  de  Glandèues  , 
gouverneur  du  château  ,  des  moyens  immédiats  de 
transport  à  Saint-Cloud.  Une  chaise  de  poste  fut  com- 
mandée ;  une  autre  l'avait  été  précédemment  pour 
M.  de  Polignac.  Le  reste  du  temps  que  nous  laissait  la 
délibération  des  ministres  fut  employé  à  supplier  le 
maréchal  de  mettre  fin  lui-même  à  cette  horrible  tra- 
gédie. Nous  osâmes  aller  jusqu'à  lui  demander  de  rete- 
nir les  ministres  sous  la  garde  iu  gouverneur  qui,  par 
un  mouvement  généreux ,  consentait  à  consacrer  son 
»  épée  à  cet  usage.  M.  d'Argout  s'exposait  au  danger 
d^inêter  les  mouveniens  de  Paris  en  portant  au  milieu 
du  peuple  cette  nouvelle. 

Dans  l'exécution  de  cette  lésolution  extrême,  qui 
pouvait  encore  sauver  la  dynastie ,  le  maréchal  et 
moi  nous  portions  nos  têtes  à  Saint-Cloud,  et  les 
offrions  pour  gages  de  nos  intentions.  Le  maréchal, 
ému  jusqu^à  répandre  des  larmes  de  rage  et  d'indiena- 
I.  '         23  " 
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tion ,  balançait  erilrc  ses  devoirs  militaires  et  ses 
senlimens.  Son  agitation  était  presque  convulsive  : 
nous  1  avons  vu  deux  fois  se  refuser  avec  véhémence 
aux  ordres  que  des  officiers  venaient  lui  demander  de 
tirer  le  canon  à  mitraille  pour  repousser  des  attaques 
vers  la  rue  Saint-Nicaise.  Enfin  il  semblait  céder  à 
nos  instances  ,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  sa  résolution 
n'était  plus  douteuse  ,  lorsque  M.  de  Peyronnet  sortit 
le  premier  du  cabinet ,  s'élança  derrière  «moi  vers  la 
fenêtre  ouverte ,  où  j'étais  appuyé  avec  le  maréchal  et 
M.  d'Argout  :  «  Quoi  !  vous  n'êtes  point  parti  ?  rae 
dit-il.  »  Ce  peu  de  mots  avait  une  grande  significa- 
tion après  les  désirs  exprimés  pur  M.  de  Polignac  ,  que 
nous  n'allassions  pas  à  Saint-Cloud.  Au  même  mo- 
ment le  maréchal  se  précipite  vers  une  table ,  écrit 
à  la  hâte  quelques  lignes  très-pressantes  au  roi  ,  les 
remet  à  M.  de  Girardin ,  qui  s'olïre  à  les  porter. 
Les  pairs  coururent  à  leur  voiture;  la  première  qu'ils 
rencontrent  est  celle  destinée  à  M.  de  Polignac  :  ils 
s'en  emparent,  jettent  dehors  ,  sur  le  pavé  ,  les  effets 
qui  attendaient  le  ministre,  et  traversent  les  Tuileries. 
Ici  il  m'a  été  impossible  ,  ainsi  qu'à  JM.  d'Argout, 
de  me  rendre  compte  de  la  circonstance  suivante  :  dans 
la  rapidité  de  notre  marche  au  milieu  de  la  grande 
allée  ,  nous  passons  auprès  d'un  homme  à  pied ,  au 
risque  de  le  blesser  :  cet  homme  est  M.  de  Peyronnet, 
Il  nous  crie  deux  fois  :  Allez  vite  !  allez  i'ite  .'  en  mon- 
trant d'une  main  Saint-Cloud,  et  de  l'autre  la  voilure 
qui  nous  suivait.  L'invitalion  était  inutile  :  les  chevaux 
étaient  lancés  au  grand  galop  ;  ils  conservèrent  leur 
avance  jusque  dans  la  cour  de  Saint-Cloud,  où  les 
voitures  entrèrent  presque  en  même  temps.  Descen- 
dus les  premiers ,  nous  fûmes  entourés  par  une  foule 
de  •'^ardes  et  de  curieux  (lui  obstruaient  le  i)erron  :  il 
nous  fut  donc  facile  de  barrer  le  passage  aux  mi- 
nistres ,  et   particulièrement    à    M.    de  Polignac  ,   qui 
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les  précéciait.  Je  lui  décL^rai  à  haute  voix  que  je  n'étais 
pas  venu  pour  réclamer  un  honneur  ([uejc  voulais 
bien  encore  lui  laisser;  quil  Jt^ur  restait  un  devoir  a 
remplir,  celui  d  éclairer  le  roi,  d  apposer  leurs  signa- 
tures à  la  révocation  des  ordonnances,  et  de  se  retirer. 
J  ajoutai  que  j'allais  attendre  le  résultat  du  conseil 
chez  M.  de  Luxembourg;  que  les  momens  étaient  pres- 
sans,  et  que,  s'ils  trahissaient  nos  espérances,  rien  ne 
m'empêcherait  de  pénétrer  jusqu'au  roi. 

Après  cette  allocution,  le  passage  fut  ouvert  à  M.  de 
Polignac  ,  qui  ne  répondit  rien  ,  et  à  ses  collègues.  M.  de 
Peyronnet  marchait  le  dernier.  Passant  près  de  moi , 
il  me  serra  la  main,  sans  mot  dire,  avec  une  extraor- 
dinaire énergie.  J  ignore  ce  que  devinrent  les  ministres; 
mais  à  peine  étions-nous  chez  M.  de  Luxembourij" ,  que 
plusieurs  personnages  de  la  cour  quittèrent  le  déjeuner 
pour  s'y  rendre.  Presque  au  même  moment  un  huissier 
de  la  chambre  vint  m'appeler  ;  M.  de  Polignac  m'atten- 
dait à  la  porte  du  cabinet  du  roi.  Etonné  de  cette  pré- 
cipitation ,  je  lui  fis  observer  que  le  conseil  n'avait  eu 
le  temps  ni  de  délibérer  ni  même  de  s'assembler.  M.  de 
Polignac  répondit  froidement  :  «  Vous  savez,  monsieur, 
»  quel  devoir  vous  croyez  remplir  en  venant  ici  dans  les 
»  circonstances  présentes.  J'ai  informé  le  roi  que  vous 
»  étiez  là  ;  vous  m'accusez  :  c'est  à  vous  d'entrer  le  pre- 
»  mier.  » 

11  n'est  ni  dans  mes  devoirs  de  témoin  ,  ni  dans  les 
convenances  de  rendre  compte  d'un  long  et  douioureux 
entretien,  dans  lequel ,  je  le  déclare  ,  en  exposant  le  ta- 
bleau trop  fidèle  de  tant  de  malheurs  et  le  résultat 
immédiat ,  le  nom  d'un  ministre  n  a  jamais  été  prononcé 
une  seule  fois  ,  ni  son  intervention  indiquée.  Mes  in- 
stances ,  mes  supplications  ,  mes  déplorables  prédictions 
ont  donné  ;;  cette  scène  un  caractère  de  vivacité  qui  a 
jeté  une  sorte  d  alarme  parmi  les  personnages  les  plus 
considérables,   gardiens   de  l'appartement   du    roi.  La 
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porte  fut  ouverte  ,  je  crois  ,  à  deux  reprises  ,  par  M.  le 
duc  de  Duras;  il  a  pu  juger  cfue  je  m'étais  dévoué  tout 
entier  pour  déterminer  une  résolution  dont  les  retards 
ont  eu  de  si  terribles  ellets.  Telles  sont  les  unitjues  re- 
lations que  j'ai  eues  avec  les  ministres  au  sujet  des  or- 
donnances. 

J'excepte  cependant  une  dernière  conversation  avec 
M.  de  Polignac,  sur  la  terrasse,  sous  le  pont  du  Tro- 
cadéro ,  durant  les  Ioniques  hésitations  des  conseils  qui 
se  sont  succédés  pendant  cette  mémorable  journée. 
M.  de  Polignac,  rencontré  par  moi,  m'aborde  avec  les 
signes  d'une  agitation  très-visible.  La  retraite  des  minis- 
tres était  décidée ,  ainsi  que  le  rappel  des  ordonnances  ; 
mais  M.  le  dauphin  s'était  absenté,  et  on  attendait  son 
retour  pour  signer  la  nomination  de  M.  de  Mortemart  et 
du  nouveau  ministère ,  MM.  Gérard  et  Casimir  Périer. 
«  Ces  malheurs  sont  votre  faute^  »  me  dit  M.  de  Polignac. 
A  la  vive  interpellation  qui  suit  ces  paroles  imprudentes 
M.  de  Polignac  ajoute  :  «  Ne  vous  ai-je  pas  tourné  de- 
puis six  mois  sur  ce  qu'on  pouvait  faire  de  la  Chambre 
des  pairs?  —  Que  vous  ai-je  constamment  répondu? 
qu'elle  resterait  dans  la  ligne  constitutionnelle,  sans  jamais 
s'occuper  des  personnes.  Une  fois  ,  je  me  le  suis  toujours 
rappelé ,  vous  m  avez  demandé  si ,  dans  une  circonstance 
donnée,  la  Chambre  des  pairs  se  déterminerait  jamais  à 
amender  un  budjet.  Je  vous  ai  répondu  :  Vous  me  faites 
deux  questions,  dont  l'une  est  avouée  et  l'autre  cachée  ; 
fe  vais  répondre  à  l'une  et  à  l'autre.  Oui ,  dans  une 
circonstance  très-grave,  la  Chambre  se  déterminerait  à 
amender  ou  refuser  un  budjet  :  par  exemple,  si  une  loi 
était  évidemment  introduite  par  une  discussion  de  fi- 
nances. Mais  si  vous  entendez,  comme  je  suis  sûr  que 
telle  est  votre  pensée ,  que  la  Chambre  vous  donne 
un  centime,  un  homme  ou  une  loi  quelconque  sans  la 
Chambre  des  députés,  vous  pouvez  nommer  cent  cin- 
q  uante  pairs,  et  votre  nomination  sera  vaine.  La  Cham- 


DES     MINISTRES.  j3"^ 

bre  ne  se  suicidera  pas.  Son  acte  serait  nul  en  droit  et 
en  fait,  puisque,  Sa  loi  à  la  main,  on  refuserait  de  lui 
obéir.  \ous  n'oljtiendrez  pas  plus  cela  d  elle  que  vous 
n'obtiendrez  d  un  notaire  de  Paris  d'aller  passer  un  acte 
à  Londres.  »  —  Je  n'ai  revu  les  ministres  qu  à  \  incennes, 
en  présence  de  la  commission  d'instruction. 

M.  Camille  Gaillard  ,  âgé  de  trente-cinq  ans  ,  juge 
d'instruction  jjrès  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  du  Petit-Bourhon- 
Saiîit-Sulpice ,  n".  y. 

D.  Quelles  relations  avez-vous  eu  avec  les  ex-minis- 
tres? —  R.  Aucune  •  j'ai  seulement  été  une  fois  chez 
M.  de  Montbel ,  pour  lui  représenter  les  lettres  attri- 
buées à  MM.  Colomb  et  d'Effiat ,  à  l'occasion  d  une  pro- 
cédure relative  à  ces  lettres. 

D.  Savez-vous  quelles  mesures  voulait  prendre  le 
ministère  pour  assurer  rexécuLion  des  ordonnances  du 
25  juillet? — R.  Non,  en  aucune  manière. 

D.  N'aviez-vous  pas  entendu  parler  de  l'institution 
d'une  ou  de  plusieurs  cours  prévôtales  ?  —  R.  ]Non  , 
monsieur  ,  je  n  en  ai  point  entendu  parler. 

D.  Ne  vous  avait-on  pas  demandé,  en  vertu  de  votre 
qualité  de  juge  d'instruction,  de  signer  des  mandats 
d'arrêt  contre  un  certain  nombre  de  personnes  ?  — 
R.  Non,  monsieur,  et  je  ne  suis  pas  encore  bien  remis 
de  l'émotion  que  j'ai  éprouvée  en  me  voyant  accusé  , 
dans  certains  journaux  ,  d'avoir  décerné  de  semblables 
mandats.  J'espère  que  ceux  qui  ont  imprimé  cette  ca- 
lomnie n'ont  point  calculé  qu'ils  attiraient  sur  moi  le 
poignarda  cette  époque. 

D.  On  prétend  cependant,  monsieur,  que  les  man- 
dats vous  avaient  été  remis,  que  vous  les  aviez  signés  ; 
on  cite  même  le  nombre  des  personnes  contre  qui  ils 
étaient  décernés.  —  R.  J ignore  quels  sont  les  rensei- 
gnemens  qui  ont  été  fournis  à  la  commissiozi  ;  mais  j'af- 
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firme  que  ce  fait  est  entièrement  faux.  J'ajoute  qu'un 
juge  d'instruction  ne  pouvait  recevoir  qu'un  réquisitoire 
tendant  à  obtenir  les  mandats  sus-désignés.  Aucun  réqui- 
sitoire de  ce  genre  ne  m'a  été  présenté.  S'il  m'eût  été 
remis,  je  me  serais  trop  rappelé  les  dispositions  de 
l'art.  laiduCode  pénal  et  les  dispositions  delà  Charte, 
pour  y  avoir  fait  droit.  J  affirme  que  je  n'ai  point  reçu 
semblable  réquisitoire. 

D.  Vous  aviez  été  néanmoins  désigné  paf  les  bruits 
publics  comme  ayant  signé  diver-s  mandats  d'arrêt ,  et  ces 
bruits  ont  pris  assez  de  consistance  pour  devenir  l'objet 
d'inquiétudes  et  de  conversations  au  Palais  entre  vos  col- 
lègues les  juges  d'instruction.  — ^  R.  Le  fait  était  si  grave 
que  je  ne  suis  point  surpris  que  mes  collègues ,  qui  igno- 
rent ce  qui  se  passe  dans  mon  cabinet,  comme  j'ignore 
ce  qui  se  passe  dans  le  leur ,  aient  causé  entre  eux  de 
l'accusation  portée  contre  moi  dans  les  journaux  ;  mais 
je  viens  de  déclarer  toute  la  vérité. 

D.  Savez-vous  par  qui  les  mandats  avaient  été  signés? 
—  R.  Non  :  j'ai  la  conviction  qu'ils  n'ont  point  été  re- 
quis ;  mais,  en  réfléchissant  que  Paris  a  été  en  état  de 
siège,  peut-être  la  commission  pourrait-elle  savoir  de 
l'autorité  militaire  si  on  ne  se  serait  point  adressé  à  elle 
pour  obtenir  et  faire  exécuter  ces  mandats. 

D.  Vous  venez  de  dire  que  vous  avez  la  conviction 
que  les  mandats  n'ont  point  été  requis  :  qui  vous  a  donné 
cette  conviction? —  R.  Presque  chacun  des  juges  d'in- 
struction de  Paris  a  des  attributions  particulières.  M.  le 
procureur  du  roi  Billot  m'avait  chargé,  depuis  que  je 
suis  juge  d'instruction,  sans  ([ue  je  le  lui  eusse  demandé, 
et  bien  contre  mon  gré,  des  instructions  sur^iélits  de  la 
presse  et  sur  délits  politiques,  et  je  suis  persuadé  que  , 
s'il  eût  pensé  à  requérir  pareils  mandats  ,  il  m'aurait 
adressé  son  réquisitoire  ;  et,  comme  il  ne  l'a  point  fait , 
je  peux  en  conclure  qu'il  ne  l'a  adressé  à  aucun  juge 
d'instruction.  La  commission  appréciera  ma  réponse. 
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M.  Jean-François-Cyr  Billot,  asi-e  de  quarante-un  ans , 
ancien  procureur  du  roi  pris  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine  ^  demeurant  à  Paris,  place 
Royale  ,  n".  26. 

D.  Quelles  ont  été  vos  relations  avec  les  ex-ministres, 
signataires  des  ordonnances  du  25  juillet?  —  R.  Celles 
que  font  naturellement  supposer  les  fonctions  que 
j'exerçais. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  desdites  ordonnances 
avant  leur  publication  ?  ■ —  Pi.  Je  ne  les  ai  connues  que 
par  le  Moniteur. 

D.  Savez-vous  quelles  mesures  le  ministère  voulait 
prendre  pour  assurer  l'exécution  des  ordonnances  ?  — 
R.  Non. 

D.  ÏS'avez-vous  pas  entendu  parler  de  l'institution 
d'une  ou  de  plusieurs  cours  prévôtales  ?  —  R.  Je  n'en  ai 
ouï  parler  que  depuis  les  événemens  de  la  fin  de  juillet, 
et  uniquement  d'après  les  journaux.  Je  suis  convaincu, 
sans  toutefois  avoir  reçu  aucune  confidence  à  ce  sujet , 
qu'une  pareille  mesure  n'avait  nullement  été  projetée 
par  les  ministres  J'ai  pensé  et  je  crois  encore  que  ces 
bruits  ont  eu  le  même  ]>ut  et  la  même  origine  que  ceux 
d'après  lesquels  on  assurait ,  dès  le  a6  et  le  aj  juillet , 
que  MM.  Séguier,  premier  président  de  la  Cour  royale  , 
et  Debelleyme ,  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, étaient  arrêtés  et  enfermés  à  Vincennes. 

D.  Vous  venez  de  dire  que  vous  êtes  convaincu  que 
l'institution  des  cours  prévôtales  n'était  point  entrée 
dans  les  instructions  des  ex-ministres  :  sur  quels  élé- 
mens  reposait  votre  conviction? —  R.  J'ai  puisé  cette 
conviction  dans  mes  relations  avec  les  anciens  ministres, 
soit  avant,  soit  depuis  les  ordonnances. 

D.  Voulez-vous  bien  déclarer  à  la  commission  quelle 
part  vous  avez  été  appelé  à  prendre  dans  l'exécution 
des   ordonnances  ?  —  R.   Aucune  ;  et  je  n'aurais  point 


336  PROCÈS 

refusé  celle  qui  m'aurait  élé  demandée  dans  l'ordre  lé- 
gitime de  mes  fonctions. 

D.  V  ous  venez ,  dans  v^otre  réponse  antérieure ,  de 
parler  de  relations  que  vous  avez  eues  avec  les  ministres 
depuis  la  promulgation  des  ordonnances  :  quelles  ont 
été  ces  relations? — R.  Ce  que  j'ai  dit  des  ministres 
doit  s'entendre  de  M.  le  garde  des  sceaux.  J'ai  eu  avec 
lui  ,  diins  les  jours  qui  ont  suivi  immédiatement  la  pro- 
mulgation des  ordonnances,  mes  relations  .habituelles 
de  service  ,  qui  étaient  d'autant  plus  fréquentes  ,  à  cette 
époque ,  ainsi  que  cela  arrive  toujours  pour  le  procu- 
reur du  nii  de  Paris,  que  M.  le  procureur  général  était 
absent. 

D.  Voudriez-vous  préciser  les  jours  ?  — R.  Je  suis  cer- 
tain d'avoir  vu  M.  le  garde  des  sceaux  dans  la  journée 
du  lundi  26  ;  je  crois  l'avoir  revu  le  lendemain  ,  mais  je 
n'en  ai  pas  la  même  certitude.  Je  me  rappelle  que  le 
mercredi ,  ayant  eu  beaucoup  de  peine  à  me  rendre  à 
mon  parquet  à  cause  des  événemens ,  et  ayant  cru  de- 
voir me  retirer,  tous  les  autres  magistrats  en  ayant  fait 
autant,  je  me  rendis  à  la  chancellerie,  pour  faire  con- 
naître à  M.  le  garde  des  sceaux  que  le  cours  de  la  justice 
se  trouvait  entièrement  interrompu,  et  demander  ses 
instructions  ;  je  ne  le  trouvai  point,  et  ne  pus  m'adres- 
ser  qu'a  son  secrétaire  particulier. 

D.  Quels  ordres  vous  a-t-il  donnés  le  lundi  et  le 
mardi,  relativement  aux  événemens  ?  —  R.  Aucuns. 

D-  Est-ce  le  seul  ministre  que  vous  ayez  vu  le  lundi 
et  le  mardi  ?  —  R.  J'ai  vu  le  lundi  M.  le  comte  de  Pey- 
ronnet. 

D.  Que  vous  a  dit  M.  de  Peyronnet  relative- 
ment aux  événemens  ?  R.  —  Aucun  événement  n  avait 
eu  lieu  le  lundi ,  que  l'apparition  des  ordonnances.  Il  a 
été  question  entre  lui  et  moi  de  celles-ci ,  mais  unique- 
ment à  l'occasion  de  ce  qui  motivait  la  visite  que  je  lui 
faisais.  J  allais  chez  lui  pour  lui  faire  une  observation 


DES     MINISTRES.  M'y 

relative  a  1  application  de  ces  ordonnances,  en  ce  qui 
concernait  1  île  de  Corse,  où  j'ai  exercé  les  fonctions  de 
procureur  général. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  de  mandats  de  justice 
décernés  contre  un  certain  nombre  de  personnes  qu^on 
présumait  opposées  aux  ordonnances  ?  —  R.  Je  pourrais 
me  bornera  répondre  que  je  ne  dois  aucun  compte  de 
ce  que  j'ai  pu  faire  ou  de  ce  dont  j  ai  eu  connaissance 
dans  l'exercice  ou  à  loccasion  de  l'exercice  de  mes  fonc- 
tions. Mais  comme,  dans  les  circonstances  ,  ce  refus  de 
m'expliquer  pourrait,  contrairement  a  la  vérité,  être 
interprété  d'une  manière  défavorable  aux  ministres  dont 
la  mise  en  accusation  est  demandée,  je  vais  répondre  à 
votre  question.  J'ai  eu  connaissance  ,  par  les  journaux, 
qu'ainsi  que  cela  arrive  toujours  quand  un  gouverne- 
ment est  violemment  renvoyé  ,  il  y  a  eu  des  personnes 
qui ,  soit  pour  le  rendre  odieux  ,  soit  pour  se  faire  une 
sorte  de  mérite  d'avoir  été  l'objet  des  menaces  de 
proscription,  ont  tenu  un  langage  auquel  a  trait  pro- 
bablement la  question  qui  m'est  adressée.  Je  déclare  sur 
l'honneur  et  sous  la  foi  du  serment  que  j'ai  prêté  ,  qu'à 
l'occasion  des  événemens  de  juillet,  et  pour  des  causes 
politiques  ,  il  n'a  été  décerné  de  mandats  ,  ni  contre  des 
pairs  de  France  ,  ni  contre  des  députés,  ni  contre  au- 
cune autre  personne  revêtue  d'un  caractère  public.  Des 
mandats  de  justice  n  auraient  pu  être  décernés  à  Paris 
que  sur  mes  réquisitions  ,  ou  du  moins  rerais  pour  leur 
exécution  à  des  agens  de  police  ou  de  la  force  publique, 
que  par  moi  ou  sur  mes  ordres.  Si  j  avais  fait  de  pa- 
reilles réquisitions  ou  donné  de  pareils  ordres,  j'aurais 
pensé  que  c'était  mon  devoir,  et  ceux  qui  connaissent 
mes  principes  et  mon  caractère  savent  assez  que  je  ne 
serais  pas  homme  à  le  désavouer  ;  loin  de  là,  je  pren- 
drais sur  moi  toute  la  responsabilité. 

D.  A-t-il  été  décerné  des  mandats  ,  pour  cause  po- 
litique ,  contre  d'autres   personnes   non  revêtues  d'un 
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carnctère  public? —  R.  Il  n'a  été  à  cette  époque,  comme 
daiis  tout  le  cours  de  l'exercice  de  mes  fonctions,  dé- 
cerné de  mandats  que  pour  crimes  ou  délits  ordinaires  , 
et  qu;^nt  à  des  fait  politiques  ,  uniquement  pour  délits 
de  la  presse. 

D.  Avcz-vous  connaissance  qu'à  l'époque  dont  il  s'agit 
il  ait  été  décerné  des  mandats  contre  des  écrivains  ?  — 
R.  Déterminé  à  vous  répondre,  uniquement  par  la  con- 
sidération que  j'ai  énoncée  au  commencement  de  ma 
précédente  réponse,  je  vous  dirai  qu'en  eOet  des  man- 
dats ont  été  décernés  contre  des  journalistes,  mais  pour 
des  causes  indépendantes  des  événemens  généraux ,  et 
à  raison  seulement  des  articles  qui  se  trouvaient  dans 
les  feuilles  du  jour,  et  absolument  de  la  manière  que 
cela  aurait  pu  être  fait  en  temps  ordinaire. 

D.  Combien  de  mandats  ont  été  décernés?  —  R.  Je 
crois  que  c'est  de  quarante  à'cincjuante. 

D.  Oiit-ils  été  délivrés  sur  votre  réquisitoire?  — 
R.  Oui,  sur  un  réquisitoire  collectif. 

D.  Quel  est  le  juge  d'instruction  qui  les  avait  décer- 
nés?—  R.  Un  motif  de  convenance  qu'on  appréciera 
facilement  m'empêcbe  de  répondre. 

D.  Pouvez-vous  dire  les  noms  des  personnes  contre 
lesquelles  ces  mandats  étaient  décernés?  —  R.  Il  m'est 
impossible  de  vous  les  désigner  autrement  que  de  la 
manière  dont  je  l'ai  fait  en  vous  disant  cjue  c'étaient  ou 
des  gérans  responsables  de  journaux,  ou  des  signataires 
d'articles. 

D.  Que  sont  devenus  les  mandats?  —  R.  Ils  avaient , 
suivant  l'usage,  été  remis  à  la  préfecture  de  police  pour 
leur  exécution  ;  ils  me  sont  revenus  lorsqu'ils  se  sont 
trouvés  sans  objet  et  d'une  exécution  impossible  par 
suite  des  événemens  généraux. 

D.  Si  les  mandats  ont  été  anéantis,  n'est-ce  pas  parce 
qu'ils  ne  portaient  pas  uni(juement  sur  les  écrivains? 
—  R.  Pour   éviter   l'interprétation   fâcheuse  dont  j  ai 
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parlé  nu  corarneuccment  de  ma  déposition,  et  toujours 
fidèle  à  la  vérité,  je  vous  dirai  que,  d'accord  avec  M.  le 
juge  d'instruction,  cette  aftaire ne  pouvant  avoir  aucune 
suite  ,  nous  échani^eâmes  le  réquisitoire  qu'il  me  remit , 
contre  les  mandats  qu'il  reçut  de  moi.  J'ajouterai,  pour 
faire  disparaître  tout  prétexte  à  l'interprétation  que  la 
C[uestion  suppose,  bien  que  mon  affirmation  sur  riion- 
neur  put  suffire,  que  le  nombre  des  mandats,  que  je 
me  rappelle  maintenant  d'une  manière  positive  avoir 
été  de  quarante-cinq,  est  exactement  le  même  que  celui 
des  signataires  d'un  article  du  National ,  sur  lequel  je 
fondai  mes  poursuites  en  y  ajoutant  l'imprimeur. 

D.  N'aviez-vous  pas  reçu  d'instructions  de  la  part  de 
l'un  des  ministres,  relativement  à  ces  poursuites?  — 
R.  Je  me  rappelle  avoir  causé  avec  M.  le  garde  des 
sceaux  de  l'article  du  National  dont  je  viens  de  parler; 
mais  dès  lors  mon  opinion  ,  qu'il  y  avait  matière  à 
poursuite,  était  formée,  et  mon  parti  en  conséquence 
était  pris. 

D.  N'en  aviez-vous  pas  référé  à  iM.  de  Polignac ,  et 
n'aviez-vous  reçu  de  lui  aucune  instruction?  —  R.  En 
fait,  ma  réponse  se  trouve  déjà  dans  l'une  de  celles  qui 
précèdent.  Ceux  (fui  connaissent  l'indépendance  de  ca- 
ractère avec  laquelle  j'ai  cou  tamment  exercé  mes  fonc- 
tions, savent  que  je  n'aurais  jamais  reçu  et  suivi  des 
instructions,  qu autant  qu'elles  auraient  émané  du  mi- 
nistre dans  le  département  duquel  j'étais  employé  ,  et 
qu'elles  auraient  été  conformes  à  mon  opinion  person- 
nelle. Après  vous  avoir  fait  une  déclaration  conforme 
au  serment  que  vous  avez  exigé  de  moi ,  je  crois  dev^oir 
déclarer  que ,  ne  pouvant  reconnaître  à  la  Chambre  des 
députés  les  pouvoirs  qu'elle  s'attribue,  je  n'ai  comparu 
devant  vous  qu'en  cédant  à  la  menace  de  contrainte  qui 
se  trouve  dans  la  citation  que  j'ai  reçue. 
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M.  Louis  de  Komiekouski  ,  âgé  rie  quarante-quatre  ans  , 
ancien  aide  de  camp  de  M.  le  maréchal  duc  de 
Raguse  ^  demeurant  rue  Saint- Florentin ,  n".  5. 

Le  lundi  26  juillet  j'étais  de  service  à  Saiut-Cloud 
avec   M.    le  maréchal;    au  moment    du    déjeunur,    un 
lieutenant  des  gardes  m'ayant  apprisla  publication  des 
ordonnances  dans  le  Moniteur,  j'allai  à  l'instant  même 
en  prévenir  M.  le  maréchal ,  dont  le  premier  mot  fut 
de  me  dire  que  cela   n'était   p.is    pos'^ibie  ,  et  qui  me 
parut  fort    préoccupé  de  cette  nouvelle  lorsque  je  le 
revis  après   déjeuner.  Vers  onze  heures  et  demie,  le 
maréchal  partit  peur  Paris  ,  et  je  ne   le  revis  que  le 
soir  à  l'ordre,  qui  eut  lieu  assez  lard,  le  roi  ayant  été 
à  Rambouillet.  Le  mardi  malin ,  M.  le  maréchal  comman- 
dait sa  voiture  pour  aller  à  la   campai^ne  ,   lorsque  je 
lui  fis  observer  que  déjà  le  lundi  soir  il  y  avait  eu  quelque 
mouvement  à  Paris,  et  qu'au  moins  il  serait  nécessaire 
qu'il  m'indiquât  où  on  pourrait  le  trouver  s'il  arrivait 
quelque  chose.  Cette  observation  détermina  le  maréchal 
à  rester  à  Saint-Gloud,  et  peu  de  temps  après  il  reçut 
l'ordre  de  venir  chez  le  roi  après  la  messe;   en  en  sor- 
tant, vers  onze  heures  et  demie  ,  il  demanda  sa  voiture  , 
et  nous  partîmes  à  l'instant  pour  Paris  ;  nous  descen- 
dîmes chez  le  prince  de  Polignac ,  où  le  maréchal  resta 
quelques   instans  ;   après   quoi  nous  nous   rendîmes   à 
l'état-major,  et  le  maréchal  s'occupa  de  donner  des  or- 
dres. Bientôt  après  arriva  M.  de  Lavillate  ,  annonçant 
qu'un  rassemblement  de  huit  cents  personnes  se  portait 
sur  Bagatelle,  pour  enlever  le  duc  de  Bordeaux  :  le  ma- 
réchal m'envoya  sur-le-champ  à  l'Ecole-Militaire  pour 
y  chercher  cent  cinquante  lanciers  ,   et  me   porter  sur 
Bagatelle  ,  avec  ordre  ,  si  nous  rencontrions  le  détache- 
ment ,  de  n'agir  qu'à  coups  de  plat  de  sabre  et  avec  le 
bâton  de  la  lance. 

Arrivé  à  Bagatelle  ,  je  ne  trouvais  plus  rien  ;  le  duc  de 
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Bordeaux  était  parti  pour  Saint-Cloud,  où  je  me  ren- 
dis ,  et  d'où  je  revins  ensuite  à  Paris.  Le  mercredi  ma- 
tin, je  fus  envoyé  chez  M.  le  préfet  de  police,  pour 
l'engager,  de  la  part  du  maréclial,  à  faire  des  procla- 
mations au  peuple;  il  me  répondit  que  cela  serait  fait 
incessamment.  J'allai  dans  la  matinée,  avec  le  maré- 
chal, chez  M.  de  Polignac  ,  chez  lequel  se  trouvaient 
plusieurs  des  ministres;  en  revenant  de  chez  le  mi- 
nistre, M.  le  maréchal  m'annonça  que  la  ville  était  en 
état  de  siège.  Les  ministres  ne  tardèrent  pas  à  venir 
aux  Tuileries,  où  je  les  revis  ensuite  à  l'état-major ,  et 
ils  étaient  souvent  dans  la  même  pièce  que  le  maré- 
chal. Je  sais  qvie  les  ordres  donnés  par  M.  le  maréchal 
aux  chefs  de'  colonnes  étaient  de  ne  tirer  sur  le  peuple 
qu'après  avoir  reçu  eux-mêmes  jusqu'à  cinquante  coups 
de  fusil. 

Le  mercredi ,  vers  quatre  heures,  je  fus  envoyé  par 
M.  le  maréchal  à  Saint-Cloud ,  avec  une  dépêche  pour 
le  roi;  j'avais  ordre  de  faire  la  plus  grande  diligence, 
ce  que  je  fis  en  effet.  M.  le  maréchal  m'avait ,  de  plus  , 
recommandé  de  dire  moi-même  au   roi   ce  que  j'avais 
vu  de  l'état  de  Paris.  Introduit  dans  le  cahinet  du  roi, 
je  lui  remis  la  dépêche  du  maréchal,  et  je  lui  rendis 
compte  verbalement  de  l'état  des  choses,  en  lui  disant 
qu'il  exigeait  une  prompte  détermination.  Je  lui  exposai 
que  ce  n'était  pas  seulement  la  populace  de  Paris,  mais 
la  population  tout  entière  qui  s'était  soulevée,  et  que 
j'avais  pu  en  juger  par  moi-même  en  passant  à  Passy, 
où  des  coups  de  fusil  avaient  été  tirés  contre  moi ,  non 
par  la  populace,  mais  par  des  gens  d^une  classe  plus 
élevée.  Le  roi  me  répondit  qu'il  lirait  la  dépêche  ,  et  je 
me  retirai  pour  attendre  ses  ordres  :  voyant  qu'ils  n'ar- 
rivaient pas,  je  priai  M.  le  duc  de  Duras  d'aller  chez 
le   roi  pour  les  demander;  mais   il  me  répondit  que^ 
d'après  r étiquette ,  il  lui  était  impossible  d'y  entrer  si 
ce  n'est  au  bout  de  vingt  minutes.  Je  fus  enfin  rappelé 
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d.ins  le  cal)iiut  du  roi,  qui  ne  me  remit  jiiicune  dépêche 
écrite,  nuiis  me  char^rea  seulement  de  dire  au  maréchal 

DE    TENIR    BON  ,    DE  REUNIR  SES    FORCES  SUR    LE  CaRROUSEL  ET   A 

LA  PLACE  Louis  XV,  et  d'agir  avec  des  masses;  il  répéta 
MÊME  DEUX  fois  CE  DERNIER  MOT.  Madame  la  duchesse  de 
Berri  et  M.  le  Dauphin  étaient  alors  dans  le  c.ibinet 
du  roi;  mais  ils  ne  dirent  rien.  Je  revins  apporter 
cette  réponse  au  maréchal;  mais  je  ne  vis  point  alors 
M.  de  Polignac,  et  je  n'ai  pas  su  s'il  îvvait  envoyé 
quelque  dépêche  au  roi  :  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il 
ne  m'en  a  donné  aucune.  Je  n'ai  point  eu  connaissance 
d'un  ordre  donné  le  mercredi  ou  le  jeudi,  pour  arrêter 
diverses  personnes;  mais  j'ai  ^té  chargé  par  le  maré- 
chal, le  jeudi  de  très  bonne  heure,  d'aller  dire  à  M.  de 
Foucauld  que  l'ordre  donné  pour  les  arrestations  était 
annulé.  Je  m'acquittai  de  cette  mission,  mais  sans  avoir 
su  par  qui  avait  été  donné  l'ordre,  ni  quelles  personnes 
il  pouvait  concerner. 

M.  Jacques  Laffittte,  âgé  de  soixante-trois  ans^ 
président  du  conseil  des  ministres. 

Le  26  juillet,  jour  de  la  publication  des  ordonnances  , 
je  me  trouvais  à  trente-cinq  lieues  de  Paris ,  et  je  n'ap- 
pris cette  publication  que  par  un  courrier  qui  me  l'ut 
expédié  de  ma  maison  ;  je  n'arrivais  donc  à  Paris  que  le 
mardi  vers  onze  heures  du  soir.  Ayant  appris  le  lende- 
main que  l'on  se  réunissait  chez  M.  Audry  de  Puyra- 
veau  ,  je  m'y  rendis  ,  et  j'y  ti'ouvais  un  grand  nombre 
de  mes  collègi  es  qui  délibéraient  sur  les  événemens  et 
sur  le  parti  qu'il  y  avait  à  prendre.  11  tut  résolu  qu'une 
députation  de  cinq  membres  se  rendrait  chez  le  maréchal 
duc  de  Raguse  ,  et ,  s'il  y  avait  lieu  ,  chez  le  préfet ,  afin 
de  les  rendre  responsables  des  malheurs  <jui  se  prépa- 
raient. La  députation  choisie  ]>ar  rassemblée  se  com- 
posa de  moi  ,  de  MM.  Casimir  Périer  et  Mauguin  ,  du 
génér;ii  Gérard  el  du  comte  de  Lobau.  Ayant  été  désigné 
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le  premier ,  je  fus  chargé  tîe  porter  la  parole  :  nous 
avions  senti  qu'il  ne  pouvait  nous  convenir  de  prendre 
vis-à-vis  du  maréchal  une  attitude  menaçante,  et  que 
notre  mission  était  de  nous  concerter  avec  lui ,  s'il  était 
possihle  ,  pour  faire  cesser  l'elîusion  du  sang.  Nous  arri- 
vâmes à  l'état-major  vers  deux  heures  et  demie  ;  nous  y 
fûmes  reçus  sans  aucune  difficulté,  et  avec  tous  les 
égards  possihles  :  1  expression  des  figures  nous  fit  pen- 
ser que  l'on  éprouvait  quelque  satisfaction  de  notre 
démarche. 

Introduits  chez  le  maréchal,  nous  lui  exposâmes  que 
nous  venions  au  nom  des  députés  présens  à  Paris  ,  pour 
examiner  avec  lui  s'il  ny  aurait  pas  quelque  moyen  de 
faire  cesser  un  comhat  qui  ,  s  il  s'engageait  davanta2:e  , 
pouvait  entraîner  non-seulement  les  plus  cruelles  cala- 
mités, mais  une  véritable  révolution.  Il  nous  parut  pro- 
fondément affligé  de  la  position  où  il  se  trouvait.  La 
mission  dont  il  était  chargé  était  l'une  des  fatalités  de 
sa  vie  ;  mais  malheureusement  il  avait  des  ordres  ,  et 
ces  ordres  étaient  positifs;  son  devoir,  comme  raihtaire, 
était  impérieux  ,  et  son  honneur  y  était  engagé.  J'essayai 
de  lui  fiiire  quelques  représciitations  à  cet  égard;  mais 
quoique  ses  seutimens  parussent  conformes  aux  nôtres, 
il  se  croyait  enchaîné  par  sa  situation.  jNous  lui  deman- 
dâmes de  rendre  compte  au  roi  de  notre  démarche.  Il 
nous  demanda  à  son  tour  d'employer  toute  notre  in- 
fluence auprès  du  peuple  pour  le  déterminer  à  se  sou- 
mettre. Nous  répondîmes  qu'avant  tout  les  ordonnances 
devaient  être  rapportées  et  les  ministres  changés,  et 
qua  ces  deux  conditions  ,  qui  seraient  prises  pour  bases 
des  négociations  ultérieures,  nous  nous  enuauerions  à 
user  de  notre  influence  ,  sans  être  assurés  toutefois  d'une 
réussite  complète.  Nous  ajoutâmes  que  si  l'on  n'obtem- 
pérait pas  à  ces  justes  démarches  ,  nous  regarderions 
comme  un  devoir  de  nous  jeter  corps  et  biens  dans  le 
mouvement.  Le  maréchal  annonça  qu'il  instruirait  le  roi 
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de  nos  propositions.  11  demanda  s  il  pouvait  n(»iis  nom- 
mer, ce  dont  nous  ne  fîmes  aucune  difficulté,  et  il  nous 
promit  de  nous  faire  rendre  la  réponse  du  roi  en  me 
l'adressant  ;  mais  il  nous  fit  entendre  qu'il  avait  peu 
d'espérance.  La  conversation  ayant  encore  continué 
quelques  instans,  il  nous  demanda  si  nous  aurions  quel- 
(fiio  répugndnce  à  voir  M.  de  Polignac  :  nous  répon- 
dîmes que  nous  n'en  avions  aucune.  H  sortit ,  et  à  son 
retour ,  au  bout  de  dix  minutes  environ  ,  il  nous  rap- 
porta que  M.  de  Polignac,  instruit  par  lui  de  notre 
démarche  ,  et  sachant  de  quelle  manière  nous  avions  en- 
visagé la  question  ,  avait  pensé  qu'il  était  inutile  que 
nous  le  vissions. 

Je  dois  dire  au  surplus  que ,  dans  le  ton  du  maréchal 
et  dans  les  expressions  dont  il  se  servit  pour  nous  trans- 
mettre cette  réponse,  je  crus  entrevoir  de  la  part  de 
M.  de  Polignac,  non  pas  un  refus  absolu  de  nous  voir 
et  une  obstination  à  ne  ])as  écouter,  mais  bien  plutôt 
un  sentiment  de  politesse,  qui,  dans  la  conviction  où  il 
était  qu'il  connaissait  nos  intentions  ,  le  portait  à  nous 
éviter  une  perte  de  temps  inutile ,  et  une  conférence  que 
les  deux  conditions  imposées  par  nous  r.uraient  rendue 
assez  délicate.  Au  moment  où  nous  sortions  ,  M.  Laro- 
chejaquclin  nous  rappela,  en  nous  disant  que  M.  de  Po- 
lignac désirait  nous  voir;  mais,  sur  notre  observation  que 
sans  doute  il  y  avait  erreur  de  sa  part,  il  alla  s'en  assu- 
rer, et  nous  répondit  peu  d'instans  jqirès  qu'en  efïet  le 
prince  de  Polignac ,  ayant  eu  connaissance  de  notre  dé- 
marche par  le  maréchal ,  ne  désirait  pîus  nous  recevoir. 
Nous  sortîmes  donc,  et  nous  attendîmes  toute  la  journée 
la  réponse  qui  nous  avait  été  promise.  A  dix  heures  du 
soir  j'étais  encore  à  l'attendre  chez  M.  Audry  de  Puyra- 
veau;  mais  rien  n'arriva  ,  et  ce  fut  surtout  cette  circon- 
stance qui  me  détermina  à  me  jeter  dans  le  mouvement. 
J'ajouterai  que,  dans  toutes  les  relations  que  nous  avons 
eues  avec  le  maréchal,  il  nous  a  paru  n  être  qu'un  ins- 
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trament  et  ne  faire  qu'obéir  à  un  devoir  rigoureux.  Lors- 
qu'il est  entré  chez  M.  de  Polignac,  rien  ne  nous  a  por- 
tés à  croire  que  ce  ministre  fût  alors  réuni  en  conseil  à 
ses  autres  collègues. 

M,  Georges-François- Pierre,  baron  de  Glandèves, 
âgé  de  soixante-douze  ans ,  pair  de  France ,  demeu- 
rant à  Paris  ^  rue  Royale  j  n".  6. 

Dans  la  matinée  du  mercredi ,  le  maréchal  me  prévint 
que  les  ministres  ,  ne  se  trouvant  pas  en  sûreté  chez  eux, 
allaient  venir  aux  Tuileries  ,  et  m'invita  à  leur  faire  pré- 
parer des  logemens.  Peu  de  temps  après  ils  arrivèrent 
en  effet  à  l'état-major ,  à  l'exception  de  MM.  Peyronnet 
et  Capelle  :  le  premier  était ,  me  dit-on ,  à  Saint-Gloud. 
Une  heure  ou  deux  après  l'arrivée  des  ministres,  cincj 
de  MM.  les  députés  se  présentèrent  aux  Tuileries  ,  et , 
s'étant  adressés  à  moi ,  ils  demandèrent  à  parler  à  M.  le 
maréchal.  Je  les  y  conduisis  raoi-méme  ,  pour  leur  éviter 
tout  embarras;  et  j'y  mis  d'autant  plus  d'empressement, 
que  j'éprouvais  une  grande  satisfaction  de  la  mission 
qu'ils  venaient  remplir  ,  leur  but ,  dont  ils  m'avaient  fait 
part  en  m'abordant ,  était  de  prendre  des  moyens  pour 
une  pacification  Après  les  avoir  fait  introduire  cliez 
M.  le  maréchal,  j'attendis  leur  sortie  dans  une  autre 
pièce,  et  j'éprouvai  un  vif  chagrin  quand  M.  le  comte 
de  Lobau  m'annonça  ,  en  sortant ,  qu'ils  avaient  échoué. 
Je  ne  sais  d'où  vint  le  refus  ;  mais  M.  le  comte  de  Lobau 
me  témoigna,  sur  la  question  que  je  lui  en  fis,  qu'ils 
avaient  été  com.plétement  satisfaits  de  la  réception  du 
maréchal  et  des  dispositions  qu'il  avait  manifestées. 

Je  crois  de  la  justice  de  ne  pas  manquer  cette 
occasion  pour  affirmer,  dans  toute  la  vérité,  que  M.  le 
duc  de  Kaguse  m'a  témoigné,  à  chaque  instant  qu'il  m'a 
vu ,  le  désespoir  qu'il  éprouvait  de  l'afireuse  position 
dans  laquelleles  circonsiances  l'avaient  placé.  Il  cherchait 
tous  les  movens  d  amener  une  pacification  pour  la- 
I.      "  ii 
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quelle  il  aurait  sacrifie  sa  uie  :  ce  sont  ses  propres  pa- 
roles. Entre  autres  moyens,  il  avait  convoqué  le  préfet 
de  la  Seine,  MM.  les  maires  et  adjoints  en  costume, 
espérant  que  par  eux  il  ferait  cesser  le  feu  ;  malheu- 
reusement il  fut  impossible  de  faire  porter  les  lettres 
le  mercredi  soir  ,  ce  ne  fut  que  le  jeudi ,  de  grand 
matin,  qu'on  put,  à  force  de  promesses,  trouver  des 
personnes  assez  hardies  pour  s'exposer  aux  dangers  de 
passer  les  barricades.  Quelques  lettres  furent  rappor- 
tées ;  d'autres  parvinrent  ,  car  trois  ou  quatre  de 
MM.  les  maires  ou  adjoints  se  rendirent  en  costume  à 
l'état-major,  bravant  les  dangers  qui  étaient  alors  bien 
réels;  mais  les  événémens  se  pressaient  tellement,  que 
les  meilleures  mesures  devenaient  inutiles.  Malgré  les 
dangers  et  l'extrême  difficulté  d'arriver  jusqu'à  l'état- 
major,  MM.  de  Sémonville  et  d'Argout  bravèrent  tout 
et  y  parvinrent.  Je  causai  quelques  instans  avee  eux. 
Après  les  avoir  quittés  ,  j'entendis  M.  de  Sémonville 
élever  violemment  la  voix  en  s'adressant  à  M.  de  Poli- 
gnac,  et  lui  demandant  la  prompte  réunion  des  Cham- 
bres. Les  ministres  étant  rentrés  dans  leurcabinet,  M.  de 
Sémonville  causa  avec  le  maréchal  jusqu'au  moment  où 
je  le  fis  prévenir  que  la  voiture  que  j'avais  fait  deman- 
der de  sa  part  aux  écuries  du  roi  était  prête.  Presque 
dans  le  même  moment,  M.  de  Peyronnet  vint  me  de- 
mander les  moyens  de  se  rendre  promptement  à  Saint- 
Cloud.  Je  ne  sais  si  cette  détermination  venait  de  la 
demande  de  M.  de  Sémonville  et  de  celle  de  M.  le  ma- 
réchal ,  c[ui  entra  dans  le  cabinet  occupé  par  les  minis- 
tres, après  avoir  causé  avec  M.  de  Sémonville.  Us  parti- 
rent peu  après  pour  Saint-Cloud  ,  et  je  n'ai  plus  eu 
aucune  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  pour  ce  (jui 
les  concerne. 
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M.  Casimir-Pierre  Pkkier  ,  dgê  de  cinquanLc-deux  ans  , 
député  de  la  Seine  ,  demeurant  rue  N euve-du-Luxem^ 
bourg. 

Le  mardi  aj  juillet,  une  première  réunion  des  dé- 
putés présens  à  Paris  eut  lieu  chez  moi  ;  c'est  dans  cette 
réunion  que  fut  arrêtée  la  protestation  qui  fut  ensuite 
imprimée  dans  les  journaux.  Pendant  cetle  réunion  , 
quelques  groupes  ,  s'étant  formés  à  la  porte  de  ma  de- 
meure ,  furent  dissipés  par  des  charges  de  gendarmerie, 
dans  lesquelles  quelques  jeunes  gens  furent  blessés, 
mais  la  force  armée  ne  tenta  pas  d'entrer  chez  moi  ;  ce- 
pendant, et  comme  plusieurs  corps-de-garde  se  trou- 
vaient à  proximité ,  nous  pensâmes  qu'il  était  préférable 
de  choisir  v.n  autre  lieu  de  réunion,  et  l'on  indiqua, 
pour  le  lendemain,  la  maison  de  M.  Audry  de  Puyra- 
veau.  Dans  la  réunion  qui  eut  lieu  le  mercredi  chez  ce 
député,  cinq  membres  furent  choisis  dans  l'assemblée 
pour  se  rendre  chez  M.  le  duc  de  Raguse  ,  afin  d'arriver, 
s'il  était  possible  ,  à  faire  cesser  le  feu ,  et  à  obtenir  des 
arrangemens  qui  pussent  concilier  les  principes  que 
nous  soutenions  avec  les  intérêts  de  l'autorité  qui  les 
avait  violés. 

Arrivés  aux  Tuileries  entre  une  heure  et  deux  ,  nous 
trouvâmes  iM.  le  baron  de  Glandèves ,  qui  s'empressa 
de  nous  donner  toutes  les  facilités  possibles  et  de  nous 
conduire  chez  M.  le  duc  de  Raguse.  Le  maréchal  té- 
moigna qu'il  voyait  avec  plaisir  la  démarche  dont  nous 
nous  étions  chargés  :  nous  lui  exposâmes  nos  griefs , 
portant  particulièrement  sur  l'illégalité  des  ordonnances, 
et  sur  ce  que  la  population  avait  été  violemment  atta- 
quée, etla  ville  mise  en  état  de  siège  sans  qu  aucun  avis 
en  eût  prévenu  les  habilans.  Le  maréchal  nous  parut 
étonné  de  ce  que  les  mesures  nécessaires  pour  avertir 
la  population  n'eussent  pas  été  prises.  Il  nous  parut 
aussi  très-afïli2;é  de  la  position  personnelle  où  il  se  trou- 

.4. 
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vait  ;  mais  il  nous  dit  qu'il  y  avait  dans  cette  position 
une  question  d'honneur,  qu'il  avait  fait  tout  son  pos- 
sible pour  éviter  le  mal ,  mais  qu'étant  attaqué  il  n'avait 
pu  ne  pas  se  défendre.  Nous  exposâmes  à  notre  tour 
que  l'agression  n'était  pas  venue  des  habitans,  mais 
que  des  décharges  avaient  été  faites  sur  eux  sans 
aucune  provocation;  nous  annonçâmes  au  surplus 
l'intention  d'arriver  à  une  conciliation.  Il  y  était  aussi 
porté,  mais  avant  tout  il  demandait  que  la  soumission  des 
habitans  fût  absolue,  et  il  nous  priait  d'y  employer 
notre  influence.  Nous  fîmes  observer  que  nous  ne 
pouvions  espérer  en  avoir  aucune  si  nous  n'annoncions 
pas  comme  base  de  la  conciliation  le  rapport  des  ordon- 
nances et  le  renvoi  du  ministère;  n'ayant  aucunement 
excité  le  mouvement,  qui  n'était  que  le  résultat  spontané 
de  l'indignation  qu'avaient  excitée  les  ordonnances,  il 
fallait,  disions-nous,  qu'avant  tout  elles  fussent  rap- 
portées. Le  maréchal  nous  déclara  qu'il  ne  pouvait 
absolument  rien  prendre  sur  lui,  mais  qu'il  ferait  part 
au  roi  de  notre  démarche,  et  qu'il  insisterait  pour  qu'il 
y  fût  donné  suite,  mais  en  annonçant  que,  dans  son 
opinion  particulière ,  il  ne  croyait  pas  qu'il  fallût  rien 
espérer. 

Un  aide  de  camp  étant  arrivé,  et  ayant  causé  quelques 
instans  avec  le  maréchal ,  après  son  départ,  le  maréchal 
nous  demanda  si  nous  aurions  quelque  répugnance  à 
voir  M.  de  Polignac  :  nous  répondîmes  qu'étant  chargés 
d'une  mission  imjiortante  dans  l'intérêt  du  pays  , 
nous  n'avions  aucune  répugnance  à  voir  M.  de  Polignac. 
Le  maréchal  entra  en  conséquence  dans  le  cabinet  où 
se  tenaient,  à  ce  que  je  crois,  les  ministres,  et  rem 
venant ,  quelques  instans  après ,  il  nous  répondit  qu'il 
avait  rendu  compte  à  M.  de  Pohgnac  des  conditions 
que  nous  mettions  à  l'emploi  de  notre  influence  pour 
amener  une  conciliation  ,  et  que  le  ministre  lui  avait 
répondu  qu'il    était    dès  lors   inutile    qu'il    se  trouvât 
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avec  nous  ;  il  ajouta  qu'en  conséquence  nous  pouvions 
nous  retirer.  Nous  nous  retirâmes  en  etlet ,  et  en 
sortant  nous  rencontrâmes  M.  de  Larochejacquelin  , 
qui  nous  annonça  que  le  prince  de  Polij^nac  nous  at- 
tendait. Nous  lui  fîmes  observer  que  probablement  il 
V  avait  erreur  de  sa  part  ;  il  rentra  cbez  le  ministre 
pour  s'en  assurer,  et  revint  nous  apprendre  qu'en 
eiïet  le  ministre  ne  demandait  plus  à  nous  voir.  Dans 
la  soirée  nous  ne  reçûmes  aucune  réponse  aux  ouver- 
tures que  nous  avions  faites. 

M.  François  Malgcix  ,  âgé  de  quaranle-cina  ans,  dé- 
puté de  la  Côte-d'Or^  demeurant  rue  du  Qros-Che- 
net ,  n".  6. 

A  l'époque  où  eurent  lieu  à  Paris  les  élections  qui 
précédèrent  les  ordonnances  de  juillet,  mon  intention 
était  d'aller  aux  eaux  ,  que  l  état  de  ma  santé  me  rendait 
depuis  loua-temps  nécessaires  ;  j'avais  même  commandé 
des  cbevaux  de  poste  pour  partir  le  19  juillet,  jour  de 
l'élection,  immédiatement  après  avoir  déposé  mon  vote. 
Au  moment  où  je  votai ,  M.  Vassal  siégeait  au  bureau 
du  collège  ,  je  lui  fis  part  de  mon  projet  de  voyage  ,  et 
de  mon  intention  d'être  de  retour  fort  peu  de  jours 
après  l'ouverture  des  Chambres.  Il  me  répondit  que 
j'avais  tort  de  m  éloigner,  parce  qu  un  coup  d'état  se 
préparait ,  et  il  me  rapporta  le  plan  qui  depuis  fut  celui 
des  ordonnances,  en  médisant  qu'il  en  tenait  la  nou- 
velle d'un  de  ses  amis  fort  au  courant  des  affaires.  Cet 
ami  lui  avait  indiqué  lépoque  du  i5  ou  du  26  comme 
devant  être  celle  de  la  publication  des  ordonnances. 
Malgré  cet  avis  ,  je  persistai  dans  ma  résolution  de  par- 
tir; je  rentrai ,  et,  vers  onze  heures  et  demie,  les  che- 
vaux étant  déjà  attelés,  je  me  disposais  à  monter  en 
voiture,  lorsque  deux  personnes,  sur  les  informations 
desquelles  je  pouvais  compter,  arrivèrent  cbez  moi  et 
m'engagèrent  à  ne  point  partir,  en  m'annoncant  comme 
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certaine  la  nouvelle  du  coup  d'état  qui  se  préparait.  Les 
détails  qu'ils  me  donnèrent  nie  déterminèrent  à  rester, 
et  les  chevaux  furent  dételés. 

Je  passai  les  jours  qui  suivirent,  jusqu'au  lundi  26, 
à  ma  campagne,  près  Saint-Gernjain.  J^y  étais  encore 
le  26  au  soir,  lorsque,  ayant  eu  connaissance,  par  une 
personne  venue  de  Paris ,  des  ordonnances  publiées  le 
malin  dans  le  Moniteur^  et  de  l'agitation  qu'elles  avaient 
excitée  à  Paris,  je  crus  devoir  y  revenir  sur-le-champ  ; 
il  était  neuf  heures  quand  j'arrivai  chez  moi ,  et ,  à  peine 
y  étais-je  arrivé,  qu'une  personne  d'opinion  fort  roya- 
liste vint  me  trouver,  et  m'engagea  à  retourner  à  la 
campagne,  en  me  disant  qu'il  devait  être  question,  le 
soir  même ,  d'arrêter  un  assez  grand  nombre  de  députés. 
Il  m'a  été  impossible  de  vérifier  depuis  si  cette  nouvelle 
était  exacte. 

Ayant  appris  le  mardi  que  l'on  se  réunissait  chez 
M.  Casimir  Périer,  je  m'y  rendis  vers  les  deux  heures. 
En  y  arrivant,  je  vis  un  grand  mouvement  au  corps- 
de-garde  qui  avait  été  établi  depuis  la  veille  dans  l'hô- 
tel de  M.  Polignac  ;  il  y  avait  aussi  beaucoup  de  monde 
dans  la  rue  Neuve-du-Luxembourg.  La  porte  de  M.  Ca- 
simir Périer  était  fermée;  je  frappai,  et  le  portier  ne 
m'ouvrit  qu'après  m'avoir  demandé  qui  j'étais.  Quand 
je  fus  entré  ,  il  me  dit  qu'un  groupe  nombreux  ,  mais 
non  armé  ,  s'élant  rassemblé  devant  la  porte  ,  et  ayant 
crié  :  J^i^'e  les  députés!  à  mesure  qu  ils  entraient,  la 
gendarmerie  était  arrivée  à  la  fois  des  deux  côtés  de  la  rue, 
et  avait  fait  une  double  charge  sur  le  groupe  en  frap- 
pant du  sabre,  et  que  dans  cette  charge  deux  jeunes 
gens  avaient  été  tués,  et  dix -huit  ou  vingt  blessés  :  ce 
fait  me  fut  confirmé  lors  de  ma  sortie  par  plusieurs  per- 
sonnes qui  se  trouvaient  dans  la  rue;  et  quelques  jours 
a'^rès  je  reçus  la  visite  d'un  homme  qui  m  assura  que 
son  frère  avait  été  tué  en  ce  moment. 

Le  mercredi  nous  nous  réunîmes  de  nouveau ,  mais 
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chez  M.  Audry  de  Puyraveau  :  après  nous  être  entre- 
tenus des  événemens  et  des  cLances  du  combat  qui  se 
livrait,  la  proposition  fut  faite  daller  à  Saiiit-Cloud  ; 
mais  nous  pensâmes  que  nous  ne  serions  pas  reçus,  et 
nous  résolûmes  de  faire  une  démarche  auprès  du  maré- 
chal duc  de  Raguse,  de  lui  exposer  les  risques  que  cou- 
rait la  monarchie  d'une  pari,  et  le  parti  populaire  de 
l'autre ,  de  renir.iiier  à  faire  cesser  le  feu  et  à  obtenir  le 
rapport  des  ordonnances  et  le  renvoi  du  ministère  ; 
après  quoi  nous  nous  entremettrions  pour  faire  rentrer 
les  habitans  dans  leurs  demeures.  (Suit  le  récit  déjà 
connu  de  lenlrevue  des  députés  avec  M.  le  duc  de  Ra- 
guse). 

M.  Auguste-Gaspard  BouDESsoM  de  Richebourg,  âgé  de 
quarante-sept  ans ^  commissaire  de  la  Bourse  de  Pa- 
ris,  demeuraut  rue  Moiisiguj,  n°.   i. 

Quelques  jours  avant  la  publication  des  ordonnances, 
le  bruit  d'un  coup  d'état  prochain  s'était  répandu  à  la 
Bourse  ;  mais  cette  opinion  était  loin  d'être  générale  ,  et 
la  distribution  des  lettres  closes  faite  aux  pairs  et  aux 
députés,  avait  fait  revenir  beaucoup  de  personnes  à  l'o- 
pinion contraire.  Ce  qui  accréditait  principalement  le 
bruit  d'un  coup  d'état,  était  la  grande  quantité  d'opé- 
rations à  la  baisse,  que  M.  Ouvrard  faisait  depuis  deux 
ou  trois  mois.  J'eus  occasion  de  parlera  M.  de  Monthel 
de  ces  opérations,  et  de  l'opinion  où  l'on  était  qu'elles 
étaient  le  résultat  de  communications  données  à  M.  Ou- 
vrard par  M.  de  Polignac  ,  relativement  au  coup  d'état 
que  1  on  prévoyait,  li  me  répondit  que  cela  était  abso- 
lument faux ,  et  que  M.  de  Polignac  n'avait  pas  vu 
M.  Ouvrard  depuis  plus  de  deux  mois.  Je  dois  dire 
qu'à  l'époque  qui  a  précédé  les  ordonnances  ,  on  disait 
à  la  Bourse  que  les  personnes  qui  approchaient  M.  de 
Peyronnet  opéraient  à  la  hausse  ,  tandis  que  celles  qui 
pouvaient  être  en  relation  avec  M.  d'Haussez  opéraient 
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à  la  baisse.  Dans  les  rapports  assez  fréquens  que  mes 
fonctions  me  donnaient  avec  M.  de  Montbel ,  je  lui  avais 
une  ibis  indiqué  ,  comme  un  moyen  de  soutenir  le  cours 
en  liquidation,  d'amener  le  syndicat  des  receveurs-géné- 
raux et  M.  de  Rotschild  à  opérer  simultanément  ;  il 
me  répondit  que  ce  serait  substituer  l'erreur  à  la  vérité, 
et  que  cela  ne  pouvait  convenir  a  un  gouvernement 
honnête.  Je  rapporlai  plus  tard  ce  propos  à  M.dePo- 
lignac ,  qui  me  dit  :  «  Nous  savons  bien  que  M.  de  Mont- 
»  bel  est  un  homme  de  conscience,  et  c'est  pour  cela 
«  que  nous  tenons  à  le  conserver.  »  J'ajouterai  que, 
dons  tous  les  rapports  que  j'ai  eus  avec  M.  de  Polignac, 
il  m'a  toujours  paru  entièrement  étranger  aux  spécu- 
lations de  bourse.  Le  26  juillet  au  soir,  ayant  rendu 
compte  à  M.  de  Polignac  de  la  baisse  qui  s'était  mani- 
festée, il  me  dit  qu'il  était  sur  que  cela  remonterait, 
et  que,  s'il  avait  des  capitaux  disponibles,  il  n'hésite- 
rait pas  à  les  employer  en  rentes. 

M.  Joseph  Rocher,  âgé  de  trente-cinq  ans,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation ,  demeurant  quai  Malaquais ,  n".  23. 

J'étais  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice  à 
l'époque  où  M.  de  Labourdonnaye  se  retira  du  mi- 
nistère. M.  de  Polignac  m'ayant  fait  demander  chez 
lui,  me  questionna  sur  M.  Guernon  de  Ranville  que 
j'avais  connu  à  la  Cour  de  Grenoble ,  lorsqu'il  y  était 
procureur  général.  Je  lui  répondis  que  je  connaissais  ce 
magistrat  comme  ayant  une  grande  capacité  et  des  opi- 
nions franchement  constitutionnelles.  Il  me  demanda 
ensuite  s'il  était  vrai  qu  il  fût  hostile  aux  croyances  re- 
ligieuses et  au  clergé.  Je  répondis  que  je  ne  le  croyais 
nullement  hostile.  M.  de  Polignac  me  fit  alors  connaître 
que  le  choix  du  roi  s'était  fixé  sur  lui  pour  l'appeler 
au  ministère  de  l'instruction  publique,  et  m'engagea  à 
lui  annoncer  cette  nouvelle ,  en  lui  faisant  part  de  1  en- 
tretien que  nous  venions  d'avoir  à  ce  sujet.  J'écrivis  en 
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conséquence  à  M.  Giiernon  de  Ranville,  et  je  dépose 
entre  vos  mains  la  réponse  que  j'en  reçus.  Je  dois  faire 
une  seule  observation  sur  cette  réponse,  à  l'occasion 
d'une  phrase  où  M.  Guernon  de  Ranville  annonce  qu'il 
partage  les  doctrines  du  aiinistère  actuel.  D'après  ce 
que  j'ai  pu  juger  par  les  entretiens  que  j'ai  eu  l'occasion 
d'avoir  avec  lui,  soit  avant,  soit  depuis  son  entrée  au 
ministère,  je  ne  juiis  Tentendre  qu'en  ce  sens,  qu'il 
partageait  les  doctrines  de  la  partie  modérée  du  mi- 
nistère dont  le  triomphe  paraissait  assuré  par  la  re- 
traite de  M.  de  Labourdonnaye.  Je  l'ai  toujours  en- 
tendu se  prononcer  hautement  contre  toute  mesure 
extra-légale,  et  je  ne  puis  m  expliquer  son  adhésion 
aux  ordonnances  ,  que  par  un  sentiment  d'honneur  mal 
entendu ,  qui  1  aurait  empêché  de  reculer  devant  le 
danger ,  même  alors  que  la  mesure  à  laquelle  il  s  as- 
sociait était  contraire  à  son  opinion ,  et  par  cela  seul 
qu'il  avait  d'avance  signalé  ce  danger. 

«  Lyon,  le  14  novembre  1829. 

»  J'ai  relu  trois  fois  votre  lettre  du  1 1  ,  mon  cher 
ami,  et  si  vous  n'étiez  aussi  pressé,  je  voudrais  at- 
tendre vingt-quatre  heures  pour  calmer  le  trouble  où 
me  jette  la  proposition  inattendue  dont  vous  me  par- 
lez-, mais  vous  voulez  une  réponse  prompte,  il  faut 
vous  la  faire. 

»  Mon  acceptation  ne  peut  être  douteuse.  Dévoué  au 
roi,  auquel  j'ai  consacré  toute  mon  existence,  je  ne  re- 
culerai devant  aucun  des  services  qu'il  pourra  m'im- 
poser;  je  lui  sacrifierais  ma  vie.  Je  ne  puis  refuser  de 
compromettre  pour  lui  ma  réputation ,  et  c'est  là  pré- 
cisément l'hypothèse  dans  laquelle  je  me  trouverais  si 
j'étais  appelé  au  ministère. 

»  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  je  vous  le  répète  du  fond  de 
mon  cœur ,  et  ce  n'est  pas  une  ridicule  affectation  de 
modestie  :  je  crois  être  assez  bon  procureur  général  ; 
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mais  je  ne  trouve  point  dans  mes  connaissances  des 
hommes  et  des  choses,  je  ne  trouve  point  dans  mon 
esprit  l'étendue  nécessaire  pour  être  un  hon  ministre; 
enfin,  je  n'ai  point  cette  habitude  du  monde,  cette  ai- 
sance de  manières,  qui  est  aussi  une  chose  nécessaire 
dans  certaines  positions  ;  le  cabinet  me  convient  mieux 
que  le  salon,  et  je  sens  que  je  serais  passablement  dé- 
placé à  la  cour.  Elevé  au  sein  de  la  révolution,  mon 
éducation  a  été  manquée  comme  celle  de  beaucou|) 
d  hommes  de  mon  âge,  et  rien  ne  peut  suppléer  à  ce  défaut. 

»  En  un  mot,  la  conscience  de  mon  insuflisance 
m'efiraie  au  point  que  je  ne  puis  me  familiariser  avec 
la  pensée  de  l'énorme  fardeau  d'un  portefeuille. 

»  De  là,  mon  cher  ami ,  je  conclus  que  si  j'étais  ap- 
])elé  à  cette  haute  mission  dont  vous  me  parlez,  j'y 
perch'ais  bientôt  l'espèce  de  réputation  de  talent  que 
m'ont  fait  quelques  succès  daudience. 

»  Communiquez  ces  aveux  ,  priez  qu'on  les  pèse ,  et 
détournez  de  moi  ,  s'il  se  peut ,  le  calice  d'amertume 

»  Quelle  que  soit  la  décision  ,  vous  pouvez  répondre  de 
mon  dévouement.  Les  doctrines  du  ministère  actuel  sont 
les  miennes  :  point  de  réaction,  point  de  violences , 
mais  plus  de  concessions  ;  en  deux  mots  justice  et  Jir- 
meté ,  voilà  ma  devise;  la  Charte,  voilà  mon  Evangile 
politique. 

»  Le  reproche  d'hostilité  à  la  religion  et  au  clergé  est 
assez  plaisant  au  moment  même  où  les  journaux  de  la 
faction  m'accusent  (ïèlve  jésuite  et  congréganiste  :  vous 
conviendrez  que  c'est  jouer  de  malheur. 

)'  Vous  avez  bien  dit  :  je  n'ai  pas  le  bonheur  d'être 
dévot;  j'y  viendrai  sans  doute,  et  c  est  là  une  de  mes 
espérances  pour  le  temps  où  les  illusions  s'évanouiront; 
mais  je  tiens  à  la  religion  de  mes  pères,  et  je  regarde 
même  comme  certain  qu'on  ne  peut  être  bon  royalisie 
sans  croire  en  Dieu  ;  or,  je  pense  que  personne  ne  me 
contestera  d'être  royaliste. 
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»  Tout  cela  est  wLsurde  el  ne  mérite  que  du  mépris. 
»  Bonjour,  mon  cher  ami ,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  combien  je  vous  aime. 

»    GuERNOX-R  AS  VILLE.   >- 

M.  ^  ictor-Donatien  Musset,  âgé  de  cinquante-huit  aiis^ 
chef  (lu  bureau  de  la  justice  nii/ilai/e  au  ministère 
de  la  gueiie  ^  demeurant  rue  de  Grenelle- Saint-Ger- 
main ,  n°.   59. 

Le  mercredi  28  juillet,  vers  dix  ou  onze  heures  du 
matin,  M.  de  Gbampagny,  alors  sous-secrétaire  détat 
au  département  de  ia  guerre,  me  fit  jippcler  ainsi  ({ue  le 
sous-chei  de  mon  bureau.  Arrivés  dans  son  cabinet,  il 
nous  demanda  quelles  étaient  les  règles  a  suivre  pour  la 
formation  d  un  conseil  de  guerre  dans  une  ville  en  étal 
de  siège,  mais  en  nous  invitant  à  ne  pas  parler  de  bi 
circonstance  de  ia  mise  en  état  de  siège.  Il  désirait  en 
même  temps  connaître  la  composition  actuelle  des  con- 
seils de  guerre  permanens  établis  à  Paris.  iSe  sachant 
pourquoi  nous  étions  appelés,  nous  n  avions  apporté 
aucun  de  ces  renseignemens  ;  il  fallut  les  envoyer  cher- 
cher, ce  qui  demanda  du  temps  ;  nous  restâmes  pendant 
ce  temps  dans  le  cabinet.  Un  prit  un  almanach  militaire 
où  l'on  marqua  plusieurs  noms  comme  pouvant  faire  par- 
tie du  conseil  de  guerre  si  on  1  organisait  :  bientôt  après, 
et  les  renseignemens  n'étant  pas  encore  arrivés,  M.  de 
Champagnv  fut  mandé  aux  Tuileries  et  l'on  se  sépara. 
Il  ne  fut  aucunement  question  dans  cette  conférence  de 
rétablissement  des  cours  prèvôtales. 

]M.  Jean-Baptiste  Greppo  ,  âgé  de  trente-quatre  ans  , 
employé  à  la  caisse  d'épargnes ,  demeurant  rue  des 
Petits-Pères ,  n".  3 

Le  mardi  27  juillet ,  vers  deux  heures  ,  je  me  trouvais 
chez  un  de  mes  amis ,  M.  Letourneur ,  marchand  de 
nouveautés ,  rue  Saint-Honoré  .  au   coin  de  la   rue  de 
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Rohan  ;  nous  voyions  du  balcon  les  troupes  rangées  en 
bataille  ,  barrant  la  rue  Saint-Honoré  ,  devant  le  café  de 
la  Régence.  Les  militaires  en  agissaient  fort  brutalement 
avec  les  particuliers  ;  à  ce  moment  les  rangs  de  l'infan- 
terie s'ouvrirent ,  et  il  en  sortit  un  officier  de  gendar- 
merie avec  trois  ou  (juatre  gendarmes;  ils  se  précipitèrent 
au  milieu  des  groupes,  et  un  malheureux  viedlard  fut 
renversé  et  foulé  aux  pieds  des  chevaux  ;  il  paraissait 
cependant  vivre  encore ,  mais  l'officier  de  gendarmerie  , 
en  revenant,  le  perça  d'un  coup  de  sabre,  et  il  fut  em- 
porté sur  la  place  du  Palais-Pvoyal ,  où  le  cr.davre  resta 
fort  long-temps.  Cet  événement  excita  un  cri  général 
d'indignation  ;  quelques  instans  après  ,  les  troupes  fi- 
rent un  mouvement,  etle  feu  ommença  de?  deux  cotes 
de  la  rue  Saint-Honoré;  mais  étant  éloigné,  je  u  ai  pu 
voir  s'il  y  avait  eu  des  sommations  de  faites. 

M.  François  Sauvo  ,  dgc  de  cinquanle-sejjt  ans  ^  rédac- 
teur en  chef  du  Moniteur. 

J'ai  reçu  le  26,  à  5  heures  du  soir,  l'ordre  de  me 
rendre  chez  M.  le  garde  des  sceaux  à  1 1  heures  pré- 
cises. J'ai  reçu  de  lui  la  communication  et  l'ordre  din- 
sertion  au  Moniteur  du  26,  du  rapport  au  roi  sur  la 
presse  et  des  ordonnances  en  date  du  25  juillet.  Après 
la  remise,  M.  de  Montbel ,  qui  se  trouvait  dans  le  cabi- 
net de  M.  le  garde  des  sceaux  ,  a  remarqué  combien 
j'avais  été  ému  en  parcourant  les  ordonnances  et  en 
reconnaissant  leur  objet.  J'ai  répondu  qu'il  serait  bien 
extraordinaire  que  cette  émotion  ne  fût  pas  aussi 
grande.  M.  de  Montbel  me  dit  alors  ces  deux  mots  : 
Eh  bien  !  J'ai  répondu  :  «  Monseigneur  ,  je  n'ai 
»  qu'un  mot  à  dire  :  Dieu  sau\^e  le  j^oi  !  Dieu  saui^e  la 
»  France  !  »  M.  de  Montbel  et  M.  Chantelauze  ont 
répliqué  à  la  fois  :  Nous  l  espérons  bien.  En  me  retirant, 
CCS  messieurs  ont  paru  désirer  encore  quelques  mois  ,  et 
je  leur  ai  adressé  ces  paroles  :  «  Messieurs,  j'ai  cincjuante- 
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»  sept  ans  ,  j'tii  vu  toutes  les  journées  de  l;i  révolution  , 
»  et  je  me  retire  avec  une  profonde  terreur  de  nouvelles 
»    commotions.   » 

M.  Jacques-Martin  Lizoire  ,  âgé  de  quarante-huit  ans  , 
artiste  cirier^  rue  Neu^>e-Saint- Sauveur^  n°.  8. 

D.  Vous  reconnaissez-vous  l'auteur  de  cet  imprimé  . 
intitulé  :  Pétition  à  MM.  les  députés,  et  revêtu  de 
votre  signature  ?  —  R.  Oui. 

D.  Veuillez  bien  exposer  les  faits  qui  sont  à  votre 
con  aissance  relativement  aux  propositions  qui  vous  ont 
été  faites  d'employer  vos  bombes  incendiaires  dans  les 
journées  des  26,  27  et  28  juillet. 

Le  témoin  fait  une  déclaration  en  tous  points  con- 
forme au  contenu  de  1  imprimé  qu'il  a  signé  et  paraphé 
pour  demeurer  annexé  au  procès-verbal.  Il  a  déclaré  ,  de 
plus ,  ne  connaître  les  noms  d'aucun  des  personnages 
dont  il  est  fait  mention  dans  ledit  imprimé ,  à  l'exception 
de  M.  le  dauphin. 

Nota.  —  Ce  témoin  ,  entendu  devant  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés  ,  ne  l'a  pas  été  devant  celle 
de  la  Chambre  des  pairs. 

M.  Joseph  JoLY  ,  âgé  de  trente-sept  ans  .  marchand  de 
i'ins ,  rue  de  Chartres  ,  n°  23. 

D.  Savez-vous  comment  a  commencé,  au  lieu  où  vous 
vous  trouviez,  le  combat  entre  la  troupe  et  les  citoyens, 
dans  la  journée  du  mardi  27  juillet?  —  R.  Dans  l'après- 
midi  ,  j'ai  d'abord  vu  des  détachemens  de  gendarmerie  à 
cheval  envahir  la  place  du  Palais-Rayal ,  et  disperser  à 
coups  de  sabre  les  citoyens  qui  s'y  trouvaient  réunis',  et 
qui  criaient  viue  la  Charte!  La  place  fut  bientôt  dé- 
blayée :  toutes  les  personnes  qui  débouchaient  par  la 
rue  Saint  -  Thomas -du -Louvre  étaient  arrêtées^  con- 
duites au  poste  de  gendarmerie  et  accablées  de  mauvais 
traitemens.  Je  dois   même   dire   que   j'ai  vu  ,    dans   le 
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])Oste,  un  citoyon  renversé  p;ir  un  mnréchnl-des-lo£ris 
lie  gendarmerie,  qui  l'a  lue  à  coups  de  taloi^  de  l)Ot.te  et 
de  crosse  de  fusil.  Après  trois  coups  de  fusil  tirés  par  des 
soldats  de  la  garde  royale,  les  premières  décharges  ont 
été  faites  sans  provocation  par  les  détacliemens  du  3*.  ré- 
giment qvii  stationnaient  sur  la  place  et  qui  ont  été  exé- 
cuter des  feux  de  peloton  du  côté  de  la  rue  du  Lycée. 
Je  mentionnerai  un  autre  fait  dont  j'ai  été  témoin,  et 
cfui  s'est  passé  sous  mes  fenêtres.  J'ai  entendu  un  chef 
d'escadron  de  gendarmerie  inlimer  à  un  jeune  officier 
d'un  régiment  de  ligne  l'ordre  de  tirer  sur  le  peuple. 
Cet  officier  répondit  qu'il  n'avait  point  reçu  d'instruc- 
tion :  un  papier  fut  alors  exhibé  par  le  chef  d'escadron. 
L'officier  répliqua  par  un  signe  négatif,  et  en  inclinant 
son  épée  vers  ia  terre.  J'ajouterai  enfin  que  j  ai  vu  des 
officiers  et  des  sous  officiers  distribuer  de  l'argent  aux 
soldats,  et  que  M.  le  commissaire  de  police  Mazug  cii;- 
culait  sans  cesse  sur  le  front  des  détachemens  ,  parais- 
sant donner  des  ordres  à  la  troupe. 

M  Albert-Louis  Félix-Eugène  de  Mauroy,  âgé  de  qua~ 
ranteuns  ,  oj/îcier  de  sapeurs  du  génie  ^  en  retraite , 
membre  de  la  Légion-d  Honneur ,  demeurant  rue  de 
la  Sourdière  ^  n".  34» 

D.  Savez-vous  quand  et  comment  a  commencé  le 
combat  entre  la  troupe  et  les  citoyens,  dans  la  journée 
du  mardi  2y  juillet.  —  R  Le  mardi,  vers  deux  heures  et 
demie  ou  trois  heures,  un  détachement  de  gendarmerie 
à  cheval  a  débouché  parla  rue  de  Chartres,  sur  la  place 
du  Palais-Royal ,  sabrant  tous  les  citoyens  sur  son  pas- 
sage. Quelque  temps  après  cette  charge  ,  les.gendarmes 
furent  assaillis  à  coups  de  pierre  parle  peuple  réuni  sur 
la  place  ;  j'étais  alors  près  du  café  de  la  Régence.  La 
place  fut  bientôt  évacuée.;  elle  resta  occupée  par  deux 
<létachemens  du  3^  régiment  de  la  garde  royale,  ceux 
qui  composaient    le  poste  du  Palais-Royal.    En  avant 
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des  lignes,  vers  la  merle  Vaiois,  se  Irouvaienl  deux  ou 
trois  soldats  et  un  sergent,  que  ses  favoris  et  ses  che- 
veux roux  rendaient  assez  remarquable.  Il  couchait  sans 
cesse  en  joue  les  personnes  qui  s'étaient  abritées  dans 
les  allées  ou  dans  les  coins  formés  par  les  maisons  de  la 
rue  Saint-Honoré  ,  du  côté  de  la  rue  du  Coq.  Ce  ser- 
gent finit  par  lâcher  son  coup  de  fusil  ,  sans  aucune  pro- 
vocation; son  exemple  fut  aussitôt  imité  par  les  soldats 
([ui  étaient  à  côté  de  lui;  et  immédiatement  la  troupe 
se  mit  en  mouvement  et  fit  plusieurs  décharges,  tant 
dans  la  rue  de  Vidois  ,  que  dans  la  rue  Croix  des-Petits- 
Champs.  Il  paraît  certain  que  plusieurs  j^ersonnes, 
parmi  lesquelles  une  femme,  ont  été  tuées.  Indigné  du 
spectacle  auquel  je  venais  d'assister,  j'allai  me  mettre  à 
la  tête  de  quarante  ouvriers  imprimeurs  ,  du  côté  de  la 
rue  du  Rempart-Saint-Honoré.  Armés  de  pierre, 
nous  attendîmes  de  pied  ferme  un  détachement  de  lan- 
ciers qui  s'avançait  par  la  rue  de  Rohan  :  à  deux  reprises 
différentes  ,  nous  l'assaillîmes  à  coups  de  [)ierres.  Un 
coup  de  pistolet  fut  tiré  sur  moi  par  1  un  de  ces  lanciers 
qui  s'était  détaché  de  la  troupe,  et  m'avait  poursuivi 
jusque  vers  l'hôtel  de  l;i  Louisiane.  Voilà  les  faits  dont 
j'ai  été  témoin  le  mardi.  Je  rentrai  chez  moi  afin  de  faire 
mes  dispositions  pour  le  lendemain.  J'ajouterai  cepen- 
dant qu'au  moment  où  la  gnrde  royale  s'ébranla  pour 
aller  exécuter  les  feux  dont  je  viens  de  parler,  deux 
pelotons  du  cinquième  régiment  de  ligue  débouchèrent 
sur  la  place  du  Palais-Royal.  Suivi  de  plusieurs  ou- 
vriers imprimeurs,  je  me  portai  sur  le  front  de  cette 
troupe;  et  m'adressant  à  plusieurs  officiers  et  souf- 
officiers,  je  les  exhortai  à  ne  point  tirer  sur  leurs  con- 
citoyens. Plusieurs  d'entre  eux  nous  embrassèrent  en 
protestant  qu'ils  ne  tireraient  point  :  et  efïectivement 
aucune  démonstration  hostile  ne  fut  faite  par  ces  deux 
])elotons  ,  du  moins  pendant  que  je  restai  sur  les  lieux. 
Je  n'ai  vu  ni  commissaire  de  police  ni  officier  de  paix; 
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et  aucune  sommation  lég.ile,  ni  autre,  n'a  été  faite,  du 


moins  a  ma  connaissance. 


IVI.  Jacques-Jean,  vicoriite  de  Foucauld,  dgé  de  cin- 
quante-neuf mis  ^  colonel  de  gejidarmerie  en  non  ac- 
tivité^ demeurant  commune  de  Noyant. 

M.  le  maréchal  de  Raguse ,  chez  lequel  j'arrivai,  me 
reinit  un  ordre  si.L:né  de  lui  d'arrêter  quelques  per- 
sonne? au  nombre  de  cinq  ou  six.  Je  crois  que  les  noms 
d'Eusèbe  de  Salverte  ,  Laffitte  ,  Lafayette,  y  étaient; 
je  ne  me  rappelle  pas  les  autres.  A  l'instant  même  où 
je  venais  de  recevoir  cet  ordre,  et  pendant  qu'un  secré- 
taire mettait  les  adresses  à  côté  des  noms  ,  une  députa- 
tion ,  composée,  je  crois,  du  général  Gérard,  du  comte 
Lobau  et  autres  ,  arriva  chez  le  duc  de  Ragusê,  et ,  après 
l'entrevue  ,  ce  dernier  révoqua  l'ordre  qu'il  m'avait 
donné,  et  le  retira.  Je  suis  resté  le  reste  de  la  journée, 
la  nuit  suivante  et  le  lendemain,  jusqu'à  l'évacuation 
de  Paris,  près  de  M.  le  duc  de  Raguse. 

D.  M.  Mangin ,  préfet  de  police ,  ne  vous  aurait-il  pas 
remis  une  liste  des  personnes  à  arrêter,  liste  qui  lui 
aurait  été  transmise  par  M.  de  Peyronnel? —  R.  Non  , 
monsieur,  M.  le  préfet  de  police  ne  m'a  rien  transmis  , 
et  je  n'ai  point  reçu  d'autre  ordre  d'arrestation  que 
celui  dont  je  viens  de  parler,  qui  m'a  été  remis  par  M.  le 
duc  de  Raguse  ,  et  qui  m'a  été  retiré  de  suite. 

D.  Il  paraîtrait  cependant,  monsieur,  qu'on  vous 
aurait  donné  une  liste  de  dilïerentes  personnes  à  ar- 
rêter ;  que  vous  auriez  représenté  que  tous  vos  gen- 
darmes étaient  occupés,  et  que  d'ailleurs  il  était  impos- 
sible d'arrêter  un  si  grand  nombre  de  personnes?  —  R. 
Non,  monsieur,  je  n'ai  jamais  reçu  d'ordre  de  M.  le 
préfet  de  police  pour  arrêter  qui  que  ce  soit ,  et  je  ne 
lui  ai  point  répondu  que  mes  gendarmes  étaient  oc- 
cupés, et  qu'il  ne  m'était  pas  possible  de  faire  arrêter 
tant  de  monde. 
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D.  Cependant ,  monsieur,  il  paraîtrait  qu'avant  re- 
fusé d  emporter  la  liste  que  vous  remettait  M.  AJangin  , 
ce  dernier  avait  tellement  insisté  qu'il  voua  avait  dé- 
terminé à  l'emporter?  —  R.  Le  fait  est  tout-à-fait 
inexact;  M.  Mangin  ne  pouvait  pas  me  donner  d'or- 
dres semblables. 

D.  Ne  vous  seriez-vous  pas  présenté  chez  M.  de  Po- 
liij^nac  pour  lui  faire  des  observations  sur  les  ordres 
d'arrestation  qui  vous  étaient  donnés,  et  M.  de  Polignac 
ne  vous  répondit-il  pas  que  vous  répondriez  de  leur 
exécution.  — R.  ]Non  ,  monsieur,  il  n'y  a  jamais  eu  rien 
de  semblable. 

D.  L'ordre  qui  vous  a  été  donné  d'arrêter  différentes 
personnes  ,  le  mercredi ,  ne  vous  a-t-il  pas  été  renouvelé 
le  jeudi  matiu  ?  —  R.  PSon,  monsieur,  bien  au  con- 
traire, puisque  je  sus  que  M.  le  duc  de  Raguse  avait 
fait  une  proclamation  aux  Parisiens  dans  la  matinée  du 
jeudi,  pour  annoncer  qu'il  avait  donné  ordre  de  faire 
cesser  toute  hostilité  contre  le  peuple ,  et  convoqué  les 
maires  pour  qu'ils  annonçassent  la  cessation  d'hosti- 
îités. 

D.  M.  le  maréchal  de  Raguse  ne  vous  aurait-il  pas 
envoyé  un  aide  de  camp  pour  vous  dire  de  ne  pas  exé- 
cuter les  ordres  d'arrestation  ? — R.  Monsieur,  cela  est 
vrai,  mais  c'est  environ  trois  quarts  d'heure  après  la  re- 
mise de  Tordre ,  parce  que,  comme  je  l'ai  dit,  j'avais 
laissé  cet  ordre  pour  mettre  les  adresses  e\actes  à  côté 
/  des  noms,  et  que  cet  ordre  venait  de  métré  rendu  au 
moment  où  l'aide  de  camp  vint  me  contremander  cet 
ordre.  C'est  dans  la  rue  raèrae  que  l'aide  de  camp  me 
rejoignit  ;  là  ,  il  me  dit  que  M.  le  duc  de  Raguse  m'or- 
donnait de  suspendre  l'exécution  de  l'ordre  qu'il  venait 
de  me  donner.  J'allai  de  suite  chez  M.  le  duc  de  Rae:use, 
qui  tne  dit  en  elïet  de  ne  pas  exécuter  Tordre ,  et  je  le  lui 
rendis.  J'avais  perdu  de  vue  que  c'était  par  l  intermé- 
diaiçe  d'un  aide  de  camp  que  j  avais  reçu  lavertissement 
I.  a5: 
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de  suspendre  l'ordre  qui  venait  de  m'étre  donné  ;  niais 
l'aide  de  camp  lui-même  ne  parut  pas  savoir  ce  dont  il 
s'agissait.  Ce  contre-ordre  me  soulagea  d'un  grand  poids, 
parce  que  l'exécution  de  Tordre  me  paraissait  presque 
impossible.  Je  ne  sais  point  si  M.  le  duc  de  Raguse  avait 
reçu  lui-même  Tordre  de  faire  arrêter  les  personnes 
portées  sur  la  liste,  ou  si  cet  ordre  émanait  de  son  pro- 
pre mouvement. 

Voici  les  noms  de  tous  les  autres  témoins  qui  ont  été 
entendus  ,  mais  dont  les  dépositions  n'oflrent  rien  d'assez 
remarquable  pour  être  rapportées  :  MM.   Thomassy, 
juge  d'instruction  ;  Pedescleaux,  référendaire  aux  sceaux- 
titres  ;  Lorisset ,  cbef  de  Timprimerie  du    Moniteur; 
Thouret ,  commissaire  de  police  ;  Lecrosnier,  chet  de 
division  à  l,i  préfecture  de  police  ;  Odieuvre ,  négociant  ; 
Chatet ,  libraire;  Poisson,   serrurier-,   Leroux,   ancien 
inspecteur  de    travaux    publics  ;    Plougoulm ,  avocat  ; 
Marchai ,  ancien  officier  de  cavalerie  ;  de  Mazug ,  Du- 
rios ,  Boniface ,  Alard  ,  Courteille  ,  anciens  commissai- 
res de  police;  Hulot,  comte  dOsery,  lieutenant-géné- 
ral;   Renault,    capitaine  au  69^  de  ligne;  Delaporte, 
marchand  de  nouveautés;  Pilloy,  joaillier;  Chabert  de 
Praille,  capitaine  d'artillerie;  Chabrol,  ex-préfet  de  la 
Seine  ;  Lange  ,  commissaire  de  police  ;  Féret ,  libraire  ; 
Arnous ,  sous-chef  de  la  justice  militaire  ;  Delangle , 
libraire  ;  Letourneur,  marchand  de  nouveautés  ;  Alexan- 
dre Mesnier,  libraire  ;  de  Montlivaut ,  ancien  préfet  du 
Calvados;    Renou    de    la    Brune,    maréchal-de-camp  ; 
Julie  Bernard ,  veuve  Récamier  ;  Defrance  ,  lieutenant- 
général;   Petit,   ancien  maire   du  2".  arrondissement; 
Prunier-Quatremère  ,    commissaire   de  police  ;  Bouin , 
portier  du  ministère  de  Tinstruction  publique  ;  Perrus- 
set,  négociant;  Recodère,  maire  de  Gentilly  ;  Becque- 
rel, directeur  de  Bicêtre;    Mouton,  comte  de  Lobau , 
député  ;    de   Tromelin  ,    lieutenant  -  général  ;    Brière , 
libraire;  Dubois,   sous-intendant  militaire:   baroç  de 
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Saint-Joseph  ,  colonel  et  sous-aide-major  de  la  garde  ; 
Jauge ,  banquier  ;  Galleton  ,  ancien  commissaire  de  po- 
lice; Enouf,  député  ;  de  Bricqueville  ,  député;  Ducas- 
tel,  marchand  d'épongés;  Barbé,  propriétaire;  Gar- 
pentier ,  avocat  stagiaire  ;  de  Puyhusque ,  capitaine 
d  etat-major  ;  Duplan  ;,  avocat  ;  Mercier,  député  ;  De- 
quevauvillers  ,  avocat,  lieutenant-colonel  de  la  lo^.  lé- 
gion ;  de  Tryon  ,  colonel  d'état-major  ;  Delhorme  ,  pre- 
mier président  de  la  Cour  royale  de  Caen  ;  Lecomte , 
ancien  avoué  à  Joigny  ;  Nompère ,  vicomte  de  Gham- 
pagny,  maréchal  de  camp  ;  vicomte  de  Virieu ,  colonel 
et  sous-aide-major  de  la  ci-devant  garde  royale  ;  de 
Saint-Germain ,  ex-lieutenant-colonel  au  3°.  régiment 
d'infanterie  de  l'ex-garde  ;  de  Blair,  capitaine  au  3".  ré- 
giment d'infanterie  de  l' ex-garde  ;  Delaunay,  officier  en 
demi-solde;  de  Saint-Chamans  ,  officier-général. 


COUR  DES  PAIRS 

Séance   du  29  novembre  i83o. 

H apport  fait  à  la  Cour  par  M.   le  comte  de  Bastakd 
l'un  des  commissaires  (i)  chargés  de  l'instruction  du 
procès  des  ministres  accusés  par  la  Chambre  des  dé- 
putés . 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Messieurs  , 

C'est  au  milieu  des  plus  grands  événemens  dont 
l'histoire  puisse  jamais  conserver  le  souvenir,  que  la 
Chambre  des  députés  traduit  devant  la  Chambre  des 
pairs  les  conseillers  de  la  couronne. 

Héritière  des  plus  nobles  souvenirs,  et  participant 

(i)Les  commissaires  étaient  MM  le  baron  Pasquier,  président;  le 
comte  Bastard  ,  le  comte  de  Pontécoulant  et  le  baron  Séguier. 

25 
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à  toutes  les  gloires  <le  \n  patrie,  la  Chambre  des  pairs 
exerce  aujourd  hui  en  France  cette  magistrature  poli- 
tique dont  toutes  les  nations  ont  compris  la  nécessité. 
Dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples  il  exista 
de  grands  corps  auxquels  il  appartint  d  influer  puis- 
samment sur  la  législation,  et  d  assurer  dans  toute  sou 
étendue  le  libre  cours  du  droit  de  justice,  ce  premier 
besoin  des  peuples  et  des  rois. 

Permanente  dans  l'ancien  sénat  de  Rome,  plus  mo- 
bile et  non  moins  absolue  dans  le  tribunal  des  Am- 
phictyons,  aussi  élevée  dans  la  pairie  de  la  Grande- 
Bretagne  que  dans  l'antique  Cour  des  pairs  de  France, 
cette  double  puissance  se  retrouve  partout,  toujours 
également  supérieure ,  également  respectée.  A  toutes 
les  époques,  les  législateurs  ont  reconnu  que  celte 
réunion  de  pouvoirs  dans  un  même  corps  donnerait 
seule  à  la  société,  assurerait  aux  accusés,  pour  ces 
grandes  causes  qui  n'apparaissent  que  de  siècles  en 
siècles,  et  auxquelles  semblent  liées  les  destinées  des 
nations,  toutes  les  garanties  de  lumières,  de  puissance, 
de  force ,  de  courage,  dont  la  justice  alors  sent  plus  vi- 
vement le  besoin. 

La  Chambre  des  pairs  de  France ,  par  l'élévation  de 
son  rang  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  par  l'indé- 
pendance que  lui  assure  la  stabilité  de  son  existence, 
par  le  nombre  même  de  ses  membres,  par  l'habitude  et 
la  nécessité  où  elle  se  trouve  de  s'occuper  ,  chaque  an- 
née, des  plus  grands  intérêts  du  pays,  la  Chambre  des 
pairs  pouvait  seule  composer  le  tribunal  suprême  de  la 
France;  seule,  par  son  myii/çl^re  politique  et  judiciaire, 
elle  pouvait  constituer  cette  i^iagistrature  d'un  ordre 
supérieur,  ca])able  d$  comprendre,,  déjuger  les  grands 
procès,  et  de  rassur^ejT/à  la  fois  le, pays  et  les  accusés. 
Seule,  elle  avait  le  pouvoir  et  le  droit  de  s'alîranchir 
des  prescriptions  étroites  de  la  loi  écrite^  et  de  n  écouter 
que  les  règles  éterneUes  de  l'équité  çt  lu  raison  ;  de  ne 
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laisser  aucun  crime  impuni ,  et  d'infliger  à  chaque  crime 
la  peine  qui  lui  était  justement  acquise;  de  résister  aux 
exigences  de  l'autorité  et  à. l'entraînement  des  partis; 
de  ne  voir  enfin  que  le  bien  de  la  patrie,  que  les  inté- 
rêts de  la  justice  à  laquelle  les  nations  n'ont  jamais 
manqué  impunément.  Tel  est,  messieurs,  dans  le  pré- 
sent et  dans  l'avenir  de  la  France,  le  rôle  auguste  de  la 
Cour  des  pairs,  telle  est  aujourd'hui  sa  mission.  La 
Cour  des  pairs  y  sera  fidèle,  et  chacun  de  ses  membres 
saura  se  placer  à  la  hauteur  de  ses  fonctions  ;  mais,  plus 
les  fonctions  sont  graves,  plus  les  obligations  en  sont 
rigoureuses ,  plus  la  conscience  de  l'homme  de  bien  a 
besoin  d'être  fortifiée  par  le  sentiment  du  devoir.  Il 
recherche  alors  la  vérité  avec  une  ardeur  nouvelle  ;  il 
sent  la  nécessité  de  tout  connaître,  les  pensées  les  plus 
secrètes,  les  motifs  les  plus  cachés,  les  hésitations  les 
plus  légères  ,  il  désire  tout  apprécier;  il  voudrait  péné- 
trer dans  les  âmes,  lire  dans  toutes  les  consciences,  et 
acquérir  ainsi  des  grandes  questions  que,  comme  juge 
et  comme  homme  politique,  il  est  appelé  à  décider,  une 
connaissance  si  intime ,  qu'il  ne  puisse  jamais  être  exposé 
à  un  remords  ou  à  un  regret. 

Quels  qu'aient  été  les  efforts  de  la  commission  ,  notre 
travail  ne  pourra  que  bien  imparfaitement  atteindre  ce 
but  si  désirable.  Du  moins  ,  nous  n'avons  rien  négligé 
pour  y  arriver  et  obtenir  les  lumières  que  l'instruction 
pouvait  nous  offrir.  Wons  allons  vous  faire  connaître  le 
résultat  de  l'examen  auquel  nous  nous  sommes  livrés, 
et  TOUS  faire  part  des  réflexions  que  nous  ont  inspirées 
chacune  des  questions  qui  vous  seront  soumises. 

Déjà  plusieurs  fois,  sous  l'administration  qui  avait 
précédé  celle  du  prince  de  Polignac,  on  avait  su  que 
des  tentatives  avaient  été  faites  pour  le  porter  à  la  tête 
des  affiires.  Ces  projets  eurent  enfin  leur  accomplisse- 
ment, et  cette  administration  ,  à  la  loyauté  de  laquelle 
nous  devons  le  complet  affranchissement  de  la  presse  , 
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et  la  vérité  dans  les  élections,  fut  remplacée  le  8  août 
1829. 

Chacun  de  vous,  messieurs,  se  rappelle  la  doulou- 
reuse impression  que  la  France  entière  éprouva  à  ce 
changement ,  et  avec  quelle  inquiétude  pour  son  avenir 
elle  apprit  le  choix  des  premiers  conseillers  de  la  cou- 
ronne. 

Quelle  part  le  chef  avoué  du  nouVeau  cabinet  prit-il 
à  sa  formation?  M.  de  Polignac  affirme  qu'éloigné  de- 
.  puis  long-temps  du  sol  de  la  France ,  relevant  à  peine 
d'une  maladie  très-grave,  il  resta  étranger  à  la  compo- 
sition première  du  conseil ,  et  se  borna  à  demander  qu'on 
lui  adjoignît  pour  collègues  M.  de  Montbel  et  M.  de 
Courvoisier. 

Nous"-  devoaa ,  messieurs ,  le  dire  dès  à  présent ,  le 
choix  du  dernier  de  ces  ministres  ,  non  moins  que  celui 
de  M.  le  comte  de  Chabrol,  laissait  entrevoir  que  ce 
conseil ,  formé  sous  des  auspices  si  inquiétans  pour  la 
France,  rencontrerait  dès  ses  premiers  pas  un  obstacle 
à  toute^résolution  violente.  Aussi  ne  put-il  convenir 
d'un  symbole  qui  liât  la  conscience  politique  de  tous  ses 
membres.  Il  se  divisa  bientôt ,  et  à  la  retraite  du  comte 
de  Labourdounaye ,  le  prince  de  Polignac  devint  pré- 
sident du  conseil.  Mais  quels  avaient  été  ,  dans  cette 
première  période  de  son  existence,  les  plans  du  minis- 
tère ?  Avait-on  dès  lors  conçu  le  dessein  de  porter  at- 
teinte à  nos  franchises  ,  et  l'exécution  n'en  fut-elle  ajc«ar- 
née  que  par  l'opposition  éclairée  de  quelques  membres 
du  conseil  qui  repoussaient  un  pareil  attentat?  Rien 
dans  les  pièces  du  procès  n'autorise  à  admettre  cette 
supposition. 

Vers  cette  époque  ,  le  comte  Guernon  de  Ranville 
fut  chargé  du  portefeuille  de  l'instruction  publique  ;  il 
crut  devoir  avant  de  l'accepter,  ainsi  qu'il  le  déclare ,  faire 
connaître  à  M.  de  Polignac  que  la  Charte ,  nous  rap- 
pelons ici  ses  propres  expressions  ,  était  son  E^ungilq 
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politique;  que  sa  raison  comme  ses  sentimens  se  liaient 
aux  doctrines  constitutionnelles  ,  à  la  conservation  des- 
quelles était  désormais  attaché  le  salut  de  la  France. 
Cette  profession  de  foi  ne  fut  point  un  obstacle  à  son 
entrée  aux  affaires. 

Cependant  les  journaux  que  l'on  supposait  dévoués 
au  ministère,  et  plus  spécialement  au  président  du  con- 
seil ,  réclamaient  hautement  les  mesures  les  plus  vio- 
lentes ,  et  s'efforçaient  d  entraîner  le  gouvernement  dans 
la  voie  périlleuse  des  coups  détat;  et  si  ces  journaux 
n'étaient  pas  les  organes  du  ministère  tout  entier,  ils 
l'étaient  au  moins  du  parti  auquel  était  censée  appar- 
tenir la  fraction  la  plus  influente  du  cabinet.  Aussi  ne 
ferait-on  rien  pour  montrer  qu'on  repoussait  ces  insi- 
nuations criminelles,  et  avec  raison  la  France  entière 
devait  croire  que  l'on  avait  adopté  les  projets  les  plus 
subversifs  de  Tordre  établi. 

Si  ces  plans  ne  furent  pas  discutés  au  conseil ,  ils  oc- 
cupèrent tellement  les  esprits  ,  on  les  annonça  d'une 
manière  si  positive  que  M.  Guernon  de  Ranville  crut 
devoir  les  combattre  dans  un  écrit  rédigé  d'abord  pour 
s'éclairer  lui-même ,  et  dont  vers  le  i  5  décembre  il  donna 
communication  à  M.  de  Polignac.  Il  y  montrait  le  dan- 
ger des  coups  d'état  pour  le  pouvoir  lui-même,  leur 
criminalité  ,  et  combien  ,  en  même  temps  qu'ils  ébran- 
laient les  trônes  loin  de  les  soutenir ,  ils  étaient  contrai- 
res à  la  morale  éternelle ,  dont  les  règles  doivent  éiia- 
lement  diriger  les  peuples  et  les  rois.  Nous  croyons 
devoir  vous  faire  connaître  les  passages  les  plus  remar- 
quables de  ce  mémoiï"e  écrit  en  entier  de  la  main  de 
M.  de  Ranville. 

«  A  la  veille  d'une  lutte  aussi  inégale ,  y  est-il  dit,  plu- 
sieurs partis  peuvent  être  pris  ,  mais  celui  que  rop[)o- 
sition  croit  être  dans  les  vues  du  ministère  et  que  font 
pressentir  les  bruits  répandus  à  dessein  d'un  projet  de 
coup  d'état,  celui  enfin  auquel  quelques  royalistes  im- 
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prudens  voudraient  pousser  le  gouvernement ,  consis- 
terait à  dissoudre  la  Chambre  et  à  en  convoquer  une 
nouvelle  après  avoir  modifié  par  ordonnance  la  loi  élec- 
torale et  suspendu  la  liberté  de  la  presse  en  rétablissant 
la  censure. 

»  Je  ne  sais  si  cette  marche  sauverait  la  monarchie, 
mais  ce  serait  un  coup  d'état  de  la  plus  extrême  violence  ; 
ce  serait  la  violation  la  plus  manifeste  de  l'art.  35  delà 
Charte,  ce  serait  la  violation  de  la  foi  jurée  ;  un  tel  parti 
ne  peut  convenir  ni  au  roi  ni  à  des  ministres  conscien- 
cieux. 

»  D'un  autre  côté  une  telle  mesure  ne  serait  pas  suf- 
fisamment motivée.  Les  journaux  libéraux,  il  est  vrai, 
nous  menacent  d'upe  opposition  fort  hostile,  mais  ces 
journaux  ne  sont  pas  les  organes  avoués  de  la  Chambre. 
D'autres  nous  excitent  à  ces  moyens  extrêmes  en  nous 
présentant  la  révolution  comme  prête  atout  envahir, 
si  nous  ne  nous  hâtons  de  l'enchaîner  :  le  danger  ne  me 
paraît  pas  aussi  imminent,  et  j'ai  peu  de  confiance  dans 
les  hommes  d'état  sans  mission.  Un  jour  peut-être  ceux 
qui  poussent  le  plus  vivement  à  ces  actes  d'excessive 
vigueur  ,  se  joindraient  à  nos  ennemis  pour  nous  en  de- 
mander compte,  si  le  succès  ne  répondait  pas  à  leur 
attente  ,  et  nous  reprocher  d'avoir  cédé  à  de  vaines  ter- 
reurs au  lieu  d'attendre  que  cette  Chambre  ,  présumée 
si  violente,  se  soit  manifestée  par  ses  actes. 

»  Les  partisans  des  coups  d'état  pensent  que  la  me- 
sure indiquée  n'exciterait  aucun  soulèvement  dangereux  • 
Le  peuple  ,  disent-ils ,  ne  s'occupe  pas  de  nos  débats 
politiques;  les  masses  restent  calmes  au  milieu  de  l'a- 
gitation des  parfis,  qui,  au  fait,  ne  touchent  en  rien 
Hux  intérêts  matériels  ,  et  des  actes  de  vigueur  leur  plai- 
raient d^autant  plus  qu'en  montrant  de  la  force  ils  hu- 
milieraient quelques  sommités  peu  populaires.  La  classe 
moyenne   seule  s'agiterait  ;    mais  ,  sans  appui ,    elle  ne 
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pourrait  exciter  un  mouvement  de  nature   à  compro- 
mettre la  sécurité  du  gouvernement. 

»  Je  reconnais  qu'en  ce  moment  les  masses  sont  calmes 
et  ne  prennent  aucune  part  active  aux  débats  politiques. 
Mais  c[ue  faudrait-il  pour  les  ébranler?  Et  peut-on  rai- 
sonnablement affirmer  que  la  classe  moyenne  qui  touche 
par  mille  points  à  la  masse  ne  pourrait  au  besoin  sou- 
lever une  tempête  dont  le  plus  hardi  n'oserait  prévoir 
l'issue? 

»  Au  reste ,  une  réponse  péreraptoire ,  selon  moi ,  a 
tous  ces  raisonncmcns  plus  ou  moins  fondés  en  fait, 
c'est,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  les  mesures  dont  il 
s'agit  seraient  contraires  à  la  Charte.  Or,  on  ne  viole 
jamais  les  lois  impunément,  et  le  gouvernement,  assez 
fort  pour  se  mettre  un  moment  au-dessus  de  la  loi  fon- 
damentale, s'il  obtient  un  succès  passager ,  compromet 
pour  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  ses  plus  précieux 
intérêts.  A  cette  réponse,  que  justifieraient  assez  les  in- 
térêts matériels  ,  ajoutons  une  considération  détermi- 
nante :  le  roi  a  juré  d'observer  fidèlement  la  Charte  ; 
nous  avons  tous  fait  le  même  serment  ;  qu'elle  soit  à  ja- 
mais pour  nous  l'arche  sainte.  Cette  règle,  qui  seule 
est  conforme  à  la  morale,  est  aussi  la  plus  sûre.  » 

A  ce  mémoire,  dont  la  lecture  vous  fait  éprouver, 
messieurs  ,  nous  n'en  doutons  pas  ,  sur  le  sort  actuel 
de  celui  qui  Téerivit ,  un  sentiment  pénible  d'étonne- 
ment ,  M.  de  Polignac  paraît  avoir  repondu  à  M.  de 
Ran ville  qu'il  partageait  ses  opinions  ,  et  que  ;  comme 
lui  ,  il  repoussait  toute  idée  de  mesures  arbitraires , 
tout  projet  de  coup  d'état. 

Les  Chambres  furent  convoquées  pour  le  râ  mars 
i83o.  Le  pouvoir  est  plein  d'illusions,  et  cependant 
on  a  peine  à  comprendre  comment  le  ministère  put 
se  flatter  un  moment  qu'il  allait  obtenir  une  majorité 
favorable  ;  et  si  cet  aveuglement  s'explique  pour  le 
président    du    conseil ,    retenu  si  long-temps  loin   des 
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<lébats  parlementaires ,  comment  ses  collègues  ne  lui 
montrèrent-ils  pas  les  obstacles  sans  nombre  dont  sa 
route  était  semée?  Leurs  voix  auraient-elles  dès  lors 
été  méconnues?  Avait-il  déjà  dans  le  conseil  cette  pré- 
pondérance dont  nous  aurons  plus  tard  à  vous  faire 
connaître  l'existence  et  les  eliets  ?  Quoi  qu'il  ensuit, 
les  craintes  de  tous  ceux  qui  connaissaient  la  véritable 
situation  de  la  France  ne  tardèrent  pas  à  se  réaliser. 
En  vain  la  Chambre,  dans  une  adresse,  modèle  à  la 
fois  de  respect  et  de  loyauté ,  vint-elle  déposer  au 
pied  du  trône  les  assurances  de  sa  fidélité  pour  la 
personne  du  roi ,  et  les  justes  appréhensions  que  lui 
donnaient  les  conseillers  de  la  couronne;  la  couronne 
fut  sourde  à  cet  avertissement,  renfermé  cependant 
dans  les  justes  limites  du  droit  constitutionnel.  La 
Chambre  fut  ajournée  ;  chacun  en  prévit  la  prochaine 
dissolution. 

Ici ,  messieurs,  combien  eut-on  lieu  de  s'étonner  da- 
vantage de  l'illusion  des  ministres ,  de  ceux  du  moins 
qui  adoptèrent  cette  résolution  si  impolitique  et  que 
repoussaient  les  vœux  de  la  nation  !  De  ce  jour  furent 
prévues  et  annoncées  ces  mesures  arbitraires ,  inconsti- 
tutionnelles,  ces  coups  détat  enfin  qui  donnaient  l'es- 
pérance à  des  conseillers ,  désormais  aveuglés  sans 
retour,  de  dompter  notre  résistance  et  de  nous  faire 
subir  le  joug  des  volontés  ministérielles. 

Comment  avait-on  pu  fermer  les  yeux  aux  consé- 
quences inévitables  d'une  dissolution  réprouvée  par  les 
citoyens  dont  il  fallait  pourtant  réclamer  les  suffrages  ? 

Fatigués  d'un  lutte  inutile  et  dans  laquelle  ils  avaient 
en  vain  opposé  la  sagesse  de  leurs  conseils  et  la  fermeté 
de  leur  refus  ,  MM.  de  Chabrol  et  de  Courvoisier  expri- 
mèrent le  désir  de  se  retirer ,  et  furent  remplacés  par 
MM.  dePeyronnet  et  Chantelauze.  M.  Capellefutà  la 
même  époque  appelé  dans  le  conseil. 

Lorsque  M-  de  Chabrol  et  M.  de  Courvoisier  quitté- 
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rent  le  ministère ,  il  y  avait  déjà  deux  mois  que  la  Nor- 
mandie était  ravagée  par  des  incendies  que  l'on  ne  pou- 
vait arrêter,  et  dont  presque  tous  les  auteurs  se  dérobaient 
aux  recherches  de  la  justice.  Nous  n'interromprons  pas 
notre  rapport  pour  vous  parler  de  ces  incendies  et  du 
caractère  qu'ils  présentent.  Ces  faits  dincendie  ,  qui  ne 
font  point  partie  de  l'accusation,  mais  que  la  rumeur 
populaire  a  voulu  y  rattacher,  seront  lobjet  d'un  examen 
spécial  dans  la  seconde  partie  de  notre  travail.  Mainte- 
nant il  suffit  de  savoir  que  nous  n'avons  rien  découvert 
qui  puisse  autoriser  la  supposition  qu'aucun  des  minis- 
tres accusés  devant  vous  ait  pris  part  au  plan  infernal 
qui  aurait  pu  exister ,  de  livrer  aux  flammes  une  pro- 
vince de  la  France. 

Les  lois  du  pays  étaient  encore  respectées.  Il  en  était 
temps  encore,  onpouvaits'arrétersurlebord  de  l'abîme 
dont,   malgré  soi,   on  devait  mesurer  toute  la  profon- 
deur. Aussi,  avant  d'entrer  dans  cette  route  dangereuse 
de  gouverner  par  ordonnances ,  avant  même  peut  -  être 
de  s'être  avoué  qu'on  ne  reculerait  pas  devant  la  vio- 
lation des  plus  saints  engagemens ,  on  essaya  d'obtenir 
des  députés  dociles  à  toutes  les  exigences  du  gouver- 
nement.  Rien  ne   serait   commode ,  en  effet ,  pour  le 
pouvoir ,  comme  une  Chambre  flexible  ou  corrompue , 
qui  lui  Hvrerait  sans  combat  les  trésors  et  les  libertés 
des  peuples.  Aussi ,  lorsqu'on  recherche  les  motifs  réels 
qui  firent  recomposer  l'administration  au  moment  même 
où  les   électeurs  allaient   s'assembler,   on  ne  peut  en 
découvrir  d'autre  que  le  but  et  l'espérance  d'agir  puis- 
samment sur  les  élections.  Depuis  long -temps  le  comte 
de  Peyronnet  était  signalé  comme  un  homme  capable 
autant  que  résolu ,  et  qui  marcherait  d'un  pas  ferme  au 
but  qu  il  se  serait  proposé  d'atteindre.  Ses  talens  de  tri- 
bune le  rendaient  un  auxiliaire  précieux.  M.  Capelle 
passait  pour  avoir  souvent  exercé  une  active  influence 
sur  les  élections;  M.    Çhantelauze ,  plus  étranger  jus- 
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que-là  aux  grandes  mesures  politiques,  sembla  aussi, 
par  son  habitude  de  la  parole,  pouvoir  être  d'un  utile 
secours.  Ce  motif  aurait  déterminé  son  entrée  au  con- 
seil. Proposé  au  roi ,  dès  le  mois  d'août  précédent,  pour 
Je  ministère  de  l'instruction  publique,  il  avait  refusé. 
Dès  lors  il  apercevait  sans  doute  tous  les  dangers  de  la 
marche  qu'on  allait  suivre.  Ces  dangers  s'étaient  accrus; 
il  résista  long -temps  aux  instances  du  dauphin,  aux 
pressantes  sollicitations  du  roi ,  et  fut  entraîné  malgré 
lui  au  milieu  des  honneurs  et  des  abîmes. 

Rien  ne  peint  mieux  les  combats  qu'il  eut  à  soutenir 
que  la  lettre  qu'il  adressa  à  son  frère  le  18  mai,  veille 
de  son  entrée  au  conseil ,  après  avoir  reçu  les  derniers 
ordres  du  roi.  Quoique  vous  la  connaissiez,  messieurs, 
nous  pensons  qu'il  est  utile  de  la  remettre  sons  vos  yeux . 

«  Nous  avons  l'un  envers  l'autre  gardé  un  long  si- 
lence; je  viens  le  rompre  le  premier,  car  je  ne  veux 
pas  que  tu  apprennes  par  le  Moniteur  et  avec  le  pu- 
blic l'événement  le  plus  important,  et  je  crois  le  plus 
malheureux  de  ma  vie;  c'est  ma  nomination  comme 
garde  <les  sceaux.  Voilà  dix  mois  que  j'oppose  une  ré- 
sistance soutenue  à  mon  entrée  au  conseil.  On  ne  me 
laisse  plus  aujourd'hui  mon  libre  arbitre  ,  et  les  ordres 
qui  me  sont  donnés  ne  me  permettent  plus  que  l'o- 
béissance ;  je  me  résigne  à  ce  rôle  de  victime.  Veille 
sur  les  élections  ,  car  y  échouer  serait  maintenant  ponr 
moi  une  chose  honteuse.  » 

Le  ministère  ,  recomposé  pour  la  troisième  fois  dans 
l'espace  de  moins  d'une  année  ,  n'eut  alors  qu'une  seule 
pensée ,  celle  d'obtenir  une  Chambre  dont  la  funeste 
mission  devait  être  de  détruire  la  liberté  de  la  presse  et 
de  changer  la  loi  des  élections.  11  serait  injuste  sans  doute 
de  dénier  à  la  couronne  une  part  de  légitime  influence 
sur  les  élections;  mais,  dans  ce  combat  des  opinions, 
on  ne  doit  employerque  des  armes  loyales ,  et  les  moyens 
de  triomphe  doivent  être  honorables  et  purs. 
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La  lutte  entre  la  France  et  le  ministère  était  malheu- 
reustinent  trop  vive  pour  que,  dans  cette  circonstance, 
on  jjùt  espérer  qu'il  ne  dépassât  pas  les  limites  que  lui 
assignaient  la  raison  et  la  morale  publique.  Chaque  mi- 
nistre s'efforça  d'exercer  sur  ses  subordonnés  cette  vio- 
lence morale  à  laquelle  il  est  si  difficile  que  résiste  un 
inférieur  à  qui  l'on  ne  tient  compte  ni  de  ses  avis  les 
plus  sages  ,  ni  de  ses  résistances  les  plus  légitimes.  Les 
promesses  elles  menaces,  les  refus  et  les  faveurs,  fu- 
rent trop  souvent  mis  en  usage  pour  gagner  des  sulirages , 
pour  écarter  des  élections  les  citoyens  les  plus  dévoués 
à  la  monarchie,  mais  que  la  marche  du  ministère  avait 
forcé  à  se  séparer  de  lui.  La  religion  elle-même,  arra- 
chée à  son  ministère  de  paix  ,  fut  appelée  au  secours 
d'un  intérêt  qui  n'était  pas  le  sien.  On  solHcita  bien 
moins  les  prières  des  ponlifes  que  leur  appui  politique. 
On  ne  craignit  pas  enfin  de  faire  descendre  le  monar([ue 
lui-même  de  cette  région  élevée  où  la  royauté  est  à 
\  l'abri  des  orages  ,  et  de  lui  faire  engager  un  combat  per- 
sonnel avec  chaque  électeur. 

La  proclamation  qui  fut  faite  à  cette  occasion  ,  et  qui 
montre  combien  peu  le  prince  et  ses  conseillers  avaient 
compris  le  gouvernement  de  la  Charte  ,  fut  contre-si- 
gnée  par  M.  de  Polignac.  Livré  aux  plus  chimériques 
illusions,  le  ministère  se  croyait  sûr  de  la  majorité;  il 
n'était  pas  jusqu'au  courage  de  nos  soldats  sur  lequel  il 
n'eût  appuyé  ses  espérances.  Il  se  flattait  que  le  succès 
de  nos  armes  en  Afrique  viendrait  aider  à  son  triom- 
phe. Au  jour  des  élections  ,  la  liberté,  le  secret  des  suf- 
frages lui-même  ne  fut  pas  toujours  respecté  ,  et  la  loi 
qui  l'ordonnait  fut  en  plusieurs  lieux  impuissante  ou 
méconnue. 

Cependant,  de  toutes  parts  ies  citoyens,  menacés 
dans  leurs  plus  chers  intérêts  ,  s'étaient  unis  pour  les 
défendre  et  repousser  avec  les  armes  de  la  loi  les  agres- 
sions d'un  pouvoir  qui  semblait  redouter  ce  qu'il  y  avait 


3^4  PROCÈS 

d'indépendant,  de  noble  et  de  généreux  dans  le  pays. 
Malgré  tous  les  efforLs  du  ministère ,  les  élections  assu- 
rèrent une  majorité  constitutionnelle  ;  et  la  France , 
d'accord  avec  la  Chambre  qu'on  venait  de  remplacer , 
proclama  par  ses  choix  que  l'administration  était  en 
désaccord  avec  le  pays.  Toutefois  les  élections  avaient 
été  troublées  dans  quelques  départemens  ,  notamment  à 
Montauban,  où  la  sûreté  des  électeurs  constitutionnels 
avait  été  compromise.  Les  ministres  ,  interpellés  sur 
cette  époque  si  importante  de  leur  administration  ,  ont 
repoussé  cette  partie  de  l'accusation,  et  ont  invoqué  en 
leur  faveur  la  conduite  qu'ils  avaient  tenue  lors  des 
troubles  de  Figeac  et  de  Montauban.  Il  paraîtrait  que, 
dans  cette  dernière  ville  ,  l'autorité  administrative  s'op- 
posait aux  poursuites  qui  devaient  être  dirigées  contre 
les  agitateurs.  C'est  alors  qu'en  approbation  des  mesu- 
res qu'avait  ordonnées  le  procureur  général  de  Toulouse , 
le  garde  des  sceaux  écrivit  de  sa  main  la  lettre  suivante , 
dont  il  est  juste  de  vous  donner  connaissance. 

n  Paris,  3  juillet  i83o. 

»  Monsieur  le  procureur  général,  je  ne  puis  qu'ap- 
prouver les  observations  contenues  dans  votre  lettre  du 
28  juin  dernier  au  sujet  des  troubles  qui  ont  éclaté  à 
Montauban.  Il  est  dangereux  d'habituer  le  peuple  à 
s'assembler  et  à  commettre  des  actes  de  désordre,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  cause  de  ce  mouvement.  Les  consi- 
dérations que  fait  valoir  l'autorité  administrative  ne  sont 
pas  de  nature  à  arrêter  le  cours  de  la  justice.  Je  vous  en- 
gage en  conséquence  à  prescrire  sans  retard  des  pour- 
suites contre  les  auteurs  des  excès  qui  ont  eu  lieu  à  la 
suite  de  l'élection  de  M.  de  Preissac. 

»  Recevez  ,  etc.  » 

M.  de  Peyronnet  a  déclaré  qu'il  avait  écrit  dans  le 
même  sens  ,  et  a  même  invoqué  une  apostille  de  sa  main 
sur  une  lettre  qui  devrait  se  trouver  au  ministère  de  Tin- 
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térieur,  mais  que  toutes  les  recherches  n'ont  pu  faire 
découvrir. 

Cependant  le  jugement  solennel  que  le  pays  venait 
de  rendre ,  irrita ,  sans  les  convaincre ,  les  dépositaires 
du  pouvoir.  Ils  voulurent  à  tout  prix  conserver  une  au- 
torité qu'ils  se  trouvaient  dignes  d'exercer.  L'opinion 
publique  si  vivement  manifestée,  les  conseils  les  plus 
nobles  et  les  plus  désintéressés ,  tout  fut  méconnu ,  et 
l'administration  résolut  de  se  raidir  contre  cette  éclatante 
et  unanime  réprobation.  Le  roi  Charles  X,  croyant  encore 
inhérentes  à  sa  couronne  des  prérogatives  désormais  in- 
compatibles avec  la  Charte ,  et  que  depuis  long-temps 
la  raison  publique  ne  reconnaissait  plus  ,  aurait-il  poussé 
son  ministère  dans  cette  voie  périlleuse?  Lui-même 
fut-il  entraîné  par  de  funestes  conseils?  Il  est  difficile  de 
pénétrer  ce  mystère. 

On  pourrait  incliner  vers  la  première  supposition  en 
s'attachant  à  une  dernière  déclaration  du  prince  de  Po- 
lignac,  dans  laquelle  il  affirme  qu'il  avait  plusieurs  fois 
offert  au  roi  sa  démission,  et  notamment  quinze  jours 
avant  la  signature  des  ordonnances ,  époque  à  laquelle 
il  l'aurait  supplié ,  si  sa  retraite  absolue  n'était  pas 
acceptée ,  de  le  remplacer  du  moins  dans  la  présidence 
du  conseil. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  s'il  faut  en  croire  les  accusés , 
personne,  avant  les  premiers  jours  de  juillet  où  l'on  se 
trouvait  alors,  n'avait  songé  à  sortir  de  la  Charte  et  à 
substituer  à  Tautorité  des  lois  celles  des  ordonnances. 
Mais  en  présence  d'une  Chambre  si  peu  favorable ,  si 
péùétrée  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits ,  déterminé  qu'on 
était  à  ne  pas  céder ,  et  à  mépriser  cette  unanimité  de 
vœux  et  de  sentimens  qu'on  se  plaisait  à  représenter 
comme  factieux  et  ennemis  ,  il  fallait  bien  arrêter  un 
plan  de  conduite  ,  et  se  tracer  la  route  dans  laquelle  on 
voulait  entrer.  Des  opinions  diverses  se  produisirent 
alors  dans  le  conseil;  on  y  développa  deux  systèmes 
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opposés.  On  y  proposa,   d  une  part,  de  se  présenter 
flevant  les  Chambres  ,  de  n'y  porter  que  les  lois  d'une 
absolue  nécessité,  et  de  ne  se  livrer  qu'à  la  discussion 
du  bujdet.  Le  respect  pour  la  Charte ,  fondement  de  tous 
les  droits,  pour  la  Charte  si  souvent,  si  solennellement 
jurée ,  étai  t  la  base  de  ce  système,  que  soutenait  fortement 
M.  de  Guernon,  dont  vous  connaissez  déjà  les  sentimens. 
11  fut  appuyé  dans  sou  opinion  par  le  comte  de  Peyron- 
net ,  qui  trouvait  également  que  la  politique  et  la  mo-V 
mie  commandaient   ce   respect,   et   que  rien  dans    la 
situation   du  pays  ne  légitimait  la  violation   du   pacte 
fondamental.  D'autre  part,  on  voulait  à  l'instant  même 
entrer  dans  une  voie  de  réformation  où  le  troue  retrou- 
verait toutes  les  prérogatives  dont  on  ])rétendait  qu'il 
était  injustement  dépouillé. 

Personne  dans  le  conseil,  nous  ont  dit  tous  les  mi- 
nistres accusés  ,  n'élevait  de  doute  sur  l'étendue  des 
droits  que  trouvait  la  couronne  dans  l'article  i4  de  la 
Charte,  pour  modifier,  par  ordonnances,  les  lois  du 
pays,  lorsque  leur  conservation  compromettrait  la  con- 
stitution même  de  létat,  la  paix  publique  et  la  stabilité 
du  trône.  Chacun  trouvait  donc  la  mesure  légitime  et 
légale,  si  l'on  en  prouvait  la  nécessité  ^  et  si  l'on  démon- 
trait que,  sans  elle,  le  roi  ne  pouvait  conserver  ses 
prérogatives  ,  unique  garantie  des  franchises  et  des  liber- 
tés du  peuple.  La  nécessité  de  cette  grande  mesure 
aurait  donc  seule  été  mise  en  discussion  ,  et  non  le  4roi^ 
qu'avait  le  roi  de  la  prendre  quand  le  besoin  en  serait 
consciencieusement  établi.  Tout  le  monde  s'accordait  à 
le  lui  reconnaître. 

Depuis  quinze  ans  l'article  i4  de  la  Charte  et  son 
interprétation  ont  été  plusieurs  fois  l'objet  d'une  vive 
polémique;  mais  faut-il  de  g.vands  eiforts  pQUr  recon- 
naître que,  si  le  ]>rince  a  le  droit  de  changer  à  soa  gré 
les  lois  les  plus  solennelles  el  les  y)lus  importantes,  d'en 
dénaturer  l'esprit,  d'en  détruire  le  système,  de  se  ren- 
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dre  l'arbitre  unique  fie  ces  changemens  ,  et  de  décider 
enfin  qu'il  peut  tenir  ou  violer  ses  sermens,  alors  les 
gaianties  et  les  institutions  ne  sont  plus  qu'une  dérision  , 
une  loi  fondamentale  n'est  plus  qu'un  vain  mot?  Et  si 
les  peuples  peuvent  encore  ,  pour  un  temps  .  être  heu- 
reux ,  du  moins  ils  ne  sont  plus  libres  ,  et  le  bonheur 
sans  liberté  ne  peut  être  durable.  Nous  n'en  dirons  pas 
davantage  ,  messieurs,  sur  l'article  i^,  présenté  comme 
excuse  d'une  grande  violation  de  nos  droits;  ce  n'est 
qu'aux  débats,  et  lors  du  jugement,  que  l'on  pourra 
entrer  dans  l'examen  de  son  sens  naturel ,  et  des  moyens 
de  défense  qu'il  pourrait  présenter  aux  accusés. 

Les  premières  discussions  sur  l'opportunité  des  fatales 
ordonnances  eurent  lieu  vers  le  i  o  ou  12  de  juillet.  Déjà, 
depuis  trois  jours,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  fait 
signer  l'original  de  la  lettre  close  qui  convoquait  les 
membres  des  Chambres  pour  le  3  août.  Ces  lettres  fu- 
rent expédiées  ])ar  les  bureaux,  et,  par  une  circonstance 
extraordinaire ,  leur  envoi  coïncida  avec  la  publication 
des  ordonnances  ;  il  est  des  députés  qui  ne  les  ont  reçues 
qu'avec  le  Moniteur^  où  ces  ordonnances  se  trouvaient 
contenues.  Cet  envoi  a-t-il  eu  lieu  pour  couvrir  le  plan 
récemment  concerté  entre  les  ministres  ?  Rien  n'autorise 
à  l'affirmer.  Ce  plan  avait  été  de  nouveau  débattu  devant 
le  roi,  et  M.  de  Guernon  dit  avoir  encore  défendu ,  de- 
vant lui ,  l'opinion  qu'il  avait  précédemment  soutenue. 
On  s'était  borné  ,  dans  les  premiers  momens  ,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit ,  à  discuter  d'une  manière  générale 
quel  serait  le  système  que  Ton  suivrait.  Une  fois  arrêté, 
la  rédaction  des  ordonnances  suivit  immédiatement.  I! 
semblerait  même  que  les  ordonnances  étaient  préparées 
avant  que  toutes  les  résistances  eussent  été  vaincues,  et 
la  réticence ,  plutôt  que  les  aveux  des  accusés ,  vient  à 
l'appui  de  l'opinion  ,  assez  généralement  établie  ,  qu'une 
violence  morale  ,  de  nature  à  faire  une  forte  impression 
sur  des  hommes  qu'égarait  un  faux  sentiment  d'honneur, 
I.  26 
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triompha  des  dernières  oppositions.  Cette  grande  me- 
sure,  qui  devait  bouleverser  le  pays,  ne  paraît  pas  avoir 
occupé  le  conseil  plus  de  trois  séances. 

L'ordonnance  relative  au  nouveau  système  électoral, 
celle  qui  suspendait  la  liberté  de  la  presse  périodique  , 
et  le  rapport  qui  les  motivait,  furent  contre-signes  par 
tous  les  ministres  présens  à  Paris,  le  dimanche  25  j  uillet. 
Les  deux  ordonnances  portant  dissolution  de  laCharabre, 
et  convocation  des  nouveaux  collèges  et  de  la  Chambre 
nouvelle  ,  le  furent  également,  le  même  jour,  par  M.  de 
Peyronnet  seul.  Le  soir  elles  furent  remises  au  rédac- 
teur du  Moniteur^  qui  ne  put  s'empêcher  de  remarquer, 
en  les  recevant ,  la  profonde  émotion  de  M.  de  Montbel 
et  de  M.  de  Chantelauze. 

L'ordonnance  relative  au  nouveau  système  électoral 
paraît  avoir  été  rédigée  par  M.  de  Peyronnet.  M.  Chan- 
telauze aurait  rédigé  iordonnance  qui  suspend  la  li- 
berté delà  presse,  et  le  rapport  qui  précède  toutes  ces 
ordonnances  ;  ce  rapport ,  spécialement  destiné  à  com- 
battre la  presse  périodique,  s'occupait  à  peine  des 
élections. 

Les  accusés  se  reconnaissent  auteurs  des  ordonnances, 
qui  portent  leurs  signatures ,  mais  ils  repoussent  una- 
nimement 1  accusation  d'avoir  antérieurement  et  depuis 
long-temps  formé  le  complot  de  détruire  nos  institutions 
et  de  changer  la  forme  de  notre  gouvernement.  Pleins 
d'espérance,  disent-ils,  que  les  élections  leur  seraient 
favorables  ,  ce  n'est  pas  au  milieu  des  illusions  dont  ils 
se  berçaient ,  qu'ils  auraient  pu  songer  à  briser  l'instru- 
raient  à  l'aide  duquel  ils  espéraient  aliermir  l'autorité 
royale.  M.  de  Polignac  a  déclaré  que,  loin  d'avoir  con- 
spiré à  l'avance  la  destruction  de  nos  libertés,  depuis 
long-temps,  et  dans  le  séjour  prolongé  qu'il  avait  fait  en 
Angleterre  ,  il  s'était  occupé  à  recueillir  des  notes  étin- 
dues  sur  celles  des  institutions  de  ce  peuple  que  l'on 
pourrait  naturaliser  en  France,  et  que  son  vœu  le  plus 
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ardent  avait  toujours  été  de  nous  voir  jouir  des  mêmes 
franchises  dont  le  peuple  anglais  se  montre  si  jaloux  et 
si  fier.  Avant  le  lo  juillet  ,  il  avait  espéré  marcher  avec 
la  Chambre  et  s'entendre  avec  elle.  Il  entrevoyait  des 
difficultés,  il  prévoyait  des  embarras  ;  mais  ces  difficul- 
tés, ces  embarras  ne  lui  paraissaient  pas  insurmontables. 
Ces  assertions  ne  seront-elles  pas  afîaiblies  par  la  der- 
nière partie  de  la  déposition  du  marquis  de  Sémon  ville? 
On  y  voit,  en  efiet,  M.  de  Polignac  se  plaindre,  le 
jeudi  29,  que  la  certitude  où  il  était  que  la  Chambre 
des  pairs  refuserait  son  concours  à  tout  projet  dont  la 
légalité  ne  serait  pas  démontrée  ,  l'eût  forcé  de  s  enpatier 
dans  la  voie  extrême  et  périlleuse  où  il  succombait.  En 
lisant  cette  déposition  ,  il  serait  sans  doute  difficile  de  se 
refuser  à  penser  que  depuis  long-temps  M.  de  Polignac 
ne  se  fût  pas  occupé  d  un  plan  de  modification  ou  plutôt 
d  un  chans^ement  dans  nos  lois  fondamentales. 

Comme  M.  de  Polignac  ,  M.  de  Guernon  a  repoussé 
l'accusation  d'avoir,  antérieurement  à  la  signature  des 
ordonnances  de  juillet,  conçu  aucune  idée  de  modifica- 
tion arbitraire  aux  lois  du  royaume.  Il  a  invoqué  tous 
les  discours  que,  comme  magistrat,  il  a  eu  occasion  de 
prononcer,  et  tous  renferment ,  nous  a-t-il  dit ,  la  même 
profession  de  foi ,  les  mêmes  principes  que  1  on  retrouve 
dans  le  mémoire  du  i5  décembre  précédemment  cité. 

Pour  prouver  son  attachement  aux  principes  consti- 
tutionnels, M.  Chantelauze  en  appelle  aussi  à  ses  dis- 
cours, comme  magistrat  et  comme  député,  et  plus  spé- 
cialement au  rapport  dont  il  fut  chargé  sur  la  question 
éminemment  constitutionnelle  de  la  réélection  des  dé- 
putés promus  à  des  emplois  publics  :  faisant  remarquer 
que ,  si  une  expression  d'une  de  ses  opinions  improvi- 
sées dans  la  Chambre  des  députés  a  pu  prêter  quelque 
fondement  à  l'accusation  dont  il  est  l'objet ,  tout  le 
monde  sait  que  ,  dès  le  lendemain  du  jour  ou  ce  dis- 
cours fut  prononcé  ,  il  désavoua  publiquement ,   et  par 

26. 
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i;i  voie  tics  jomnauN  .  1  interprélation  criminelle  quon 
lui  avait  donnée.  Enfin  M.  de  Peyronnct,  dont  l'opposi- 
tion au  système  des  ordonnances  est  signalée  par  la 
déclaration  d'une  partie  des  accusés  ,  invoque  ce  témoi- 
gnage pour  établir  qu'il  n'avait  pu  former  d'avance  le 
complot  de  renverser  nos  institutions. 

Du  reste,  s'il  faut  en  croire  les  déclarations  de  tous 
les  ministres,  c'est,  ainsi  que  nous. lavons  dit,  après 
les  élections,  et  vers  le  milieu  de  juillet,  qu'aurait  été 
émise  en  conseil  d'état  la  première  pensée  du  plan  réalisé 
par  les  actes  du  25. 

Voici  le  moment,  messieurs,  de  nous  livrer  à  l'exa- 
men approfondi  de  ces  actes  ;  il  importe  de  les  analyser 
avec  soin ,  pour  comprendre  toute  1  étendue  des  chan- 
gemens  que  l'on  voulait  apporter  à  un  régime  que  tant 
de  lois  avaient  fondé. 

Le  premier  de  ces  actes  suspend  la  liberté  de  la  presse 
périodique  et  semi-périodique  ;  le  deuxième  dissout  la 
Chambre  des  députés  des  départemens  ;  le  troisième 
réforme ,  selon  les  priîicipes  de  la  Charte  constitution- 
nelle, les  règles  d'élection  ,  et  prescrit  l'exécution  de 
l'art.  46  de  la  Charte  Dans  la  réalité,  ils  déchiraient 
les  lois  et  changeaient  les  formes  du  gouvernement  ; 
ils  en  déplaçaient  les  bases. 

Et  d'abord  ,  les  articles  de  la  Charte  étaient  rapportés 
ou  réformés,  des  lois  en  vigueur  étaient  abrogées,  des 
loisabrogées  étaient  remises  en  vigueur  par  la  seule  au- 
torité des  ordonnances  et  sans  le  concours  desChambres. 
Et  pourtant,  aux  termes  de  l'article  i5  de  la  Charte,  la 
puissance  législative  s'exerçait  collectivement  en  France 
par  le  roi,  la  ClKunbre  des  pairs  et  la  Chambre  des 
députés.  Selon  la  loi  du  aS  mars  1822  ,  si  les  droits  en 
vertu  desquels  le  roi  avait  donné  la  Charte  devaient 
être  ;i  l'abri  de  toute  attaque  ,  sous  la  forme  de  gouver- 
nement qu'il  avait  instituée  ,  il  ne  restait  au  roi  dautre 
autorité  que  celle  qu'il  tenait  de  la  constitution;  et  les 


droits  de  rautoriîé  des  Chambres,  rangés  sur  la  même 
li""ne,  devaient  être  réputés  également  inviolables.  En- 
fin,  l'article  i4  de  la  Charte  ne  réservait  au  roi  que  le 
droit  (le  faire  les  règlemens  et  ordonnances  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'état. 

Première  violation  fie  la  Charte,  attentat  à  la  consti- 
tution de  l'éti-ît  ,  usurpation  des  droits  et  de  rautoritc 
des  Chambres.  Cette  violation  est  commune  à  la  pre- 
mière et  à  la  troisième  des  ordoimances. 

Mais  l'article  8  delà  Charte  assurait  aux  Français  1(; 
droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en 
se  conformant  aux  lois  répressives  des  abus  de  cette 
liberté.  Après  des  discussions  approfon<lies ,  après  de 
nombreuses  et  pénibles  expériences ,  deux  lois  étaient 
intervenues  en  1819  sur  cette  matière  :  l'une  relative  à 
la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  l'autre  à  la  publication  des  joi'.riiaax  et  écrits 
périodiques;  elles  consacraient  toutes  deux  un  régime 
de  liberté  absolue  ,  et  organisaient  un  système  de  res- 
ponsabilité légale  contre  les  abus  de  cette  liberté,  sous 
l'autorité  des  tribunaux.  En  1822,  deux  nouvelles  lois 
étaient  intervenues  dans  le  but  de  modifier  cette  légis- 
lation. Celle  du  25  mars  avait  été  adoptée  comme  com- 
plétant le  système  de  répression  des  délits  de  la  presse; 
celle  du  ij?  du  même  mois  statuait  sur  la  police  des 
journaux  et  des  écrits  périodiques  :  elle  défendait  la 
publication  de  tout  écrit  de  ce  genre  sans  l'autorisation 
du  roi,  et  accordait  au  gouvernement  de  la  soumettre, 
dans  des  circonstances  graves  ,  et  en  l'absence  des  Cham- 
bres, à  une  censure  temporaire  ;  enfin,  une  dernière  loi 
du  28  juillet  1828  avait  rétabli,  sous  de  certaines 
conditions,  le  régime  de  liberté  fondé  par  la  loi  du 
9  juin  18 19. 

En  cet  état ,  la  première  des  trois  ordonnances  du 
25  juillet  soumet  de  nouveau  la  presse  périodique  à  la 
nécessité  de  l'autorisation   préalable,  en  exhumant  les 
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disposition?  ;il>rogée5;  et  presque  oubliées  de  la  loi  du 
21  octobre  1814.  Elle  va  plus  loin,  elle  les  aggrave. 
L'autorisation  préalable  devait  être  périodiquement  re- 
nouvelée ,  et  demeurer  toujours  révocable.  Elle  ordon- 
nait la  destruction  des  presses  et  des  caractères  saisis, 
en  cas  de  contravention.  La  loi  de  i8i4  avait  dispensé 
de  l'examen  préalable  les  écrits  de  plus  de  vingt  feuilles 
d'impression  ,  les  mémoires  sur  prcfcès  et  les  mémoires 
des  sociétés  savantes  et  littéraires.  Suivant  l'ordon- 
nance, ils  devaient  y  être  soumis  en  certains  cas.  Ainsi 
ses  auteurs  ne  se  contentaient  pas  de  détruire  les  dispo- 
sitions légales  qui  protégeaient  le  libre  exercice  des  ga- 
ranties constitutionnelles  ,  et  de  faire  revivre  les  restric- 
tions rigoureuses  imposées  par  des  lois  révoquées,  ils 
improvisaient  une  législation  nouvelle  pour  créer  de 
nouvelles  entraves,  et  mieux  étovifîer  les  plaintes  des 
citoyens. 

Ceci  constitue  bien,  par  l'anéantissement  complet 
du  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  ses  opinions, 
une  seconde  violation  de  la  Charte. 

Selon  l'article  5o  de  la  Charte ,  le  roi  pouvait  dis- 
soudre la  Chambre  des  députés  ;  mais  l'usage  de  ce 
pouvoir ,  réservé  au  roi ,  pour  qu'il  pût ,  en  cas  de  dis- 
sentiment entre  son  gouvernement  et  la  Chambre  élec- 
tive ,  vérifier  si  l'opinion  publique  avouait  l'opposition 
des  mandataires  du  peuple  ,  ou  si  cette  opposition  n'é- 
tait que  le  résultat  de  leurs  sentimens  personnels ;, 
présupposait  l'existence  d'une  Chambre  des  députés  con- 
stituée, délibérante  et  agissante,  ayant  pouvoir  de  ma- 
nifester librement  ses  sentimens^  de  les  manilester  par 
ses  résolutions.  D'une  part ,  on  ne  saurait  dissoudre 
une  Chambre  qui  n'existe  pas  ;  de  l'autre  ,  le  droit  de  la 
dissoudre ,  quand  elle  existe  ,  ne  saurait  entraîner  celui 
de  répudier  les  cboix  qui  ont  été  faits  pour  la  recon- 
stituer quand  elle  a  été  dissoute.  Le  roi  était  ?ans  |)uis- 
sance  légale  sur  les  élections    11  n'appartenait  qu  à  la 
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Chambre  des  députés  de  juger  de  leur  légalité  et  de 
leur  validité  :  aucun  pouvoir  n'était  autorisé  à  statuef 
sur  leur  tendance,  et  tant  que  les  députés  nouvelle- 
ment élus  n'étaient  pas  réunis,  il  n'y  avait  pas  de  Cham- 
bre, il  n'y  avait  que  des  élections.  En  cet  état,  elles 
ne  tombaient  sous  la  juridiction  de  personne. 

Or,  la  seconde  des  ordonnances  du  25  juillet  a  dis- 
sout une  Chambre  qui  ne  devait  se  réunir  que  le  3  août 
suivant;  elle  en  a  prononcé  la  dissolution  en  vue  de  pré- 
tendues manœuvres  qui  auraient  été  pratiquées  sur  plu- 
sieurs points  du  royaume ,  pour  tromper  et  égarer  les 
électeurs.  C'est  donc  l'opjîosition  présumée  des  élec- 
teurs, et  non  l'opposition  effective  des  députés,  qui 
l'a  motivée.  Elle  a  donc  eu  pour  objet ,  non  de  dissoudre 
la  Chambre,  mais  d'annuler  des  élections  valides  et 
régulières. 

Troisième  violation  de  la  Charte,  usurpation  du  droit 
d'annuler  les  élections  ,  et  fausse  application  de  son  ar- 
ticle 5o. 

Enfin  l'article  35  de  la  Charte  portait  que  l'organisa- 
tion des  collèges  électoraux  serait  déterminée  par  des  lois. 
De  telles  lois  sont,  ])ar  leur  nature,  de  véritables  lois 
fondamentales  et  constitutionnelles,  puisqu'elles  orga- 
nisent une  des  branches  les  plus  importantes  de  la  légis- 
lature.-Deux  lois  avaient  été  portées  sur  ce  sujet  après 
de  longues  et  laborieuses  délibérations.  Celle  du  5  fé- 
vrier i8iy  avait  statué  que  tout  Français  jouissant  des 
droits  civils  et  politicjues,  âgé  de  trente  ans  accomplis, 
etpayant  3oofr.  de  contributions  directes,  serait  appelé  à 
concourir  à  l'élection  du  département  où  il  avait  son  domi- 
cile politique.  Les  lois  de  finances,  seules  compétentes 
pour  le  classer,  placent  l'impôt  des  patentes  au  rang  des 
contributions  directes.  La  loi  du  19  juin  1820  avait  éta- 
bli, dans  chaque  département,  un  collège  électoral  de 
département  et  des  collèges  électoraux  d  arrondissement, 
qui  devaient  procéder  directement,  chacun  d  ans  sa  sphère, 
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à  l^élection  d'un  ou  de  plusieurs  niLinbres  de  la  Chambre 
des  députés.  Conformément  à  une  autre  loi  du  9  juin  1824? 
la  Chambre  devait  être  renouvelée  ictégralcment  tous  les 
sept  ans;  enfin  ,  deux  lois  du  2  mai  182^  et  du  2  juillet 
1828  avaient  réglé  ce  qui  concerne  la  confection  et  la 
révision  annuelle  des  listes  électorales.  C'est  ainsi  qu'un 
Code  complet^  corroboré  par  la  jurisprudence  des  ar- 
rêts, réglait,  dans  toutes  les  parties,  l'exercice  des  droits 
électoraux. 

La  troisième  des  ordonnances  du  25  juillet  renversait 
ce  code  en  son  entier.  Ses  auteurs,  d'un  trait  de  plume, 
rayaient  du  tableau  des  contributions  directes  l'impôt 
des  patentes.  Ils  ne  s'en  tenaient  pas  là  :  ils  supprimaient 
les  élections  d'arrondissement ,  et,  si  les  collèges  d'ar- 
rondissement  étaient  conservés,  les  électeurs  qui 
étaient  appelés  se  voyaient  privés  du  droit  de  nommer 
des  députés  ,  on  les  réduisait  à  ne  faire  qu'une  proposi- 
tion de  candidats  ;  l'élection  définitive  était  réservée 
aux  collèges  de  département ,  composés  du  quart  le  plus 
imposés  des  électeurs  du  département.  Toutefois,  les 
choix  de  ces  électeurs  si  favorisés  devaient  nécessaire- 
ment tomber  pour  moitié  sur  les  candidats  proposés  par 
les  collèges  d'arrondissement.  Ainsi,  les  trois  quarts  des 
électeurs  étaient  dépouillés  de  leurs  droits,  et  le  quart 
privilégié  n'exerç;nt  les  siens  qu'avec  restriction,  et 
n'était  vraiment  libre  que  dans  la  moitié  de  ses  choix 
Plus  de  solennité  pour  la  formation  des  listes,  plus  de 
recours  judiciaire  contre  les  erreurs  ou  les  abus  auxquels 
cette  formation  pouvait  donner  lieu  ;  plus  d'intervention 
des  parties  intéressées.  L'état  politique  des  citoyens, 
livré  provisoirement  aux  agens  de  1  administration  ,  de- 
vait être  jugé  en  dernier  ressort  par  la  Chambre  des 
députés  ,  qui  n'a  ni  le  temps  ni  les  moyens  d'eu  décider 
avec  connaissance  de  cause.  Le  renouvellement  annuel 
et  par  cinquième  de  la  Chambre  des  députés  était  sub- 
stitué au  renouvellement  intégral  et  septennal.  La  pro- 
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portion  des  dépuiés  iiou  domiciliés  dans  le  JéparlemeuL 
qu  ils  sont  appelés  à  représenter  subissait  aussi  des  mo- 
difications ;  et  de  tels  chaugemens  éversifs  de  toute  une 
législation  sont  opérés  par  ordonnance  !  Les  citoyens  et 
les  tribunaux  se  voient  dépouillés  en  même  temps,  les 
uns  de  leurs  recours,  les  autres  de  leurs  attributions. 
Les  bases  de  la  représentation  nationale  sont  changées  : 
cette  représentation  n'est  plus  qu'un  mensonge,  et, 
sous  les  débris  de  tant  de  lois  ,  la  Charte  elle-même 
succombe. 

Ainsi,  quatrième  violation  de  la  Charte,  et  celle-ci 
se  caractérise  ainsi  (|u'il  suit  :  organisation  des  collèges 
électoraux  par  ordonnance;  électeurs  payant  Soc  fr.  de 
contributions  directes  dépouillés  du  droit  d  élire  ;  auto- 
risation tle  choisir,  dans  un  département,  plus  de  la 
moitié  des  députés  parmi  les  éligibles  qui  ont  leur  do- 
micile politique  hors  de  ce  département. 

Il  suffit  d'avoir  soumis  de  tels  actes  à  l'analyse  ,  et  de 
les  avoir  rapprochés  de  la  Charte  et  des  lois,  pour  les 
qualifier.  Ils  contenaient  une  révolution  :  faut-il  s'éton- 
ner qu'ils  l'aient  enfantée  ? 

Nous  avons  cru  ,  messieurs ,  devoir  donner  un  assez 
grand  développement  à  l'exumen  des  ordonnances  incri- 
minées :  elles  sont  la  matière  principale  de  1  accusation, 
le  véritable  corps  du  délit;  vous  ne  [)Ouviez  trop  les  bien 
connaître. 

Reprenons  la  suite  des  faits  qui  ont  accompagné  et 
suivi  leur  publication. 

L'ordonnance  relative  à  la  suspension  de  la  liberté  de 
la  presse  devait  exciter,  au  plus  haut  degré,  le  mécon- 
tentement d'une  classe  active  de  négociaus  et  de  nom- 
breux ouvriers  que  le  commerce  si  étendu  de  l'impri- 
merie réunit  à  Paris.  Les  spéculations  étaient  entravées, 
les  travaux  interrompus ,  l'existence  des  familles  com- 
promise. Il  était  facile  devoir  que  la  paix  publique  allait 
être  troublée,  et  que  la  commotion  serait  ressentie  dans 
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les  provinces  les  plus  éloignées  :  ces  ordonnances  illé- 
gales devaient  provoquer  la  résistance  active  et  légitime 
des  citoyens  ,  et  cette  résistance  ,  amener  devant  les  tri- 
bunaux criminels  ceux  qui  l'auraient  employée-,  et  ce- 
pendant personne  dans  le  conseil  ne  pouvait  ignorer 
que  les  tribunaux  ordinaires  refuseraient  leur  appui  à 
l'exécution  de  tout  acte  inconstitutionnel. 

De  là  l'opinion  si  naturelle  que  le  ministère  avait 
préparé  l'organisation  des  cours  prévôtales ,  et  pris 
toutes  les  mesures  qui  pouvaient  leur  assurer  en  même 
temps  l'appui  de  la  force  armée. 

Mais  si  la  destruction  de  la  liberté  de  la  presse  devait 
produire  à  Paris  une  si  douloureuse  et  si  profonde  im- 
pression, combien  devait  être  plus  vif  et  plus  étendu 
l'effet  de  cette  ordonnance  électorale,  qui  bouleversait, 
par  un  acte  despotique  ,  un  système  fondé  sur  tant  de 
lois ,  que  la  France  s  était  accoutumée  à  respecter  et  à 
chérir ,  et  dont  elle  venait  de  faire  un  si  glorieux  usage  î 
Cette  ordonnance,  qui  détruisait  des  droits  depuis  long- 
temps reconnus  ,  devait  irriter  les  électeurs  qu'elle 
frappail  de  sa  réprobation  ,  et  tous  ceux  qui  aspiraient  à 
l'honneur  de  faire  partie,  plus  tard,  du  corps  électoral. 
Quelle  résistance  ne  devait-on  pas  prévoir  de  la  part  des 
citoyens  qu'on  blessait  si  profondément ,  et  qu'on  atta- 
quait pour  ainsi  dire  jusque  dans  leur  bonheur  !  Que  ne 
devait-on  pas  craindre  enfin  de  la  France  toute  entière, 
dont  on  brisait  outrageusement  les  élections  à  peine 
terminées  ? 

Il  était  difficile  de  croire  que  ceux  qui  avaient  osé 
concevoir  un  projet  si  hardi  n'eussent  rien  prévu  , 
n'eussent  rien  préparé  pour  appuyer  tant  de  violences, 
et  faire  réussir  une  entreprise  si  hasardeuse.  Dans  le 
système  des  ministres  accusés  ,  plus  les  ordonnances 
étaient  nécessaires,  plus  le  trône  était  attaqué,  plus  était 
flagrante  cette  conspiration  générale  qui  menaçait  l'au- 
torité royale,  la  paix  du  royaume,  le  repos  de  lEurope 
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enfin  ,  plus  ils  avaient  dû  prendre  de  mesures  et  réunir 
tous  les  moyens  de  succès.  Et  toutefois ,  quelque  in- 
croyable que  cela  paraisse,  vous  serez  forcés,  messieurs, 
de  reconnaître  que  rien,  en  quelque  sorte,  n'avait  été 
prévu,  et  ces  associations  si  menaçantes,  ces  oppositions 
si  vives ,  ces  complots  si  patens  ,  ces  conspirateurs  si  au- 
dacieux ,  devaient  apparemment  s'évanouir  par  la  publi- 
cation officielle  des  ordonnances  ;  et  nous  n'avons  rien 
découvert  qui  puisse  autoriser  à  penser  qu'on  se  fut 
préalablement  occupé  de  l'organisation  des  tribunaux 
extraordinaires  ,  et  nous  croyons  pouvoir  dire  qu'au- 
cune dépêche  ministérielle  relative  à  cet  objet  n'a  été 
détruite  ou  enlevée  des  administrations.  En  effet ,  il 
résulte  des  déclarations  des  témoins  entendus  ,  des  do- 
cumens  que  nous  avons  recueillis  ,  d'accord  eu  cela  avec 
les  réponses  des  accusés  ,  qu'avant  le  aS  juillet  les  mi- 
nistres n'avaient  point  songé  à  dépouiller  les  citoyens 
du  droit  sacré  de  n'être  jugé  que  par  les  tribunaux  ordi- 
naires du  pays.  Quelque  invraisemblable  que  ce  puisse 
être ,  il  paraît  certain  que  les  ministres  avaient  pensé 
que  toutes  les  questions  soulevées  par  les  ordonnances, 
ou  qui  en  seraient  la  conséquence,  se  décideraient  admi- 
nistrativement  et  n'occasioneraient  aucune  résistance 
sérieuse. 

Nous  avons  également  reconnu  que  le  président  du 
conseil,  qui  avait  alors  le  portefeuille  de  la  guerre  ,  n'a- 
vait, ni  le  dimanche  25  juillet,  ni  le  lundi  26,  ni  anté- 
rieurement à  cette  époque  ,  donné  aucun  ordre  pour 
faire  arriver  des  troupes  à  Paris,  quoique  la  garnison 
de  cette  ville  fût  alors  aliaiblie  par  le  séjour  du  roi  à 
Saint-Cloud ,  et  par  l'absence  d'un  régiment  de  la  garde 
envoyé  en  Normandie  pour  y  maintenir  la  tranquillité 
compromise  par  les  incendies.  Un  fait  avait  cependant 
paru  se  rattacher  à  des  mesures  de  prévoyance  ,  et  on 
avait  pensé  avec  quelque  apparence  de  fondement 
qu'un  nouvel  ordre  d'alerte,  donné  aux  troupes  de  la 
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garde  le  20  juillet,  avait  un  rapport  immédiat  avec  les 
or.Ionnances  qu'on  projetait.  Le  contraire  a  été  parfaite- 
ment démontré.  Dans  toute  place  de  guerre  ou  dans  une 
ville  occupée  par  une  nombreuse  garnison  ,  on  donne 
toujours  aux  trouj)cs  un  ordre  spécial  en  cas  d'alerte, 
soit  qu'elle  ait  pour  cause  une  sédition  ,  un  incendie  ou 
tout  autre  événement  imprévu.  Nous  nous  sommes  fait 
représenter  le  livre  d'ordre  de  la  gîirde  royale,  et  nous 
avons  reconnu  qu'un  premier  ordre  d'îilerte  avait  été 
donné  le  10  mai  1816,  et  qu'il  avait  été  modifié  à.  di- 
verses reprises,  savoir,  le  19  octobre  de  la  même  année, 
le  3  janvier  1821  ,  le  i5  janvier  1822  et  le  i""^.  mai  1827. 
Cet  ordre  était  communiqué  aux  régimens  d'infanterie 
tous  les  deux  mois,  et  tous  les  trois  mois  aux  rétiniens 
de  cavalerie.  Celui  du  i".  mai  1827  n'était  plus  depuis 
quelque  temps  en  rapport  avec  les  casernes  occupées 
par  les  régimens.  Il  fut  rectifié  par  cette  unique  rai- 
son, dans  les  premiers  jours  de  juillet,  sur  la  proposi- 
tion des  sous-aides-majors  de  service.  Il  fut  signé  par  le 
maréchal  duc  de  Raguse  le  20  de  ce  mois,  sans  que  ce 
nouvel  ordre  modifiât  en  rien  le  service  de  la  garde  royale. 
Ce  dernier  ordre  est,  comme  tous  les  précédens  ,  inscrit 
sur  le  registre  de  service. 

Le  marécbal  duc  de  Raguse,  quoique  depuis  long- 
temps gouverneur  de  la  première  division  militaire,  n'exer- 
çait sous  ce  titre  purement  honorifique  aucun  comman- 
dement. La  seule  fonction  qui  lui  était  alors  confiée 
était  celle  de  major  général  de  la  garde,  et ,  à  ce  titre, 
il  ne  commandait  que  la  garde  seule  ;  mais  une  ordon- 
nance spéciale j  en  date  du  25  juillet,  mit  sous  ses  or- 
dres toutes  les  troupes  de  la  division.  M.  de  Guernon, 
et  surtout  M.  de  Peyronnet,  indiquent  que  cette  ordon- 
nance est  postérieure  au  25.  Ce  né  fut  en  elïet  que  le 
27  que  le  maréchal  en  fut  informé  parle  président  du 
conseil ,  et  tout  dans  1  instruction  concourl  à  prouver 
que  le  duc  de  Raguse  ne  fut  pas  mis  dans  le  secret  des 
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ordonnances  que  l'on  jMéparait;,  et  (jiiil  ne  les  connut 
que  le  jour  de  leur  publication  à  Paris,  et  au  moment 
où  il  venait  de  Saiut-Cloud.  Ce  même  jour  il  ex- 
prima Lautement,  au  milieu  de  l'Institut,  les  doulou- 
reux sentimens  dont  leur  publication  l'avait  pénétré. 
M.  Arago,  l'un  des  témoins  dans  l'instruction  ,  rapporte 
que  ,1e  lundi  26,  le  marécbal  vint  à  l'Institut,  et  lui  dit 
en  voyant  la  douleur  que  lui  causaient  les  ordonnances  : 
«  Eh  bien  !  vous  le  voyez,  les  insensés  ,  ainsi  que  je  le 
prévoyais ,  ont  poussé  les  choses  à  1  extrême.  Du  moins, 
vous  n'aurez  à  vous  aflliger  que  comme  citoyen  et  cumme 
bon  Français  ,  mais  combien  ne  suis-je  pas  plus  à  plain- 
dre, moi  qui,  en  ma  qualité  de  militaire,  serai  peut- 
être  obligé  de  me  faire  tuer  pour  des  actes  tjuej  abhorre 
et  pour  des  personnes  qui ,  depuis  long-temps  ,  sem- 
blent s'étudier  à  m'abreuver  de  dégoùls  I  » 

La  confiance  du  président  du  conseil  était  telle  ,  qu'il 
avait  cru  ne  devoir  mettre  personne  dans  le  secret  de 
ses  projets  ;  s'ils  furent  pénétrés,  on  a  lieu  de  croire  que 
cet  avantage  n'appartint  qu'à  quelques  confidens  intimes 
d'un  rang  peu  élevé,  parmi  lesquels  se  semient  rencon- 
trés quelques-uns  de  ces  spéculateurs  qui  ne  se  font 
jamais  scrupule  de  calculer  au  plus  vite  tout  ce  que 
peuvent  leur  valoir  les  calamités  de  la  patrie.  Mais  le 
sous-secrétaire  d'état  de  la  guerre  déclare  qu'il  n'apprit 
que  fort  tard,  et  par  le  jSlonileiiv,  ces  funestes  ordon- 
nances. Le  préfet  de  la  Seine,  que  nous  avons  entendu, 
et  le  préfet  de  police,  ne  les  connurent  pas  plus  tôt  que 
le  reste  de  la  capitale. 

Cependant  tout  Paris  est  ému  à  leur  soudaine  appa- 
rition :  un  cri  dindignation  sort  de  tous  les  cœurs;  et 
si  l'on  se  rappelle  les  engagemens  les  plus  saints,  les 
sermens  les  plus  sacrés,  ce  n'est  que  pour  parler  aussi- 
tôt de  leur  violation.  Les  hommes  dont  les  opinions  po- 
litiques avaient  été  jusqu'alors  opposées,  se  réunissent 
dans  un  même  sentiment  :  tous  ensemble  accusent  les 
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conseillers  d'un  prince  aveuglé,  auquel  ils  ravissent 
l'alîection  de  son  peuple,  et  dont  ils  n'ont  su  ni  res- 
pecter, ni  ménager  la  vieillesse.  Si  alors  personne  ne 
prévit  que,  dans  trois  jours,  Charles  X  aurait  cessé 
de  régner,  tout  le  monde  du  moins  pressentit  un  pro- 
chain et  inévitable  ébranlement  de  son  trône  et  de  1  or- 
dre social  tout  entier.  Chacun  entrevit  les  violences 
nécessaires  du  pouvoir,  la  résistance  des" citoyens,  tous 
les  malheurs  enfin  d'une  nouvelle  et  sanglante  révo- 
lution. Qui  pouvait  supposer,  en  efïét,  qu'on  n'aurait 
appuyé  que  par  de  si  faibles  moyens  d'exécution  une  si 
audacieuse  entreprise,  qu'enfin  l'on  pût  unir  à  la  fois 
tant  de  témérité  et  tant  d'imprévoyance? 

L'agitation  des  esprits,  pendant  la  journée  du  26, 
fut  très-vive;  le  peuple  y  prit  une  part  active  :  de  gé- 
néreux citoyens  se  réunirent  pour  protester  contre  la 
violation  des  lois.  Une  inquiétude  légitime  s'empara 
des  premiers  fabricans  de  la  capitale.  Des  réunions 
d'ouvriers  parcoururent  les  rues,  lancèrent  quelques 
pierres  sur  la  Trésorerie  et  plus  tard  sur  l'hôtel  des 
afi'aires  étrangères.  On  put  prévoir,  pour  le  2y ,  une 
manifestation  plus  énergique  du  mécontentement  pu- 
blic. Que  faisaient  les  ministres  pendant  cette  première 
journée?  Il  ne  paraît  pas  qu'ils  aient  été  avertis  de 
l'agitation  générale;  du  moins  ils  assurent  ne  l'avoir 
que  fort  mal  connue. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  plus  spécialement 
de  vedler  à  la  tranquillité  du  royaume,  et  ])lus  parti- 
culièrement à  celle  de  Paris,  devait  avoir  des  rapports 
continuels  avec  le  préfet  de  la  Seine ,  et  surtout  avec 
le  préfet  de  police.  Et,  toutefois,  ce  ministre  nous  a 
déclaré  n'en  avoir  eu  d'aucun  genre  avec  ces  magis- 
trats depuis  le  25  ;  ne  les  avoir  vus  ni  le  26,  ni  le  2^  ; 
n'avoir  reçu  de  leur  part  aucun  renseignement  sur  la 
situation  de  la  capitale.  M.  de  Peyronnet ,  qui  s'était, 
dit-il,  opposé  au  système  des  ordonnances,  en  devait 
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prévoir  le  danger;  plus  qu'un  autre,  par  les  devoirs 
de  ses  fonctions,  il  devait  étudier,  dès  les  premiers 
momens ,  l'eliét  qu'allait  produire  leur  publication  sur 
les  chefs  d  atelier ,  sur  les  spéculateurs ,  sur  les  com- 
nierçans ,  enfin  sur  toutes  les  classes  de  la  capitale. 
Déjà  quelques  députés ,  appelés  pour  le  3  août,  étaient 
arrivés  à  Paris.  Cette  ville,  d  ailleurs,  en  renferme  tou- 
jours un  grand  nombre;  ne  devait-on  pas  chercher  à 
découvrir  quelles  seraient  leurs  dispositions,  quel  appui 
ou  quelle  résistance  ils  allaient  présenter  au  pouvoir?  11 
ne  paraît  nullement  qu  on  se  soit  occupé  de  ces  grandes 
questions. 

Comme  en  un  moment  tranquille,  chaque  ministre 
se  livra  au  travail  particulier  de  son  ministère  ,  et  le 
président  du  conseil  lui-même  expédiait  les  afïaires  les 
plus  ordinaires.  Il  était  occupé,  nous  a-t-il  déclaré,  à 
passer  une  adjudication  au  ministère  de  la  guerre.  Au- 
cun rapport  spécial  sur  la  situation  de  Paris  ne  lui  fut 
fait ,  dans  cette  journée  ,  par  le  préfet  de  police  ;  mais  , 
en  revenaut  de  la  chancellerie  à  1  hôtel  des  affaires  étran- 
gères ,  il  faillit  devenir  victime  de  l'exaspération  publi- 
que. Cette  scène  personnelle  ne  fut  pas  pour  lui  plus 
significative  que  toutes  les  autres. 

Le  maréchal  duc  de  Raguse  ignorait  encore ,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit ,  que  ,  par  ordonnance  du  25  ,  il  eût  été 
appelé  au  commandement  de  la  première  division  mili- 
taire ,  et  il  était  revenu  le  lundi  coucher  à  Saint-Cloud. 
Le  mardi  matin,  craignant  que  les  journaux  ne  pussent 
paraître  et  lui  apprendre  ce  qui  se  passait  à  Paris  ,  où  il 
ne  comptait  pas  aller,  il  écrivit  à  un  de  ses  aides  de  camp 
de  le  tenir  au  courant  des  événemens.  Dans  l'intervalle , 
le  roi,  ayant  été  instruit  de  lagitation  de  la  capitale,  soit 
par  le  ministre  de  lintérieur ,  soit  par  le  président  du 
conseil ,  avec  qui  il  entretenait  des  rapports  continuels , 
donna  l'ordre  au  maréchal  de  se  rendre  a  Paris ,  et  d'y 
prendre  le  commandement  de  la  division,  lui  permet- 
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t;int,    si  lo    calme  était  rétabli,  de    revenir  coucher  h 
Saint-Cloiul. 

Les  rapports  que  le  prince  de  Polignac  reçut  dans  la 
nuit  du  lundi  au  mardi  matin  lui  donnant  sans  doute 
quelques  inquiétudes  sur  le  quartier  qu'il  habitait,  il 
demanda  du  secours  au  général  commandant  de  la  place. 
A  neuf  heures,  le  comte  de  Wall  lui  écrivit  :  «  Mon 
»  cher  prince,  d'après  votre  billeb  je  viens  demander  à 
>.  Foucault  cent  gendarmes ,  je  fais  venir  en  outre  un  ba- 
I)  taillon  du  5^  de  ligne,  et  cinq  cents  hommes  de  la 
))  uarde  ,  caserne  de  la  rue  Verte,  avec  cela  nous  serons 
»  en  mesure  ,  et  il  est  indispensable  d'être  prêts  d'a- 
)>  vance.  » 

Le  maréchal  arriva  à  Paris  vers  midi  ;  aucun  ordre 
n  avait  été  donné  aux  troupes  de  la  garde ,  qui  même 
n'étaient  pas  consignées. 

Dans  l'intervalle  le  préfet  de  police  avait  reçu  difFé- 
rens  ordres  du  ministre  de  l'intérieur  ou  du  président 
du  conseil ,  et  un  rapport  très-succinct ,  écrit  de  la  main 
de  ce  magistrat  et  trouvé  chez  M.  de  Polignac  ,  mais 
qui  peut-être  ne  lui  était  pas  adressé  ,  porte  ce  qui  suit. 
Presses  libérales. — On  les  saisit,  et ,  cjuoi  qu'on  fasse, 
j'en  serai  maître  ;  la  gendarmerie  et  la  ligne  tiendront 
la  main  à  l'exécution. 

Journaux.  —  Toutes  les  messageries  seront  visitées, 
tout  ballot  d'imprimés  saisi  et  examiné. 

Palais -Royal.  —  J'ai  ordonné  sa  fermeture. 
Bassemhlemeiis.  —  J'ai  fait  établir  des  postes  de  gen- 
darmerie partout  où  je  pouvais  craindre. 

Une  partie  de  ces  mesures  auraient  pu   être  prises 
plus  tôt,  si  j'avais  trouvé  partout  l'activité  désirable. 
Une  partie  des  commissaires  de  police  ne  vaut  rien. 
2y  juillet.  ]NL 

Un  autre  rapport  du  même  magistrat  annonça  aussi 
un  président  du  conseil  que  les  presses  du  ]S ational .,  du 
Fis;aro  ^  du  Journal  du  Commerce  avaient  élé  saisies  à 
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raidi.  Il  lui  écrivait  :  «  Monseigneur,  les  rassemblemens 
se  continuent  au  Palais-Royal;  les  marchands  ferment 
leurs  boutiques,  des  orateurs  y  déclament ,  et  y  lisent 
à  haute  vqix  des  journaux  séditieux.  Dans  cet  état  de 
choses ,  je  viens  de  signer  Tordre  de  faire  évacuer  ce  lieu 
public  et  d'en  fermer  les  grilles.  » 

A  peu  près  à  la  même  époque  de  la  journée  ,  M.  de 
Peyronnet  s'était  rendu  à  Saint-Cloud.  Il  assure  qu'il  ne 
connaissait  quà  peine  l'agitation  de  Paris  :  mais  de  qui 
donc  alors  étaient  émanés  les  ordres  extraordinaires  doi;- 
nés  au  préfet  de  police  ? 

Déjà  les  gendarmes  ,  les  troupes  de  ligne  et  les  sol- 
dats de  la  garde  occupaient  l'hôtel  des  affaires  étran- 
gères ,  les  boulevarts  ,  le  Carrousel,  la  place  du  Palais- 
Royal  et  les  rues  adjacentes.  La  courageuse  résistance 
des  rédacteurs  du  Temps  ,  qui ,  le  livre  de  la  loi  à  la 
main ,  repoussaient  la  violation  de  leur  domicile  et  la 
spoliation  de  leur  propriété  ,  avait  réuni  dans  la  rue  de 
Richelieu  une  foule  considérable.  Sans  cesse  elle  s'aus:- 
mentait  de  tous  les  citoyens  expulsés  du  Palais-Roval 
et  de  ceux  qui  arriv^aient  de  tous  les  coins  de  Paris  dans 
ce  quartier  populeux ,  avec  l'espérance  d'apprendre  plus 
sûrement  ce  qui  se  passait  dans  le  reste  de  la  ville.  La 
foule  se  rapprochait  de  la  place  du  Palais-Royal ,  occu- 
pée par  des  gendarmes  et  une  comjiagnie  de  la  garde. 
Vers  deux  heures  ,  les  cris  de  <^ive  la  Charte  !  redoublè- 
rent sur  la  place  même  et  dans  les  rues  voisines.  Les  gen- 
darmes chargèrent  dans  la  partie  de  la  rue  Saint-Honoré 
qui  va  du  Palais-Royal  à  la  rue  de  Rohan.  Plusieurs  ci- 
toyens furent  sabrés  et  foulés  aux  pieds  des  chevaux.  Il 
paraîtrait  même  qu'un  homme  fui  tué  ,  et  que  plus  tard 
son  cadavre  aurait  été  promené  sur  la  place  de  la  Bourse 
et  montré  au  peuple  pour  l'exciter  à  la  vengeance  ;  quel- 
ques instans  après ,  une  charge  de  cavalerie  eut  lieu  de 
l'autre  côté  de  la  place  du  Palais-Royal ,  et  plusieurs 
décharges  d'armes  à  feu,  faites  par  une  compagnie  de 

I.  2-, 
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la  g  de  ,  l)]essèrent  et  tuèrent  plusieurs  personnes.  Au- 
cune soramatio»!  régulière  d'un  commissaire  de  police 
ou  de  tout  autre  agent  de  l'autorité  civile  ne  précéda  cet 
emploi  de  la  force. 

Plus  tard,  tandis  que  le  peuple  armé  de  pierres  les 
lançait  sur  les  soldats  ,  un  coup  de  fusil ,  parti  d'un  hôtel 
garni  près  de  la  rue  des  Pyramides ,  provoqua  une  dé- 
charge meurtrière  qui  tua  trois  personnes  aux  fenêtres 
de  cet  hôtel  (i).  Il  en  périt  quatre  autres,  dans  la  rue 
Traversière  ,  par  des  décharges  d'armes  à  feu  faites  par 
un  régiment  de  cavalerie.  Plusieurs  charges  de  cavalerie 
furent  aussi  exécutées  dans  la  rue  Neuve-du-Luxem- 
hourget  surleboalevart  qui  touche  à  1  hôtel  des  affaires 
étrarigères  ,  sur  des  citoyens  entièrement  désarmés, 
dont  tout  le  crime  était  de  fjiire  entendre  le  cri  de  wVe 
la  Charte  !  vivent  les  députés  !  Nulle  part  on  n'aperçut 
d'officier  civil  pour  faire  au  peuple  assemblé  les  somma- 
tions prescrites  par  les  lois.  Les  lois  1  pouvait-on  encore 
les  invoquer  quand  on  venait  de  les  fouler  aux  pieds? 
Quel  officier  de  paix  eût  osé  venir,  en  leur  nom,  com- 
mander aux  citoyens  de  soufirir ,  sans  se  plaindre  ,  la 
violation  de  la  plus  solennelle  de  toutes  les  lois  du 
pays? 

Mais ,  quelque  embarrassante  que  fût  la  position  où 
l'autorité  s'était  placée  elle-même  ,  l'autorité  n'en  avait 
pas  moins  le  devoir  de  veiller  à  l'exécution  do  ces  forma- 
lités protectrices ,  et  de  faire  précéder  le  déploiement  de 
la  force  militaire  des  sommations  solennelles  qui  en  légi- 
timent et  en  régularisent  l'emploi.  Les  nombreux  témoins 
que  nous  avons  entendus  sur  ce  fait  ont  tous  déposé  de 

(i)  Une  lies  victimes  fut  un  Anglais  nommé  Foclis.  L'auteur  de  l;i 
relation  publiée  par  un  officier  de  la  garde  royale  ,  le  présente  mal 
a  propos  comme  neveu  du  célèbre  Fox  ,  et  commet  une  erreur  encore 
plus  grave  en  prétendant  que  les  premiers  coups  de  feu  sont  partis 
de  fct  hôtel  au  coin  des  rues  Saint-llonoré  et  de  l'Echelle. 

{Note  de  l'éditeur.) 
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l'absence  de  ces  sommations  préalables  que  !a  loi  com- 
mande. Mais  nous  devons  à  la  vérité  de  dire  que,  du 
moment  où  un  premier  engagement  eut  lieu,  r.iîi,ression 
des  citoyens  devint  aussi  vive  et  aussi  prompte  que  l'iu- 
dignation  était  profonde.  Cette  indignation  souleva  si 
rapidement  la  population  de  Paris,  que  la  force  mili- 
taire assaillie  n'eut  pas  le  temps  de  se  reconnaître,  et 
l'on  comprend  que,  ne  songeant  qu'à  se  défendre,  elle 
ait  oublié  ses  premiers  devoirs  envers  les  babitans.  Tels 
sont  les  faits  qui,  d'après  les  déclarations  que  nous 
avons  reçues,  signalent  le  commencement  des  bostilités 
entre  les  soldats  et  les  citoyens. 

Dans  la  journée  du  mardi,  quarante-quatre  mandats 
d'amener  furent  décernés  contre  les  quarante-quatre  gé- 
néreux citoyens  dont  la  protestation  énergique  fut  le 
premier  signal  de  la  résistance  nationale.  Il  est  difficile 
de  croire  que,  dans  une  affaire  aussi  grave,  et  dans  la 
situation  extra-légale  où.  le  gouvernement  venait  de  se 
placer  ,  le  procureur  du  roi  de  Paris  ,  de  sa  seule  auto- 
rité, ait  provoqué  une  pareille  mesure  contre  des  hom- 
mes dont  le  nom  se  lisait,  il  est  vrai,  dans  quelques 
journaux ,  mais  contre  lesquels  aucune  présomption 
judiciaire  de  culpabilité  n'existait  réellement.  Tout  doit 
faire  croire  que  ce  magistrat  a  dû  obéir  lui-même  à  un 
ordre  supérieur.  Les  mandats  furent  remis  au  préfet  de 
police  pour  qu'il  les  fît  exécuter  ;  mais  le  lendemain  , 
lorsque  l'on  apprit  que  Paris  était  en  état  de  siège  ,  et 
que  les  inculpés  pouvaient  être  traduits  devant  des  com- 
missions militaires,  le  procureur  du  roi  et  le  juge  d'in- 
struction chercbèrent  à  suspendre  la  poursuite,  qui  resta 
sans  effet. 

Le  mardi  soir,  les  boutiques  des  armuriers  furent 
enfoncées  ;  une  partie  de  la  population  s'arma  pour  le 
lendemain,  et  l'on  piit  prévoir,  par  les  sentimens  dont 
elle  était  émue,  que  l'engagement  serait  général  et  le 
combat  terrible.  :  >:iu)in 

27. 
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Loin  d'être  éclairé  par  cette  opposition  si  unanime, 
par  cette  douleur  si  profonde  dont  les  plus  dévoués 
serviteurs  de  Charles  X  étaient  pénétrés,  par  cette  ré- 
sistan<;e  si  spontanée,  si  inattendue,  le  ministère  ne 
songea  qu'à  réparer  l'imprévoyance  de  ses  dispositions 
par  une  mesure  tellement  rigoureuse ,  qu'aucune  époque 
de  notre  histoire  n'eu  offre  d'exemple.  Paris  fut  mis  en 
état  de  siège. 

Déjà  le  duc  de  Kaguse  réunissait  au  commandement 
de  la  garde  et  des  troupes  de  ligne,  celui  de  la  gendar- 
merie de  Paris.  Cette  concentration  de  tous  les  pouvoirs 
militaires  assurait  Tunité  de  vues,  la  rapidité  d'exécu- 
tion,  dont  le  ministère  semblait  avoir  pressenti  la  né- 
cessité. Toutefois,  ce  commandement  extraordinaire 
donné  à  un  seul  homme  respectait  les  droits  des  ci- 
toyens, l'ordre  des  juridictions,  toutes  les  garanties 
enfin  d'un  état  régulier;  il  suffisait  à  tous  les  besoins. 
Quelle  pouvait  être  alors  la  pensée  du  ministère  en 
mettant  Paris  en  état  de  siège?  Cette  mesure,  qui  n'aug- 
mentait ni  sa  force  morale,  ni  sa  puissance  matérielle, 
n'aurait-elle  eu  pour  but,  comme  elle  n  avait  pour  ré- 
sultat ,  que  d'enlever  aux  citoyens  la  première  de  leur 
garantie,  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire,'  Car  tel 
était  l'effet  de  cette  disposition ,  qu  elle  donnait  au  com- 
mandant en  chef  le  droit  de  remplacer  les  tribunaux  par 
des  commissions  militaires. 

On  comprend  sans  doute  que ,  loin  du  siège  du  gou- 
vernement, lorsqu'une  ville  ou  un  département  tout 
entier  sont  en  état  de  rébellion,  il  soit  utile  de  créer 
pour  un  moment  ce  pouvoir  qui  réunit  et  absorbe  tous 
les  autres  pouvoirs,  qui  fait  cesser  toutes  les  résistances 
et  concentre  tous  les  efforts-,  mais  à  Paris,  siège  du 
gouvernemenL,  près  du  roi  de  qui  toute  autorité  émane, 
qui  peut  à  chaque  instant  révoquer  ses  agens  ou  les 
appeler  là  où  il  les  juge  plus  utiles  à  son  service;  dans 
le  moment  surtout  où,  ministre  des  affaires  étrangères, 
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iw  ^^icsiaent  du  conseil  se  trouvait  en  même  temps  mi- 
nistre de  la  guerre  et  réunissait  ainsi  tant  de  pouvoirs; 
à  l'instant  même  où  Ion  venait  de  rassembler  toutes  les 
forces  mditaires  sous  un  chef  unique,  il  est  malaisé  de 
concevoir  ce  qui  a  pu  pousser  les  ministres  à  une  pa- 
reille mesure. 

Il  paraîtrait  que  le  mardi ,  vers  neuf  ou  dix  heures 
du  soir,  la  mise  en  état  de  siège  de  Paris  fut  proposée 
et  discutée  dans  le  conseil.  Il  règne  quelque  incertitude 
sur  ce  qui  fut  résolu  lors  de  cette  première  délibération. 
Il  semblerait  que  Ton  se  serait  contenté  d'arrêter  que  f 
si  le  lendemain  la  ville  était  aussi  airitée,  on  se  servi- 
rait  contre  elle  de  cette  excessive  riirueur.  Le  comman- 
dant  militaire  ne  fut  pas  appelé  au  conseil  ;  le  préfet  de 
police  ne  paraît  pas  l'avoir  été  davantage;  et,  dès  le 
lendemain  matin ,  sans  nouvelle  réunion  des  ministres , 
M.  de  Polignac,  qui  affirme  n'avoir  pas  conseillé  cette 
mesure,  fit  signer  par  le  roi  et  contre-signa lui-même 
1  ordonnance  qui  plaçait  la  capitale  du  royaume  hors  de 
la  loi  commune. 

Le  président  du  conseil  comprenait-il  toutes  les  con- 
séquences de  cette  ordonnance  ?  D.ins  son  interrogatoire, 
il  affirme  que  non;  mais  il  savait  du  moins  ,  comme  1  ap- 
prend une  des  pièces  du  procès  écrite  de  sa  main,  que 
les  coupables  seraient  jugés  par  un  conseil  dearuerre, 
et  c'est  de  lui  que  M.  de  Champagny,  sous-secrétaire 
détat  au  ministère  de  la  guerre;  reçut  dès  Iç  matin!,  à 
Saint-Cloud  ,  Tordre  de  lui  remettre  une  note  sur  les 
conséquences  de  létat  de  siège  et  sur  les  conseils  Âe 
guerre  qu'il  y  avait  à  former  en  pareil  cas.  Revenu  à 
Paris,  M.  de  Champagny  s  en  occupa  aussitôt;  mais  la 
rapidité  des  événemens  ne  permit  pas  d  erffaniser  cette 
redoutable  et  expéditive  justice. 

Chiurles  X,  avant  de  signer  cette  nouvelle  ordonnance.^ 
dut  connaître ,  par  le  rapport  détaillé  que  lui  fil  le:pré* 
sident  du   conseil,  letat  de  Paris  et  les  événement  de 
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la  veille^  Le  marécljal  avait  aussi  envoyé  au  roi,  de 
très-bonne  heure ,  un  rapport  sur  les  événemeus  du 
mardi. 

Dès  le  matin  du  mercredi ,  l'agitation  de  la  capitale, 
la  destruction  ,  dans  tous  les  quartiers,  des  emblèmes  de 
la  royauté,  cette  inquiétude  des  uns,  cette  exaltation 
des  autres,  tout  faisait  présager  un  combat  périlleux 
entre  un  ministère  que  la  loyauté*  et  la  conscience  des 
hommes  les  plus  attachés  à  la  monarchie  se  refusaient 
k  défendre,  et  ces  citoyens  qu'avait  profondément  bles- 
sés la  violation  des  sermens  les  plus  solennels. 

Le  maréchal ,  instruit  de  la  disposition  des  esprits, 
mais  retenu  par  un  fatal  point  d'honneur  au  commande- 
ment qu'il  venait  de  recevoir^  avait  du  moins  essayé  de 
faire  parvenir  jusqu'au  roi  la  vérité.  Il  résulte  en  eflet , 
de  diiiérentes  dépositions ,  que  dès  huit  heures  du  ma- 
tin une  longue  lettre  avait  été  adressée  au  roi  par  le 
maréchal,  et  qu'il  y  rendait  compte  dans  le  plus  grand 
détail  de  la  marche  des  événemens.  Cette  lettre  fut 
perdue  par  le  gendarme  à  qui  elle  avait  été  confiée.  Le 
maréchal  ayant  été  informé  de  ce  contre-temps  ,  ré- 
crivit à  neuf  heures  une  nouvelle  lettre  dont  la  copie  a 
été  déposée  par  l'aide  de  camp  de  service  à  qui  il  l'avait 
dictée  ;  elle  porte  ces  mots  : 

K  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  rendre  hier  compte  à 
»  V.  M.,  de  la  dispersion  des  groupes  qui  ont  troublé 
»  la  tranquillité  de  Paris.  Ce  matin  ils  se  reforment 
M  plus  nombreux  et  plus  menaçans.  Ce  n'est  plus  une 
f  émeute,  c'est  une  révolution.  Il  est  urgent  que  V.  M. 
»  prenne  des  moyens  de  pacification.  L'honneur  de  sa 
»  couronne  peut  être  encore  sauvé  ;  demain  peut-être  il 
»  ne  serait  plus  temps.  Je  prends  pour  la  journée  d'au- 
»  jourd'hui  les  mêmes  mesures  que  pour  celle  d'hier. 
»  Les  troupes  seront  prêtes  à  midi  ;  mais  j'attends  avec 
»  impatience  les  ordres  de  V.  M.  » 
'  .Peu de  temps  avant  ou  après  le  départ  de  celte  let- 
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Ire  ,  un  jeune  homme  fut  envoyé  par  le  préfet  de  police 
au  maréchal ,  pour  savoir  s'il  était  vrai  que  la  ville  de 
Paris  fût  en  état  de  siège.  Plusieurs  autres  personnes 
ayant  fait  la  même  demande  au  maréchal ,  il  envoya  un 
de  ses  aides  de  camp  chez  le  président  du  conseil ,  pour 
que  celui-ci  eût  à  lui  faire  connaître  la  vérilé,  et  faire 
observer  qu'il  y  avait  des  conditions  de  légalité  pour 
une  semblable  mesure^  qu'il  ne  fallait  pas  négliger.  Le 
prince  de  Polignac  répondit  à  laide  de  camp  qu'en  eilet 
l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siège  était  signée,  et 
qu'il  avait  envoyé  chercber  le  maréchal  pour  qu'il  vînt 
la  recevoir. 

Les  citoyens  ne  furent  pas  instruits  du  régime  de 
terreur  sous  lequel  on  les  avait  placés.  Vainement  le 
maréchal  envoya  Tordre  au  préfet  de  police  de  faire 
imprimer  et  afficher  une  proclamation  qui  lapprendrait 
à  la  capitale,  les  événem^ns  n'en  laissèrent  pas  le  temps, 
et  il  est  juste  de  dire  que  l'autorité  civile  fnt  dans  i  im-- 
possibilité  de  satisfaire  aux  ordres  de  l'autorité  militaire. 
La  proclamation  ne  put  être  affichée  que  dans  les  lieux 
voisins  de  la  préfecture  de  police. 

Déjà  le  sang  coulait  depuis  long-temps  dans  Paris. 
Des  citoyens  inconnus  les  uns  aux  autres,  mais  réunis 
par  une  commune  indignation  ,  sans  chefs  ,  sans  ordres  , 
presque  sans  armes,  attaquaient  avec  un  courage  hé- 
roïque des  soldats  que  la  fidélité  à  leur  drapeau  rete- 
nait seule  sous  le  commandement ,  aussi  afïlisès  de  don- 
ner  la  mort  que  malheureux  de  la  recevoir  en  combat- 
tant pour  une  cause  quils  désavouaient.  Les  vainqueurs 
et  les  vaincus  maudissaient  à  la  fois  les  funestes  conseils 
qui  ensanglantaient  la  patrie. 

Tandis  que  MM.  de  Polignac,  de  Ranville,  de  Mont- 
bel,  d'Haussezet  de Ghantelauze  allaient  chercher  à  lé- 
tat-major  de  la  garde  un  refucre  contre  l'exaspération  dont 
ils  craignaient  de  devenir  les  victimes ,  MM.  de  Pey- 
ronnet  et   Capelle  se   rendaient    à  Saint-Cloud  où  ils 
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croyaient  (jue  se  réuniniit  le  conseil.  Ils  y  virent  le  roi. 
Jusqu'à  quel  point  informèrent-ils  ce  prince  de  l'état 
déplorable  de  la  cajiitale?  M.  de  Peyronnet  déclare  en- 
core que  ce  jour-là  ,  comme  la  veille,  il  n'était  pas  exac- 
tement instruit  dé  la  situation  des  choses,  et  n'aurait 
pu  en  faire  qu'un  rapport  très-incomplet  ;  mais  les  coups 
redoublés  qui  retentissaient  alors  dans  Paris  ne  suffi- 
saient-ils pas  pour  apprendre  toutes  les  calamités  qui 
pesaient  sur  la  capitale? 

Cependant  les  députés  présens  à  Paris ,  qui  dès  la 
veille  s'étaient  assemblés  chez  M.  Casimir  Périer,  se 
réunirent  ce  jour-là  chez  M.  Audry  de  Puyraveau.  Trois 
d'entre  eux,  M.  Dupin  ,  M.  Guizot  et  M.  Villemain , 
avaient  été  chargés  de  rédiger  uiie  protestation  au  nom 
de  tous  ;  mais  cet  acte  si  courageux  et  si  important 
n'apportait  pas  un  remède  assez  prompt  aux  malheurs 
de  la  capitale.  Les  députés  arrêtèrent  qu'ils  iraient,  au 
nombre  de  cinq,  trouver  le  maréchal ,  pour  s'interposer 
entre  la  population  et  l'armée ,  et  arrêter  le  sang  qui 
coulait  depuis  si  long-temps.  M.  Laffitte,  M.  Casimir 
Périer,  le  général  Gérard,  le  comte  de  Lobau  et  M.  Mau- 
guin ,  furent  chargés  de  cette  mission,  qui  n'était  pas 
sans  quelques  dangers.  Ils  arrivèrent  à  l'état-major  de 
la  garde ,  et  furent  introduits  auprès  du  maréchal  par 
M.  le  baron  de  Glandèves ,  pair  de  France  et  gouver- 
neur des  Tuileries.  Un  vif  intérêt  s'attachait  à  leur 
personne  ;  et  dans  cet  état-major,  rempH  de  militaires 
si  dévoués  au  roi  Charles  X ,  chacun  cependant  fai- 
sait des  vanix  pour  le  succès  de  leur  honorable  mis^ 
sion  ;  chacun  paraissait  sympathiser  avec  eux  ,  et  parta- 
ger leurs  jvTtriotiques  sentimens.  Les  cinq  députés  nous 
ont  tous  dit  qu'ils  avaient  trouvé  le  maréchal  pénétré 
comme  eux  du  désir  de  mettre  fin  à  une  situation  aussi 
déplorable,  mais  accablé  sous  le  poids  de  la  fatalité, 
qui ,  disait-il  lui-même  ,  ne  cessait  de  le  poursuivre. 

Les  députés  déclarèrent  qu'ils  venaient .    en   sujetsT 
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fidèles,  demander  pour  le  peuple,  pour  le  roi  lui-même, 
et  dans  l'intérêt  de  sa  couronne  ,  qu'on  arrêtât  le  car- 
nage ,  que  les  ordonnances  fussent  rapportées  ,  que  le 
ministère  fût  changé.  Le  maréchal  ne  refusait  pas  de 
concourir  aux  mesures  qui  pourraient  amener  une  heu- 
reuse conciliation  ;  mais  il  demandait  avant  tout  la  sou- 
mission des  citoyens  ,  et  réclamait ,  pour  1  obtenir,  la 
haute  influence  des  cinq  commissaires.  Ceux-ci  répon- 
dirent que  l'indignation  publique  ayant  seule  excité  le 
mouvement,  ils  ne  pouvaient  se  flatter  d'exercer  aucune 
influence  sur  la  population  exaspérée  s'ils  n'annon- 
çaient, comme  base  de  toute  conciliation,  ce  qu'ils 
étaient  venus  demander,  la  révocation  des  fatales  or- 
donnances et  le  renvoi  des  ministres.  Le  maréchal  déclara 
qu'il  ne  pouvait  rien  prendre  sur  lui ,  mais  qu'il  allait 
faire  part  au  roi  de  la  démarche  des  députés  ,  joindre  ses 
instances  aux  leurs,  sans  dissimuler  cependant  que  le 
succès  ne  lui  semblait  guère  probable.  Il  promit  de 
leur  faire  connaître  sans  retard  la  réponse  du  roi. 

Le  maréchal  demanda  ensuite  aux  députés  s'ils  au- 
raient quelque  répugnance  à  voir  M.  de  Polignac.  Ils 
répondirent  que ,  chargés  d'une  mission  de  paix  ,  ils  ne 
négligeraient  rien  de  ce  qui  pourrait  la  faire  réussir  ,  et 
verraient  M.  de  Polignac.  Alors  le  maréchal  entra  dans 
un  salon  voisin ,  où  se  tenait  le  président  du  conseil , 
mais  il  en  revint  quelques  minutes  après ,  annonçant 
qu'ayant  rendu  compte  à  M.  de  Polignac  des  conditions 
que  les  députés  mettaient  à  l'emploi  de  leur  influence 
sur  le  peuple^  celui-ci  avait  répondu  que  dès  lors  il 
était  inutile  qu'il  eût  avec  eux  aucun  entretien ,  et  qu'il 
ne  fallait  pas  les  arrêter  plus  long-temps.  Les  députés 
allaient  se  retirer ,  lorsqu  un  officier,  ignorant  ce  qui 
venait  de  se  passer  entre  le  maréchal  et  M.  de  Polignac  , 
voulut  de  nouveau  les  introduire  auprès  du  président 
du  conseil ,  qui  témoigna  une  seconde  fois  n  avoir  pas  le 
désir  de  les  entretenir. 
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Il  paraît  que,  peu  d'instans  avant  cette  entrevue, 
l'ordre  d'arrêter  plusieurs  députés  avait  été  signé  par  le 
maréchal,  entre  les  mains  duquel  l'état  de  siège  avait 
concentré  tous  les  pouvoirs.  Au  nombre  des  personnes 
qu'on  devait  arrêter,  se  trouvaient  MM.  de  Salverte, 
de  Lafayette  et  Laffitte.  Cet  ordre,  qui ,  par  sa  nature  , 
ne  devait  pas  émaner  de  l'autorité  militaire ,  mais  bien 
du  gouvernement  lui-même,  aurait-il  été  le  résultat  de 
la  volonté  spontanée  du  maréchal  ?  ou  le  duc  de  Raguse 
n'obéissait-il,  en  le  signant,  qu'à  une  influence  su- 
périeure ?  11  est  permis  de  croire  à  cette  dernière  sup- 
position ,  lorsqu'on  voit  avec  quel  empressement  le 
maréchal ,  touché  sans  doute  de  la  confiance  avec 
laquelle  les  députés  s'étaient  rendus  à  son  état-major, 
crut  se  devoir  à  lui-même  de  révoquer  aussitôt  l'ordre 
d'arrestation  qu'il  avait  signé  quelques  instans  aupa- 
ravant. 

Dès  que  les  députés  furent  partis,  le  duc  de  Raguse 
écrivit  au  roi  la  lettre  suivante.  [Voyez  ci -dessus, 
page  396. ) 

Cette  lettre,  dont  la  copie  a  été  remise  par  M.  de 
Guise  ,  (  hef  de  bataillon  ,  aide  de  camp  du  maréchal , 
qui  l'écrivit  sous  sa  dictée,  fut  portée  par  le  lieutenant- 
colonel  Komierowski ,  à  qui  le  maréchal  donna  l'ordre 
de  faire  la  plus  grande  diligence ,  de  voir  le  roi  ,  d'a- 
jouter aux  détails  que  la  lettre  renfermait,  ceux 
qu'il  connaissait  lui-même  ,  et  de  demander  avec  ins- 
tance une  prompte  réponse.  Cet  officier,  qui  sentait 
combien  les  momens  étaient  précieux,  ne  perdit  pas 
un  instant,  et  partit  aussitôt.  A  Passy  ,  plusieurs  dé- 
charges blessèrent  trois  hommes  de  son  escorte.  Ar- 
rivé a  Saint-Gloud,  il  remit  lui-même  au  roi  la  dé- 
pêche dont  il  était  chargé,  raconta  les  détails  de  sa 
route,  ajoutant  qu'il  avait  été  non-seulement  insulté 
par  des  gens  du  peuple,  mais  que  des  hommes  d'une 
classe  plus  relevée  avaieiit  fait  feu  sur  lui.  Il  dit  enfin 
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que  rinsurrection  était  générale,  et  que  l'on  attendait 
avec  anxiété  la  réponse  du  roi. 

M.  de  Polignac ,  dont  le  devoir  était  sans  doute 
d'informer  aussi  le  roi  Charles  X  de  la  médiation  oftérte 
par  les  députés,  de  l'instruire  de  l'état  de  la  capitale, 
a-t-il  rempli  toutes  les  obligations  que  lui  imposaient 
ses  fonctions  de  président  du  conseil  ,  et  la  haute 
confiance  dont  il  était  environné  ?  L'a-t-il  éclairé  sur 
cette  désafi'eclion  générale  qu'il  ne  pouvait  s'empêcher 
de  reconnaître  dans  ceux  mêmes  qui  restaient  fidèles 
au  chef  de  l'état  et  combattaient  encore  pour  lui  ?M.  de 
Polignac  déclare  avoir  écrit  dans  ce  même  moment  une 
lettre  où  il  exposait  au  roi  la  situation  des  choses.  On 
ignore  si  cette  lettre  était  arrivée  à  Saint -Gloud 
lorsque  Charles  X  reçut  celle  du  maréchal. 

Le  roi,  après  avoir  écouté  les  détails  que  lui  don- 
nait, en  lui  remettant  la  lettre  du  duc  de  Raguse,  le 
colonel  Koraierowski,  le  renvoya  pour  attendre  ses 
ordres.  Ces  ordres  se  firent  long-temps  attendre.  Le 
colonel  ,  impatient  supplia  plusieurs  fois  les  premiers 
officiers  du  roi  d'aller  près  de  lui  et  de  hâter  sa  ré- 
ponse. Il  paraît  que  ,  même  dans  ce  moment,  les  lois 
de  l'étiquette  élevaient  encore  des  barrières  qu'il  n'était 
pas  aisé  de  franchir.  Enfin  le  roi  ,  ayant  à  côté  de  lui 
M.  le  dauphin  fet  madame  la  duchesse  de  Berri,  fit 
rentrer  le  colonel  Komierowski ,  et,  pour  toute  ré- 
ponse ,  le  chargea  verbalement  de  dire  au  maréchal 
«  qu'il  eiit  à  bien  tenir  ;  quil  fallait  désormais  réunir 
»  toutes  les  troupes  sur  le  Carrousel ,  sur  la  place 
»  Louis  XV,  et  ne  plus  agir  qu'avec  des  masses.  » 
Cette  réponse  désespérante,  le  maréchal  ne  jugea 
pas  à  propos  de  la  transmettre  aux  députés ,  qui  l'at- 
tendirent en  vain  jusqu'à  dix  heures  du  soir.  Ce  ne 
fut  qu'alors  ,  et  alors  seulement  ,  nous  a  dit  l'un 
des  commissaires  ,  que,  perdant  toute  espérance  de 
conciliation ,  il  se  crut  délié   de  ses  sermens  siuis  re- 
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tour,  et  unit  ses   efforts  à  ceux  des  habitons  de   Paris. 
Le  ministère,   ou   du  moins  le  président  du  conseil, 
•  }ui    ne  fit  rien   pour   aider   à  cette  conciliation  ,  à   ce 
rapprochement ,  que   les  mandataires  du   pays  étaient 
venus    solliciter   avec    tant    d'ardeur,    envoya      le   soir 
même   l'ordre    aux    troupes,    dont    se  composaient  les 
camps   de  Saint-Omer  et  de  Lunéville  ,  de    se  .porter 
sur   Saint-Cloud.     Le    même    ordre    fut     transmis    en 
même  temps  à  Tartillerie  de  Vincennes.  L  aveuglement 
du  président  du  conseil  fut,  dans  cette  circonstance, 
tellement    inexplicable,    qu'ayant  appris  ,  au    moment 
même   où  le  maréchal   lui    rendait   compte  de   la    dé- 
marche des  députés,  qu'une  compaiinie  d'un  réi^iment 
de  ligne  avait    refusé  de  faire  feu  sur  les  citoyens   et 
fraternisait  avec  eux,  M.  de   Polignac  voulait  que  l'on 
employât  contre  ces  nouveaux    rebelles   les   forces  de 
la  garde   encore  obéissante ,   sans    songer   que    si   des 
obligations    plus    ou     moins    étroites     liaient    les    ci- 
toyens ,    les    troupes    de   ligne    et    la     garde    du    roi , 
l'amour  de  la  patrie  ti'iompherait  bientôt ,    et  ne  tar- 
derait pas  à  les  réunir  dans  nn  même  sentiment- 

Les  dispositions  de  l'armée  n'étaient  en  effet  in- 
connues qu  au  ministère  seul ,  et  nous  devons  dire 
que  ,  dans  ces  journées  si  malheureuses  pour  elle ,  une 
foule  de  traits  généreux  et  patriotiques  témoignent 
assez  que  par  ses  sentimens  elle  n'était  pas  séparée  du 
reste  de  la  nation. 

MM.  de  Peyronnet  et  Capelle  n'étaient  pas  avec 
M.  de  Polignac  lorsque  les  députés  vinrent  trouver  le 
maréchal.  Ils  n'arrivèrent  que  peu  de  temps  après  ,  et 
ils  s'accordent  à  soutenir  que,  depuis  le  27  au  soir,  il 
n  y  avait  plus  réellement  de  ministère,  plus  de  conseil , 
qu'il  n'y  avait  que  des  ministres  titulaires  sans  déli- 
bérations ,  sans  participation  officielle  aux  affaires  ,  et 
qui ,  s  ils  donnaient  encore  quelques  avis,  ne  les  don- 
naient plus  que  comme  individus.  Ils  disent  que  le  roi 
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ne  coiT(  spondait  qu'avec  le  maréchal  et  le  président  du 
conseil  ;  qu'ils  n'ont  rien  connu  de  ces  communications, 
et  que  M.  de  Polignac  ne  les  a  consultés  ni  sur  la  ré- 
ponse aux  ouvertures  faites  par  les  députés,  ni  sur  le 
mouvement  des  troupes  ordonné  par  lui,  ni  sur  aucun 
des  actes  de  l'administration.  Tous  les  ministres  adop- 
tent enfin  ce  système  que,  du  moment  où  la  ville  avait 
été  mise  en  état  de  siéi^e ,  ils  ne  pouvaient  plus  ré- 
pondre des  faits  qui  s'accomplissaient  sous  ce  régime, 
et  que  leur  responsabilité  disparaissait  en  quelque  sorte 
devant  celle  du  maréchal. 

Toutefois  il  est  impossible  d'admettre  qu'ils  aient  été 
étrangers  à  Tordre  donné  à  la  Cour  royale  de  Paris  et 
signé  par  le  duc  de  Raguse  ,  de  se  transporter  aux  Tui- 
leries pour  y  poursuivre  le  cours  de  ses  travaux.  En 
efïet,  il  serait  difficile  de  ne  trouver  dans  cette  mesure 
qu'une  bienveillante  sollicitude  pour  des  plaideurs  or- 
dinaires, dont  on  voulait  faire  discuter  les  intérêts  civils 
au  bruit  menaçant  de  l'artillerie,  et  de  n'y  voir  qu'une 
protection  accordée  à  la  justice  dans  un  instant  de 
tumulte  et  de  bouleversement.  N'apparaît -il  pas  au 
contraire  que  le  dévouement  des  magistrats  aux  prin- 
cipes constitutionnels ,  que  leur  résistance  présumée  à 
la  violation  des  lois  du  pays  préoccupèrent  le  ministère. 
Il  voulut  se  mettre  en  garde  contre  cette  résistance.  Un 
fait  semble  le  faire  croire  ;  on  avait  envoyé  au  procu- 
reur général  de  Paris  l'ordonnance  qui  mettait  la  ca- 
pitale en  état  de  siège.  Le  procureur  général  était  ab- 
sent, et  aucun  de  ses  substituts  n'élait  alors  au  Palais; 
on  la  porta  au  conseiller  président  de  la  Cour  d'assises , 
magistrat  connu  par  ses  sentimens  constitutionnels.  Ce 
magistrat  prit  la  dépêche  et  en  donna  un  reçu.  Il  paraît 
que  le  ministre ,  voyant  sur  le  reçu  le  nom  d'un  membre 
de  la  Cour  différent  de  celui  qui  exerçait  les  fonctions 
de  procureur  général ,  ne  douta  pas  que  la  Cour  royale 
ne  prît  une  part  active  à  la  résistance,  et  n'eût  chargé 
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i>rovisoirement  un  des  conseillers  de  remplir  les  fonc- 
tions du  ministère  puLlic.  Le  59  au  m;itin ,  l'avocat 
général ,  (]ui  remplaçait  alors  le  procureur  général 
absent  ,  vint  rendre  compte  aux  ministres  de  l'état  de 
Paris  ,  qu'ils  connaissaient  si  mal  encore.  M.  de  Pey- 
ronnet ,  qui  avec  ses  collègues  avait  passé  la  nuit  aux 
Tuileries,  s'empressa  de  demander  quel  était  le  nou- 
veau procureur  général  qui  avait  été  nommé.  Détrompé 
de  l'erreur  où  il  avait  été ,  le  ministère  n'en  donna  pas 
moins  à  la  Cour  rox^ale  ,  le  jeudi  malin  vers  huit  heures , 
par  l'intermédiaire  du  maréchal,  l'ordre  de  se  transporter 
aux  Tuileries.  Alors  encore  le  ministère  ,  qui  n'avait 
pas  perdu  tout  espoir,  redoutait  la  patriotique  indé- 
pendance de  la  première  Cour  royale  du  royaume. 

Au  milieu  de  tant  d'événemens ,  il  est  difficile  d'ap- 
précier avec  une  justice  absolue  la  part  réelle  des  mi- 
nistres à  chaque  incident.  Nous  savons  cependant  que 
M.  de  Guernon  engagea  le  maréchal  à  appeler  près  de 
lui  le  préfet  de  Paris ,  les  maires  et  les  adjoints  pour 
aviser  avec  eux  aux  moyens  de  calmer  l'insurrection. 
C'est  lui,  nous  a-t-il  déclaré,  qui  rédigea  pour  le  ma- 
réchal les  différentes  proclamations  que  la  mise  en  état 
<le  siège  exigeait.  Ces  proclamations  furent  imprimées  , 
mais  il  fut  impossible  de  les  afficher  :  ces  actes  parti- 
culiers, nous  a-t-il  ajouté  ,  n'indiquent  point  cependant 
qu'il  ait  concouru  aux  mesures  générales  que  l'on  crut 
devoir  prendre  depuis  que  la  ville ,  en  état  de  siège  , 
ne  recevait  d'ordre  que  du  maréchal  qui  y  commandait. 

Cependant  le  duc  de  Raguse ,  cédant  aux  héroïques 
efforts  de  la  population,  et  exécutant  en  même  temps 
les  ordres  du  roi,  avait  concentré  ses  troupes  autour  du 
Louvre,  sur  la  place  du  Carrousel  et  dans  les  rues  adja- 
centes. Vers  minuit ,  le  canon  avait  cessé  de  se  faire 
entendre,  et  Paris  rentra,  en  apparence,  dans  son 
calme  accoutumé.  Mais  un  obstacle  nouveau  et  plus  inat- 
tendu que  tout  le  reste ,  pour  des  ministres  qui  n'avaient 
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rien  su  prévoir  ,  s'était  montré  tout  à  r.ouj).  Dès  le  28 
on  s'était  empressé  de  reprendre  le  vieil  uniforme  de  la 
garde  nationale  :  la  population  entière  salua  de  ses  ac- 
clamations ,  entoura  de  sa  confiance  cette  garde  ci- 
toyenne si  follement  détruite  en  1827.  Le  peuple  y  vit 
le  présage  de  la  victoire  ,  le  ga^e  de  la  liberté  et  de 
l'ordre  public,  qui  devint  dès  ce  jour  le  cri  de  rallie- 
ment des  citoyens  armés.  La  couronne  ,  en  brisant  la 
garde  nationale  de  Paris,  s  était  privée  de  sa  dernière 
ressource ,  et  ce  n'était  ])as  au  moment  même  où  le  mi- 
nistère venait  de  violer  tous  les  droits  des  citoyens, 
qu'il  pouvait  les  autoriser  à  reprendre  leurs  armes  ;  et , 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  elle-même,  il  sen- 
tait qu'il  ne  pouvait  plus  réclamer  leurs  généreux  se- 
cours. Aussi  le  maréchal  repoussa -t-il  les  offres  qui  lui 
furent  faites  de  réunir  la  garde  nationale  au  chef-lieu  de 
chaque  mairie,  et  de  lui  confier  la  surveillance  de  cha- 
que arrondissement.  Au  défaut  du  pouvoir,  elle  s'or- 
ganisa elle-même^  et  tout  annonçait  que  dès  le  lende- 
main elle  reparaîtrait  presque  entière  pour  défendre  les 
libertés  ,  pour  protéger  les  propriétés  et  la  vie  des  ha- 
bitans  de  Paris. 

Tout  annonçait,  pour  le  jeudi  29,  des  malheurs  en- 
core plus  grands  que  ceux  qui  avaient  ensanglanté  les 
journées  précédentes.  Les  citoyens  s'étaient  emparés  des 
magasins  de  poudre  et  des  armes  renfermées  dans  les 
dépôts  publics;  la  population  entière,  sans  distinction 
de  sexe  ni  d'âge,  semblait  résolue  à  prendre  part  au 
combat. 

Il  s'en  fallait  bien  que  le  ministère  fût  en  mesure 
de  résister  aune  insurrection  si  rapide,  et  son  impré- 
voyance avait  même  été  telle,  que  rien  n'était  préparé 
pour  les  troupes  ,  ni  vivres  ni  juunitious.  On  voulut 
du  moins  leur  distribuer  une  gratification  ;  et  c'est  alors, 
dans  la  matinée  du  jeudi ,  que  M.  Montbel  prit  sur  lui 
de  faire  sortir   des  caisses  de  l'état .  sans    ordonnance 
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régulière  du    ministre    de   la    guerre,    une  somme   de 
421,000  Ir. 

Nous  ne  redirons  pas  ici ,  messieurs,  cette  suite  d'actions 
glorieuses  ,  ce  patriotisme  si  désintéressé,  ces  sentimens 
si  nobles  et  si  purs  cjui  ont  illustré  les  trois  grandes 
journées  de  notredernière  révolution.  Ils  vivront  dans  la 
mémoire  du  peuple  français  ,  qui  n'oubliera  jamais  que 
c'et^t  au  courage  des  Parisiens  qu'il  a  dû  l'alïermisse- 
ment  de  ses  libertés.  Toutes  les  rues  de  Paris  ,  THôtel- 
de-\  ille  ,  les  casernes,  le  Louvre,  le  palais  de  l'Institut, 
les  Tuileries,  portent  encore  les  marques  de  ces  mémo- 
rables combats. 

Ce  fut  alors  et  au  milieu  du  feu,  qu'en  l'absence 
presque  entière  des  membres  dé  la  Chambre  des  pairs,, 
qui  ne  devait  se  retrouver  à  Paris  que  pour  le  2  août, 
le  grand  référendaire  prit  la  noble  et  courageuse  ré- 
solution d'aller ,  au  nom  des  pairs  de  France,  renou- 
veler près  des  ministres  les  eliorts  inutilement  tentés 
la  veille  par  les  députés,  déterminé  qu'il  était  d  arri- 
ver jusqu  au  roi  ,  et  de  tout  faire  pour  l'éclairer  sur 
les  périls  de  la  monarchie.  Toutes  les  avenues  éloignées 
des  Tuileries  étaient  occupées  par  les  citoyens  armés  : 
les  engagemens  avaient  recommencé  sur  plusieurs 
points  ,  lorsque  le  marquis  de  Sémonville ,  qu'accom- 
pagnait le  comte  d'Argout,  arriva  enfin  à  l'état-major, 
où  il  trouva  le  baron  de  Glandèves ,  gouverneur  des 
Tuileries  ,  et  le  maréchal. 

Nous  croyons  ,  messieurs  ,  devoir  laisser  parler 
M.  de  Sémonville.  (  Fuyez  plus  haut  cette  déposition, 
page  32^.  ) 

Les  eflbrts  du  marquis  de  Sémonville  ouvrirent 
enfin  les  yeux  du  roi.  Charles  X  tint  un  dernier  con- 
seil. Les  ministres  quittèrent  le  pouvoir  ;  il  était  trop 
tard,  la  victoire  avait  prononcé,  et  le  drapeau  national 
flottait  sur  les  tours  de  Paris. 

Tous  les  faits  qui  ont  suivi  sont  du  domaine  de  l'his- 
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toire  ;  ils  sont  étrangers  au  procès  dont  Ja  Cour  a 
maintenant  les  j)rincipaux  élémens  sous  les  yen\.  L  his- 
toire dira  comment  moins  d'une  année  a  sufli  à  l'admi- 
nistration que  présid;iit  M.  de  Poliirnac  pour  renverser 
un  trône  que,  dans  ses  décevantes  illusions,  il  se  croyait 
appelé  à  soutenir  et  à  consolider. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Depuis  la  formation  du  ministère  du  8  août ,  chacun 
était  préoccupé  de  la  situation  de  la  France;  une  inquié- 
tude vague  fatiguait  les  esprits.  La  marche  suivie  par 
l'administration  et  le  renvoi  de  la  Chambre  des  députés 
ne  justifiaient  que  trop  les  craintes  qu'on  avait  conçues. 
On  redoutait,  vous  le  savez,  messieurs,  quelque  grand 
changement  dans  les  lois  du  pays  ;  chacun  sentait  que 
ces  changemens  ne  pourraient  être  obtenus  que  par  la 
force  et  la  violence  ;  car  l'on  savait  que  la  magistrature 
fidèle,  gardienne  des  lois  ,  ne  prêterait  pas  son  appui  à 
leur  destruction.  De  là  cette  opinion  généralement  ré- 
pandue que  le  gouvernement ,  en  se  jetant  dans  les  voies 
inconstitutionnelles,  suspendrait  les  tribunaux  ordinai- 
res, établirait  les  cours  prévôtales,  chercherait  il  com- 
promettre les  populations  avec  les  soldats  ,  et  se  prépa- 
rerait ainsi  un  appui  dans  l'anéantissement  du  pouvoir 
judiciaire  et  dans  l'armée.  L'invraisemblance  d  un  pa- 
reil dessein  n'aurait  pas  dû  sans  doute  être  légèrement 
accueillie  par  les  hommes  accoutumés  à  réfléchir  aux 
exigences  de  notre  civilisation  ;  et  pourtant  il  est  vrai  de 
dire  que  le  ministère  en  était  généralement  accusé. 

C'est  au  milieu  de  toutes  ces  craintes  que  l'on  reçut  la 
nouvelle  des  attentats  dont  la  Normandie  commençait  à 
devenir  le  théâtre,  et  les  préventions  populaires  ne  tar- 
dèrent pas  à  en  accuser  le  gouvernement;  le  gouverne-, 
ment,  de  son  côté;,  ne  craignit  pas  de  faire  retomber 
cette  accusation  sur  le  parti  politique  dont  les  principes 
étaient  différens  des  siens.  L'irritation  n  en  devint  que 
I.  28 
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plus  vive  :  l'on  comprend  surtout  qu'après  la  chute  de 
Charles  X ,  les  peuples  aient  imputé  aux  ministres  de  ce 
prince  tous  les  malheurs  arrivés  pendant  leur  admini- 
stration :  les  incendies  de  la  Normandie  ne  sont  pas  au 
nombre  des  moindres  calamités  de  cette  époque. 

Pendant  le  temps  qui  s'écoula  entre  le  8  août  iSaq  et 
le  mois  de  mars  i83o,  il  ne  paraît  pas  que  les  crimes  se 
soient  multipliés  en  France  au  delà  de  la  proportion  or- 
dinaire, et  l'on  ne  remarque  pas  surtout  un  plus  grand 
nombre  d'incendies  que  dans  les  époques  correspon- 
dantes des  années  antérieures  ;  mais  depuis  cette  époque 
ils  se  multiplièrent  d'une  manière  effrayante. 

Nous  avions  d'abord  voulu  vous  en  présenter  l'histoire 
complète  ,  et  vous  olirir  une  analyse  de  chacune  des  in- 
structions auxquelles  ils  ont  donné  lieu  ;  nous  avions  lu 
dans  ce  but  la  correspondance  des  magistrats  et  des  di- 
verses autorités  qui  se  sont  occupés  de  la  répression  de 
ces  crimes  ;  mais  cette  analyse  ,  qui  à  elle  seule  eût  formé 
un  volume  ,  ne  pouvait  vous  faire  connaître  toutes  les 
démarches  des  magistrats  ,  les  investigations ,  les  inter- 
rogatoires ,  les  recherches  multipliées  auxquelles  ils  se 
sont  livrés  ;  il  était  impossible  que  notre  travail  ne  pré- 
sentât pas  une  certaine  confusion  qui  aurait  plutôt  ob- 
scurci que  montré  la  vérité.  Ce  qu  il  importe  de  vous 
faire  connaître,  c'est  l'ensemble  des  mesures  employées 
pour  arrêter  ce  fléau  dévastateur,  c'eSt  surtout  la  part 
qu'ont  pu  y  prendre  les  ministres  accusés. 

Avant  l'époque  où  les  incendies  commencèrent,  dUcuile 
partie  du  royaume  n'était  plus  paisible  que  le  ressort  de 
la  Cour  royale  de  Caen.  Le  commerce  prospérait  ;  l'agri- 
culture était  florissante;  les  contributions  se  payaient 
avec  facilité  et  exactitude  ;  enfin,  le  recrutement  s'opé- 
rait sans  murmure  et  sans  opposition. 

Tout  à  COU]) ,  vers  la  fin  de  févriéi'  der'nier ,  il  ce 
calme  profond,  à  cet  état  de  prospérité  ont  succédé  la 
désolation  et  l'incendie.  Sur  les  seize  afrondisseiiiens  du 
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ressort ,  treize  ont  été  livrés  à  ce  fléau  ,  et  on  dit  que 
l'arrondissement  de  Mortagne,  épargné  jusque-là,  vient 
d  en  être  attaqué. 

Le  premier  incendie  remarquable  eut  lieu  le  28  fé- 
vrier, à  Bremoy,  arrondissement  de  Vire.  Cet  événe- 
ment fut  d'abord  considéré  comme  le  résultat  d'une  im- 
prudence, ce  que  la  suite  ne  vint  pas  confirmer.  D'au- 
tres incendies  éclatèrent  coup  sur  coup  dans  l'arrondis- 
sement pendant  le  mois  de  mars  ;  ils  ne  s'arrêtèrent 
plus.  Presque  en  même  temps  le  feu  se  montra  avec  la 
même  fureur  dans  l'arrondissement  de  Mortain. 

En  quarante  jours  trente-quatre  incendies  ou  tenta- 
tives d'incendies  se  manifestèrent  sur  une  surface  de 
dix  lieues  carrées,  et  vinrent  épouvanter  la  population. 
Il  résulte  de  la  correspondance  que  nous  avons  eue  sous 
les  yeux,  que  les  magistrats  des  lieux,  les  juges  d'in- 
struction,  les  procureurs  du  roi,  leurs  substituts  ,  firent 
tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  constater  les  cri- 
mes ,  procéder  aux  informations  et  recîiercher  lès  cou- 
pables ;  mais  ces  magistrats  ne  pouvaient  suffire  à  uii 
travail  aussi  considérable.  Dans  de  telles  circonstances  , 
la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Caen  trouva  qu'il 
était  de  son  devoir  d'évoquer  l'instruction  de  plusieurs 
de  ces  crimes,  et  de  déléguer,  pour  continuer  les  re- 
cherches ,  deux  des  conseillers  de  la  Cour ,  tous  deux 
anciens  substituts  de  parquet,  et  à  qui  les  matières 
criminelles  étaient  familières.  Ils  se  transportèrent  sur 
les  lieux  et  se  réunirent  aux  premiers  magistrats  pour 
compléter  avec  eux  les  instructions  commencées  :  le  tra- 
vail qu'ils  ont  fait  est  immense. 

Pendant  que  la  justice  agissait  avec  toute  l'activité 
que  lui  permettait  sa  marche  régulière  ,  de  concert  avec 
elle,  les  autorités  militaires  et  civiles  travaillaient  à 
arrêter  le  cours  de  ce  fléau.  Le  préfet  du  Calvados  fit 
augmenter  les  forces  de  la  gendarmerie ,  se  transporta 
lui-même  dans  les  cantons  menacés  :  nous  l'avons  en- 
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lendti  ,  et  s;i  corresponclance ,  qui  a  passé  sous  nos 
yeux  ,  atteste  qu'il  appela  l'attention  du  gouvernement 
sur  la  situation  de  son  département. 

Mais  nous  devons  surtout  vous  faire  connaître  les 
mesures  que,  de  leur  côté  ,  les  ministres  crurent  devoir 
prendre.  Le  garde  des  sceaux  ,  instruit  de  tous  ces 
faits  ,  les  fit  connaître,  par  sa  lettre  du  cî^  mars  ,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  lui  demandant  de  seconder  les 
efforts  de  la  justice  par  tous  les  moyens  qui  étaient  en 
son  pouvoir.  Dans  le  commencement  d'avril,  il  écrivit 
de  nouveau  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  , 
pour  demander  l'établissement  d'une  nouvelle  brigade 
de  gendarmerie.  Le  19  il  transmit  des  instructions  au 
procureur  général  de  Caen  ;  ces  instructions  se  termi- 
naient ainsi  :  »  Le  moyen,  je  crois,  de  se  saisir  des  in- 
cendiaires, serait  de  faire  traquer  simultanément,  par 
toutes  les  communes  voisines,  les  bois  qui  se  trouvent 
près  des  lieux  où  l'incendie  se  manifeste. 

»  J'ai  écrit  au  ministre  de  la  guerre  ,  et  je  lui  ai  de 
nouveau  représenté  qu'il  était  urgent  de  doubler  la  force 
de  la  gendarmerie  dans  les  arrondissemens  qu'une  si  horri- 
ble trame  menace  et  dévaste.  «Une  correspondance  active 
existait  alors  entre  le  garde  des  sceaux  et  le  procureur 
amènerai,  le  premier  président,  les  procureurs  du  roi 
et  les  commissaires  de  la  Cour  délégués ,  soit  dans  l'ar- 
rondissement de  Vire,  soit  dans  celui  de  Mortain.  Le 
juge  d'instruction  de  Vire  ne  pouvant  ,  à  cause  de  son 
grand  âge  ,  suffire  au  travail  dont  il  était  accablé  ,  le 
ministre  annonce  qu'il  le  remplace  par  un  magistrat  si- 
gnalé par  son  activité.  Le  ministre  demande  enfin  à  être 
instruit,  jour  par  jour,  de  toutes  les  mesures  qu'on 
croira  devoir  prendre. 

Au  milieu  d'avril ,  les  incendies  abandonnèrent  Tar- 
rondissement  de  Mortain  et  menacèrent  celui  de  Saint- 
Lô.  Le  garde  des  sceaux  écrivit  au  procureur  général  : 
«  Je  ne  puis  que  vous  renouveler  mes  instructions  pré- 
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cédentes  :  arrêter  tout  individu  qui  s'écartera  des  che- 
mins,  surveiller  spécialement  les  colporteurs,  traquer 
simultanément  les  bois  des  communes  où  les  incendies 
se  manifestent ,  aposter  de  nuit  des  surveillans  qui  ob- 
servent et  échappent  aux  regards ,  etc.  «D'un  autre  côté, 
le  ministre  de  l'intérieur  faisait  surveiller,  à  Paris,  diiïé- 
rens  individus,  marchands  d'habits  et  colporteurs,  si- 
gnalés comme  ayant  des  rapports  avec  les  lieux  in- 
cendiés. 

Le  1 1  mai,  le  garde  des  sceaux  ,  M.  de  Courvoisier, 
écrit  de  sa  main  au  procureur  général  :  «  C'est  vraiment 
chose  inconcevable  que  ,  dans  une  contrée  où  la  popula- 
tion ,  la  police,  la  gendarmerie  ,  les  troupes  de  ligne, 
l'autorité  administrative  et  judiciaire  sont  à  la  poursuite 
des  audacieux  malfaiteurs  qui  livrent  plusieurs  arrondis- 
semens  aux  flammes  ,  on  ne  puisse  saisir  le  fil  de  cette 
trame,  ni  arrêter  les  incendiaires.  Je  n'y  conçois  rien.  » 

Les  mesures  prises  par  les  diliéreus  ministres  et  celles 
qu'il  y  avait  à  prendre  encore  furent  discutées  par  plu- 
sieurs fois  au  conseil.  Des  agens  secrets  furent  envoyés 
depuis  par  le  ministre  de  l'intérieur  :  ils  reçurent  des 
autorités  administratives  et  judiciaires  du  pays  les  in- 
structions nécessaires  pour  tâc)ier  de  découvrir  les  au- 
teurs de  ces  attentats;  mais,  soupçonnés  bientôt  eux- 
mêmes  par  la  population  attentive  ,  ils  furent  arrêtés 
par  les  citoyens  comme  auteurs  des  incendies  ;  plusieurs 
même  allaient  être  fusillés  par  le  peuple  exaspéré ,  lors- 
que les  magistrats  parvinrent ,  non  sans  peine ,  à  les 
soustraire  à  la  mort ,  mais  sans  pouvoir  complètement 
désabuser  sur  leur  compte  ceux  qui  les  avaient  arrêtés  , 
et  qui  demeurèrent  convaincus  d'une  affreuse  conni- 
vence entre  le  gouvernement  et  les  incendiaires. 

L'agitation  et  l'inquiétude  croissaient  tous  les  jours  , 
les  contes  les  plus  invraisemblables  étaient  accueillis  sur 
la  manière  dont  le  feu  était  propagé.  Des  tubes  pleins 
de  feu  ,  des  corps  eu  apparence  inertes  ,  mais  qui ,  avec 
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le  temps ,  s'enflammaient  et  embrasaient  les  édifices  sur 
lesquels  ils  étaient  lancés  ,  tels  étaient  les  moyens,  di- 
sait-on, employés  par  les  incendiaires.  M.  le  procureur 
général  actuel ,  magistrat  fort  recommandable  ^  fait  ob- 
server que ,  «<  jamais  on  n'a  représenté  à  la  justice  le 
résidu  de  ces  prétendus  corps  enflammés  ,  que  des  té- 
moins ont  cependant  déclaré  avoir  quelquefois  éteints.  » 
Cependant  le  zèle  et  la  surveillance  la  plus  active  n'ob- 
tenant pas  les  résultats  qu'on  devait  en  espérer ,  et  les 
populations  s'exaspérant  davantage  ,  on  crut  nécessaire 
d'envoyer  sur  les  lieux  une  force  armée  considérable. 
Le  i5mai,  M.  Gourvoisier  annonça  ces  mesures  au  procu- 
reur général  de  Caen  ,  et  lui  écrivit  la  lettre  suivante  : 

«  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  transmis  hier,  par 
le  télégraphe,  au  commandant  de  Saint-Malo ,  l'ordre 
de  diriger  immédiatement  sur  le  département  de  la 
Manche  un  bataillon  du  69*. 

»  Une  autre  dépêche  télégraphique  porte  au  général 
Donadieu  loi dre  de  diriger  du  Mans  sur  Mortain  deux 
escadrons  du  16".  chasseurs. 

»  Un  ordre  expédié,  par  le  courrier,  au  général  Ri- 
vaux ,  lui  enjoint  de  diriger  sur  Caen  le  bataillon  du  I2^ 
de  ligne  qui  se  trouve  au  Havre. 

»  Puissent  ces  mesures  mettre  fin  au  fléau  qui  vous 
désole  !  Si  elles  sont  insuffisantes ,  écrivez-moi.  » 

Le  19  mai, jour  où  M.  de  Courvoisier  remettait  au 
roi  les  sceaux  de  l'état ,  il  écrivit  encore  une  longue 
lettre  relative  au  même  objet. 

i\  peine  le  ministère  iùt-ii  recomppsé,  qu'il  s'occupa 
toii|  de  suite  du  fléau  qui  dévastait  la  Normandie.  Un 
n^agistrat  inférieur,  du  ressort  de  Caen,  avait  proposé 
la  création  tles  cours  prévôtaies ,  cornme  pouvant  ofirir 
à  la  justice  un  pipyeiî  pjus  prompt  de  punir  les  cpu- 
pables  et  de  préveiùr  de  nouveaux  crimes.  Le  con- 
seil des  mipistres,  auquel  soit  le  garde  des  sceaux ,  soit  le 
ministre  de  l'intérieur,  rendait  compte ,  ;i  çl^aque  séîiPGe, 
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de  1  élat  de  la  Normandie ,  et  des  moyens  pris  pour 
arrêter  cette  série  de  crimes,  paraît  avoir  repoussé 
l'idée  de  rétablir  les  juridictiors  exceptionnelles  comme 
contraires  à  la  Charte.  Telle  est,  au  moins ,  la  décla- 
ration des  ministres  accusés  ;  les  cours  prévôtales  n'au- 
raient ollert,  en  effet,  contre  le  fléau  aucun  secours 
réel;  car,  messieurs,  si  la  sévérité  des  peines  est  un 
moyen  d arrêter  de  pareils  crimes,  les  jurés,  dans  de 
telles  circonstances,  seraient  plutôt  sévères  quin- 
dulgens. 

Dès  le  2  3  mai  le  conseil  des  ministres  résolut  d'en- 
voyer en  Normandie  deux  régimens  de  la  garde ,  Tun 
d'infanterie  et  l'autre  de  cavalerie.  Toutes  les  troupes 
furent  mises  sous  les  ordres  du  général  de  Latour-Foissac, 
qui,  en  1822  ,  avait  été  envoyé  dans  la  Picardie,  ravai-ée 
également  par  des  incendies  que  son  activité  parvint  à 
arrêter. 

A  cette  occasion,  M.  Chantelauze,  alors  garde  des 
sceaux ,  écrivit  de  sa  main  au  procureur  général  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur  le  procureur  général,  il  vient  d  être  décidé 
au  conseil  du  roi  que  deux  régimens ,  1  un  d  infanterie  et 
l'autre  de  cayaîerie ,  seraient  immédiatement  dirigés 
dans  les  départemens  de  la  Manche  et  du  Calvados,  sur 
les  points  menacés  par  les  incendiaires  :  ces  troupes  , 
réunies  à  celles  qui  sont  déjà  sur  les  lieux,  seront  placées 
sous  le  commandemeAt  d'un  officier  général  non  moins 
connu  par  sa  prudence  que  par  s^i  fermeté.  La  présence 
d'une  force  aussi  imposante  était  le  seul  rpo^en  de  mettre 
un  terme  à  des  désastres  contre  lesquels  l'action  de  la 
justice  a  été  jusqua  ce  jour  impuissante.  Il  faut  espérer 
que  cette  mesure  ramènera  la  paix  dans  des  contrées  en 
proie  à  d  horribles  dévastations ,  et  déterminera  les  ha- 
bitans  à  reprendre  leurs  habitudes  de  travail,  en  dépo- 
sant des  armes  d  avance  inutiles.  Je  ne  saurais  trop 
vous  engager  à  seconder,  dans  le  cercle  de  vos  attribu- 
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lions  les  efforts  des  autorités  administratives  et  mili- 
taires. 

»  Il  n'importe  pas  moins  de  redoubler  de  soins  et 
d'activité  dans  l'instruction  des  procédures.  Il  serait 
désolant  que  la  justice  ne  pût  se  saisir  des  fils  d'une 
trame  qui  a  si  essentiellement  compromis  la  tranquillité 
publique.  L'impression  qui  m'est  restée  de  la  lecture 
de  vos  rapports,  c'est  qu'il  faut  fattacher  ces  événemens 
à  des  causes  politiques.  Aussitôt  qu'on  sera  sur  les  traces 
des  malfaiteurs ,  l'afiaire  prendra  un  autre  caractère,  en 
acquérant  une  extrême  importance.  Je  vous  serai  donc 
obligé  de  me  tenir  au  courant,  comme  vous  l'avez  fait 
jusqu'à  ce  jour,  de  tout  ce  qui  pourra  jeter  quelque  lu- 
mière sur  ces  machinations  ténébreuses.  Je  désire  en 
même  temps  que  vous  me  fassiez  connaître  la  réponse 
de  l'individu  qui,  après  s'être  évadé,  vient  d'être  mis 
une  seconde  fois  en  arrestation.  Recevez,  etc.  » 

Le  dernier  fait  indiqué  par  la  lettre  du  ministre  avait 
eu  lieu  sous  l'administration  de  M.  de  Courvoisier  ;  un 
inculpé  s'était  échappé  des  mains  des  gendarmes,  et 
son  évasion  avait  redoublé  l'agitation  du  pays  :  on  avait 
cru  y  trouver  une  nouvelle  preuve  de  l'afTreux  concert 
qu'on  supposait  exister  entre  l'administration  et  les 
bandes  de  malfaiteurs  qui  incendiaient  les  campagnes. 

Le  i".  juin  suivant,  le  garde  des  sceaux  écrivit  encore 
de  sa  main  au  procureur  général  :  «J'ai  lu  avec  une  sé- 
rieuse attention  le  rapport  que  vous  m'avez  adressé  le 
29  mai  sur  les  incendies  commis  ces  jours  derniers  dans 
lesarrondisseraensdeBayeux  et  de  Saint-Lô.  Le  nommé 
Bisson  ,  arrêté  dans  la  commune  de  Saint-Paul-de- 
Vernay,  doit  rester  sous  la  main  de  la  justice  jusqu'à  ce 
que  sa  conduite  ait  été  complètement  justifiée.  Je  vous 
engage  aussi  à  faire  vérifier  exactement  tous  les  détails 
rapportés  par  Lerud'e.l\  n'est  pas  moins  nécessaire  d'in- 
former avec  soin  sur  les  menaces  d'incendies  faites  à  la 
demoiselle  Dufay,  dans  une  lettre  en  chifllres ,  dont  le 
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procureur  du  roi  d'Argentan  est  dépositaire.  Je  vou? 
prie  de  demander  à  ce  magistrat,  pour  me  la  trans- 
mettre, une  copie  de  cette  lettre.  Je  vous  serai  égale- 
ment obligé  de  donner  toujours  les  soins  les  plus  actifs 
à  tout  ce  qui  se  rattache  à  ces  déplorables  événemens. 
Vous  continuerez  à  m'en  rendre  compte  ,  jour  par  jour, 
en  me  faisant  connaître  la  tendance  des  esprits  et  l'atti- 
tude de  la  population.  Recevez,  etc.  » 

Le  3  juin,  le  garde  des  sceaux  donne  au  procureur 
général  de  nouvelles  instructions  sur  la  conduite  quil 
doit  tenir  envers  la  fille  Bailleul,  dont  nous  aurons  plus 
tard  à  vous  entretenir.  On  espérait  enfin  que  cette  fille 
ferait  connaître  ses  complices.  Le  i^,  le  ministre  presse 
le  procureur  général  défaire  juger  les  coupables ,  espé- 
rant qu'après  leur  condamnation  on  obtiendra  peut-être 
des  révélations  importantes.  On  voit  dans  toutes  les  let- 
tres ,  et  dans  plusieurs  autres  qui  se  succèdent,  écrites 
presque  toutes  de  la  main  du  ministre  ,  combien  les  dés- 
astres de  la  Normandie  le  préoccupaient. 

En  1822  ,  les  départemens  de  1  Oise  ,  de  la  Somme  et 
du  Pas-de-Calais  avaient  également  été  ravagés  par 
des  incendies  :  deux  rapports  étendus  furent  faits  alors 
sur  ces  attentats  et  sur  toutes  les  circonstances  qui  les 
avaient  accompagnés.  Le  i5  juin  suivant,  le  garde  des 
sceaux  eixyoya  ces  anciens  rapports  au  procureur  géné- 
ral deCaen,  pour  qu'il  examinât,  ainsi  que  les  présidens 
d'assises  ,  s'ils  ne  pourraient  pas  profiter  des  observations 
qui  avaient  été  faites  en  1822. 

Tous  les  jours  ,  et  jusqu'à  la  fin  de  juillet ,  la  corres- 
pondance la  plus  active  eut  lieu  entre  le  garde  des 
sceaux,  les  magistrats  de  Caen  ,  les  divers  membres  du 
ministère  et  le  préfet  de  police  de  Paris,  et  presque 
toujours  les  lettres  du  garde  des  sceaux  sont  écrites  de  sa 
main.  L'examen  attentif  de  cette  correspondance  et 
des  documens  nombreux  que  nous  ont  fournis  la  chan- 
cellerie   et   les  difiérens  parquets  auxquels  nous  nous 


4i8  PROCÈS 

sommes  adressés,  n'a  pu  nous  laisser  aucun  doute  sur  les 
soins  et  la  vigilance  du  chef  de  la  justice,  pour  arrêter 
le  fléau  qui  dévorait  et  qui  dévore  encore  hi  Basse-Nor- 
mandie. 

Après  nous  être  livrés  à  cet  examen ,  nous  avons  cru 
devoir  entendre  l'ancien  préfet  du  Calvados ,  le  premier 
président  de  la  Cour  royale  de  Caen  ,  M.  de  La  Brune  , 
qui  commandait  alors  la  gendarmerie,  enfin,  les  députés 
des  départemens  désolés  par  les  incendies.  Toutes  ces 
dépositions  ne  nous  ont  fourni  que  Lien  peu  de  lumières; 
elles  ne  répètent  que  des  bruits  vagues  qui  ne  sont  ap- 
puyés que  sur  la  rumeur  publique;  elles  n^ont  signalé 
aucun  fait  précis  qui  ait  pu  servir  de  base  à  une  nouvelle 
instruction  ,  et  n'ont  enfin  rien  appris  qu'il  soit  possible 
de  rattacher,  même  d'une  manière  éloignée ,  à  1  accusation 
portée  contre  les  ministres  de  Charles  X. 

Dans  ces  dépositions  on  doit  remarquer  plus  parti- 
culièrement celle  de  M.  de  La  Brune,  qui  vient  d'être 
nommé  maréchal  de  camp.  Il  a  eu  sous  ses  yeux  les  rap- 
ports de  tous  ses  lieutenans.  Mieux  que  personne  il  a 
pu  apprécier  l'ensemble  de  ces  crimes.  Il  a  déclaré  que 
dans  les  rapports  qu'il  a  reçus  et  dans  \e§  recherches 
fort  actives  auxquelles  il  s'est  livré,  il  n'a  rien  trouvé 
qui  pût  mettre  la  justice  à  même  de  reconnaître  la  cause 
des  nombreux  incendies  cjui  couvrirent  de  ruines  la 
Basse-Normandie.  Mais  il  ajoute  que  de  toutes  les  me-r 
sures  prises  par  les  autorités  locales  pour  arriver  à  la 
découverte  de  la  vérité ,  les  arrçts  d'évocation  de  la  Cuur 
royale  de  Caen  furent  les  plus  efficaces.  Cette  évocation 
et  l'envoi  de  magistrats  instructeurs  étrangers  aux  loca- 
lités étaient  commandés  par  Iç  grand  nombre  d'instruc- 
tions qu'il  fallait  faire  à  la  fois  ,  et  aussi  par  l'eflroi  que 
les  incendies  excitaient  daps  toutes  les  localités  ,^  elfroi 
dont  l'influence  pouvait  se  faire  sentir  sur  les  tribunaux 
eux-mêmes.  H  finit  enfin  sa  déposition  en  disant  : 
«  Je  dois  ajouter  que  la  correspondance  directe  de 
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»  M.  de  Polignac,  comme  ministre  de  la  guerre  ^  a  tou- 
»  jours  été  d'une  complète  franchise ,  et  dirigée  dans  la 
»  vue  d'obtenir  par  tous  les  moyens  la  découverte  de  la 
»  vérité.  » 

Dans  cet  état  de  choses  ,  nous  avons  cru  devoir  nous 
occuper  particulièrement  de  trois  affaires  ,  que  l'opinion 
du  pays  et  la  correspondance  des  autorités  signalaient 
principalement  à  notre  attention.  Les  aveux  et  les  réti- 
cences des  condamnées  poux  aientfairenaîtredes  présomp- 
tions plus  ou  moins  probables  sur  l'existence  d'agens 
secrets  qui,  si  l'on  parvenait  à  les  découvrir,  feraient 
enfin  connaître  le  caractère  véritable  qu'il  faut  attribuer 
à  ce  fléau.  Il  était  naturel  de  concevoir  l'espérance  que , 
transférées  à  Paris  ,  et  dégagées  des  influences  qui  pou- 
vaient mettre  obstacle  à  l'entière  déclaration  de  la  vérité, 
ces  condamnées  seraient  plus  facilement  amenées  à  des 
aveux  complets  ;  leur  translation  a  donc  été  ordonnée  ; 
elles  ont  comparu  devant  la  commission  ;  et  quoique 
cette  mesure  n'ait  produit  aucun  résultat,  il  n'en  est  pas 
moins  nécessaire  devons  dire  quelques  mots  sur  chacune 
des  affaires  qui  l'avaient  motivée. 

La  première  est  celle  de  la  fille  Marie-Pauline  ,  con- 
damnée à  la  peine  de  mort  pour  incendie  commis  le  26 
mai  dans  la  commune  de  Saint-Martin-de-Salleu  ,  arron- 
dissement de  Caen.  Quoique  la  condamnation  n'ait  été 
motivée  que  sur  un  seul  fait  d'incendie,  Taccusation  por- 
tait sur  deux  faits  distincts ,  dont  le  premier  avait  eu 
lieu  le  24  mai  et  l'autre  le  26.  L'incendie  du  24  avait  eu 
des  résultats  graves,  le  second  n'avait  occasioné  aucun 
désastre.  Tous  deux  avaient  en  quelque  sorte  été  annon- 
cés d'avance  par  la  fille  Pauline  :  l'affectation  qu'elle 
avait  mise  chaque  fois  à  semer  l'alarme  dans  le  village , 
sa  présence  sur  les  lieux ,  ses  propos  et  toute  sa  con- 
duite ,  la  signalaient  comme  coupable  des  deux  faits  ; 
mais  elle  n'en  avouait  qu'un,  et  la  déclaration  du  jury 
fut  négative  sur  l'autre.  Ses  aveux,  assez  tardifs ,  avaient 
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été  précédés  d'une  accusation  portée  contre  un  voisin, 
depuis  reconnu  innocent  ;  ils  furent  accompagnés  d'un 
récit  des  plus  invraisemblables. 

Suivant  la  fille  Pauline,  elle  aurait  été  poussée  au 
crime  par  les  menaces  et  les  promesses  d'un  inconnu. 
Les  renseignemens  qu'elle  donnait  sur  cet  inconnu  ayant 
fait  naître  quelques  soupçons  sur  un  domestique  attaché 
à  la  maison  d'un  général  demeurant  dans  le  voisinage  , 
la  fille  Pauline  ,  instruite,  à  ce  qu'il  paraît ,  de  ces  soup- 
çons ,  s'empressa  de  déclarer  qu'en  effet  c'était  un  do- 
mestique de  cette  maison  qui  lui  avait  fait  des  promes- 
ses :  elle  ne  nommait  pas  ce  domestique  -,  mais  elle  le 
signalait  ,  et  ce  signalement  était  contradictoire  avec 
celui  qu'elle  avait  d'abord  donné  de  l'inconnu.  Il  n'était 
d'ailleurs  pas  le  seul,  disait-elle,  qui  l'eût  porté  au 
crime  :  trois  autres  individus  lui  auraient  aussi  fait  des 
propositions  ;  des  mèches  incendiaires  lui  auraient  été 
remises.  Mais  ses  déclarations  se  contredisaient  elles- 
mêmes  ^  l'instruction  les  démentait  sur  tous  les  points  : 
c'était  avec  un  simple  charbon  que  le  feu  avait  été  mis. 
L'imposture  était  évidente  ;  la  condamnation  fut  pro- 
noncée. 

Dès  le  lendemain  ,  nouvelle  déclaration  de  sa  part  ; 
indépendamment  des  individus  qu'elle  a  signalés  ,  des 
instructions  lui  ont  été  données  par  un  homme  avec  qui 
elle  a  vécu  en  concubinage.  La  justice  informe ,  et  cette 
déclaration  est  également  reconnue  fausse.  Transférée 
à  Paris ,  et  interrogée  par  nous,  elle  ne  donne  aucun 
renseignement  utile,  et  ne  fait  qu'ajouter  quelques  con- 
tradictions de  plus  à  celles  dont  ses  interrogatoires  sont 
déjà  remplis.  La  seule  impression  que  puisse  laisser 
cette  affaire  est  celle  du  dégoût  qu'inspirent  les  men- 
songes d'une  fille  déjà  dépravée  depuis  sa  plus  tendre 
jeunesse,  ainsi  qu'elle  le  déclare  elle-même,  par  les  ha- 
bitudes d'une  débauche  héréditaire  et  que  le  vice  avait 
préparée  pour  le  crime. 
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Un  caractère  diiiérent  s  attache  aux  faits  reprochés  à 
la  fille  Bourdeaux  ,  la  seconde  des  incendiaires  amenées 
devant  la  commission.  Sept  fois  elle  a  mis  le  feu  dans  le 
village  de  Dremoy  qu'elle  habite.  Trois  fois  l'incendie  a 
été  commis  dans  la  propre  maison  de  sa  mère  ,  qui  a  enfin 
été  consumée,  et  cependant  cette  fille  n'avait  pas  encore 
seize  ans;  elle  a  dû  à  sa  jeunesse  de  n'être  condamnée  qu'à 
la  détention  dans  une  maison  de  correction.  Quel  a  été 
son  motif?  Son  crime  est-il  l'efîet  d'une  aberration  inex- 
plicable ,  ou  doit-il  étçe  attribué  à  des  suggestions  per- 
fides? C'est  une  question  sur  laquelle  l'instruction  n'a- 
vait jeté  aucune  lumière. 

Deux  mois  s  étaient  même  écoulés  depuis  sa  condam- 
nation sans  aucun  éclaircissement  nouveau,  lorsque 
deux  de  ses  oncles  viennent  la  visiter  en  prison  :  ils  la 
questionnent,  et,  peut-être  influencés  malgré  eux  par 
une  opinion  accréditée  dans  le  pays ,  ils  lui  demandent 
si  le  curé  du  village  ne  l'aurait  point  portée  au  crime  ; 
elle  abonde  dans  leur  sens  ,  et  fait  remonter  à  deux  ans 
les  premières  instigations  du  curé.  Cette  déclaration, 
confirmée  par  elle  dans  son  inLerrogatoire  ,  est  d'abord 
soutenue  dans  sa  confrontation  avec  le  curé  ;  mais  bien- 
tôt quelques  questions  adressées  avec  calme  par  cet  ec- 
clésiastique la  font  rentrer  en  elle-même  :  elle  dément 
tout  ce  qu  elle  a  dit.  Plus  tard  elle  persiste  encore  dans 
cette  rétractation  hors  de  la  présence  du  curé. 

Mais  dans  un  dernier  interrogatoire,  elle  revient  à  ses 
accusations  et  les  soutient  en  face  de  celui  qu'elle  accuse  ; 
ce  n'est  pas  au  surplus  le  curé  seul  qui  l'a  déterminée  : 
un  mendiant  inconnu  l'a  menacée  à  plusieurs  reprises. 
Du  reste  ,  ses  déclarations  sont  loin  d'être  conformes  les 
unes  aux  autres  ;  elles  varient  sur  les  temps,  sur  les 
lieux  ,  sur  les  discours.  La  commission  n'a  pu  en  tirer 
que  peu  de  paroles  ,  elles  ont  été  accusatrices  contre  le 
curé,  mais  l'instruction  faite  à  cet  égard  n'a  confirmé 
aucune  des  déclarations. 


Celle  fies  trois  condamnées  <jui  inspire  le  plus  d'in- 
térêt ,  et  dont  les  déclarations  cependant  semblent  devoir 
produire  le  moins  de  résultats,  est  In  fille  Joséphine  Bail- 
leul.  Un  seul  incendie  lui  est  attribué,  et  elle  l'avoue. 
Le  feu  a  été  mis  par  elle  dans  la  maison  de  sa  maîtresse. 
Le  rhotif  qu'elle  en  donne  n'est  autre  que  l'explication 
banale  présentée  par  la  plupart  des  condamnées.  Un  in- 
connu lui  a  donné  de  l'argent,  et  la  menacée  de  mort 
jiour  le  cas  où  elle  refuserait.  Cette  explication,  succes- 
sivement démentie  et  reproduite  dans  les  divers  inter- 
rogatoires, est  d'autant  moins  vraisemblable,  que  ce 
serait  dans  la  rue ,  et  le  matin  même  de  l'incendie ,  que 
les  menaces  et  les  promesses  auraient  été  faites.  Une 
atitre  explication ,  beaucoup  plus  plausible ,  ressort  au 
premier  coup  d'œil  de  l'instruction.  La  fille  Bailleul  est 
d'une  figure  agréable;  la  procédure  fait  connaître  qu'elle 
avait,  non  pas  des  li.jisons  coupables,  mais  des  relations 
fréquentes  avec  le  beau-fils  du  propriétaire  de  la  maison 
où  elle  demeurait. 

Cette  maison,  destinée  à  être  démolie,  devait  être 
remplacée  par  un  café,  où  le  jeune  homme  se  serait 
établi.  Le  seul  obstacle  b  cet  arrangement  était  le  bail 
existant;  la  maison  d'ailleurs  était  assurée.  Peut-être 
quelque  projet  d'union  avec  le  seul  homme  qu'elle  voyait 
aura-t-il  germé  dans  une  imagination  vive  1 1  dans  un 
cœur  simple.  Cette  idée  ne  peut-elle  pas  conduire  à  celle 
de  hâter  le  moment  que  l'on  souhaite  par  un  moyen  que 
l'on  croit  ne  devoir  caUser  de  préjudice  à  personne? 
Ainsi  se  comprendrait,  même  sans  aucune  influence  ex- 
térieure, le  crime  de  la  fille  Bailleul.  Cette  opinion  ne 
paraît  cependant  pas  avoir  prévalu  dans  l'instruction; 
on  espérait  d'autres  révélations.  La  fille  Bailleul,  vi- 
vement pressée  dans  le  débat,  parut  un  instant  prêle  à 
s'expliquer;  mais  l'émotion  excessive  qu'elle  éprouvait 
amena  une  crise  violente,  qui  se  termina  par  ces  mots 
adressés  à  son  défenseur  :  Laissez-moi  plutôt  condam- 
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lier.  La  condamnation  fut  en  effet  prononcée.  Mais  l'in- 
térêt qu'avait  excité  cette  scène  donn.i  lieu  à  mille  con- 
jectures. La  fiile  Bailleul  obtint  une  commutation  : 
mais  ni  cette  grâce  ni  les  instances  réitérées  de  votre 
commission  n'ont  pu  rien  obtenir  d  elle  ;  et  la  justice 
reste  en  doute  de  savoir  si  les  réticences  de  cette  mal- 
heureuse doivent  être  attribuées  à  la  terreur  que  lui  au- 
raient inspirée  de  grands  coupables  ,  ou  à  la  crainte  de 
compromettre,  par  des  aveux  plus  complets^  l'objet 
d'une  secrète   affection. 

Il  nous  reste  à  entretenir  la  Cour  d  un  dernier  fait 
qui,  par  la  publicité  qu'il  a  teçue  bien  plus  que  par  son 
importance  réelle ,  exige  une  explication  précise.  Le 
nommé  Cbarles-Théodore  Berrié ,  âcé  de  trente-deux 
ans,  déjà  condamné  en  iHsi  à  quinze  mois  de  prison, 
l'avait  été  de  nouveau,  en  1826  ,  à  deux  ans  de  réclu- 
sion pourvoi.  Détenu  à  Bicêtre  ,  où  il  subissait  sa  peine, 
il  avait  su,  par  une  insinuante  hypocrisie,  capter  la 
confiance  des  supérieurs  de  la  prison,  et  exciter  l'intérêt 
de  l'aumônier  et  de  quelques  ecclésiastiques  du  dehors 
qui  se  consacrent  à  l'instruction  des  prisonniers.  Par- 
venu à  obtenir  une  grâce  entière  avant  l'expiration  de  sa 
peine ,  il  était  retourné  sur-le-champ  à  ses  criminelles 
habitudes,  et  il  était  détenu  à  Toulouse  sous  le  poids 
de  plusieurs  accusations  graves  ,  lorsque  le  grand  procès 
qui  vous  occupe,  et  l'incident  des  incendies,  que  quel- 
ques opinions  y  rattacliaient ,  lui  parurent  une  occasion 
de  retarder  sa  condamnation  imminente,  et  de  lui  pro- 
tiitet  soit  quelque  adoucissement  à  son  sort ,  soit  au 
moins  quelque  chance  d'évasion. 

Une  fable  est  aussitôt  imaginée  ,  et.  pour  la  rendre 
vraisemblable  ,  il  y  mêle  tous  les  noms  que  ses  relations 
à  Bicêtre  ,  ou  des  articles  de  journaux  ,  ont  pu  lui  faire 
connaître.  Il  écrit  qu'il  a  des  révélations  à  faire;  il  dé- 
clare devant  la  justice  qu'il  a  été  rais  en  œuvre  pour  l'or- 
ganisation des  incendies.  De  l'argent ,  des  lettres  mys- 
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térieuses  lui  ont  été  confiés  ;  il  a  vu  les  chefs  du  complot. 
1\I.  de  Polignac  lui-même  ,  duquel  il  fournil  du  reste  un 
signalement  qui  n'a  aucun  rapport  avec  celui  de  l'ancien 
président  du  conseil,  M.  de  Polignac  s'est  livré  à  iui 
sans  réserve;  une  sorte  de  sauf-conduit  de  la  main  de  ce 
ministre  est  parmi  les  papiers  qu'il  a  laissés  à  Bordeaux. 
Ces  papiers  contiennent  les  renseignemens  les  plus  pré- 
cieux ,  mais  il  ne  les  livrera  que  sur  la  garantie  d'un 
adoucissement  à  son  sort.  11  est  immédiatement  amené 
à  Paris  par  ordre  de  la  commission  :  il  comparaît  devant 
elle,  il  confirme,  il  développe  ses  déclarations.  Mais, 
pour  livrer  ces  papiers,  qui  seuls  peuvent  les  corrobo- 
rer, il  demande  toujours  des  garanties  étendues  :  ces 
garanties  lui  sont  données  pour  le  cas  où  ses  révélations 
seraient  vérifiées.  Il  indique  alors  la  personne  entre  les 
mains  de  laquelle  il  a  déposé  ces  pièces  importantes  ;  il 
donne  son  adresse  sur  laquelle  il  commence  pourtant  par 
varier  d'un  jour  à  l'autre.  Des  perquisitions  sont  faites 
dans  les  deux  maisons  ,  et  la  preuve  est  acquise  que  dans 
l'une  et  dans  l'autre  la  personne  indiquée  par  Berrié  est 
complètement  inconnue.  Tous  les  autres  points  de  ses 
déclarations  sont  également  éclaircis  ,  et  partout  le  men- 
songe est  constaté.  S'il  se  fût  agi  d'une  affaire  moins 
grave,  un  pareil  incident  eût  été  écarté  sans  examen; 
mais  il  vaut  mieux  encore  qu  il  ne  le  soit  qu'après  une 
complète  vérification  des  faits. 

Tel  est ,  messieurs  ,  le  résultat  du  travail  auquel  votre 
commission  s'est  livrée  sur  les  incendies.  Elle  n'a  pas 
prétendu  vous  donner  l'histoire  complète  de  ce  fléau  qui 
dure  encore  ;  elle  n'a  du  s^en  s'occuper  que  dans  ses 
rapports  avec  les  ministres  accusés.  Là  se  bornait  le 
mandat  de  votre  commission. 

Mais,  en  terminant  cette  ])arlie  de  notre  travail, 
sera-t-il  permis  à  celui  qui  a  été  chargé  de  vous  faire  ce 
rapport^  de  dire  qu'il  a  vécu  douze  ans  avec  le  magis- 
tral qui  tenait  les  sceaux  de  l'état,  et  auquel  l'adminis- 
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stration  de  la  justice  était  plus  spécialement  confiée, 
lorsfjue  les  premiers  incendies  éclatèrent;  ce  n'est  pas  à 
M.  de  Courvoisier  qu'on  eût  osé  ollrir  d  employer  le 
crime  au  succès  d'un  parti  politique.  Sa  vertueuse  in- 
dignation eût  accablé  le  misérable  qui  lui  en  eût  fait  la 
proposition.  Malheureusement  pour  lui  on  triompha  de 
sa  résistance  à  faire  partie  du  ministère  du  8  août;  mais 
ceux  qui  l'ont  connu  savent  assez  que,  zélateur  sincère 
des  libertés  publiques  qu'il  avait  défendues  long-temps 
à  la  tribune,  il  ne  céda  que  par  de  nobles  sentimens  ,  et 
dans  l'espérance  de  conjurer  les  tempêtes  quil  voyait  se 
former  autour  de  nous.  Lorsque  cette  espérance  s  éva- 
nouit ,  il  rentra  dans  la  vie  privée. 

Qu'il  soit  permis  encore  à  votre  rapporteur,  ancien 
premier  président  de  la  Cour  royale  de  Lyon ,  dont  M.  de 
Cbantelauze  était  membre,  de  rendre  hommasTeà  ses 
qualités  privées,  à  cette  intégrité  du  magistrat  qui  ap- 
pelait la  confiance  et  1  estime  de  ceux  dont  il  avait  à  pe- 
ser les  droits  et  à  discuter  les  intérêts;  intégrité  qui  se 
retrouve  tout  entière  dans  la  correspondance  qui  a  été 
mise  sous  vos  yeux.  Je  devais  à  M.  Courvoisier  et  à 
M.  Cbantelauze  ce  témoignage  public  ,  auquel  mes  lonsTs 
rapports  avec  eux  donnent  peut-être  quelque  poids.  Si 
les  incendies  qui  dévastent  encore  la  France  sont  le  ré- 
sultat d'un  affreux  complot,  espérons  enfin  qu  il  sera  dé- 
couvert :  le  gouvernement ,  pour  saisir  le  fil  de  cetle 
horrible  trame  ,  redouble  de  zèle  ,  et  nous  devons  tout 
attendre  de  ses  efforts  ;  mais  aujourd'hui  qu  il  nous  suf- 
fise de  dire  que  rien  n'annonce  qu'aucun  des  membres  du 
dernier  ministère  ait  conçu  ces  complots  .  qu'il  les  ait 
appuyés  ,  et  qu'ainsi  ion  doit  écarter  du  nombre  des  faits 
qui  leur  sont  imputés  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  at- 
tentats exécrables. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Nous  vous  avons ,  messieurs ,  dans  la  première  partie 

I.  29' 
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,1e  ce  rapport,  exposé  les  faits  ciui  constituent  le  chef 
principal  de  l'accusation,  et  les  circonstances  qui  en 
dépendaient  immédiatement;  nous  vous  avons  présente 
ensuite  une  analyse  rapide  des  mcend.es  qu  une  ru- 
meur publique,  que  nous  n'avons  pu  dédaigner,  vou- 
Zi  y  rattacher.  Il  nous  reste  maintenant  a  appeler 
;otre  attention  sur  les  principes  qui  doivent  présider  a 
h  vérification  de  votre  compétence,  et  vous  mettre  en 
état  de  juger  si  les  parties  civiles  qui  se  présentent  de- 
vant la  Cour  sont  fondées  à  demander  que  leurs  droits 
V  soient  discutés  et  appréciés. 

En  ce  qui  concerne  votre  compétence,  vous  ne  pou- 
vez la  vérifier  et  la  reconnaître  sans  que  1  accusation 
ne  soit  parfaitement  qualifiéeà  vos  yeux.  Mais  pour 
obtenir  ce  résultat,  il  est  nécessaire  avant  tout  d  in- 
terroger la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  crime  dont 
eette^ccusation  est  l'objet  a  été  commis  Lai-l.cle  ^7 
de  la  Charte  constitutionnelle  du  1 4  août  bSo,  po  te 
^ue  la  Chambre  des  députés  a  le  droit  d accuser  .e 
^      •      .=     Pt  de  les  traduire  devant  la    Chambre  des 

pjr  '•  -'-'«•»■  '^  '-  j"^-'^-  ,"'^'^'"'^  %'-  '■; 

Clv,r  e  de  .8,4  était  identiquement  le  même.  Ma.s  , 
était  suivi  d'un  autre  article  qui  n'a  pas  ete  reprodu.t 
dans  la  nouvelle  Charte.  Selon  cet  article,  les  ministres 
„e  pouvaient  être  accusés  que  pour  lait  de  tra/us.n 
ôudeco»c««o„.Lelésislateurannonça,tauss,totapres 

"ue  des  lois  particulières  spécfiera.ent  cette  nature  de 
délit  et  en  détermineraient  la  poursuite. 

La  comparaison  des  dispositions  des  deux  Chartes 
manifeste  entre  elles  une  dillérence  notah  e.  Suivant 
b  Charte  de  .83o,  les  ministres  peuvent  être  accuses 
de  toute  sorte  de  crimes  ou  de  délits;  suivant  la  Charte 
,  \.i  ,1s  ne  pouvaient  être  accuses  que  de  trahison 
'  :  d  concus:ion.  C'est  so.is  l'empire  de  la  Charte  de 
"«,4  qu'ont  eu  lieu  les  faits  dont  les  derniers  ministre.s 
de  Cllrlcs  X  sont   accusés    d'être  les  auteurs.  C  est 
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donc  uniquement   dans   la    Charte  de   1814  q"  il  faut 
recljcrclier  les  élémcns  léi||aux  de  1  arcusaLion. 

Sous  ]a  Charte  actuelle,  nul  doute  que  les  crimes 
prévus  par  les  art.  91,  109,  iio,  128  et  126  du  Code 
pénal,  ne  pussent  devenir  la  matière  dune  accusation 
intentée  par  la  Chambre  des  députés  contre  les  mi- 
nistres du  roi;  mais  sous  la  Charte  de  i8i4,  ils  n'au- 
raient pu  motiver  une  accusation  de  cette  nature 
qu'autant  qu'ils  auraient  été  considérés  comme  rentrant 
dans  les  erimes  énoncés  dans  son  art.  55,  et  ceux-ci 
n'avaient  été  définis  par  aucune  loi.  On  pourrait  donc 
en  conclure  qu  une  telle  accusation  était  et  demeure 
encore  impossible. 

En  effet ,  en  matière  criminelle  ordinaire  et  devant  les 
tribunaux  de  droit  commun,  la  spécification  légale  du 
fait  incriminé  doit  non-seulement  précéder  toute  con- 
damnation ,  mais  toute  accusation  et  toute  poursuite; 
car  on  ne  saurait  traduire  un  citoyen  en  justice  que  pour 
un  fait  spécialement  prévu  parla  loi  pénale.  Aussi  tout 
acte  d'accusation  indique-t-il ,  avec  les  circonstances  du 
fait  qui  constitue  le  corps  du  délit,  la  disposition  de  la 
loi  qui  le  définit  et  le  spécifie. 

Toutefois  ,  en  matière  de  crimes  politiques  et  de  res- 
ponsabilité ministérielle,  lorsqu'il  s  agit  de  1  indépen- 
dance ou  de  la  sûreté  de  l'état,  du  maintien  des  institu- 
tions ou  des  lois  ,  des  libertés  publiques  ou  des  garanties 
individuelles  ,  devant  un  tribunal  que  la  constitution  a 
placé  au  sein  des  deux  Chambres  législatives  ,  dont  lune 
a  l'accusation  et  l'autre  a  le  jugement,  il  est  impossible 
qu'il  n'y  ait  pas  accusation  quand  il  y  a  eu  péril  pour  la 
patrie,  et  qu'il  n'y  ait  pas  jugement  quand  il  y  a  eu  ac- 
cusation. 

Sans  doute  la  sûreté  et  la  liberté  d'un  citoyen  doivent, 
être  préférées  à  la  répression  d'un  trouble  ou  d  un  dés- 
ordre que  le  législateur  a  négligé  de  signaler.  Si  la  société 
soufire  de  ce  t  te  omission,  le  mal  estréparable  pourl'avenir, 

29.' 
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et  il  serait  injuste  qu'une  peine  quelconque  attei^ît 
celui  qui  n'aurait  pas  été  préalablement  averti  par  un 
texte  exprès  de  la  loi ,  puisqu'il  n'aurait  pas  enfreint 
ses  défenses  ;  mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque  la 
sûreté  et  la  liberté  du  pays  ont  été  mises  en  danger  par 
ceux-là  même  qui  doivent  veiller  à  leur  conservation; 
car  la  liberté  et  la  sûreté  de  tous  sont  préférables  à  celles 
de  quelques-uns.  De  si  audacieux  abus  de  la  puissance 
publique  sont  souvent  irréparables.  Ceux  qui  les  com- 
mettent se  mettent  en  guerre  avec  la  société  ;  elle  ne 
peut  demeurer  désarmée  contre  leurs  attaques.  La  jus- 
tice politique  n'est  pas  seulement  du  droit  public  ;  elle 
est  du  droit  des  gens  ;  elle  est  inbérente  au  droit  natu- 
rel,  qui  appartient  à  chaque  peuple,  de  veiller  à  sa 
propre  conservation  ;  elle  ne  doit,  elle  ne  peut  donc  ja- 
mais manquer  de  tribunaux  ni  de  lois. 

Il  y  avait  quelque  témérité  dans  la  promesse  contenue 
dans  l'art.  56  de  la  Charte  de  1 8 1 4,  et  il  n'était  peut-être 
pas  au  pouvoir  du  législateur  de  spécifier  ou  de  définir 
à  l'avance  tous  les  faits  qui  peuvent  compromettre  l'in- 
dépendance du  pays  ,  ou  porter  atteinte  à  sa  constitu- 
tion; enfin,  par  quelque  motif  que  ce  soit,  et,  quoi 
qu'on  en  puisse  penser,  cette  promesse  n'a  point  été 
tenue.  En  cet  état  ,  c'est  à  la  Chambre  des  députés  qui 
accuse,  et  à  la  Cour  des  pairs  qui  juge,  à  suppléer  à 
l'absence  d'une  définition  légale  appliquée  au  crime  de 
trahison.  Les  actes  d'un  tel  procès  ne  sont  pas  seulement 
judiciaires,  ils  participent  nécessairement  du  caractère 
législatif  ,  et ,  en  efiet ,  la  puissance  qui  en  cette  matière 
rè'de  la  procédure,  qualifie  les  faits,  détermine  la  peine, 
en  même  temps  qu'elle  statue  sur  toutes  ces  choses  en 
principe,  et  qui  fait  aussitôt,  et  presque  simultané- 
ment, l'application  du  principe,  crée  la  loi,  et  en  use 
à  l'instant  même  pour  prononcer  le  jugement.  Ainsi  le 
commande  hi  nécessité  qui  proroge  tous  les  pouvoirs,  et 
qui  est  la  plus  impérieuse  et  la  plus  irréfragable  des  lois 
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Ce  n'est  pas  d'ailleurs  sans  dessein  que  la  constitu- 
tion a  placé  si  haut ,  et  dans  une  région  exclusivement 
politiuue  et  législative  ,  le  jugement  des  crimes  de 
trahison  commis  par  les  chefs  responsables  de  l'admi- 
nistration. Cette  disposition  indique  assez  que  le  légis- 
laleur  a  voulu  que  ces  jugeraens  participassent  du  ca- 
ractère des  juges  dont  ils  émaneraient;  qu'ils  fussent 
sans  recours  comme  sans  appel ,  et  souverains  comme 
la  loi  même.  Déjà  la  pratique  de  la  Cour  des  pairs  a 
prouvé  qu'elle  connaissait  toute  l'étendue  de  ses  droits 
et  de  ses  pouvoirs  Dans  des  causes  où  il  s'agissait  de 
crimes  que  le  Code  pénal  avait  prévus,  par  des  mo- 
tifs d'un  ordre  supérieur  au  texte  de  la  loi  écrite , 
en  présence  des  grands  intérêts  de  l'étal,  elle  n'a 
pas  craint  d'arbitrer  la  peine,  de  s'écarter  de  celle  qui 
était  déterminée  par  le  Code,  et  de  choisir  celle  qui 
lui  paraissait  le  mieux  proportionnée  avec  la  nature  du 
délit.  Cette  puissance  ,  elle  pourrait  en  user  encore  ; 
elle  le  pourra  toujours.  Mais  l'usage  d'un  tel  pouvoir, 
entièrement  facultatif,  n'est  par  cela  même  convenable, 
et  n'a  pu  trouver  son  application  que  dans  les  cas 
prévus  par  le  Code,  et  dont  la  connaissance  était  cepen- 
dant réservée  à  la  Cour.  Tel  a  été  celui  d'attentat  à  la 
sûreté  de  l'état  sur  lequel  la  Cour  a  déjà  eu  à  pro- 
noncer. 

Dans  le  cas  présent ,  au  contraire  ,  dans  celui  d'une 
accusation  de  trahison  portée  contre  des  ministres  par 
la  Chambre  des  députés  ,  tant  qu'il  n  existera  pas  de  loi 
antérieure  qui  définisse  ce  crime  et  détermine  une 
peine  que  la  Cour  des  pairs  puisse  appliquer  ou  mode 
rer,  l'usage  de  sa  puissance  législative  est  forcé.  Il  cesse 
d'être  un  droit  pour  devenir  un  devoir  ;  car  si  la  Cour 
n'instituait  pas  la  peine  en  prononçant  la  condamna- 
tion ,  toute  condamnation  deviendrait  une  iniquité  , 
puisqu'elle  appliquerait  une  peine  que  rien  n'autori- 
serait,ne  justifierait,  ({ui  ne  serait  établie  par  aucune  loi. 
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Que  si  la  sùrelé  de  l'état  commande  en  eftet  de  sou- 
mettre de  grands  fonctionnaires  ,  qui  ne  cessent  pas 
pour  cela  d'être  citoyens  ,  à  des  poursuites  criminelles  , 
de  leur  faire  subir  l'épreuve  solennelle  des  débats  judi- 
ciaires ,  et  de  les  exposer  peut-être  à  une  condamna- 
tion capitale  en  vertu  d'une  accusation  dont  le  titre  ne  se 
trouve  point  dans  le  Code  des  lois  pénales  et  contre  les 
règles  ordinaires  du  droit  criminel,  ce  serait  excéder 
toutes  les  bornes  que  de  laisser  peser  sur  eux  les  peines 
portées  par  le  Code  pour  des  crimes  spécifiés  et  définis  , 
mais  qui  ne  seraient  que  les  élémens  ou  les  consé- 
quences du  crime  dont  ils  sont  accusés.  On  ne  saurait 
invoquer  contre  eux  la  sévérité  des  mêmes  lois  dont  on 
ne  les  admettrait  pas  à  réclamer  la  protection.  Le  Code 
pénal  est  bors  du  procès  ;  pour  être  équitable  et  consé- 
quent ,  il  faut  écarter  ses  dispositions  ,  puisqu'on  ne 
tient  aucun  compte  de  son  silence. 

Vous  aurez  donc  à  examiner,  messieurs,  si  les  faits 
constatés  par  l'instruction  constituent,  non  pas  aux 
termes  de  telle  ou  telle  loi ,  mais  selon  la  raison  et  le 
sens  naturel  des  mots,  le  crime  de  trahison.  Vous  ne 
vous  arrêterez  aux  qualifications  données  à  ces  faits  et 
extraites  des  divers  articles  du  Code  pénal,  qu'autant 
qu'il  est  nécessaire  pour  bien  saisir  les  élémens  du 
crime  que  vous  êtes  appelés  en  ce  moment  à  spécifier 
et  à  reconnaître. 

En  effet ,  la  mission  de  la  Cour  des  pairs  a  évi- 
demment trois  objets:  la  qualification  du  crime,  qui 
est  le  titre  de  l'accusation  ou  la  vérification  de  la  com- 
pétence ;  Texamen  des  faits  incriminés ,  ou  l'examen  de 
la  culpabilité  des  accusés  ;  enfin  ,  la  détermination  de  la 
peine  ou  son  application  ,  si  les  faits  sont  déclarés  con- 
stans  et  les  accusés  reconnus  coupables. 

Nous  sommes  au  premier  de  ces  trois  périodes  du 
procès.  Les  accusés  étaient  ministres  du  roi,  comme 
tels  ils  sont  justiciables  de  la  Cour  des  pairs  ,  s'ils  sont 
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accusés  d'avoir  commis  le  crime  de  trahison.  Vous  exa- 
minerez d'abord  si  les  faits  qui  leur  sont  imputés  consti- 
tuent ou  non  ce  crime.  Vous  aurez  à  constater  plus  tard 
s^ils  en  sont  ou  s'ils  n'en  sont  pas  les  auteurs. 

Le  principal  de  ces  faits  ,  celui  auquel  se  rattachent 
tous  les  autres  ,  consiste  à  avoir  conseillé  au  roi  les  me- 
sures illégales  et  inconstitutionnelles  consacrées  par  les 
ordonnances  du  20  juillet ,  et  a  les  avoir  contre-signées. 
Il  est  évident  que  ces  mesures  tendaient  à  changer  ar- 
hitraireraent  et  violemment  les  institutions  du  royaume. 
Si  elles  ont  été  conseillées  au  roi  par  suite  d'un  concert 
entre  ses  ministres  ,  ce  concert  attentatoire  à  la  sûreté 
intérieure  de  l'état  aggraverait  sans  doute  leur  culpabi- 
lité ,  mais  ne  changerait  pas  la  nature  du  crime  et  n'en 
constituerait  qu  une  circonstance  accessoire. Cette  guerre 
civile  de  peu  de  jours  ,  grâce  à  la  résolution  vigou- 
reuse et  au  2"énéreux  courage  des  citoyens,  les  dévasta- 
tions et  le  massacre  qui  en  ont  été  les  suites,  ne  sont 
encore  que  des  circonstances  accessoires  du  fait  prin- 
cipal. Toutefois,  la  gravité  de  ces  circonstances  est  telle, 
qu'elles  auraient  pu  seules  imprimer  le  caractère  de 
trahison  à  des  conseils  moins  pernicieux ,  à  des  actes 
moins  illégaux  que  les  ordonnances  du  20  juillet,  sur- 
tout si  l'on  venait  à  découvrir  que  leiirs  sanglantes  con- 
séquences avaient  été  prévues  ou  préméditées. 

Mais  en  présence  des  ordonnances  du  25  juillet,  qui 
transportaient  sans  partage  la  plénitude  du  pouvoir  lé- 
gislatif au  roi  et  à  son  conseil,  sans  respect  pour  la 
division  des  pouvoirs  publics  établis  par  la  Charte  con- 
stitutionnelle ;  qui  dépouillaient  arbitrairement  et  sans 
jugement  un  nombre  considérable  de  citovens  de  leurs 
droits  politiques;  qui  annulaient  les  élections  générales 
du  royaume,  légalement  et  régulièrement  faites;  qui 
détruisaient  la  liberté  de  la  presse,  et  qui  remplaçaient 
par  les  rescrits  du  prince  et  de  ses  ministres  les  lois  fon- 
damentales qu'elles  abrogeaient ,  ne  trouverez-vous  pas  la 
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trahisonflagrantePÊtre accusé  d'avoir  cont  e-signédetcls 
actes,  lors  même  qu  on  ne  les  aurait  pas  conseillés  ;  être 
accusé  de  le  savoir  contre-signes  après  les  avoir  conseillés, 
c'est  évidemment  être  accusé  d  avoir  commis  le  crime  pré- 
vu parl'art.  56  de  la  Charte  de  i8i  4- H  est  inutile  de  cher- 
cher en  dehors  de  ce  fait  des  circonstances  caractéristiques 
de  la  trahison  pour  établir  la  compétence  de  la  Cour  des 
pairs.  Il  est  oiseux  de  s'enquérir  si  les  crimes  prévus 
par  les  art.  91  ,  109,  iio,  i23  et  126  du  Gode  pénal  , 
commis  par  des  ministres,  constitueraient  le  crime  de 
trahison.  Il  existe  dans  la  cause  un  corps  de  délit  mani- 
feste. Ce  délit ,  dont  les  pièces  de  conviction  sont  sous 
les  yeux  de lEurope  entière ,  ne  serait  prévu  par  aucune 
loi  ,  s'il  n'était  l'un  de  ceux  que  l'article  56  de  la 
Charte  énonce  ;  et  cependant  c'est  un  des  plus  graves 
délits  politiques  qui  puissent  autoriser  l'accusation 
des  ministres.  Vous  n'hésiterez  donc  pas  ,  indépendam- 
ment de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  l'environ- 
ner, à  le  qualifier  légalement  de  trahison,  et  cette  quali- 
fication proclamera  votre  compétence,  puisque  ,  suivant 
îe  titre  de  l'accusation  ,  MM.  le  prince  de  Polignac  ,  le 
comte  de  Peyronnet ,  de  Chantelauze ,  de  Rauville,  de 
Montbel ,  d'Haussez,  Capelle,  ex-ministres  ,  sont  accu- 
sés d'avoir  sijiné  les  ordonnances  du  26  juillet,  et  d'a- 
voir, en  les  signant,  changé  arbitrairement  et  violem- 
ment les  institutions  du  royaume. 

il  nous  reste  encore  ,  messieurs ,  une  question  impor- 
tante a  examiner.  Si  la  con^péterjce  de  la  Cour  des  pairs 
comprend  les  faits  et  les  accusés  dans  le  cercle  tracé  par 
la  Charte,  peut-elle  aussi  s'étendre  à  tous  les  intérêts 
civils  ,  à  toutes  les  conséquepcps  pécuniaires  que  ces 
faits  peuvent  entraîner.  Cette  question  a  cessé  d'être 
povir  vous  une  pure  théorie  ;  vous  êtes  obligé  de  la 
résoudre.  Des  parties  civiles  ont  déposé  entre  les  mains 
de  votre  commission  des  demandes  eu  interventioxi  : 
elles  réclament  de  la  justice  de  la  Cour  des  condamnar 
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tions  pécuniaires,  à  titre  do  dommages  et  if^térèls.  La 
commission  a  reçu  leurs  pièces  et  les  a  jointes  à  la  pro- 
cédure. Là  se  bornait  sa  mission  ;  à  la  Cour  seule  ap- 
partenait le  droit  d'examiner  sa  compétence  ,  la  qualité 
et  le  titre  des  intervenans. 

Il  est  nécessaire  que  cet  examen  ait  lieu  sans  retard ,, 
et  c'est  pour  la  Cour  des  pairs  une  haute  convenance  de 
régulariser  avant  tout  la  marche  de  la  procédure  ;  il  im- 
porte que  sa  décision  éclaire  1  opinion  sur  le  mérite  de 
ces  demandes.  L'admission  de  lintervention,  si  on  croit 
devoir  la  prononcer,  éveillera  les  intérêts  lésés  et  per- 
mettra de  réunir  toutes  les  demandes  analogues.  Son 
rejet  épargnera  aux  parties  civiles  des  démarches  in- 
fructueuses ,  et  à  la  Cour  des  discussions  tout  au  moins 
inutiles  ,  et  qui  ne  pourraient  qu  embarrasser  la  marche 
du  grand  procès  qui  vous  est  soumis. 

Nous  allons  ,  messieurs,  essayer  de  fournir  à  la  Cour 
tous  les  élémens  qui  peuvent  éclairer  sa  discussion  et 
lui  faciliter  la  décision  qu'elle  est  appelée  à  porter  sur 
cette  question,  digne  de  ses  méditations  les  plus  sé- 
rieuses. 

Et  d'abord  ,  messieurs  ,  si  l'on  ne  s'en  référait  qu'aux 
principes  du  droit  commun,  l'intervention  des  tiers 
j30urrait-elle  être  contestée?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
L'article  3  du  Code  d'instruction  criminelle  dit  en  eflet 
que  l'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique,  et 
l'on  n'aperçoit  pas  au  premier  coup  d'oeil  pourquoi  la 
juridiction  plus  élevée  qu'exerce  la  Cour  des  pairs 
priverait  les  parties  qui  se  prétendent  lésées  d'une 
faculté  qui  ne  leur  serait  pas  contestée  devant  une  ju- 
ridiction ordinaire  :  mais  cette  argumentation  ne  torabe- 
t-elle  pas  devant  un  examen  plus  attentif? 

Nul  doute  que  toute  personne  qui  se  croit  lésée  par 
un  crime  ou  par  un  délit  n'ait  le  droit,  d'après  l'arti- 
cle 63  du  Code  d'instruction  criminelle,  de  s'adresser 
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directement  au  juge  instructeur  ,  et  de  saisir  ainsi  la 
juridiction  criminelle  par  la  voie  de  la  plainte.  Ce  droit 
d'action  explique  très-bien  le  droit  d'intervention.  Com- 
ment, en  eflet ,  la  partie  civile  ne  pourrait-elle  pas  se 
présenter  devant  un  tribunal  correctionnel  ou  même  de- 
vant une  Cour  d'assises,  lorsque,  devant  la  première  <ie 
ces  juridictions,  il  lui  est  permis  de  saisir  directement 
le  tribunal,  et  qu'au  grand  criminel  elle  a  du  moins  la 
faculté  de  donner  l'impulsion  à  l'action  publique.  Le 
droit  d'action  de  la  partie  lésée  est  alors  si  incontestable  , 
qu'elle  peut  former  opposition  à  l'ordonnance  de  la 
Chambre  du  conseil ,  et  saisir  ainsi  par  sa  seule  volonté 
la  Chambre  d'accusation  obligée  de  prononcer  sur  sa 
plainte  ;  qu'elle  peut  assister  aux  débats,  y  prendre  des 
conclusions  positives;  les  soutenir,  et  aggraver  ainsi  la 
situation  de  l'accusé  ;  et  qu'enfin  ,  si  des  droits  avaient 
été  méconnus,  et  que  l'on  eût  refusé  d'instruire  sur  sa 
demande  ,  la  prise  à  partie  lui  est  encore  accordée  comme 
dernière  ressource  j)our  forcer  le  ministère  public  en 
retard  à  donner  suite  à  la  plainte  qu'il  aurait  négligée. 

Or,  c'est  précisément  parce  que,  dans  les  formes  or- 
dinaires ,  le  droit  d'intervention  s'explique  par  le  droit 
d'action  ,  que  ,  devant  la  Cour  des  pairs  appelée  à  juger 
les  conseillers  de  la  couronne  ,  l'intervention  est  inad- 
missible. La  juridiction  élevée  de  celte  Cour  prend  sa 
source  dans  la  loi  fondamentale  elle-même,  et  ne  peut 
être  mise  en  mouvement  que  par  la  Chambre  élective  , 
arbitre  suprême  du  droit  d'action  :  la  Chambre  des  dé- 
putés n'est  pas,  comme  la  partie  publique,  dans  la  né- 
cessité d'agir  sur  les  faits  qui  lui  sont  dénoncés  ;  elle 
n'est  pas,  comme  les  juridictions  ordinaires,  obligée 
d'admettre  les  plaintes  portées  devant  elles  ,  et  de  juger 
leur  plus  ou  moins  de  fondement  :  et  ainsi,  pour  rentrer 
dans  les  termes  rigoureux  de  la  loi,  l'on  peut  dire  que 
devant  la  Cour  des  pairs  les  parties  civiles  se  trouvent 
écartées  par  cet  axiome  si  connu  ,  que  le  droit  d'inler- 
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ventivn  ne  peut  être  là  où  le  droit  d'action  n  existe  pas. 

11  est  bien  d'autres  considérations,  messieurs,  cjui 
vieiment  dans  le  procès  actuel  confirmer  cette  dérision. 
Devant  les  tribunaux  ordinaires  ,  aucun  obstacle  ne  se 
présente  à  l'exercice  de  l'action  civile;  et  si,  par  exem- 
ple, pour  l'appréciation  des  dommages  dont  la  répara- 
tion est  réclamée,  des  vérifications,  des  auditions  de 
témoins  ,  des  enquêtes  sont  nécessaires,  les  magistrats 
peuvent  les  ordonner  et  se  livrer  à  leur  appréciation. 
L'administration  delà  justice,  dans  tous  sesdétails,  est  le 
devoir  des  tribunaux  ordinaires,  le  but  de  leur  institu- 
tion, et  leur  temps  tout  entier  doit  lui  être  consacré. 

Qui  ne  sent,  au  contraire,  cjue  la  Cour  des  pairs, 
qui  doit  avant  tout  à  la  société  une  haute  et  solen- 
nelle justice,  verrait  sa  marche  embarrassée,  entravée 
par  tanL  d'actions  diverses  et  contraires  peut-être,  que 
feraient  naître  des  plaintes  dont  elle  ne  pourrait  ni  li- 
miter le  nombre  ni  entraver  la  discussion  sans  porter 
préjudice  au  droit  le  plus  sacré  de  tous,  celui  de  de- 
mander réparation  d'un  dommage  ?  Qui  ne  voit  que  l'ac- 
cusation politique  dont  les  commissaires  de  la  Cham- 
bre sont  les  organes  disparaîtrait,  pour  ainsi  dire, 
au  milieu  des  questions  si  nombreuses  et  si  graves 
dont  les  interventions  seraient  la  source?  Et  comment 
pourtant  juger  sainement  ces  plaintes  sans  entrer 
dans  toutes  les  appréciations  de  détails ,  sans  les 
considérer  dans  leur  ensemble  et  dans  leur  situation 
acciden telle  et  personnelle  ,  et  sans  juger  enfin  par 
quels  liens  nécessaires  elles  se  rattachent  à  l'accusa- 
tion principale  ,  seule  base  de  votre  compétence  et 
de  votre  justice? 

Il  est  bien  d'autres  difficultés  qui  surviendraient  dans 
l'application,  si  la  Cour  des  pairs  était  obligée  d'exami- 
ner les  intérêts  civils.  Elle  n'a  rien  dans  son  organisa- 
tion intérieure  qui  la  rende  propre  à  cette  nature  de 
travaux,    soit   le  nombre  de  ses   membres,  soit  leurs 


436  PROCÈS 

habitudes  parlementaires ,  soit  les  formes  accoutumées 
lie  ses  discussions.  On  sent  déjà  avec  quelle  peine  et 
quelle  lenteur  la  Cour  procéderait  au  jugement  de  ces 
procès ,  quel  temps  réclamerait  leur  examen  ;  quel  pré- 
judice il  en  résulterait  pour  les  parties  lésées,  et,  ne 
craignons  pas  de  le  dire,  pour  l'état  tout  entier.  La 
justice,  pour  être  la  première  des  obligations  'le  cette 
assemblée  constituée  en  Cour  criminelle,  n'est  pas  le 
seul  devoir  de  la  Chambre  des  pairs;  et  l'on  comprend 
combien  elle  pourrait  être  détournée  de  ses  autres  tra- 
vaux et  de  ses  occupations  législatives. 

En  effet ,  l'intervention  des  parties  civiles  une  fois 
admise  dans  les  procès  politiques  ,  le  nombre  ne  peut 
s'en  calculer.  Comment  évaluer  en  effet  celui  des  ha- 
bitans  lésés  par  des  calamités  qui  auront  pesé  peut- 
être  sur  une  province  entière?  Chaque  citoyen  viendra- 
t-il  demander  la  réparation  des  pertes  qu'il  aura  éprou- 
vées par  la  mort  des  êtres  qui  lui  étaient  les  plus  chers, 
par  l'incendie  de  ses  propriétés  ou  de  ses  récoltes  ? 
Tous  les  malheurs  enfin  seront-ils  une  cause  légitime 
de  dommages  et  intérêts  ?  Mais  alors  le  nombre  des 
plaignans  ne  pourra-t-il  s^élever  à  plusieurs  milliers? 
Comment  les  entendre  eux  et  leurs  défenseurs  ?  Com- 
ment pouvoir  seulement  les  admettre,  et  quelle  sera 
la  durée  d'un  débat  où  tant  d'individus  sont  appelés 
à  prendre  une   position  et  à  jouer  un  rôle  ? 

Ce  n  est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si,  lorsque  tant 
d'individus  sont  atteints,  quand  il  en  est  un  si  grand 
nombre  qui  pourraient  demander  <les  réparations,  ce 
n  est  pas  létat  tout  entier  qui  se  trouve  alors  lésé;  si 
ce  n'est  pas  à  lui  qu'il  appartient  d'aviser  à  la  répara- 
tion de  tant  de  malheurs ,  de  la  demander  dans  la 
mesure  qui  peut  la  rendre  praticable,  comme  aussi  de 
réparer  par  d'autres  moyens  que  par  des  actes  judi- 
ciaires, toujours  bornés  de  leur  nature,  des  dommages 
que  lui  seul  peut  constater  et  apprécier.  Les  tribunaux, 
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juges  naturels  des  parties,  seront  appelés  à  décider  ces 
graves  questions,  et  nous  devons  nous  abstenir  ici  d'un 
avis  qui  pourrait  gêner  leur  décision  future. 

Mîiis  ,  l'intervention  serait-elle  jugée  possible  dans  les 
accusations  politiques,  ce  ii'est  jamais  devant  la  Cour 
des  pairs  quelle  pourrait  être  portée.  Il  est  reconnu, 
en  effet,  par  les  criminalistes  le-  plus  estimés  que  !e 
pouvoir  judiciaire  étant  réparti  en  France  entre  les 
tribunaux  civils  et  les  tribunaux  criminels,  ceux-ci  ne 
peuvent  que  par  exception  se  trouver  appelés  à  pro- 
noncer sur  une  action  civile;  et  personne  n'ignore  que 
les  exceptions  sont  de  droit  étroit  :  aussi  les  tribun;iux 
criminels  ne  peuvent-ils  connaître  des  actions  en  dom- 
mages et  intérêts  qu'en  vertu  d'une  attribution  spéciale 
de  la  loi.  Toujours  la  Cour  de  cassation  est  restée  fidèle 
à  ce  principe.  Un  arrêt  le  rappelle  d'une  manière  telle- 
ment précise,  que  nous  nous  sommes  décidés  à  le  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Cour. 

'  «  Considérant  que  toute  action  en  dommages-intérêts 
»  est  de  sa  nature  une  action  civile  dont  la  connais- 
»  sance  n  appartient,  d  après  les  principes  généraux  du 
»  droit,  qu'aux  seuls  tribunaux  civils;  que  par  consé- 
»  quent  les  tribunaux  criminels  ne  peuvent  en  con- 
»  naître  que  dans  les  seuls  cas  d'exception  précisés  par 
»  la  loi ,  casse ,  etc.  » 

Ces  principes  s'appliquent  très-bien  à  la  position  ac- 
tuelle. La  Cour  des  pairs,  investie  parla  Charte  con- 
stitutionnelle d'une  juridiction  criminelle  spéciale  et 
complète,  quant  à  l'espèce  de  délits  qui  fonde  sa  com- 
pétence, n'a  été  cependant  instituée  juge  des  ministres 
que  sur  le  chef  de  trahison  ou  de  concussion  :  hors  de 
là  point  de  juridiction  ,  et  par  conséquent  point  de  droit 
pour  statuer  sur  des  demandes  qui  ont  trait  aux  biens 
des  ministres  accusés  devant  elle.  Ce  sont  les  principes 
de  notre  ancien  droit  français.  D'Aguesseau  établit,  d'a- 
près les  autorités  les  plus  nombreuses  et  les  plus  im- 
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j)Osantes  ,  (jue  les  tribunaux  priviléj^iés  par  la  nature  du 
crime  ou  la  qualité  des  accuses  ,  peuvent  bien  atteindre 
les  personnes,  mais  que  leurs  jugexuens  n'aflectent  ja- 
mais la  fortune  du  condamné. 

Une  dernière  réflexion  achèverait ,  s'il  en  était  besoin  , 
de  démontrer  combien  la  Cour  des  pairs  difîère  de  celle 
des  juridictions  ordinaires,  combien  ses  droits  sont  plus 
restreints.  Les  Cours  d'assises  peuvent,  aux  termes 
mêmes  de  la  loi,  même  en  cas  d'acquittement  ou  d'ab- 
solution, accorder  des  dommages  -  intérêts  à  la  partie 
plaignante,  et ,  dans  la  vérité,  le  juge,  en  qui  réside 
une  juridiction  universelle  pour  statuer  sur  les  intérêts 
privés  ,  conserve,  dans  l'exercice  de  la  justice  criminelle, 
la  plénitude  de  ses  droits  et  de  son  autorité.  Mais  dans 
l'hypothèse  de  l'acquittement  des  ministres  ,  la  juridic- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  s'évanouit  toute  entière 
avec  le  délit ,  source  unique  de  sa  compétence  ;  et  alors 
que  deviendront  les  plaintes  des  parties  civiles  et  les 
démarches  infructueuses  ,  onéreuses  peut-être,  dans  les- 
cjuelles  elles  auront  été  entraînées  ? 

Enfin,  messieurs,  une  dernière  considération,  plus 
décisive  que  toutes  les  autres  ,  mais  spéciale  ,  nous  de- 
vons le  dire  ,  à  la  cause  actuelle,  et  qui  ainsi  laisse  à  la 
Cour  toute  sa  latitude  pour  l'avenir,  et  empêche  même 
qu'on  ne  puisse  lui  reprocher  d'être  en  opposition  avec 
ses  précédens ,  v  eut  achever  cette  suite  de  raisonne- 
mens ,  desquels  il  semble  résulter  la  démonstration  la 
plus  complète  qu'on  puisse  désirer. 

Le  ministère  public  est  absent ,  et  ne  doit  point  pa^ 
raîlre  dans  cette  cause.  La  Cour  a  pensé  «ju'il  ne  pou- 
vait y  être  reçu;  sa  présence,  inutile  pour  la  justice, 
ne  pouvait  qn'y  être  pénible  pour  la  couronne  et  em- 
barrassante pour  MM.  les  commissaires  de  la  Chambre 
des  députés.  A  ces  commissaires  appartient,  dans  cette 
cause,  l'accusation  publique,  mais  seulement  dans  le 
cercle  de  leur  mandat. 
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Or  ,  ii  est  de  doctrine  que  les  droits  civils  des  interve- 
nans  ne  peuvent  se  décider  qu'en  présence  du  ministère 
public,  que  la  loi  charge  spécialement  de  porter  la  pa- 
role dans  les  affaires  de  cette  nature.  Toutes  les  fois  que 
des  magistrats  civils  ayant  compétence  pour  connaître 
ces  sortes  d'affaires,  les  ont  jugées  sans  entendre  les 
conclusions  du  ministère  public ,  la  Cour  de  cassation  , 
gardienne  des  lois  ,  a  toujours  annulé  ces  arrêts.  Il  n'est 
pas  nécessaire  ,  messieurs  ,  de  vous  citer  les  nombreux 
monumens  de  cette  jurisprudence;  mais  nous  croyons 
devoir  remettre  sous  vos  yeux  le  texte  même  de  !<»  loi. 
L'article  58  du  Code  d'instruction  criminelle  j)orte 
«  qu'après  le  jugement,  la  Cour  statuera  sur  les  dom- 
»  mages-intérêts  respectivement  prétendus,  après  que 
»  les  parties  auront  proposé  leurs  fins  de  non-recevoir 
»  ou  leurs  défenses ,  et  que  le  procureur  général  aura 
n  été  entendu   » 

«  La  Cour  (dit  encore  le  même  article)  pourra  néan- 
»  moins,  si  elle  le  juge  convenable,  commettre  l'un 
»  des  juges  pour  entendre  les  parties,  prendre  connais- 
»  sance  des  pièces  et  faire  son  rapport  à  l'audience, 
»  où  les  parties  pourront  présenter  leurs  observa- 
»  lion ,  et  où  le  ministère  public  sera  entendu  de 
»  nouveau.  » 

11  y  a  une  grande  pensée  d'équité  dans  cette  inter- 
vention du  ministère  public,  si  rigoureusement  exigée 
par  la  loi.  Soit  en  effet  que  le  condamné  se  trouve 
soumis  à  des  dommages  -  intérêts ,  soit  qu'il  ait  à 
en  réclamer,  c'est  alors  qu'intervient  le  ministère  pu- 
blic, organe  impassible  de  la  loi,  modérateur  des 
droits  et  des  passions  dans  l'examen  des  intérêts  gé- 
néraux. Ce  n'est  pas  ici  un  de  ces  principes  étroits,  un 
de  ces  axiomes  de  procédure  dont  la  Cour  des  pairs  peut 
s'affranchir;  c'est  une  des  règles  fondamentales  de 
l'ancienne  justice  de  France,  de  cette  justice  à  laquelle 
tous  les  peuples  ont  rendu  hommage,  et  qui  a  dû  une 
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partie  de  son  lustre  aux  travaux  des  membres  du  mi- 
nistère |)ublic  appelé  à  éclairer  le  magistrat  et  à  le 
diriger  dans  la  voie  de  la  justice  et  l'impartialité.  Or, 
pour  le  jugement  des  ministres,  il  n'existe  point  [)rès 
la  Cour  des  pairs  de  ministère  public  représentant  la 
société    pour   toutes   les   actions  criminelles   et  civiles. 

Les  députés,  par  leurs  commissaires,  ne  le  repré- 
sentent que  pour  une  action  unique,  immense,  sans 
doute',  l'accusation  de  trabisson  :  mais  bors  de  là  ils 
sont  sans  pouvoir.  Ces  intérêts  civils,  dans  lesquels  les 
commissaires  delà  Cbambre  seraient  sans  action,  man- 
c|ueraient  donc  de  ce  modérateur  que  doivent  réclamer 
également  et  les  accusés  et  les  parties  civiles  ,  et  qu'on 
ne  peut  leur  refuser  sans  les  dépouiller  d'une  partie 
des  garanties  les  plus  importantes  que  la  loi  leur  ac- 
corde. 

Il  faut  donc  le  dire,  messieurs,  si  la  Cour  des  pairs 
manque  d'un  élément  indispensable  à  la  décision  de  ces 
intérêts  civils  ,  elle  est  incompétente.  Mais  ce  n'est  pas 
seulement  par  respect  pour  les  principes ,  pour  les 
droits  des  accusés  et  des  parties  civiles  elles-mêmes 
que  vous  ne  pouvez  admettre  leur  intervention,  c  est 
dans  l'intérêt  du  procès  actuel.  Vous  avez  reconnu  en 
effet  que,  dans  cette  cause,  le  concours  du  ministère 
public  serait  non -seulement  inutile,  mais  embarrassant, 
mais  nuisible.  Vous  ne  pouvez  admettre,  à  plus  forte 
raison,  des  inlervcnans,  dont  le  nombre  ,  les  droits  di- 
verS;,  viendraient  bien  autrement  entraver  la  marche 
régulière  du  grand  procès  ([ui  vous  est  soumis.  Tout  se 
réunit  donc  pour  décider  que  la  Cour  ne  peut  recevoir 
l'intervention  des  parties  civiles  ;  si  elles  ont  des  droits, 
c'est  devant  d'autres  juges  qu'elles  devront  les  faire 
valoir.  Nous  n'avons  pas  craint ,  messieurs  ,  de  donner 
à  cette  grave  question  le  développement  dont  elle  était 
susceptible;  sûrs  que  tout  ce  qui  pourrait  éclairer 
votre  religion,  et  montrer  à  la  France  le  zèle  et  la  sol- 


DES      MINISTRE?.  AAi 

licitude  delà  Cour  de?  pairs  pour  les  victimes  de  notre 
dernière  révolution,    serait  bien  accueilli  par  vous. 

Tele-t,  messieurs,  le  résultat  de  1  instruction  dont 
vous  nous  avez  chargés.  Nous  avons  lu  avec  soin  toutes 
les  pièces  de  la  procédure;  nous  en  avons  extrait  les 
documens  qu'elles  pouvaient  nous  oiïrir.  Nous  avons 
entendu  près  de  cent  témoins  ;  les  accusés  ont  été  m- 
terroirés  plusieurs  fois.  Nous  n  avons  rien  négligé  enfin 
pour  obtenir  sur  chacun  d  eux  les  renseignemens  qui 
pouvaient  modifier  sa  situation  persoDnelle. 

La  signature  des  ordonnances  incriminées  était  hors 
de  toute  discussion  et  ne  comportait  aucune  instruction 
spéciale  ,  et  nos  investigations  ont  dû  naturellement  se 
porter  sur  toutes  les  circonstances  accessoires  de  ce  fait 
principal. 

Quatre  seulement  des  ministres  accusés  sont  aujour- 
d'hui sous  la  main  de  la  justice  ;  les  trois  autres  sont 
ahsens.  Attendrez-vous  ,  messieurs,  pour  juger  les  pre- 
miers, que  toutes  les  formalités  relatives  aux  contumaces 
soient  remplies?  Léloignement  du  domicile  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux  prolongerait,  sans  nécessité,  la 
situation  des  accusés  présens,  et  peut-être  trouverez- 
vous  juste  de  distraire  les  contumaces  pour  les  juçrer 
plus  tard  ,  et  de  passer  immédiatement  au  juscement 
des  accusés  à  1  égard  desquels  1  instruction  est  complète. 

Quelque  pénible  qu'ait  été  la  mission  que  nous  avons 
reçue  de  votre  confiance  ,  nous  nous  sommes  efforcés  de 
la  remplir  avec  cette  impartialité  du  magistrat,  à  la- 
quelle refusent  toujours  de  croire,  dans  les  temps  d'asi- 
tation  politique,  ceux  que  la  justice  n'a  pas  servis  au 
gré  de  leurs  intérêts  ou  de  leurs  passions.  En  présence 
de  ces  accusés  tombés  du  faîte  du  pouvoir,  et  sur  les- 
quels pèse  l'attente  d'un  si  grand  jugement  ;  en  présence 
de  la  patrie  outragée  qui  demande  une  éclatante  répa- 
ration et  des  garanties  pour  Tavenir,  nous  n'avons  écouté 
que  notre  conscience,  nos  devoirs  et  la  vérité. 
I.  3o 
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ARRÊT. 

La  Cour  des  pairs  , 

Vu  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, le  28  septembre  dernier,  ladite  résolution  trans- 
mise à  la  Chambre  des  pairs  par  un  message  du  3o  du 
même  mois  ; 

Vu  l'arrêt  de  la  Cour  des  pairs ,  du  4  octobre  der- 
nier ; 

Vu  les  requêtes  d'intervention  à  fins  civils  ,  déposées 
dans  le  cours  de  l'instruction  ,  par  Marie-Élisabeth 
Gottis  ,  veuve  Crussaire  et  autres  ; 

Ouï ,  en  la  séance  de  ce  jour,  M.  le  comte  de  Bastard , 
en  son  rapport  des  examens  de  pièces  et  complément 
d'instruction  auxquels  il  a  été  procédé  en  vertu  dudil 
arrêt  ; 

Les  commissaires  de  la  Chambre  des  députés  en- 
tendus ; 

Après  qu'il  a  été  donné  lecture  par  le  greffier  des 
ordonnances  du  "i 5  juillet ,  insérées  au  Moniteur  du  26  ; 

Et  après  en  avoir  délibéré  ; 

Vu  les  articles  55  et  56  de  la  Charte  de  i8i4,  les- 
quels sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  55.  La  Chambre  des  députés  a  le  droit  d'ac- 
cuser les  ministres  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre 
des  pairs,  qui  seule  a  celui  de  les  juger. 

»  Art.  56.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait 
de  trahison  et  de  concussion.  Des  lois  particulières  spé- 
cifieront cette  nature  de  délit  et  en  détermineront  la 
poursuite.  » 

Considérant  que  par  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés  susdatée,  les  sieurs  de  Polignac,  de  Peyronnet , 
Chantelauze,  de  Guernon-Ran ville,  d'Haussez  ,  Capelle 
et  de  Montbel,  sont  accusés  et  traduits  devant  la  Cour 
des  pairs ,  pour  faits  de  trahison  ,  comme  ayant  con- 
seillé et  contre-signe  lesdites  ordonnances  du  ^5  juillet  ; 
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Considérant  que,  tant  à  cause  de  la  qualité  des  per- 
sonnes que  de  la  nature  des  faits  qyileur  sont  imputés  , 
la  Gourdes  pairs  est  seule  compétente  pour  les  juger; 

Considérant  aussi  que  ,  dans  Je  procès  porté  devajît 
elle  par  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés,  la 
Cour  des  pairs  ,  à  raison  de  la  nature  de  l'action  et  des 
formes  dans  lesquelles  cette  action  est  poursuivie,  ne 
se  trouve  pas  constituée  de  manière  à  statuer  sur  des 
intérêts  civils. 

La  Cour  ordonne  que  Auguste-Jules-Armaad-lVJLarie, 
prince  de  Polignac  ,  ancien  ministre  des  aftaires  étran- 
gères ^  président  du  conseil,  âgé  de  cinquante  ans,  né 
à  Paris;  Pierre-Denis,  comte  de  Peyronnet,  ancien  mi- 
nistre de  lintérieur ,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Bordeaux  ;  Jean-Claude -Balthazar-Victor  de  Chante- 
lauze,  ancien  ministre  de  la  justice,  âgé  de  quarante- 
trois  ans ,  né  à  Montbrision  ;  Martial-Cosme-Anni^al- 
Perpétue-Magloire,  .comte  Guernon  de  Banville ,  ancien 
ministre  de  l'instruction  publique,  âgé  de  quarante-trois 
anSj,  né  à  Caen  ;  d  Haussez  ,  ancien  ministre  de  la  ma- 
rine ;  Capelle ,  ancien  ministre  des  travaux  publics  ;  et 
de  Montbel ,  ancien  ministre  des  finances ,  seront  pris 
au  corps  et  traduits  daijLs  la  maison  du  Petit-Luxem- 
bourg, que  la  Cour  .désigne  pour  servir  de  maison  de 
justice  pxès  d'elle  ;  sur  les  registres  de  laquelle  maison 
ils  seront  écroués  par  tout  huissier  de  .la  Cour  sur  ce 
requis  ; 

Ordonne  que  la  résolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, du  28  septembre  dernier,  sera  annexée  au  présent 
arrêt,  pour  le  tout  être  notifié  tant  à  chacun  des  accusés 
détenus  qu'aux  accusés  absens,  mais  sans  que  l'instruc- 
tion de  contumace  à  1  égard  de  ces  derniers  puisse  re- 
tarder le  jugement  des   détenus; 

Ordonne  que  les  débats  s'ouvriront  au  jour  qui  sera 
ultérieurement  indiqué  par  le  président  de  la  Cour.  De 
laquelle  indication  il  sera  donné  connaissance  au  moins 

3o. 
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dix  jours  h  l'avance  ,  tant  à  MM.  les  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés  qu  à  chacun  des  accusés  présens  ; 

Déclare  que  dans  lesdits  débats  ne  seront  appelés  ni 
reçus  aucun  intervenant  ou  parties  civiles,  tous  leurs 
droits  réservés  pour  se  pourvoir  ,  s'il  y  a  lieu ,  ainsi  qu'ils 
aviseront  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transmis  au  earde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice,  pour  qu'il  en  procure  l'exécution. 

Délibéré  à  Paris,  le  lundi  29  novembre  i83o,  au  palais 
de  la  Cour  des  pairs,  en  la  chambre  du  conseil,  où  sié- 
geaient messieurs,  etc. 

Ordonnance  du  Président  de  la  Cour  des  Pairs. 

Nous  Etienne-Denis,  baron  Pasquier,  pair  de  France, 
président  de  la  Cour  des  pairs  , 

Vu  l'arrêt  de  lu  Cour  en  date  d'hier  , 
Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :• 
Les  débats  du  procès  suivi  devant  la  Cour  des  pairs  , 
en  vertu  de  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés, 
du  28  septembre  dernier ,  s'ouvriront  le  mercredi  1 5  dé- 
cembre prochain  ,  à  dix  heures  du  matin. 

11  sera  immédiatement  donné  connaissance  de  la  pré- 
sente ordonnance  à  MM.  les  commissaires  de  la  Chambre 
des  députés.  Elle  sera  notifiée  aux  accusés  j>résens. 

Fait  au  palais  de  la  Cour  des  pairs ,  le  3o  novembre 
i83o.  Signé  Pasquier. 

Cet  arrêt  a  été  signifié  le  4  décembre ,  par  M.  Sajou , 
huissier  de  \i\  Cour  des  pairs,  aux  quatre  anciens  minis- 
tres qui  sont  encore  détenus  à  Vincennes,  et  qui  ne 
seront  transférés  à  la  prison  du  Petit-Luxembourg  que 
peu  de  temps  avant  l'ouverture  des  débals  publics. 
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DÉPOSITIONS  DE  l'ancien  PRÉFET  DE  LA  SEINE  ET  DES  OFFI- 
CIERS   GÉNÉRAUX    ET    SUPÉRIEURS    DE    l'eX-GARDE    ROYALE. 

M.  le  comte  Chabrol  de  Volvic  ,  ancien  préfet  de  la 
Seiîie,  âgé  de  cinquante- sept  ans,  a  déposé  en  cet 
termes. 

Le  mardi,  27  juillet  au  soir,  j'appris  que  l'on  com- 
mençait à  détruire  les  réverbères,  et  je  fus  moi-même 
témoin  de  la  manière  dont  cela  se  passait  sur  la  place 
de  l'Hôtel-de-Ville,  où  ils  furent  abattus  par  une  troupe 
d'une  quarantaine  déjeunes  gens.  J'avais  demandé  dans 
la  soirée  un  renfort  de  garde  pour  l'Hôtel-de- Ville  :  il  ne 
me  fut  envoyé  que  quatre  hommes.  Ayant  appris,  le 
mercredi  malin  ,  que  les  habitans  du  faubourg  Saint- 
Antoine  commençaient  à  descendre  ,  et  ayant  vu  moi- 
même  quelques  bandes  arriver  sur  l'Hôtel-de-Ville;,  je 
me  rendis  de  nouveau  au  ministère  de  l'intérieur;  il 
t  pouvait  être  alors  de  sept  à  huit  heures;  je  rencontrai 
des  foules  assez  nombreuses,  et  déjà  l'on  arrachait  les 
enseignes  aux  armes  du  roi;  cependant  je  passai  encore 
sans  difficulté;  je  rendis  compte  à  M.  de  Peyronnet  de 
ce  que  j'avais  vu  I!  me  parut  encore  n'être  pas  com- 
plètement informé  de  ce  qui  se  passait  ;  il  m'exprima 
même  son  étonnement  de  n'avoir  pas  encore  vu  le  pré- 
fet de  police,  et  de  n'en  avoir  reçu  aucun  rapport. 
J'insistai  pour  que  l'on  envoyât  à  l'Hôtel-de-Ville  une 
force  suffisante  pour  le  défendre  d'un  coup  de  main  , 
et  prévenir  la  tentative  qui  pourrait  être  faite  dy 
établir  une  municipalité  provisoire. 

Revenu  à  l'Hôtel-de-Ville,  je  reçus  la  visite  de 
M.  Hutteau  (i),  l'un  des  maires  de  Paris,  et  ensuite 
celle  de  M.  Marchand,  qui  vint  me  demander  de  réor- 
ganiser la  garde  nationale.  Je  lui  répondis  que  je  n  a- 
vais  aucun  ordre  pour  cela.  Bientôt  après,  et  vers  onze 
heures,  la  foule  commença  à  déboucher  sur  la  place  par 

(i)  M.  Hutteau  d'Origny,  alors  maire  du  lo"^.  arrondissement. 
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toutes  les  issues;  la  g;trde  de  THôtel-de-Ville  n'étant 
pas  en  nombre,  fut  obligée  de  se  reployer  sur  la  ca- 
serne; quelques  gardes  nationaux  sortis  en  uniforme 
V  des  maisons  voisines  vinrent  occuper  le  poste,  mais 
ils  n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  résister  à  la  foule 
qui  s'augmentait  à  chaque  instant.  Les  portes  furent 
enfoncées,  et  rHôtel-de-Ville  envahi  par  le  peuple;  je 
fus  alors  obligé  de  me  retirer*  dans  une  des  dépen- 
dances de  THôtel-de-Ville,  et  à  peine  y  étais-je ,  que 
le  peuple  étant  monté  au  clocher,  un  drapeau  tricolore 
fut  arboré  et  le  tocsin  commença  à  sonner.  Au  son  du 
tocsin  ,  dès  troupes  arrivèrent  en  assez  grand  nombre , 
et  le  combat  s'engagea  vivement  vers  midi.  Malgré  le  feu 
des  habitans  qui  s'étaient  placés  en  tirailleurs  aux  fe- 
nêtres ,  les  troupes  parvinrent  à  s'emparer  de  l'Hôtel- 
de- Ville,,  oii  elles  restèrent  jusqu'au  soir.  Ce  n'est  que 
vers  dix  heures  que  le  feu  cessa.  Le  lendemain  matin 
j  appris  de  très-bonne  heure  que  les  troupes  avaient 
évacué  l'Hôtel-de-Ville  avant  onze  heures  du  soir,  que 
le  peuple  était  maître  absolu  de  l'Hôtel-de- Ville  ,  et 
que  déjà  on  s'occupait  d'y  installer  un  gouvernement 
provisoire.  N'ayant  plus  rien  à  faire  ,  et  ayant  d'ailleurs 
reçu  la  veille  l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siège, 
sans  aucune  instruction  pour  ce  que  j'avais  à  faire, 
je  ^me  déterminai  à  me  retirer ,  après  m'être  assuré 
que  les  mesures  que  j'avais  prescrites  pour  la  sûreté 
des  caisses  de  la  ville  avaient  été  exécutées  ,  et  qu'il 
n  y  avait  aucun  danger  à  cet  égard. 

M.    Louis-Julien  Delaunay  ,  âgé  de   trente-trois  ans  , 
officier  en  demi-solde. 

Le  -48  ,  à  sept  heures  du  matin ,  nous  reçûmes  l'ordre 
d«  nous  tenir  prêts  à  prendre  les  armes  pour  neuf  heu- 
res. Nous  fûmes  conduibs  directement  à  la  place  du 
Carrousel.  Peu  de  temps  après ,  M.  de  Saint-Germain  , 
lieutenant  au  régiment ,  qui  descendait  de  garde  du 
Palais-Royal  ,  fut  envoyé  avec  quinze   homme  s   sur  le, 
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Ponl-Neuf.  Un  quart  d'heure  après  ,  le  bataillon  dont 
je  faisais  partie,  accompagné  d'un  détachement  de  lan- 
ciers, fut  dirigé  du  coté  de  la  place  de  Grève.  A  peine 
arrivés  au  Pont-au-Change ,  sur  la  ])lace  du  Châtelet , 
nous  entendîmes  quelques  coups  de  fusil ,  et  nous  vîmes 
arriver  en  désordre  M.  de  Saint-Germain  et  treize 
honiraes  ;  presque  tous  étaient  blessés. 

Le  chef  de  bataillon  nous  reconduisit  à  la  place 
du  Carrousel ,  d'où  nous  repartîmes  ,  renforcés  par  un 
détachement  de  cuirassiers  de  la  garde  et  deux  pièces 
de  canon.  De  retour  au  Pont-au-Change,  nous  traver- 
sâmes la  Seine  ,  et  nous  longeâmes  le  quai  aux  Fleurs. 
Arrivés  au  bout  du  pont  Notre-Dame  ,  la  cavalerie  qui 
était  en  avant,  arrêtée  par  une  fusillade  qui  venait  de 
la  rue  Planche-Mibray  ,  cria  :  En  avant  l'ariillerie  ! 
On  fit  place  aux  deux  pièces,  qui  bientôt^  placées  en 
batterie  sur  le  milieu  du  pont  ,  tirèrent  plusieurs  coups 
sur  le  rassemblement  qui  encombrait  cette  rue.  Pen- 
dant que  l'artillerie  faisait  ce  feu ,  l'infanterie  riposta 
à  une  vive  fusillade  qui  lui  venait  de  la  place  de 
Grève  et  des  quais  environnans.  Les  tambours  battaient 
la  charge,  et  nous  arrivâmes  sur  la  place  de  Grève  par 
le  pont  qui  donne  sur  cette  place.  Deux  officiers  et 
quelques  hommes  étant  tombés  ,  et  les  coups  de  fusil 
nous  arrivant  de  toutes  parts,  tant  des  croisées  que 
des  quais  ,  nous  fûmes  obligés  d'évacuer  la  place  et  de 
nous  retirer  sur  le  quai  de  Gèvres.  Les  deux  pièces 
arrivant  à  notre  secours  et  placées  sur  le  milieu  de  la 
place,  firent  un  feu  qui  nous  aida  à  nous  en  rendre 
maître  une  seconde  fois. 

Un  instant  après,  mon  chef  de  bataillon  m'envoya 
avec  huit  hommes  à  l'autre  bout  du  pont,  pour  en 
chasser  tous  les  hommes  armés  qui  nous  tiraillaient  du 
quai  opposé.  J'y  restai  à  peu  près  un  quart  d'heure, 
en  défendant  hautement  à  mes  hommes  de  faire  feu 
sur  les  bourgeois  qu'ils  verraient  sans  armes.  A  Jiotre 
arrivée  ,  tout  le  rassemblement  se  dispersa  ,  et  je  n'eus 


44^  PROCÈS 

à  laire  feu  que  sur  un  homme  sur  lequel  on  tira  trois 
coups  de  fusil  ,  parce  qu'il  venait  de  nous  coucher  en 
joue.  Après  quoi ,  voyant  le  détachement  dont  je  faisais 
partie  évacuer  la  place  de  Grève,  je  le  rejoignis  pour 
éviter  d'être  pris  entre  quatre  feux.  Le  général  Talon, 
arrivant  à  ce  moment,  se  mit  i\  la  tête  du  détache- 
ment ,  qui  se  rendit  maître  ,  po.ur  la  troisième  fois  ^  de 
la  place  de  Grève.  Un  instant  après  ,  un  détachement 
des  Suisses  de  la  garde  vint  renforcer  le  nôtre,  qui 
manquait  de  cartouches ,  et ,  placé  à  l'entrée  des  rues 
qui  aboutissent  à  la  place  de  Grève,  soutint  le  feu 
jusqu'à  la  nuit. 

M.  Alfred- Amand-Robert  oE  Sa^nt-Chamans(i),  dgé  de 
quarante-six  ans  ^  ojjicièr-général ,  demeurant  à  Pa- 
ris,  rue  de  Cauniartin  ,  n".  5. 

Le  2^  juillet  au  soir,  j'entendis  dire  qu'il  y  avait  des 
rassemblemens  dans  Paris,  et ,  étant  de  service  dans  la 
garde  royale,  je  me  rendis  de  mon  propre  mouvement 
à  l'état-major  de  cette  garde,  rue  de  Rivoli;  j'y  suis 
resté  jusqu'à  dix  heures  et  demie  sans  y  recevoir  au- 
cun ordre  ,  et  alors  je  rentrai  chez  moi.  Le  28  juillet, 
entre  dix  et  onze  heures  du  matin,  je  reçus  l'ordre  (  et 
ce  fut  le  premier  que  je  reçus  )  de  me  rendre  à  1  état- 
major  de  la  garde  royale.  Aussitôt  que  j'y  fus  arrivé,  le 
maréchal  duc  de  Raguse  me  donna  l'ordre  de  prendre  le 
commandement  d'une  colonne  composée  d'environ  neuf 
cents  hommes  d'infanterie  ,  cent  cinquante  lanciers  et 
deux  pièces  de  canon  ;  de  suivre  les  boulevarts  jusqu'à 
la  place  de  la  Bastille  et  le  f;\ubourg  Saint- Antoine,  de 
dissiper  tous  rassemblemens  tumultueux ,  de  renverser 
les  barricades  que  je  pourrais  trouver  sur  ma  route,  et 
de  repousser  la  force  par  la  force  si  j'éprouvais  de  la  ré- 
sistance. Je  n  ai  reçu  aucune  instruction  pour  faire  les 
sommations  prescrites  par  la  loi ,  et  je  n'avais  d'ailleurs 
avec  moi  aucun  officier  de  police. 

'  ""  ;■    -J    ,  ••••Vî'TTi; 


(i)  C'est  le  frère  pHÎné  <le  lamicu  députe. 
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Ma  marche  fut  tran(|uille  jusqu'au  boulevart  Bonne- 
Nouvelle  ;  mais,  sur  la  hauteur  de  ce  boulevart  ({ui  do- 
mine la  porte  Saint-Deuis,  je  trouvai  une  barricade 
formée  de  planches  et  autres  objets.  La  compagnie  de 
voltigeurs  qui  formait  mon  avanL-garde  s'y  porta  rapide- 
ment pour  la  renverser  et  frayer  un  passage  à  ia  colonne  : 
mais  lorsqu'elle  commençait  cette  opération,  elle  fut 
assaillie  de  plusieurs  coups  de  feu  partis  de  la  porte 
Saint-Denis  et  des  encoignures  des  rues  qui  débouchent 
au-dessus.  Les  voltigeurs  répondirent  à  cette  fusillade. 
Il  n'y  avait  personne  dans  la  rue  ;  on  ne  voyait  pas  ceux 
qui  tiraient  sur  nous  ;  les  coups  de  fusil  partaient  prin- 
cipalement de  la  ])orte  Saint-Denis  ,  et  il  était  entière- 
ment impossible  de  faire  aucune  sommation.  Je  conti- 
nuai ma  marche  vers  la  place  de  la  Bastille  ,  recevant  de 
droite  et  de  gauche  des  coups  de  fusil.  Les  officiers  d'in- 
fanterie m'ayant  rendu  compte  que  leurs  hommes  n'a- 
vaient que  peu  de  cartouches ,  et  n'ayant  pas  de  caissons 
de  munitions  avec  moi ,  j'envoyai  M.  Petit-Laraonta- 
gne ,  adjudant-major  du  régiment  de  lanciers ,  en  rendre 
compte  à  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse,  mais  je  n'ai 
plus  entendu  parler  de  cet  officier. 

Arrivé  sur  la  place  de  la  Bastille,  où  je  trouvai  quel- 
ques troup(  s  qui  n'étaient  point  sous  mes  ordres ,  je 
me  dirigeai  avec  ma  colonne  dans  la  rue  du  faubourg 
Saint-Antoine ,  où  je  trouvai  quelques  barricades ,  et 
où  je  reçus  une  fusillade  assez  vive  par  les  fenêtres  des 
maisons;  mais  celte  résistance  cessa,  et  je  m  établis, 
avec  ma  troupe,  dans  la  grande  rue  de  ce  faubourg.  Le 
feu  de  mousqueterie  ayant  entièrement  cessé  ,  les  habi- 
tans  ,  hommes  ,  femmes  et  enfans,  sortirent  en  foule  des 
maisons  et  se  mêlèrent  avec  la  troupe.  Je  parlai  à  plu- 
sieurs groupes  de  ces  habitans ,  les  exhortant  à  rester 
tranquilles  et  a  reprendre  leurs  occupations  journalières, 
lorsqu'une  femme  s'approcha  de  moi  et  me  dit  qu'il  n  é- 
tait  pas  facde  de  rester  tranquille  lorsqu'on  était  sans 
argent,  sans  Iravail  et  sans  pain  a  donner  à  ses  enfans  -, 
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je  lui  donnai  une  pièce  de  cinq  francs;  et  alors  beau- 
coup de  femmes  ,  et  même  d'hommes  ,  m  ay;inl  entouré, 
eu  me  tenant  le  même  propos,  je  leur  distribuai  l'ar- 
gent que  j'avais  sur  moi.  Dans  mon  rapport  sur  les 
événeraensde  la  journée,  (juc  j'adressai,  un  instant  après, 
à  M.  le  ninréch;d  duc  de  Raguse  ,  je  lis  mention  de  cette 
circonstance.  H  était  alors  environ  trois  heures  après 
midi,  et  n'avant  reçu  aucun  ordre  de  l'élat-major  de  la 
garde,  je  jugeai  que  les  communications  n'étaient  pas 
libres,  et  je  me  remis  en  marche  pour  les  Tuileries. 

A  la  sortie  du  faubourg  Saint-Antoine,  ma  colonne 
essuya  encore  une  fusillade  assez  vive  des  mêmes  mai- 
sons d'où  le  feu  avait  commencé  quand  j'étais  entré 
dans  ce  faubourg.  Arrivé  sur  la'  place  de  la  Bastille,  il 
me  fut  rendu  compte  qu'on  ne  pouvait  plus  passer  sur 
les  boulevarts,  à  cause  des  abattis  d'arbres  et  des  bar- 
ricades ,  et  je  me  décidai  à  prendre  la  rue  Saint-An- 
toine ;  mais  cette  rue  était  fortement  barricadée  et 
défendue  par  une  fusillade  très- vive  et  meurtrière 
partant  des  fenêtres  des  maisons,  et,  mon  iulanterie 
ayant  usé  ses  cartouches,  je  me  décidai  à  passer  la 
Seine  au  pont  d'Austerlitz,  où  je  ne  rencontrai  qu'une 
résistance  légère,  et  je  me  rendis,  par  les  boulevarts 
neufs ,  à  l'esplanade  des  Invalides ,  où ,  après  avoir  laissé 
reposer  ma  troupe,  je  reçus  l'ordre,  par  un  officier  qui 
me  fut  adressé  ])ar  M.  le  duc  de  Raguse,  de  me  rendre 
sur  la  ])lace  Louis  XV,  où  j'arrivai  entre  dix  et  onze 
heures  du  soir.  Après  y  avoir  établi  les  troupes  sous 
mes  ordres,  je  me  rendis  à  i'état-major  de  la  garde, 
rue  de  R^ivoli,  où  je  fis,  à  M.  le  maréchal  duc  de  Ra- 
guse, le  rapport  verbal  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire. 

Je  retournai  sur  la  place  Louis  XV,  et  le  2()  juillet, 
vers  huit  heures  du  matin,  un  aide  de  camp  de  M.  le 
duc  de  Raguse  m'apporta  l'ordre  de  me  diriger,  avec 
deux  bataillons ,  un  régiment  de  cavalerie  et  une  ])ièce 
de  canon  ,  par  l'ailée  des  Veuves  et  le  quai  de  Ghaillot , 
sur  la  barrière  des  Bons-Hommes,  afin  de  rétablir,  sur 


DES      MINISTRES.  4^1 

ce  point,  Jes  communications  avec  Saint-Cloud.  Je  me 
mis  aussitôt  en  marche  avec  ces  troupes,  et  j'eus  à 
renverser  quelques  barricades.  Depuis  la  sortie  de  l'allée 
des  Veuves  jusqu'à  la  barrière,  je  fus  accueilli  par  une 
fusillade  assez  vive  partant  des  hauteurs  dites  du  pa- 
lais du  roi  de  Rome,  des  rues  de  Chaillot,  et  de  der- 
rière la  barrière  qui  était  fortement  barricadée,  et  que 
je  fus  forcé  de  faire  enfoncer.  Je  suivis  alors  la  grande 
route  ,  jusqu'à  l'embranchement  qui  mène  à  Auteuil;  à 
cet  embranchement,  j'eus  encore  une  barricade  à  dé- 
truire, mais  sans  éprouver  de  résistance.  Je  traversai 
Auteuil  et  je  laissai  reposer  un  instant  mes  troupes 
dans  le,  bois  de  Boulogne,  car  la  chaleur  était  excessive, 
et  elles  étaient  épuisées  de  fatigue  et  de  besoin.  Je  me 
remis  ensuite  en  marche  vers  la  barrière  de  l'Etoile  , 
pour  me  rendre  à  Paris;  mais,  avant  d'y  arriver  ,  j'ap- 
pris que  les  troupes  se  retiraient  de  PariS;,  et  M.  le 
maréchal  duc  de  Raguse ,  que  je  rencontrai  près  la  bar- 
rière de  r  Etoile ,  me  donna  l'ordre  de  conduire  ma  co- 
lonne à  Saint-Cloud,  où  j'arrivai  dans  l'après-midi,  et 
où  je  l'établis  au  bivouac,  dans  la  grande  allée  du  parc 
qui  longe  la  rivière  et  va  de  Saint-Cloud  à  Sèvres. 

Dans  cette  dernière  marche  militaire ,  comme  dans 
celle  de  la  veille ,  il  fut  tiré  sur  ma  troupe  beaucoup 
de  coups  de  fusil  de  l'intérieur  des  maisons  et  des  en- 
coignures des  rues;  mais  je  ne  vis  jamais  devant  moi, 
ni  à  ma  portée,  aucun  rassemblement  auquel  je  pusse 
adresser  une  sommation,  et  la  troupe  répondait  natu- 
rellement aux  coups  de  fusil,  qui,  à  chaque  instant, 
étaient  dirigés  sur  elle  de  l'intérieur  des  maisons. 

M.  Nicolas- Charles-Louis-Stanislas-Marie  Nompère  , 
vicomte  DE  Champagny,  âgé  de  quarante  ans  ^  maré- 
chal de  camp,  ancien  sous-secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre. 

J'ai  eu  connaissance  des  ordonnances  du  26  juillet 
par  le  Moniteur  du  26 .  Je  ne  me  doutais  nullement  de 
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c<;  grave  é\  énement.  Aucun  ordre  donné  au  luinislèrc 
de  la  i^uerre  n'avait  pu  me  le  faire  soupçonner,  aucun 
mouvement  extraordinaire  de  troupes  n  avait  eu  li^u, 
et  même,  au  moment  où  elles  ont  paru,  il  y  avait  aux 
environs  de  Paris  moins  de  troupes  de  la  garde  que  de 
coutume.  Deux  régimens  de  ce  corps  d'élite  avaient  été 
envoyés  en  Normandie  pour  calmer  les  inquiétudes  de 
la  population,  et  faciliter  !a  reclierclie  des  incendiaires. 
A  ce  dernier  sujet ,  je  dois  dire  ,  parce  que  le  rapport 
d'accusation  de  la  Cljaaibre  tles  députés  a  laissé  peser 
de  vagues  soupçons  sur  le  gouvernement  à  l'occasion 
des  incendies,  que  j  ai  souvent  été  témoin  de  la  solli- 
citude de  M.  le  prince  de  Polignac  pour  chercher  les 
moyens  de  les  faire  cesser.  La-  nomination  de  M.  le 
duc  de  Raguse  au  commandement  supérieur  de  la  pre- 
mière division  militaire  avait  eu  lieu,  je  crois,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  il  en  avait  été  question 
avant  les  ordonnances,  et  M.  de  Polignac  m  en  avait 
parlé.  Cette  mesure  de  prudence  me  parut  naturelle , 
dans  un  moment  où  le  général  Cou  tard  était  obligé  de 
s^absenter ,  et  où,  lopinion  publique  étant  déjà  dans 
une  grande  agitation,  le  gouvernement  ])ouvait  crain- 
dre des  troubles  à  l'ouverture  de  la  session.  Il  est  vrai 
encore  que  je  fis  expédier  des  ordres  pour  le  retour  du 
régiment  d'infanterie  de  la  garde  qui  se  trouvait  dans 
le  Calvados  ;  mais  ce  retour  me  parut  naturel  :  les  in- 
cendies se  calmaient,  et  ce  régiment  aurait  dû  prendre 
son  service  auprès  du  roi  dès  le  premierjuillet.il  était 
donc  juste  de  le  rappeler,  d'autant  qu'on  le  remplaçait 
en  même  temps  par  un  régiment  de  ligne. 

Le  2^  juillet  je  me  rendis  de  bonne  heure  au 
ministère  de  la  guerre.  Je  m'y  occupai  toute  la  jour- 
née de  mes  travaux  habituels,  et  je  ne  me  souviens 
pas  avoir  reçu  ce  jour-là  aucun  ordre  relatif  aux  évé- 
nemens. 

Le  28  je  partis  j)our  Saint -Cloud,  où  je  devais  être 
à  scptlieures  du  matin  ,  heure  à  laquelle,  une  fois  par 
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semaine,  j'avais  l'honneur  de  soumettre  le  travail  des 
nominations  de  la  guerre  à  M.  le  dauphin.  A  la  fin  de 
ce  travail,  M.  de  Polignac ,  qui  était  chez  le  roi  , 
me  fit  dire  de  l'attendre.  Lorsqu'il  sortait  il  m'an- 
nonça que  l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siège  de 
la  ville  de  Paris  venait  d'être  signée,  et  il  me  de- 
manda de  lui  donner  des  renseignemens  sur  ce  que 
la  législation  a  fixé  relativement  à  l'état  de  siège  ,  et 
spécialement  sur  les  conseils  de  guerre,  qu'il  pensait 
devoir  être  créés  ,  d'après  la  loi,  aussitôt  que  l'état  de 
siège  est  déclaré.  Craignant  de  ne  pouvoir  pas  lui  don- 
ner avec  assez  d'exactitude  les  renseignemens  deman- 
dés ,  je  le  priai  d'attendre  mon  retour  au  ministère  de 
la  guerre.  J'y  rassemblai  dans  mon  cabinet  le  chef  et 
le  sous  -  chef  du  bureau  de  la  justice  militaire.  On 
rédigea  une  note  qui  contenait  les  renseignemens  de- 
mandés,  et,  lorsque  je  fus  appelé  aux  Tuileries,  je 
la  présentai  à  M.  de  Polignac  ,  qui  me  chargea  de  la 
remettre  au  duc  de  Raguse.  Je  ne  crois  point  que 
cette  note  ait  eu  aucun  résultat ,  et  je  n'ai  pas  en- 
tendu dire  qu'un  conseil  de  guerre  ait  été    formé. 

Le  soir  du  28  je  fis  rédiger  les  ordres  de  mouve- 
ment pour  faire  marcher  sur  Saint-Gloud  les  camps 
de  Lunéville  et  de  Saint-Omer ,  et  je  les  envoyai  à 
M.  de   Polignac. 

Le  29  au  matin ,  les  barricades  commençant  à  en- 
vironner le  ministère  de  la  guerre  ,  n'ayant  plus  d'ail 
leurs  que  quelques  employés  autour  de  moi  ,  je 
quittai  mon  cabinet  pour  me  rendre  aux  Tuileries  , 
que  je  ne  quittai  que  lorsque  les  troupes  se  retirèrent. 

COUR  DES  PAIRS. 

Comité  secret  du  7  décembre  i83o. 

La  Chambre  des  pairs  a  porté  dans  cette  réunion 
toute  sa  sollicitude  sur  la  manière  dont  le  public  le  plus 
nombre\jx  possible  pouvait  être  admis  aux  débats  solen- 
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ncls  qui  vont  s'ouvrir.  Elle  a  chargé  M.  de  Sémonville  , 
son  grand-référendaire  ,  de  publier  l'avis  officiel  suivant, 
que  nous  nous  empressons  de  reproduire  : 

«  Plusieurs  journaux  ont  déjà  fait  connaître  les  dif- 
ficultés que  présentent  les  abords  du  Luxembourg  et  la 
construction  du  palais,  pour  l'admission  du  public, 
proprement  dit,  dans  la  salle  des  séances  de  la  Cham- 
bre des  pairs:  ces  difficultés  s'accroissent  encore  parles 
dispositions  devenues  indispensables  à  l'occasion  du 
procès  des  ex-ministres  ,  et  la  Chambre  est  consé- 
quemment  dans  l'impossibilité  de  rendre  ses  portes 
accessibles  à  tous  venans,  dans  les  débats  qui  s'ouvri- 
ront devant  elle  le  i5  de  ce  mo-is. 

»  Pour  remédier  autant  que  possible  à  cet  inconvé- 
nient ,  elle  a  décidé  ,  dans  son  comité  secret ,  (ju'elle  ne 
mettrait  pas  une  seule  place  à  la  disposition  de  ses 
membres,  et  que  toutes  celles  dont  elle  peut  faire 
usage  seraient  réparties  dans  la  capitale. 

»  La  Chambre  des  députés,  le  corps  diplomatique  et 
MM.  les  pairs  ,qui  ne  siègent  point  par  défaut  d'âge , 
ou  les  fils  aînés  des  membres  de  la  pairie  conserveront 
des  places  ;  mais  ,  la  tribune  habituelle  de  MM.  les  dé- 
putés ne  contenant  à  peine  que  vingt-cinq  personnes  , 
4o  sièges  leur  seront  réservés  derrière  M.  le  président. 
L^n  banc  est  destiné  au  barreau,  et  lo  billets  seront 
envoyés  à  cet  effet  au  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats. 
Plus  de  4o  rédacteurs  de  journaux  ou  sténogra])hes 
assisteront  à  ce  procès.  Ei^fin  la  Chambre  a  ordonné 
que  4  billets  seraient  envoyés  à  son  président,  3  à  ses 
commissaires  instructeurs,  .pareil  npmbre  aux  commis- 
saires de  la  Chambre  des  députés ,  2  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, 2  à  la  Cour  des  comptes  ,  2  à  la  Cour  royale,  a  au 
tribunal  de  première  instance,  2  au. tribunal  de  com- 
merce ,  4  ^  MM.  les  préfets  de  la  Seipe  et  de  la 
police,  12  à  MM.  les  ^naires ,  2  à  MIM.  les  adjpinls 
du  II"',  arrondissement  à  cause  de  J^  loçal^tj^ ,  ,^  ,à 
l'état-major    général  de   la    garde   nationale,    6o   aux 
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douze  lésions  de  la  sarde  à  cheval  et  à  l'artillerie  de 
la  yarde  nationale,  a  au  commandant  de  la  division, 
3  aux  commandans  des  places  de  Paris  et  de  \incen- 
nes,  1  à  la  garde  municipale  ,  12  aux  accusés  ,  5  à  leurs 
défenseurs  ,  6  ;iux  personnes  attachées  au  roi  ,  et  6  à 
1  Ecole  polytechnique. 

»  Si  on  ajoute  à  la  répartition  ordonnée  par  la  Cham- 
bre son  service,  les  témoins,  les  défeiiseurs  ou  con- 
seils, etc.  ,  plus  de  trois  cent  cinquante  personnes  assis- 
teront à  ce  procès. 

»  Il  est  à  regretter  peut-être  que  les  localités  ne 
permettent  pas  d'admettre  à  l'audience  un  plus  grand 
nombre  d'auditeurs;  mais,  si  on  réfléchit  que  plus  de 
quarante  journalistes  recueilleront  toutes  les  circon- 
stances de  ce  procès,  et  qu'une  tribune  est  réservée  au 
corps  diplomatique ,  on  peut  dire  que  le  monde  entier 
assistera  à  cette  grande  solennité ,  unique  dans  les  an 
nales  de  notre  monarchie. 

»  La  Chambre  des  pairs  ayant  arrêté  la  répartition 
des  places  dont  elle  peut  disposer,  dans  le  procès  des 
ex-ministres  ,  toute  demande  de  billets  d'entrée  ,  adres- 
sée à  son  président  ou  à  son  grand-référendaire,  ne 
pourrait  être  accueillie.  » 


Nous  nous  faisons  un  devoir  de  publier  la  lettre 
suivante,  signée  de  tous  les  défenseurs  des  ministres 
accusés.  Nous  nous  étions  déjà  imposé  à  nous-mêmes , 
avant  cette  recommandation ,  et  nous  avions  promis  à 
nos  nombreux  souscripteurs  la  plus  stricte  impartialité. 

A   L'ÉDITEUR. 

Monsieur ,  le  moment  approche  où  de  grands  et  so- 
lennels débats  vont  s  ouvrir.  Ces  débats,  destinés  a 
éclairer  les  juges  des  derniers  ministres  de  Charles  X, 
doivent  avoir  la  France  entière  pour  témoin  ;  et  c'est  à 
la  presse  qu'est  réservée  la  mission  de  les  lui  transmet- 
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Ire.  Nous  ne  doutons  pas  de  l'esprit  de  justice  dont  vous 
êtes  animé,  et  de  votre  respect  pour  le  droit  sacré  de  la 
défense.  Toutefois,  cédant  à  une  sollicitude  pressante 
que  vous  comprendrez  aisément ,  nous  croyons  devoir 
faire  auprès  de  vous  une  démarche  commune,  afin  de 
réclamer,  dans  les  comptes  que  vous  aurez  à  rendre, 
toute  votre  exactitude  et  toute  votre  impartialité. 

Un  autre  motif  nous  dirige  encore.  La  théorie  des 
grandes  questions  que  ce  mémorable  procès  fait  naître^ 
appartient  sans  doute  à  la  controverse;  mais  quand  ces 
questions  sont  devenues  judiciaires  ,  quand  leur  pro- 
blème touche  à  la  vie  des  hommes;  quand  leur  solution 
prépare  ou  préjuge  un  arrêt ,  on  a  droit  d'attendre,  dans 
leur  discussion  anticipée,  une' prudente  réserve  et  de 
justes  ménagemens. 

Nous  demandons  pour  les  accusés,  dans  la  ])osilion 
difîîcile  où  ils  sont  placés,  que  le  procès  ne  soit  pas 
jugé  par  ceux  qui  sont  à  la  fois  les  guides  et  les  organes 
de  l'opinion  publique,  avant  que  la  défense  ait  pu  être 
entendue. 

En  voyant  les  pièces  de  la  procédure  livrées  à  la 
publicité  et  par  conséquent  à  la  critique ,  plusieurs 
jours  avant  l'ouverture  des  débats ,  nous  avons  cru  né- 
cessaire de  faire  à  votre  justice  cet  appel,  qui  ne  sera 
pas  méconnu,  et  de  prémunir  la  conscience  des  hommes 
de  bien  contre  le  danger  des  jugemens  précipités. 

Recevez,  etc. 

Les  défenseurs  des  anciens  ministres  , 

Signé  :  De   Martignac,    Mandaroux -Vertamy^ 
Hennequin,   Sauzet,   Crémieux. 


FIN    DU    PJ\EMIER    VOLUME. 
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COUR  DES   PAIRS. 

PRIÉSIDENCE      DE     M,      LE       BARON      PASQUIKR. 

Séance  du  i5  décembre  i83o. 

Ouverture  des  débats. — Interrogatoires. 

Ljes  dispositions  de  la  salle  sont  telles  que  nous  l'avions 
annoncé.  Les  banquettes  réservées  au  barreau  sont 
placées  entre  le  bureau  des  trois  commissaires  de  la 
Cbambre  des  députés  et  l'enceinte  l'éservée  aux  ac- 
cusés et  à  leurs  défenseurs.  On  y  remarque  le  vénérable 
doyen  des  avocats  ,  M.  Delacroix-Frainville. 

Les  quarante  députés  à  qui  sont  échus  par  le  sort  les 
billets  de  la  première  série ,  sont  derrière  le  bureau  de 
M.  le  président  de  la  Cour  des  pairs.  A  dix  heures, 
long-temps  avant  que  les  portes  ne  fussent  fermées  au 
public,  il  n'aurait  pas  été  possible  de  trouver  une  seule 
place  dans  aucune  des  tribunes. 

Les  journalistes  sont  toujours  traités  à  la  Chambre 
des  pairs  avec  une  attention  dont  ils  ne  sauraient  trop 
se  louer  :  leur  tribune,  placée  d'abord  à  l'extrémité  de 
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la  galerie,  aélé  transportée  au  milieu  ,  en  face  des  ac- 
cusés et  des  avocats  f  d^ux  placeà  ont  été  accordées  aux 
rédacteurs  de  chaque,  et  des  étiquettes  y  étaient  at- 
tachées d'avance  pour  prévenir  toute  confusion. 

Bientôt  les  accusée  sont  amenés  par  des  gardes  muni- 
cipaux. M.  le  prince  de  Polignac  est  le  premier,  vien- 
nent ensuite  MM.  de  Peyronnet ,  de  Chantelauze  et 
Guernon  de  Ranville.  M.  de  Chantelauze ,  dont  la  pâ- 
leur seule  atteste  des  souffrances  récentes  ,  salue  en 
passant  M.  le  général  Dàumesnil ,  assis  auprès  de  M.  le 
lieutenant-général  Pajol ,  dans  l'enceinte  semi-circulaire, 
en  avant  de  MM.  les  pairs.  M.  de  Polignac  s'entretient 
amicalement  avec  une  des  personnes  assises  près  de  lui 
dans  1  enceinte  destinée  au  barreau.  Quelques  instans 
après  on  s'aperçoit  que  les  accusés  ont  été  prématuré- 
ment amenés  ,  on  les  fait  sortir  et  retourner  dans  une 
salle  voisine.  En  se  retirant,  M.  de  Chantelauze  est 
salué  iifiéctueasement  par  un  député  de  la  droite;  ils 
échangent  des  serremens  de  main.  Cette  apparition 
momentanée  et  cette  sortie  subite  ont  quelque  temps 
occupé  les  conjectures  du  public;  il  paraît  cju'on  atten- 
dait i  arrivée  de  MM.  les  commissaires  de  la  Chambre 
des  députés.  M.  Laffitte,  président  du  conseil ,  et 
M.  Casimir  Périer  entrent  et  prennent  place  sur  des 
chaises  dans  l'enceinte  semi-circulaire. 

A  dix  heures  et  demie  les  accusés  sont  ramenés. 
M.  de  Polignac  porte  dans  rintérieur  de  son  chapeau 
le  volume  cdtitenant  les  pièces  de  linstruction  écrite  et 
d'autres  papiers.  Ils  prennent  place  sur  des  chaises  ; 
devant  eux  sont  placés  leurs  avocats.  M.  de  Martignac 
est  le  premier,  en  simple  habit  noir,  mais  décoré  du 
grand  cordon. de  la  Légion-d  Honneur;  après  lui  sont 
M".  Mandaroux-Vertamy,  Hennequin  ,  Sauzet  et  Cré- 
mieux. 

Les  témoins  assignés  tant  à  charge  qu'à  décharge 
traversent  ensemble  la  salle,  et  vont  se  ran^c»'  debout 
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dans  le  couloir  de  gauche.   M.   le   maréchal   Gérard   el 
M.  Chahrol  de  Crussol  s'avancent  à  côté  de  M.  LafBtte. 

MM.  les  pairs  entrent  en  séance;  ils  ont  à  leur  tête 
M.  Pasquier,  président  ,  M.  Séguier  ,  vice-président; 
M.  Bastard,  rapporteur^  vient  ensuite.  Leurnomhre  est 
plus  considérable  encore  que  le  jour  du  procès  de  M.  de 
Kefgorlay.  Parmi  eux  se  trouve  M.  de  Barante,  dont 
on  avait  annoncé  le  départ  pour  Turin.  MM.  Persil, 
Béraiiger  et  Madier  de  Montjau,  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés ,  entrent  ensuite  ,  et  se  placent  au 
banc  qui  leur  a  été  préparé.  On  remarque  qu  ils  ont  re- 
pris le  costume  de  député,  Ihabit  bleu  avec  collet  et 
paremens  brodés  ,  mais  on  en  a  retranché  les  fleurs  de  lis. 

M.  LE  Président  :  Accusés,  quels  sont  vos  noms  et 
prénoms,  âges  et  qualités? 

M.dePolignac  :  Auguste-Jules-Armand-Marie,  prince 
de  Polignac,ex-présidentdu  conseil,  âgéde  cinquante  ans. 

M.  DE  Peyrosnet  :  Dans  tous  les  interrogatoires  qu'on 
m'a  fait  prêter,  j'ai  fait  des  protestations  tour  à  tour  de- 
vant les  commissaires  de  la  Chambre  des  députés  et 
devant  les  commissaires  de  la  Chambre  des  pairs.  Je 
crois  me  devoir  à  moi-même  de  renouveler  ces  protesta- 
tions ;  je  vous  prie  de  permettre  qu'elles  soient  consi- 
gnées dans  le  procès-verbalde  la  Chambre.  Je  me  nomme 
Pierre- Denis,  comte  de  Peyronnet,  âgé  de  cinquante- 
deux  ans,  etc.  Puis-jeespérer,  monsieur  le  président,  que 
mes  protestations  seront  consignées  au  procès-verbal? 

M.  le  président  fuit  un  signe  afBrmatif. 

M.  Guernon  tie  Banville  déclare  se  nommer  Martial - 
Côme-Annibal- Perpétue -Magîoire,  comte  Guernon 
de  Banville,  âgé  de  quarante  ans,  ex-ministre.  Je 
vous  prie ,  ajoute  l'accusé,  de  vouloir  bien  me  donner 
acte  de  mon  adhésion  aux  réserves  faites  par  M.  de 
Peyronnet. 

M.  DE  Chantelauze  :  Je  me  réfère  aux  protestations 
insérées    dans    mes    précédens    interrogatoires.    Je   me 
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u-onime  Jean-Claucle-Balthazar-Viclor  de  Chautelauze, 
âge  de  quarante-trois  ans  ,  ex-ministre. 

Il  est  procédé  à  l'appel  nominal  de  MM.  les  pairs,  et 
M.  Alexandre  Caucby,  archiviste,  faisant  fonctions  de 
greffier,  tient  note  des  absens. 

M.  LE  Président  :  Plusieurs  de  MM.  les  pairs  ont  jus- 
tifié, par  certificats  de  médecin,  de  leur  état  de  mala- 
die :  ce  sont  MM.  le  prince  de  Beaufiremont,  maréchal 
duc  de  Bellune,  mar(|uis  deBoisgelin  ,  comte  du  Cayla, 
comte  de  Choiseul-Gouffier ,  duc  de  Duras,  comte 
Emmery,  comte  de  Laforêt,  duc  de  La  Trémouille,  vi- 
comte Morel  deVindé,  comte  Pelet  de  la  Lozère,  comte 
de  Tournon ,  comte  Destutt  de'Tracy,  comte  de  Vau- 
bois ,  baron  de  La  Rochefoucauld,  marquis  de  Cha- 
bannes  et  marquis  de  Mathan. 

M.  le  maréchal  marquis  de  Maison  est  parti  pour  son 
ambassade  de  Vienne  ,  et  M.  le  maréchal  duc  de  Dal- 
matie  s'est  excusé  à  raison  de  ses  importans  travaux. 

Il  est  donné  lecture  par  M.  Alexandre  Cauchy,  gref- 
fier-archiviste, de  ha  résolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  et  de  l'arrêt  de  la  Cour,  du  9.cf  novembre 
«lernier. 

Après  avoir  rappelé  aux  défenseurs  les  dispositions 
de  Tarticle  21 1  du  Gode  d'instruction  criminelle,  M.  le 
président  ajoute  :  Accusés  ,  vous  venez  d'entendre  que 
vous  êtes  accusés  ,  commue  signataires  des  ordonnances 
du  '26  juillet ,  du  crime  de  trahison  ;  vous  allez  entendre 
les  charges  qui  seront  produites  contre  vous  à  l'appui 
de  cette  accusation.  La  parole  est  à  MM.  les  commis- 
saires de  la  Chambre  des  députés. 

M.  Béranij;:er  s'avance  au  milieu  de  l'estrade  ,  et  s'ex- 
prime  ainsi  au  milieu  d'un  profond  silence  : 

««  Pairs  de  France,  la  résolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés dont  vous  venez  d  entendre  la  lecture,  précise 
l'accusation  portée  centre  les  derniers  ministres  de 
Charles  X. 
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»  Délégués  et  organes  de  cette  Chambre,  nous  venons, 
au  nom  du  pavs  ,  vous  demander  justice  de  la  violation 
de  nos  lois,  du  renversement  de  nos  institutions,  du 
sang  de  nos  citoyens. 

»  iSuUe  provocation  ne  justifiait  ces  attentats;  les  lois 
étaient  obéies  ,  les  magistrats  respectés  ,  nos  jeunes  sol- 
dats répondaient  aux  appels  :  malgré  quelques  récla- 
mations sur  les  exercices  ,  les  im])ôts  se  recouvraient 
focilement;  les  élections  venaient  de  se  faire  avec  calme; 
jaloux  de  leurs  droits,  les  citoyens,  amis  d'une  sage 
liberté,  s'étaient  montrés  partout  pénétrés  de  leurs  de- 
voirs ,  ou  si  quelque  part  l'ordre  avait  été  troublé  dans 
les  collèges  électoraux  ,  le  reproche  ne  pouvait  en  être 
adressé  qu'au  parti  pour  lequel  le  gouvernement  réser- 
vait toutes  les  faveurs. 

»  C'est  au  milieu  d'une  tranquillité  si  rassurante  pour 
la  couronne,  tranquillité  dont  les  violences  morales 
exercées  sur  les  électeurs  relevaient  encore  le  mérite  et 
le  prix,  que  les  fatales  ordonnances  de  juillet  furent 
promulguées. 

»  La  presse  périodique  détruite,  la  censure  rétablie, 
les  opérations  des  collèges  audacieusement  annulées  , 
sous  la  forme  d'une  dissolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, nos  lois  électorales  abrogées  et  remplacées  j)ar 
un  vain  simulacre  délections;  la  force  des  armes  inhu- 
jnainement  employée  pour  comprimer  l'indignation  et 
pour  assurer  le  succès  de  ces  désastreuses  mesures  ;  voilà 
les  crimes  dont  la  réparation  est  due  au  pays. 

»  Mais  plus  la  nation  a  droit  à  ce  que  la  réparation 
soit  éclatante,  plus  il  lui  importe  que  le  haut  tribunal 
qui  est  appelé  à  la  prononcer  soit  indépendant  et  libre  : 
s'il  pouvait  cesser  de  l'être  ,  s  il  y  avait  sur  lui  une  ap- 
parence même  légère  d'oppression,  sa  décision  ne  serait 
pas  un  jugement;  la  France  ,  1  Europe  ,  la  postérité  lui 
en  contesteraient  le  caractère. 

«Messieurs,    c  est   dans   votre  courageuse   énergie. 
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c  est  dans  la  droiture  de  vos  consciences  et  dans  le  sou- 
verain pouvoir  que  vous  tenez  de  la  constitution,  que 
le  pays  aime  à  trouver  ses  plus  fortes  garanties  ;  il  les 
trouverait  encore,  au  besoin  ,  dans  cette  généreuse  po- 
pulation de  Paris ,  qui ,  si  grande  aux  jours  du  danger , 
achèvera  son  ouvrage  en  protégeant  vos  délibérations 
et  en  faisant  respecter  votre  arrêt;  elle  sait  que  son 
honneur  y  est  engagé.  (Mouvement  d'adhésion  parmi  les 
spectateurs  des  tribunes  ,  et  particuhèrement  ceux  qui 
sont  en  uniforme  de  gardes  nationaux.  ) 

»  Le  grand  acte  qui  se  prépare  va  clore  notre  révo- 
lution ,  et  ce  sera  un  spectacle  imposant  à  offrir  au  n)onde 
que  celui  d'une  nation  qui ,  aprùs  avoir  montré  Je  plus 
sublime  courage  dans  la  conquête  de  ses  droits  ,  appa- 
i"aît  calme,  confiante  et  pleine  de  dignité,  lorsque  le 
moment  est  venu  de  demander  à  la  loi  et  d'obtenir  des 
magistrats  la  punition  de  ses  offenses. 

))  Nous  requérons  qu  il  soit  procédé  à  l'interrogatoire 
des  ministres  accusés  ,  et  à  l'audition  des  témoins,  » 

On  fait  l'appel  des  témoins  qui  sont  conduits  dans  des 
chambres  particulières. 

M.  LE  Président  :  Prince  de  Polignac  ,  vous  connais- 
sez l'accusation  portée  contre  vous;  il  est  important, 
pour  la  ma:çiifestation  de  la  vérité  et  la  clarté  des  débats, 
que  vous  présentiez  des  explications  sur  chacun  des  faits 
que  ce  débat  est  destiné  à  éclaircir.  xYppelé  au  ministère 
le  8,  août  1B29,  ne  connaissiez-vous  pas  depuis  long- 
temps, et  depuis  quelle  époque  connaissiez-vous  la  vo- 
lonté du  roi  Charles  X  à  votre  égard 
;.,M.  D£  Polignac,  qui  s'exprime  d'une  voix  très-faible, 
et  que  l'on  est  constamment  obligé  d'inviter  à  parler 
;plus  haut,  s'exprime  en  ces  termes  :  On  a  prétendu  dans 
les  journaux  que  mon  entrée  au  ministère  était  décidée 
dès  le  mois  de  janvier  18:^9;  c'est  une  erreur.  Je  n  ai 
connu  l'intention  i}u  roi  de  m  appeler  au  ministère  que 
sept  ou  buit  jours  avant  d  entrer  en  fonctions. 
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D.  Est-ce  vous  qui  avez  présidé  ;i  la  formation  du 
ministère  du  8  août  ?  —  R.  J'ai  étécharijé  par  le  roi  de 
parlera  deux  pairs  de  France;  j'en  ai  parié  à  M,  de 
Chabrol.  Le  portefeuille  de  la  marine  avait  été  destiné  à 
M.  de  Rigny,  qui  n'a  pas  accepté. 

D.  La  formation  du  ministère  avait  été  précédée  de 
quelques  conférences  eutreceux  qui  devaient  le  compo- 
ser ?  —  R.  11  n'y  a  eu  aucune  conférence. 

D.  Des  démarches  n'ont-elles  pas  été  faites  ii  cette 
époque  pour  déterminer  -NL  de  Chantelauze  à  y  entrer  ! 
—  R.  Je  n  en  ai  pas  connaissance. 

D.  Avez-vous  arrêté  le  plan  de  conduite  que  le  minis- 
tère devait  suivre?  — R.  En  aucune  manière. 

D.  Quel  fut  le  motif  de  la  retraite  de  M.  le  comte  de 
la  Bourdonnaye  ? —  R.  Ce  fut  uniquement  à  loccasion 
de  la  nomination  du  président  du  conseil. 

D.  Par  qui  M.  le  comte  Guernon  de  Ranvilie  fut-il 
proposé  pour  entrer  au  ministère?  —  R.  Le  roi  ma 
prié  de  faire  connaître  à  M.  Guernon  de  Rvinville  ses 
intentions  à  cet  égard ,  je  les  lui  ai  transmises. 

D.  Le  discours  prononcé  par  le  roi  à  l'ouverture  de 
la  séance,  le  2  mars  dernier,  avait-il  été  délibéré  dans  le 
conseil  ?  —  R.  Oui ,  monsieur. 

D.  Quel  en  fut  le  rédacteur?  —  R.  Je  ne  puis  rien  ré- 
véler de  ce  qui  s  est  passé  dans  le  conseil,  encore  moins 
Jorsquil  s  agit  des  personnes. 

D.  Quelques  scrupules  que  vous  puissiez  avoir  h  cet 
égard,  votre  devoir  envers  la  justice  vous  oblige  dédire 
tout  ce  qui  peut  tendre  à  l'éclaircissement  de  lallaire 
soumise  à  la  Cour.  J'ajouterai  que  ce  devoir  est  encore 
plus  étroit  quand  il  s  agit  de  faits  qui  peuvent  intéres- 
ser vos  co-accusés.  —  R.  Je  ne  puis  pas  répondre  à  ce 
sujet ,  si  ce  n  est  que  mon  devoir  est  de  ne  rien  révéler 
de  ce  qui  s  est  passé  dans  l'intérieur  du  ministère  :  ce 
devoir  je  ne  le  violerai  pas. 

D.  La  réponse  du  roi  à  l'adresse  de  la  Chambre    des 
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députés  a-t-elle  été  discutée  en  conseil  ?  —  R.  Non, 
monsieur. 

D.  Quel  en  a  été  le  rédacteur  ?  —  R.  Je  l'ignore. 

D.  Quels  furent  les  motifs  qui  déterminèrent  la  pro- 
rogation des  Chambres  le  19  mars?  —  R.  Le  roi  désira 
proroger  les  Chambres  afin  d'avoir  le  temps  de  calmer 
les  esprits  qui  paraissaient  irrités. 

D.  Cette  mesure  fut-elle  l'objet  de  quelque  proposi- 
tion dans  le  conseil  ?  —  R.  Je  ne  me  rappelle  pas  posi- 
tivement les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  dans  le 
conseil. 

D.  La  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  ne  fut- 
elle  pas  dès  lors  arrêtée  dans  le  conseil  ? —  R.  Non ,  pas 
à  cette  époque. 

D.  Cette^dissolutiou  fut  prononcée  le  16  mai  ;  ne  fut- 
ce  pas  après  une  longuediscussion?  — R.  C^est  possible. 

D.  Quel  en  fut  le  motif?  —  R.  L'espoir  d  avoir  une 
Chambre  des  députés  qui  pût  entrer  davantage  dans  les 
intentions  du  ministère. 

D.  Quelles  furent  les  circonstances  qui  déterminèrent 
la  retraite  de  M.  de  Chabrol  et  de  M.  de  Courvoisier  ? 
—  Par  suite  d'un  dissentiment  qui  s'était  élevé  entre  eux 
et  la  majorité  du  ministère,  mais  n'avait  en  aucune 
manière  trait  à  aucune  intention  de  faire  usage  de  l'ar- 
ticle i4  de  \;i  Charte. 

D.  IVIM.  «le  Chabrol  et  de  Courvoisier  ne  se  seraient- 
ils  pas  déterminés  à  se  retirer  à  cause  de  la  direction 
nouvelle  qu'on  devait  donner  aux  affaires?  —  R.  Aucune 
direction  nouvelle  n'avait  été  donnée  ,  proposée  ,  ni  dû 
être  discutée. 

D.  Cependant  n'auriez-vous  pas  proposé  de  suivre 
une  nouvelle  direction  dans  le  cas  où  les  nouveaux  choix 
ne  répondraient  pas  à  votre  attente  ?  —  R.  Il  ne  s'agis- 
sait ])as  de  nouvelle  direction  à  donner  à  la  marche  du 
ministère;  mais  on  se  demandait  les  uns  aux  autres  de 
quelle  manière  on  agirait  si  tel  ou  tel  cas  se  présentait. 
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D.  M.  de  Courvoisier  ne  déclara-t-il  pas  que  le  mi- 
nistère n'ayant  pas  Ja  majorité  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  il  devait  nécessairement  se  démettre  ?  — R.  Je 
le  crois. 

D.  N'ajouta-t-il  pas  que  si  ses  opinions  ne  prévalaient 
pas,  il  ne  pouvait  continuer  de  faire  partie  du  ministère? 
—  K.  C'est  possible. 

D.  La  retraite  de  MM.  de  Chabrol  et  Courvoisier  ne 
fut-elle  pas  dès  lors  une  chose  convenue  ?  —  R.  Ce  qui 
a  déterminé  surtout  la  retraite  de  ces  messieurs  ,  c'est  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés  ;  cette  dissolution 
ayant  été  adoptée  parla  majorité  des  ministres,  ils  ont 
dû  se  retirer. 

D.  Par  qui  fut  proposée  au  roi  l'admission  au  conseil 
de  MM.  de  Peyronnet  ,  Chantelauze  et  Capelle  ?  — 
R.  Je  fis  savoir  à  ces  messieurs  les  intentions  du  roi. 

D.  Quel  fut  le  motif  de  leur  nomination  ?  —  R.  Ce 
fut  surtout  de  renforcer  le  ministère  d'orateurs  qui  pus- 
sent soutenir  les  discussions  devant  les  Chambres. 

D.  Quel  fut  le  motif  qui  fit  rendre  l'ordonnance  du 
7Juin,  qui  ajourna  dans  plusieurs  départemens  la  convo- 
cation des    collèges  électoraux.  —   R.  Ce  fut,   autant 

que  je  puis  mêle  rappeler,  à  l'occasion   d'une  loi 

(  Ici  M.  de  Polignac  éprouve  une  longue  hésitation  ,  il 
se  tourne  tantôt  vers  M.  de  Chantelauze  ,  tantôt  vers 
M.  de  Peyronnet,  et  continue  )  ;  ce  fut  à  l'occasion  d'une 
loi  qui  renvoyait  aux  Cours  d'assises  (  l'accusé  a  voulu 
dire  aux  Cours  royales)  le  jugement  des  questions  élec- 
torales. La  multitude  de  ces  affaires  était  telle,  qu'on 
n'avait  pas  eu  le  temps  d'examiner  toutes  les  récla  = 
mations. 

D.  Quels  furentles  motifs  qui  déterminèrent  le  conseil 
à  proposer  au  roi  de  s'adresser  directement  aux  élec- 
teurs dans  Li  proclamation  du  1 6  juin  ,  et  cette  procla- 
mation fut-elle  discutée  en  conseil  ?  —  R.  Cette  procla- 
mation fut  discutée  dans  le  conseil. 
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J).  Quel  en  iiU  le  rédacteur  ? —  K.  Klle  fut  discutée 
en  comniuri. 

D.  N'est-ce  pas  vous  (|ui  l'avez  contre-signée  ?  — 
R.  C  est  moi. 

D.  Pourquoinele  lut-elle  pas  par  le  ministre  de  linté- 
rieur  dans  la  dépendance  duquel  rentrait  plus  spéciale- 
ment tout  ce  qui  était  relatif  aux  élections? —  R.  C'est 
comme  président  du  conseil  que  j'ai  dû  contre-signer 
la  proclamation. 

D.  N'n-t-on  pas  eu  recours  à  des  manœuvres  illégales 
pour  déterminer  les  électeurs  à  choisir  des  candidats  du 
gouvernement?  —  R.  En  aucune  manière. 

D.  Des  promesses  et  des  menaces  ne  furent-elles  pas 
employées  auprès  des  fonctionnaires  puLlics  pour  ob- 
tenir leur  vote  et  violenter  leur  conscience?  —  R.  Au- 
cunement. 

D.  Le  secret  des  votes  ne  fut-il  pas  violé  dans 
plusieurs  collèges?  —  R.  Je  ne  le  crois  pas,  ce  ne  fut 
pas  du  moins  depuis  mon  entrée  au  ministère. 

D.  Des  instructions  avaient-elles  été  données  pour 
empêcher  de  pareilles  manœuvres? —  R.  Des  circulaires 
ont  existé,  des  instructions  ont  été  publiées,  rien  ne 
saurait  s'y  trouver  de  condamnable. 

D.  Lorsque  le  résultat  des  élections  a  été  connu,  ne 
fut-il  pas  démontré  (jue  vous  ne  pouviez  rester  consti- 
tutionnelîement  à  la  tête  des  affaires  d'un  pays  qui  vous 
refusait  sa  confiance  ?  Quels  sont  les  moyens  que  vous 
vous  êtes  dès  lors  proposés  pour  gouverner  le  pays  ?  — 
R.  Ceci  rentre  dans  mes  movens  de  défense,  mon  dé- 
fenseur l'expliquera  à  la  Chambre. 

D.  A  Quelle  époque  fut  produite  et  débattue,  dans 
îe  conseil ,  la  pensée  des  ordonnances  du  25  juillet  ?  — 
R.  Huit  ou  dix  jours  avant  la  signature  des  ordonnances, 
lorsqu'on  a  connu  le  résultat  des  élections. 

D.  Cette  pensée  ne  remonte-t-elle  pas  à  une  époque 
plus  ancienne? —  R.  Non  ,  monsieur. 
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D.    Voici  une  note  datée  du  i5  avril  ,  (jik^  nous  vous 
représentons ,  et  qu'il  est  nécessaire  que  vous  reconnais- 
siez :   cette   note   ne  justifie  pas   celle  sujiposition   - 
K.  Je  désirerais  la  voir. 

(  Un  huissier  apporte  à  M.  de  Polignac  un  cahii^r  com- 
posé de  plusieurs  feuilles  ;  M.  de  Peyroiiriet  lui  in<lif[ue 
le  passage  sur  lequel  doit  porter  principalemeriL  sou 
attention.  )  ' 

Ceci,  reprend  M.  de  Polignac,  est  le  résumé  d'un 
rapport  mis  sous  les  yeux  du  roi.  Je  ne  vois  rien  dans 
cette  pièce  qui  puisse  motiver  la  demande  qui  m'efet 
adressée.  J'y  vois  au  contraire  la  preuve  que  lintentimi 
du  ministère,  à  cette  époque ,  était  de  se  maintenir  dans 
les  termes  de  la  constitution.  Cette  note  énonce  même 
que,  dans  le  rapport  fait  au  roi ,  on  a  manifesté  l'inten- 
tion bien  formelle  de  maintenir  la  Charte.  La  phrase 
qui  le  termine  semble  prévoir  un  cas  presque  impossi- 
ble,  celui  où  l'on  dévierait  des  institutions  actuelles; 
mais  on  y  dit  que  cette  déviation  ne  pourrait  être  reçue 
avec  quelque  faveur  que  si  elle  contribuait  à  assurer 
plus  immuablement  encore  les  bases  sur  lesquelles  est 
fondé  notre  système  actuel  de  gouvernement.  Je  crois 
qu'il  est  impossible  de  tirer  une  conséquence  contraire 
de  cette  pièce. 

M.   DE  Peyp.onnet  :  G  est  le  résumé  d'un  mémoire 

Le  rapport  est  explicite  sur  l'intention  de  maintenir  la 
Charte. 

M.  DE  Martignac  :  La  phrase  qui  termine  la  note  ne 
peut  être  isolée  du  Mémoire.  Si  M.  le  président  voulait 
renvoyer  cette  partie  des  débats  à  la  défense  ,  nous  dé- 
montrerons que  le  Mémoire  aurait  dû  être  connu  dans 
son  entier  pour  être  bien  compris. 

M.  LE  Président  (  à  M.  de  Polignac  )  :  Par  qui  la  pro- 
position des  ordonnances  du  26  juillet  a-t-elle  été  faite 
au  roi?  —  R.  Nous  avons  combiné...  nous  avons  exa- 
miné... Je  ne  puis  en  dire  davantage. 
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D.  Combien  de  jours  furent  employés  à  la  discussion 
de  ce  projet  ?  —  R.  Plusieurs  jours. 

D.  Quels  larent  les  ministres  qui  s'ojjposèrent  à  son 
adoption  ?  —  R.  Chacun  vint  avec  des  motifs  dilïérens  , 
et  chercha  à  les  faire  prévaloir. 

D.  Quels  furent  les  motifs  qui  firent  adopter  définiti- 
vement cette  mesure?  —  R..Ceci  rentre  dans  ma  défense 
et  sera  développé  par  mon  défenseur. 

D.  Par  qui  fut  rédigé  le  rapport  au  roi  inséré  au  iï/o- 
îiiteur  en  même  temps  que  les  ordonnances?  — R.  Par 
un  des  membres  du  ministère....  Je  ne  puis  rien  dire 
au  surplus  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  conseil. 

D.  Les  discussions  dans  le  conseil  préparatoire  se  re- 
nouvelaient-elles devant  le  roi  ?  —  R.  Je  me  réfère  à  ce 
que  j'ai  dit. 

D.  Des  personnes  étrangères  au  conseil  auraient-elles 
été  mises  dans  la  confidence  des  mesures  ?  —  R.  Pas  une 
seule. 

D.  Les  ordonnances  une  fois  signées  ,  le  conseil  s'oc- 
cupa-t-il  des  mesures  d'exécution  qui  pouvaient  être 
nécessaires?  —  R.  J'expliquerai  cela  dans  ma  défense. 

D.  Fut-il  question  d'établir  des  tribunaux  extraordi- 
naires pour  juger  ceux  qui  se  refuseraient  à  l'exécution 
des  ordonnances  ?  — ^  R.  Jamais  il  n'en  fut  question. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  des  précautions  prises 
pour  appeler  dans  Paris  des  forces  militaires  capables 
de  surmonter  la  résistance  si  elle  venait  à  se  produire? 
—  R.  Il  n'y  a  pas  eu  d'autre  force  que  celle  de  la 
garnison  ordinaire  ,  elle  ne  fut  même  pas  augmentée. 

D.  N'est-ce  point  par  suite  des  ordonnances  qui  avaient 
été  rendues  ,  qu'eut  lieu  celle  du  26  juillet,  qui  conféra 
au  duc  de  Raguse  le  commandement  des  troupes  de  la 
première  division  militaire?  —  R.  Depuis  long-temps 
M.  le  duc  de  Raguse  sollicitait  le  commandement  de 
cette  division  ;  le  roi  avait  ajourné  à  plusieurs  reprises 
son  adhésion  à  cette   demande.   La  détermination  fut 
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prise  sept  ou  huit  jours  avant  l'époque  des  ordon- 
nances. 

D.  Ne  faites-vous  pas  confusion  avec  ]a  date  des  let- 
tres de  service?  —  R.  Le  maréchal  était  gouverneur 
de  la  première  division  militaire,  mais  il  ne  pouvait 
exercer  ses  fonctions  qu'avec  des  lettres  de  service. 

D.  Je  crois  devoir  vous  faire  observer  que  le  mandat 
dont  il  s'agit  n'a  pas  été  donné  au  duc  de  Raguse  en  sa 
qualité  de  gouverneur  de  la  division ,  mais  en  celle  de 
major-général  de   service  commandant  la  garde  rovale. 

—  R.  La  faveur  qu'il  sollicitait  était  d'avoir  des  lettres  de 
service. 

D.  L'autorité  civile  de  Paris  ,  c'est-à-dire  le  préfet  de 
la  Seine  et  le  préfet  de  ])olice  ,  furent-ils  prévenus  offi- 
ciellement de  la  publication  des  ordonnances?  —  R.  Ils 
ont  dû  l'être. 

D.  A-t-on  pris  les  précautions  nécessaires  pour  as- 
surer la  tranquillité  de  la  capitale?  —  R.  Oui.' 

D.  Les  instructions  furent-elles  données  avant  la  pu- 
blication des  ordonnances  ?  —  R.  Je  l'ignore;  je  n'ai  pas 
eu  de  rapports  avec  la  police. 

D.  Le  procureur  général  de  la  Cour  royale,  et  le 
procureur  du  roi ,  furent-ils  avertis  ?  —  R.  Sans  doute. 

D.  Par  qui  le  commandant  delà  place  fut-il  prévenu? 

—  R.  Sans  doute  par  le  gouverneur  de  la  division. 

D.  Des  instructions  spéciales  furent-elles  données  à 
ces  divers  fonctionnaires  pour  les  cas  qui  pourraient  se 
présenter  ?  —  R.  Probablement. 

D.  Vous  fut-il  rendu  compte,  dans  la  journée  du 
lundi  26  ,  de  l'impression  qu'avait  produite  sur  le  peuple 
de  Paris  la  publication  des  ordonnances  ?  —  R.  Dans  la 
matinée  du  lundi  je  restai  chez  moi. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  des  premiers  rassemble- 
mens  qui  eurent  lieu  sur  la  place  du  Palais-Royal  ce 
jour-là?  —  R.  Je  ne  crois  pas  que  des  rassembîemens 
IL  3' 
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considérables  aient  eu  lieu  ce  jour-là,  si  ce  n'est  le  soir, 
devant  l'hôlcl  des  aflaires  étrangères. 

D.  Qui  a  demandé  que  la  place  Vendôme  fût  gardée 
par  une  force  de  5oo  hommes?  —  R.  Je  vis  le  chef 
d'état-major.  Je  lui  dis  qu'il  paraissait  devoir  y  avoir 
quelque  mouvement,  et  qu'il  fallait  prendre  des  pré- 
cautions. 

D.  Le  roi  fut-il  informé  par  vous  de  ce  premier  mou- 
vement?—  R.  Pas  le  même  jour,  il  était  trop  tard,  il 
était  onze  heures  du  soir. 

D.  Le  conseil  délibéra-t-il  sur  ce  qui  s'était  passé,  et 
dans  la  ])révision  que  l'état  des  choses  viendrait  à  s'ag- 
graver le  lendemain? —  R.  Il  n'y  a  pas  eu  conseil  ce 
jour-là,  mais  seulement  le  mardi. 

D.  Avez-vous  fait  donner  l'ordre  de  saisir  les  presses 
des  journaux  qui  paraîtraient  sans  autorisation?  — 
R.  C'était  l'afiaire  du  préfet  de  police. 

D.  Avez-vous  pris  quelques  précautions  pour  que 
celte  saisie  s'opérât  efficacement?  —  R.  J'ai  eu  1  honneur 
de  vous  dire  que  je  ne  me  suis  mêlé  aucunement  de 
choses  qui  ne  me  regardaient  pas. 

D.  A  quelle  heure  avez-vous  été  instruit  des  trou- 
bles qui  commencèrent  le  mardi?  —  R.  Je  sais  que  les 
troubles  ont  commencé  au  Palais-Royal;  j'en  fus  instruit 
sur  les  raidi  ou  une  heure. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  de  la  protestation  signée 
par  quelques  gérans  de  journaux  contre  les  ordonnances? 
—  R.  Je  l'ai  vue  dans  les  papiers. 

D.  Avez-vous  donné  l'ordre  de  faire  arrêter  les  au- 
teurs de  celle  protestation?  —  R.  En  aucune  manière. 

D.  Avez-vous  su  que  ces  ordres  aient  été  donnés  par 
un  autre  ministre?  —  R.  Nullement. 

D.  Le  procureur  du  roi  vous  a-t-il  dit  que  des  man- 
dats d'amener  avaient  été  délivrés  à  cet  effet? —  R.  Non, 
monsieur. 
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D.  Est-ce  par  vos  ordres  qu'ont  eu  lieu  les  premiers 
mouvemens  tant  de  la  gendarmerie  que  de  la  garde 
royale  dans  les  environs  du  Palais-Royal?  —  R.  Je  dois 
direici  que  l'accusation  portée  contre  moi  d'avoir  employé 
la  force  militaire  contre  les  haLitans  de  Paris,  est  celle 
que  je  repousse  le  plus  vivement.  Je  déplore  plus  que 
qui  que  ce  soit  touLes  ces  scènes  tragiques.  J'ose  me 
flatter  qu'on  verra  par  les  débats  que  j  ai  f  àt  humai- 
nement tout  ce  qui  m'a  été  possible  pour  l'aire  retirer 
les  ordonnances  aussitôt  que  j'ai  eu  connaissance  de  la 
résistance  qu'elles  éprouvaient.  J'ai  obtenu  ce  retrait 
aussitôt  qu'il  m'a  été  possible.  J'espère  que  cette  vérité 
sortira  des  débats  qui  vont  avoir  lieu  devant  la  noble 
Cour. 

D.  Avez-vous  fait  donner  aux  troupes  l'ordre  de  dis- 
siper par  la  force  les  rassemblemens  qui  se  présente- 
raient dev.ant  elles? —  Pi.  Je  répète  que  je  n'ai  donné 
ni  ne  pouvais  donner  aucun  ordre.  Ces  ordres  ont  pu 
avoir  lieu;  ils  ne  viennent  pas  de  moi. 

D.  Je  vous  demande  s'il  a  été  donné  des  ordres  pour 
que,  dans  l'usage  de  la  force  publique  il  fût,  autant 
que  possible ,  satisfait  à  la  loi  qui  veut  que  le  déploie- 
ment de  la  force  soit  précédé  des  sommations  dans  les 
cas  où  la  loi  les  commande?  —  R.  J'ai  entendu  dire  à 
M.  le  maréchal  duc  de  Raguse  ,  ce  me  semble,  que  les 
ordres  ont  été  donnés  pour  qu'on  ne  tirât  sur  aucun 
rassemblement,  avant  que  les  insurgés  n'eussent  fait  feu 
sur  les  troupes. 

D.  Serait-ce  vous  qui  auriez  donné  l'ordre  aux  com- 
mandans  des  troupes  d'essuyer  au  moins  cinquante 
coups  de  feu  avant  de  tirer?  —  R.  Je  n'ai  donné 
aucun  ordre  ;  M.  le  maréchal  était  à  la  tête  des  troupes. 
La  ville  de  Pans  était  en  état  de  siège,  tous  les  pou- 
voirs étaient  concentrés  dans  les  mains  de  l'autorité  mi- 
litaire. Il  a  dû  donner  des  ordres  pour  épargner  le  sang 
des  citoyens. 

2.' 
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D.  Est-ce  pour  épargner  le  sang  des  citoyens  que 
l'on  a  donné  un  ordre  ainsi  conçu  :  Tirez  partout  où 
i^ous  uoiidrez  j  et  comme  rous pourrez  ? — R.  Si  les  or- 
dres ont  été  exécutés  plus  rigoureusement  que  le  ma- 
réchal lui-même  ne  l'avait  prescrit,  c'est  un  malheur 
que  je  déplore;  mais  je  n'ai  pu  moi-même  donner  aucun 
ordre  de  ce  genre. 

!•  À  D.Vousa-t-il  été  rendu  compte  des  engagemensqui  ont 
eu  lieu  aux  environs  du  Palais-Royal?  —  R.  Plusieurs 
personnes  venaient  sans  cesse  me  dire  ce  qui  s'était 
passé,  mais  aucune  autorité  ne  correspondait  avec  moi. 

D.  Avez-vous  su  de  quel  côté  l'attaque  avait  com- 
mencé ? —  R.  Je  présume  cjue  c'est  du  côté  des  bour- 
geois. 

D.  Avez-vous  su  quel  a  été  le  nombre  des  personnes 
tuées  dans  cette  première  afiaire  ?  —  R.  Je  lignore. 

D.  Avez-vous  su  que  des  boutiques  d'armuriers  avaient 
été  enfoncées  ,  et  que  l'on  avait  mis  le  feu  au  poste  de 
la  gendarmerie  sur  la  place  de  la  Bourse  ?  —  R.  Oui. 

D.  A  quelle  heure  avez-vous  été  instruit  que  le  calme 
était  rétabli  dans  Paris  ?  —  R .  Vers  dix  ou  onze  heures , 
M.  le  maréchal  envoya  quelqu'un  nous  dire  que  tout 
paraissait  calme,  etquil  renvoyait  toutes  les  troupes 
dans  leurs  quartiers. 

D.  Avez-vous  connu  la  réunion  de  députés  qui  eut 
lieu  ce  jour-là  chez  M.  Casimir  Périer.?  —  R.  Non. 

D.  N'avez-vous  pas  été  instruit  d'une  protestation  ré- 
digée par  MM.  Dupin  ,  Guizot  et  Villeraain  ?  —  R.  Je 
n'en  ai  eu  connaissance  qu'après. 

D.  Avez-vous  rendu  compte  de  ces  événemens  au  roi? 
R.  Mardi  soir,  je  n'ai  point  fait  au  roi  un  r;ipport  dé- 
taillé ;  je  lui  ai  donné  connaissance  des  renseignemens 
qui  ne  m'étaient  venus  à  moi-même  que  d'une  manière 
très-vague  :  c'étaient  dos  informations  un  pe"  m- 
Jhrmes. 
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D.  N'avez-vous  pas  eu  à' ce  sujet  des  conférences  avec 
le  duc  de  Raguse?  —  R.  J'ai  vu  le  maréchal. 

D.  Par  qui  a  été  proposé  dans  le  conseil  la  mise  en 
état  de  siège  de  la  ville  de  Paris?- —  R.  Je  ne  puis  le 
dire;  l'ordonnance  a  été  discutée  dans  le  conseil. 

D.  Quels  sont  ceux  des  membres  c[ui  s'y  sont  oppo- 
sés ?  —  R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

D.  Quelles  sont  les  raisons  qui  ont  fait  adopter  cette 
mesure?  —  R.  On  a  cru  qu'il  était  impossible  de  réta- 
blir l'ordre  si  le  pouvoir  n'était  pas  mis  entre  les  mains^ 
de  l'autorité  militaire.  Tous  les  détails  seront  expliqués 
par  mon  défenseur. 

D.  A-t-ilété  question ,  dans  le  conseil ,  de  rétablis- 
sement de  conseils  de  guerre  par  suite  de  l'état  de 
siège?  —  R.  Il  n'en  a  pas  été  question,  autant  que  je 
me  le  rappelle. 

D.  La  résolution  prise  dans  le  conseil  pour  la  mise  en 
état  de  siéo:e  a-t-elle  été  définitive  le  mardi  soir,  ou 
subordonnée  à  la  continuation  des  troubles  le  lendemain, 
matin?  —  R.  Elle  a  été  définitive. 

D.  A  quelle  lieure  étes-vous  allé  à  Saint-Cloud,  le 
mercredi  matin?  —  R.  Jy  suis  arrivé  "vers  huit  heures 
ou  huit  heures  et  demie. 

D.  Aviez-vous  reçu  des  informations  nouvelles  sur 
l'état  de  Paris  ?  —  R.  On  était  venu  me  dire  que  dans  la 
nuit,  vers  deux  heures  du  matin,  des  rassemblemens  plus 
considérables  commençaient  à  se  former  sur  différens 
points  de  la  capitale.  J'ai  donné  ces  renseignemens 
au  roi. 

D.  Vou5  n'avez  point  conféré  de  ces  renseignemens 
avec  quelqu'un?  —  R.  Je  suis  parti  de  Paris  vers  sept 
heures  et  demie. 

D.  Avez-vous  pris  des  mesures  pour  que  la  mise  de 
Paris  en  état  de  siège  fut  annoncée  aux  habitans  de  Paris  ? 
—  R.  J^d  déjà  dit  que  les  pouvoirs  se  trouvaient  entre 
les  mains  de  lautorité  militaire. 
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D.  Cependant  il  y  avait  une  action  supérieure,  celle 
(lu  irouvernement  dont  vous  ne  vous  êtes  point  sans 
doute  dessaisi  ,  et  qui  vous  imposait  le  devoir  de  tout 
surveiller.  Expliquez-vous  sur  ce  point  ?  —  R.  INI.  le 
maréchal  était  le  commandant  en  chef:  je  n'avais  aucune 
mission  supérieure  à  la  sienne. 

D.  N'avez-vous  pas  demandé  à  M.  de  Champagny  si 
l'organisation  du  conseil  de  guerre  n^était  pas  une  con- 
séquence nécessaire  de  l'état  de  siège  ?  —  R.  Je  n'ai 
point  parlé  de  conseil  de  guerre  ,  je  lui  ai  demandé  quelle 
était  la  législation  militaire. 

D.  Dans  quel  moment  lui  avez -vous  fait  cette  de- 
mande ?  —  R.  C'est  lorsque  je,  l'ai  vu  à  Saint-Cloud. 

D.  A-t-on  donné  suite  à  cette  demande  ?  —  R.  Non  , 
puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  conseil  de  guerre  de  formé. 

D.  Quels  senties  moiifsqiii  ,  dans  la  matinée  de  mer- 
credi ,  vous  ont  décidé  à  vous  transporter  de  l'état-major 
aux  Tuileries?  —  R.  Les  rassemblemens  étaient  fort 
considérables  ,  l'hôtel  desafiaires  étrangères  était  difficile 
à  garder. 

D.  Avez  -  vous  fait  connaître  cette  disposition  aux 
autres  ministres  ?  —  R.  Il  y  en  avait  déjà  plusieurs  chez 
moi  ,  les  outres  sont  venus  plus  tard  à  l'état-major. 

D.  Avez-vous  été  frappé  des  mouvemens  militaires 
qui  s'exécutaient ,  et  des  malheurs  qui  en  avaient  été  le 
résultat  ?  —  R.  Je  n'ai  réellement  connu  les  moUvemens 
militaires  que  par  ouï-dire. 

D.  Avez-vous  donné  connaissance  au  roi  de  ce  qui  se 
passait  ?  —  R.  J'ai  fait  connaître  au  roi,  vers  dix  ou  onae 
heures  ,  que  les  mouvemens  continuaient  toujours. 

D.  Avez-vous  délibéré  en  conseil  sur  les  événemens 
qui  se  passaient  dans  Paris?  —  R.  Nous  causions  les  uns 
avec  les  autres  ,  nous  ne  délibérions  pas. 

D.  Avez-vous  conféré  sur  l'état  des  choses  avec  le  ma- 
réchal ?  —  R.  Je  n'ai  conféré  avec  lui  que  pour  savoir 
quelles  étaient  les  nouvelles. 
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D.  A  quel  moment  avez-vous  été  averti  de  l'arrivée 
des  députés  à  l'état-major  ?  —  E..  Presque  aussitôt  après 
leur  arrivée ,  j^arrivai  dans  la  salle ,  on  me  dit  que  les 
députés  demandaient  à  parler  au  maréchal. 

D.  Le  maréchal  vous  a-t-il  rendu  compte  des  résultats 
de  cette  démarche  ?  —  R.  C'est  ici  qu'il  m'importe  d  en- 
trer dans  quelques  détails.  (  Mouvement  de  curiosité.  ) 
Aussitôt  que  j'ai  appris  que  les  députés  étaient  chez  le 
maréchal,  je  chargeai  un  officier  d'état-major  de  me 
prévenir  quand  ils  sortiraient.  M.  le  maréchal  vint  me 
dire  ensuite,  en  quelques  mots,  quel  était  le  hut  de 
leurs  démarches.  La  condition  était  le  retrait  des  ordon- 
nanças. A  quoi  j'ai  répondu  que  je  ne  pouvais  le  faire 
moi-même  ,  mais  que  j'en  écrirais  au  roi  :  l'officier  d'état- 
major  remplit  son  mandat,  et  vint  m'avertir  de  leur 
sortie.  J'hésitai  un  instant  si  j'irais  les  trouver  ;  mais  , 
songeant  que  je  n'avais  d^autre  assurance  à  leur  donner 
que  celle  que  je  leur  avais  déjà  liait  passer  par  ls\.  le 
maréchal ,  et  qu'il  m'eût  été  désagréahle  de  leur  donner 
moi-même  ,  je  les  priai  de  ne  pas  attendre  ,  le  maréchal 
m'ayant  dit  qu'il  allait  me  faire  connaître  les  détails  de 
leur  conversation.  M.  le  maréchal  écrivit  au  roi;  j'écrivis 
moi-même  de  mon  côté.  On  a  répandu  dans  le  puhlic  , 
par  la  voie  des  journaux  ,  on  a  même  dit  à  la  tribune  de 
l'une  des  Chambres  ,  et  dans  beaucoup  d'endroifs,  que 
j'étais  cause  du  refus  que  les  députés  ont  essuyé.  La 
chose  n'est  pas  exacte  ;  j'ai  ,  au  contraire  ,  désiré  entrer 
en  arrangement.  Si  je  ne  les  ai  pas  reçus  ,  c'est  que  je  ne 
pouvais  prendre  sur  moi  de  permettre  le  rapport  des  or- 
donnances ;  je  n'aurais  pas  pu  répéter  autre  chose  que 
ce  que  le  maréchal  leur  avait  dit  en  mon  nom.  Je  me 
serais  trouvé  dans  le  cas  de  répéter  des  choses  qui  pou- 
vaient être  désagréables. 

D.  Vous  avez  dit  tout  à  l'heure  que  vous  aviez  employé 
tous  vos  efforts  pour  faire  rapporter  les  ordonnances  , 
et  que  vous  l'aviez  obtenu.  Expliquez  plus  particulière- 
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ment  quelle  est  la  nature  de  ces  eiîorts  ?  — R.  Deux 
membres  de  la  Chambre  des  pairs  sont  venus  aux  Tui- 
leries ;  ils  ont  dit  que  la  démission  des  ministres  et  le 
rapport  des  ordonnances  étaient  le  seul  moyen  de  réta- 
blir la  paix  publique.  J'ai  pris  la  résolution  d'aller  à 
Saint-Cloud.  Je  suis  entré  chez  le  roi  le  premier  ;  il 
a  été  décidé  que  l'on  tiendrait  un  conseil  pour  délibé- 
rer sur  l'acceptation  de  la  démission  des  ministres 
et  en  même  temps  sur  le  retrait  des  ordonnances.  Je 
ne  pourrais  que  répéter  ce  qu'a  dit,  à  ce  sujet,  un 
noble  pair  devant  la  commission  (M.  de  Sémonville).  Il 
m'attendait  dans  un  cabinet  voisin  ;  il  a  reçu  de  moi  la 
réponse  du  roi  ;  il  est  entré ,  et  a  persuadé  au  roi  la  né- 
cessité de  rapporter  les  ordonnances  et  d'accepter  notre 
démission.  Voilà  ce  que  j'ai  fait  aussitôt  que  j'ai  eu  la 
connaissance  exacte  de  ce  qui  se  passait  par  l'intermé- 
diaire des  deux  pairs  de  France  (M.  d'Argout  et  M.  de 
Sémonville)  qui  sont  venus  aux  Tuileries. 

D.  N'avez-vous  pas  cru  devoir  informer  plus  particu- 
lièrement vos  collègues  de  cette  démarche  des  députés, 
de  votre  réponse  et  de  celle  que  le  maréchal  avait  pu  faire 
de  son  côté  ? —  R.  Le  conseil  n'a  pu  délibérer,  il  n'était 
pas  installé. 

D.  Les  députés  demandaient-ils  comme  condition  pour 
faire  cesser  toutes  les  hostilités  la  démission  du  minis- 
tère dont  vous  faisiez  partie  et  le  rapport  des  ordonnan- 
ces? —  R.  Je  dois  faire  ici  une  observation  :  M.  le  ma- 
réchal ne  m'a  jamais  parlé  delà  démission  des  ministres, 
mais  seulement  du  rappel  des  ordonnances  ;  c'est  à  ce 
dernier  sujet  que  j'ai  dit  que  je  devais  d'abord  consulter 
le  roi. 

D.  Dans  votre  interrogatoire  du  aS  novembre,  vous 
avez  dit  que  plusieurs  fois  ,  et  notamment  quinze  jours 
avant  la  signature  des  ordonnances,  vous  avez  exprimé 
à  Charles  Xle  désir  de  vous  retirer  des  affaires?  —  R.  Je 
n'ambitionnais  nullement  d'être  ministre  ,  je  ne  l'ai  ja- 
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mais  ambitionné;  j'ai  parlé  plusieurs  fois  de  ma  retraite 
au  roi ,  qui  n'a  pas  jugé  à  propos  de  déférer  à  mon  dé- 
sir. J'en  ai  parlé  en  elï'et  quinze  jours  avant  les  ordon- 
nances ;  mais  sa  majesté  n'a  pas  daigné  accéder  à  ma 
demande. 

D.  N'aviez-vous  pas  ,  avant  la  démarche  des  députés, 
fait  donner  par  le  maréchal  l'ordre  d'arrêter  plusieurs 
personnes ,  au  nombre  desquelles  se  trouvaient  quel- 
ques députés? —  R.  Je  m'en  réfère  à  ce  que  j'ai  dit  à 
ce  sujet  dans  mon  interros^atoire.  Je  n'ai  vu  ni  M.  de 
Foucault ,  commandant  de  la  gendarmerie ,  ni  aucun 
officier  de  police.  Au  surplus ,  l'ordre  dont  on  parle  a 
été  révoqué. 

D.  L'ordre  d'arrêter  des  personnages  importans  ,  des 
personnages  civils ,  est  émané  d  un  homme  qui  en  ce 
moment  exerçait  le  pouvoir  civil ,  mais  qui  était  néces- 
sairement subordonné  au  pouvoir  militaire:  il  est  éton- 
nant que  le  maréchal  ait  pris  cette  résolution  sans  avoir 
en  quelque  sorte  obtenu  votre  consentement? — R.  Je 
n'en  ai  pas  entendu  parler. 

D.  Savez-vous  si  ce  fut  après  le  départ  des  députés 
que  le  maréchal  jugea  à  propos  de  suspendre  l'ordre 
qu'il  avait  donné. — R.  Cela  doit  être  entré  pour  beau- 
coup dans  ses  intentions:  peut-être  le  maréchal  a-t-il 
cru  pouvoir  ressaisir  des  moyens  de  conciliation  d  une 
manière  conforme  à  ses  sentimens  d  honneur  et  de 
loyauté. 

D.  N'avez-vous  pas  remarqué ,  après  le  départ  des 
députés,  que  la  troupe  de  ligne  commençait  à  prendre 
parti  pour  le  peuple,  et  n'avez-vous  pas  répondu  au 
maréclialqui  vous  transmettait  cette  information  :  Dans 
ce  cas  il  faudra  tirer  aussi  sur  la  troupe  de  ligne? 
(Vive  sensation  dans  les  tribunes). —  R.  J'ai  vu  cela 
dans  la  déposition  d'un  témoin;  mais  je  n'ai  pas  tenu 
un  pareil  lansTace. 

D.  Par  qui  avez-vous  envoyé  votre  lettre  au  roi?  — 
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R.  C'est  un  palefrenier  qui  a  porté  la  lettre.  (Marques  de 
surprise  dans  les  tribunes.) 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  de  la  mission  que  M.  de 
KomieroAVski ,  aide  de  camp  du  maréchal ,  a  été  chargé 
de  remplir  ?  —  R.  Non  ,  je  n'en  ai  pas  eu  connaissance. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  de  la  réponse  que 
M.  de  Komierowski  a  faite  verbalement  au  maréchal?  — 
E..  Non ,  monsieur. 

D.  Avez-vous  eu  avec  le  maréchal  quelque  conversa- 
tion ,  quelque  délibération  sur  les  moyens  les  plus  pro- 
pres ,  les  plus  efficaces  à  employer  pour  arrêter  l'efiusion 
du  sang  dans  la  soirée  du  mercredi  ?  —  R.  Nous  ne  sa- 
vions pas  quels  moyens  il  y  avait  à  prendre. 

D.  Avez-vous  eu  des  communications  avec  Saint- 
Gloud  pendant  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi  ?  —  R.  Le 
soir,  vers  onze  heures  ,  je  suis  parti  pour  Saint-Cloud, 
afin  de  rendre  compte  au  roi  de  tout  ce  que  je  savais  ; 
mais  je  n'avais  obtenu  que  des  informations  très-vagues. 

D.  Avez-vous  été  informé  le  jeudi  matin  du  progrès 
des  mouvemens  ,  de  l'impossibilité  de  les  réprimer  ?  — 
R.  C'est  le  maréchal  qui  me  l'a  dit. 

D.  Est-ce  par  vos  ordres  que  la  Cour  royale  de  Paris 
a  été  convoquée  aux  Tuileries? —  R.  Non,  monsieur 

D.  Cette  mesure  n'avait  donc  pas  été  arrêtée  dans  le 
conseil? —  R.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  qu'il  n'y  avait 
pas  de  conseil. 

D.  Cette  mesure ,  sans  être  arrêtée  formellement  dans 
le  conseil,  ne  l'aurait-elle  pas  été  dans  celte  conversa- 
tion dont  vous  parliez  tout  à  l'heure  ?  —  Non^,  monsieur. 

D.  N'avez-vous  pas  résisté  au  désir  que  vous  ont 
témoigné  deux  pairs  de  France,  d'éclairer  le  roi  sur  la 
véritable  position  des  affaires?  —  R.  Je  ne  sais  pas  si 
j'ai  résisté,  mais  le  fait  est  que  j'ai  moi-même  proposé 
au  roi  de  rapporter  les  ordonnances  ,  et  que  j'ai  réussi. 

D.  Dans  la  conversation  quevous  avez  eue  avec  INI.  de 
Sémonville  à  Saint-Cloud  ,  au  Trocadéro ,  ne  vous  êtes- 
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VOUS  pas  permis  ces  expressions  :  «  Ces  malheurs  sont 
»  votre  faute —  Ne  vous  ai-je  pas  tourné  depuis  six 
»  mois  sur  ce  qu'on  pouvait  faire  de  la  Chambre  des 
»  pairs.»  Que  désiriez-vous  donc  de  la  Chambre  des 
pairs  que  vous  n'aviez  pu  obtenir?  —  R.  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  bien  les  expressions  dont  j'ai  pu  me  servir. 

D.  N'a-t-il  pas  été  distribué  de  l'argent  aux  troupes 
dans  les  journées  des  28  et  29,  pour  les  exciter  à  sou- 
tenir la  cause  dans  laquelle  elles  étaient  engagées?  — 
R.  Il  n'v  a  eu  aucune  distribution  d'areent  le  28  ,  mais 
le  29  on  a  dû  les  indemniser  de  la  perte  de  tous  leurs 
efïets,  il  y  a  eu  4  i^  5oo,ooo  francs  distribués. 

D.  Ces  fonds  n'ont-ils  pas  été  délivrés  sur  une  ordon- 
nance siffuée  de  M.  de  Montbel ,  ministre  des  finances  ? 
•—  R.  Je  l'ignore. 

Après  une  courte  suspension  de  l'audience,  il  est 
procédé  à  l'interrogatoire  du  second  accusé. 

M.  LE  Présidext  :  Comtc  de  Peyronnet ,  avez-vous  eu 
connaissance  long-temps  avant  le  18  mai  1829  que  vous 
deviez  faire  partie  du  ministère  qui  a  été  organisé  à 
cette  époque  ? 

M.  DE  Peyronîtet  :  Non,  monsieur. 

D.  Avant  d'entrer  au  ministère  ,  avez-vous  eu  quel- 
ques conférences  avec  d  autres  ministres? —  R.  Si  vous 
entendez  par  là  des  conférences  qui  auraient  eu  lieu 
à  une  époque  éloignée,  point  du  tout;  si  vous  parlez 
seulement  des  conférences  tenues  la  veille ,  sans  con- 
tredit. 

D.  Cette  conférence  avait-elle  trait  à  la  ligne  de  con- 
duite dans  laquelle  le  ministère  allait  entrer? —  R.  Elle 
était  relative  à  la  composition  du  ministère,  et  a  la  mo- 
dification nouvelle  qu  il  allait  éprouver. 

D.  Avez-vous  conseillé  la  dissolution  de  la  Chambre 
le  16  mai?  — •  R.  Je  ne  faisais  point  partie  du  ministère 
à  cette  époque  ,  je  ne  pouvais  donner  de  conseil  à  per- 
sonne sur  la  direction  des  aftaires. 
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D.  Savez-vous  quel  a  été  le  motif  de  la  retraite  de 
MM.  de  Chabrol  et  Gourvoisier?  —  R.  Je  l'ignorais  ab- 
solument à  cette  époque,  je  ne  Tai  appris  que  par  la 
suite. 

D.  Savez-vous  quelle  était  la  direction  que  l'on  se 
proposait  de  donner  aux  afi'aires  ?  —  R.  Je  n'ai  jamais 
connu,  dans  ce  temps,  de  direction  nouvelle  à  leur 
imprimer. 

D.  Vous  êtes  entré  au  conseil  à  la  suite  de  la  re- 
traite de  MM.  Gourvoisier  et  Chabrol  ;  votre  nomina- 
tion n'avait-elle  pas  pour  motif  d'accomplir  les  me- 
sures auxquelles  ils  avaient  refusé  de  prendre  part? 
—  R.  Je  crois  qu'il  j  a  dans  la  procédure  des  preuves 
matérielles  et  irrécusables  qui  démontreront  qu'aucun 
projet  analogue  à  celui  dont  vous  parlez  n'avait  été  conçu 
ni  proposé  par  personne.  Il  existe  dans  la  procédure 
un  rapport  fait  au  roi  sur  l'état  intérieur  des  affaires 
du  royaume.  Ce  rapport  constate  que  la  volonté  du 
roi  était  de  maintenir  et  de  développer  encore  plus  les 
institutions  qui  avaient  été  fécondées  en  France  par 
Louis  XVIII.  Je  vous  ferai  remarquer  la  date  impor- 
tante de  ce  rapport;  il  est  du  i5  avril,  et  par  consé- 
quent à  une  époque  très -rapprochée  de  celle  où  le 
roi  daigna  m'appeler  pour  la  seconde  fois  dans  son 
conseil.  Je  dois  ajouter  que  j'avais  une  garantie  encore 
plus  forte  de  la  volonté  arrêtée  par  le  roi  de  maintenir 
nos  institutions.  Cette  garantie  vous  en  comprenez 
assez   la  nature,   sans  que  je  m'explique  davantage. 

D.  Quels  furent  les  motifs  qui  déterminèrent  le  con- 
seil du  roi  à  s'adresser  directement  aux  électeurs  par 
une  proclamation? — R.  Il  tne  serait  assez  difficile  de 
rendre  compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  volonté 
du  roi  ;  cette  question  d'ailleurs  me  paraît  être  de  la 
nature  de  celles  auxquels  un  accusé  ne  peut  être  obligé 
de  répondre. 

D.  Je  vous  interpelle  Eur  les  motifs  qui  ont  déterminé 
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le  conseil  à  proposer  an  roi  celte  forme  peu  usitée?  — 
R.  Ces  motifs  ont  été  certainement  analogues  à  ceux 
qui  avaient  déterminé  une  pareille  mesure  en  1820  de 
la  part  de  Louis  XYIIl. 

D.  Cette  proclamation  fut-elle  disculée  en  conseil? 
—  R.  Oui. 

D.  Quel  en  fut  le  rédacteur?  — R.  Je  ne  dois  nom- 
mer personne;  mais  j'ai  indiqué  dans  mes  interro- 
gatoires écrits  et  imprimés  quelle  sorte  de  p;«rticipaLion 
personnelle  j'y  avais  prise. 

D.  Quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  roi 
Charles  X  à  ajourner  la  con\  ocation  de  plusieurs  collèges 
électoraux?  —  R.  C'était  le  désir  d'admettre  dans  les 
collèges  électoraux  un  plus  grand  nombre  d'électeurs 
dont  les  réclamations  n'avaient  pu  encore  être  iuf^ées 
par  les  Cours  royales.  Il  me  paraissait  fort  légitime  de 
donner  le  temps  à  l'autorité  judiciaire  suprême  de  pro- 
noncer, afin  d'exclure  ceux  qui  n'avaient  pas  le  droit 
de  voler,  et  d'appeler  dans  les  collèges  électoraux  ceux 
qui  avaient  le  droit  d  en  faire  partie. 

D.  ]N'a-t-on  pas  pris  des  mesures  illicites  pour  favo- 
riser les  élections  des  candidats  du  ministère  dans  plu- 
sieurs départeraens? —  R.  Je  puis  affirmer  au'aucune 
mesure  de  ce  genre  n'a  été  prise  sous  ma  direction ,  ni 
conseillée  par  moi  ;  et  puisqu'une  si  heureuse  occasion 
est  produite  ,  je  vous  prierai  de  permettre  qu'on  mette 
immédiatement  sous  les  yeux  de  la  Cour  et  du  public 
la  circulaire  que  j'ai  adressée  aux  préfets. 

M".  Hennequix  donne  lecture  d'une  circulaire  envoyée 
aux  préfets,  à  la  veille  des  élections,  le  28  juin  i83o. 

M.  DE  Peyronnet  :  Cette  circulaire  renferme  de  plus 
en  plus  les  senlimens  qui  ont  été  ceux  de  toute  ma  vie  , 
qu'il  fallait  laisser  aux  électeurs  toute  liberté. 

D.  Parmi  les  mesures  qui  ont  été  employées  et  qui 
ont  pu  exercer  une  grande  influence  sur  les  élections, 
n'a-t-on  pas  fait  des  promesses  ou  des  menaces  aux  élec- 
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teurs  fonctionnaires  publics?  Ne  leur  a-t-on  pas  laissé 
d'autre  alternative  que  la  perte  de  leur  emploi,  ou  leur 
consentement  à  vous  seconder  dans  la  ligne  que  vous 
vouliez  suivre  !  —  R.  Aucune  mesure  de  ce  genre  n'a 
été  prise. 

D.  Avez-vous  su  que  le  secret  des  votes  avait  été 
violé  dans  plusieurs  collèges  électoraux?  N'a-t-on  pas 
exigé  que  les  fonctionnaires  publics  écrivissent  leur 
bulletin  sous  les  yeux  du  bureau?  —  R.  Je  n'ai  appris 
les  faits  de  ce  genre  que  par  les  débats  de  la  Chambre 
des  députés,  lors  des  dernières  vérifications  de  pou- 
voirs ;  j'ai  la  connaissance  morale  qu'aucun  ministre , 
aucun  administrateur  supérieur  n'a  fait  de  circulaires 
de  ce  genre.  Je  vous  prierai  de  vouloir  bien  me  per- 
mettre de  remarcjuer  cjue  l'époque  où  les  premières 
opérations  électorales  ont  eu  lieu  a  précédé  celle  où  j'ai 
été  adjoint  au  ministère  du  8  août. 

D.  Avez-vous  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la 
répression  des  désordres  qu'a  fait  naître  l'élection  de 
M.  de  Preissac  à  Montauban?  —  R.  J  ai  été  informé 
le  même  jour  que  des  événemens  du  même  genre, 
quoique  par  des  motifs  tout  opposés,  avaient  éclaté 
à  Figeac  et  à  Montauban  ;  j'ai  dicté  à  l'instant  des 
lettres  qui  sont  parties  le  même  jour  ;  j'ai  donné  ordre 
de  faire  des  poursuites  ;  malheureusement  ma  lettre  et 
la  réponse  du  préfet  ne  se  sont  plus  retrouvées  au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Pour  ce  qui  concerne  1  aftaire  de 
Montauban,  je  ne  sais  jias  ce  que  ces  pièces  sont  de- 
venues ,  j'aurais  désiré  que  l'on  fît  à  cet  égard  des 
recherches  plus  empressées;  mais  la  correspondance, 
à  l'égard  de  l'élection  de  Figeac,  existe  et  prouve  la 
vérité  de  ce  que  j  ai  dit. 

D.  A  quelle  époque  a  été  conçue  la  première  pen- 
sée des  ordonnances  du  25  juillet?  —  R.  Il  n'en  a  été 
question  que  lorsque  le  résultat  des  élections  a  été 
connu. 
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D.  Cette  idée  ne  se  rattachait-elle  pas  à  un  plan, 
qui  remontait  plus  haut,  et  qui  avait  été  conçu  lors 
de  la  dissolution  de  la  Chambre?  —  R.  S'il  a  existé 
des  plans  antérieurs,  je  l'ai  entièrement  ignoré. 

D.  Les  journaux  avaient  annoncé  à  l'avance  un  coup 
détat;  les  articles  de  ces  journaux  n'auraient-ils  pas  été 
commandés  dans  un  système  adopté  depuis  long-temps? 
—  R.  J'ai  déjà,  dans  mes  interrogatoires  écrits,  répondu 
à  cette  question ,  qui  alors  était  plus  développée  ;  mais 
ma  réponse  elle-même  ne  lapas  été  assez.  Je  demande 
la  permission  de  rétablir  les  faits.  \  ous  avez  eu  la  bonté, 
lors  de  mes  interrogatoires,  de  me  parler  des  journaux 
qui  se  publiaient  antérieurement  à  mon  entrée  au  mi- 
nistère, et  dans  lesquels  se  trouvaient  quelquefois  des 
articles  relatifs  à  des  coups  d'état.  Vous  m'avez  de- 
mandé si  l'on  ne  pourrait  pas  en  induire  que  l'on  avait 
probablement  déjà  formé  des  projets  analogues,  et  si 
ces  publications  avaient  eu  pour  objet  d'y  préparer  le 
public  ,  et  même  d'y  disposer  l'esprit  du  roi.  Je  me  suis 
borné  à  répondre,  ce  qui  est  vrai ,  que  j'avais  complète- 
ment ignoré  (fuelle  direction  était  donnée  aux  journaux 
avec  lesquels  le  ministère  pouvait  être  en  rapport  avant 
le  18  mai ,  c  est-à-dire  avant  que  je  fusse  devenu  mi- 
nistre. J'étais  certain  de  n  avoir  autorisé  aucune  publi- 
cation de  ce  genre.  Cette  réponse  je  la  répète  aujour- 
d'hui. L'opinion  s'est  répandue  dans  le  public  que  je 
n'étais  point  personnellement  étranger  à  quelques-unes 
de  ces  publications. 

Je  dois  vous  remercier  de  votre  interpellation,  parce 
qu'elle  me  fournit  1  occasion  de  rappeler  une  circon- 
stance qui  peut  ne  pas  être  inutile.  Quant  à  moi,  je  ne 
nie  point,  je  n'ai  jamais  nié  qu'il  y  ait  eu  un  journal 
attaché  à  l'opinion  que  j  ai  professée,  et  dans  lequel 
des  articles  qui  étaient  mon  ouvrage  ont  été  quelque- 
fois accueillis  ;  mais ,  si  on  devait  en  induire  la  preuve 
que  dès  ce  temps  je  favorisais  de  mon  suffrage  le  système 
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cfui  a  été  plus  tarfl  adopté  par  des  circonstances  impé- 
rieuses, on  tomberait  dans  une  très-grave  erreur  ;  car  je 
crois  pouvoir  affirmer  que  le  seul  journal  dans  lequel  des 
articles  de  moi  ont  été  i)uLliés  à  cetle  époque  ,  n'a  cessé 
pendant  tout  ce  temps  de  combattre  les  propositions  de 
coups  d'état  (i). 

D.  La  proposition  des  ordonnances  fut-elle  débattue 
dès  votre  arrivée  au  conseil?  ■ —  R.  11  ne  fut  pas  ques- 
tion des  ordonnances  dans  les  premiers  temps.  Après 
avoir  établi  cette  distinction',  je  me  hâterai  de  vous  de- 
mander la  permission  de  ne  répondre  à  aucune  question 
qui  pourrait  s'adresser  aux  personnes. 

D.  Pouvez- vous  dire  à  quelle  époque  le  changement 
de  système  fut  décidé? —  R.J'ai  éprouvé  beaucoup 
d'incertitude,  j'ai  éprouvé  un  sentiment  très-pénible  pen- 
dant un  temps  fort  prolongé  ,  et  en  présence  de  témoins 
dont  la  déclaration  ne  saurait  être  suspecte.  Lorsque 
cette  question  m'a  été  adressée ,  pour  la  première  fois  par 
MM.  les  commissaires  de  la  Chambre  des  députés,  elle 
était  complexe;  elle  embrassait  quelques-uns  de  mes 
collègues  et  moi.  J  étais  retenu  par  un  devoir  sévère  et 
impérieux  ,  celui  de  ne  pas  divulguer,  au  préjudice  de 
mes  sermens,  les  secrets  des  délibérations  intérieures 
qui  avaient  eu  lieu  dans  le  conseil  du  roi.  J'étais  tour- 
menté ,  d'autres  fois  ,  par  la  crainte  que  j'avais  ,  en  dé- 
clarant une  vérité  certaine,  de  nuire  à  un  homme  mal- 
heureux comme  moi  et  mon  ami.  MM.  les  commissaires 
de  la  Chambre  des  députés  ont  été  témoins  de  ma  ré- 
sistance ,  ils  l'ont  vaincue ,  ils  ont  obt(  nu  de  moi  la 
vérité  sur  les  faits  certains.  Je  l'ai  dit,  je  ne  le  regrette 
pas;  mais  si  vous  souhaitez  que  j'aille  plus  loin,  c'est- 
à-dire  que  j'étende  mes  réponses  jusqu'à  moi-même  , 
je  vous  prie  de  trouver  bon  que  je  ne  le  fasse  pas.  Si 


(i)  L'accusé  a  s;ins  doute  voulu  parlor  de  la  Gazette  de  France. 

(  Note  du  rédacteur.  ) 


DES     MINISTRES.  33 

ma  réponse  doit  me  nuire,  vous  ne  voulez  pas  que  je  la 
fasse;  si  elle  devait  me  servir,  l'honneur  me  défendrait 
de  la  faire.  (Vive  sensation  dans  les  tribunes.) 

D.  Un  de  vos  collègues  s'est  trouvé  dans  la  même 
situation.  11  est  assez  difllcile  de  votre  aveu  de  faire  une 
distinction  de  personnes,  car  en  interrogeant  vos  co- 
accusés sur  ce  qui  les  concerne,  je  les  interroge  eu  même 
temps  sur  vous.  Je  vous  interroge  donc  sur  d'autres 
de  vos  collègues  qui  ont  partagé  la  même  opinion 
que  vous.  Je  respecte  autant  que  qui  que  ce  soit  la 
foi  des  sermens  et  le  secret  qu'ils  imposent;  mais  ne 
pensez-vous  pas,  qu'après  tant  d'événemens  accomplis, 
lorsqiie  le  gouvernement  que  vous  serviez  alors  est  dé- 
truit, lorsque  vos  paroles  ne  peuvent  lui  nuire,  lors- 
c|u'il  n'y  a  plus  de  craintes  que  sa  raarclie  ne  soit  entra- 
vée, vous  ne  sauriez  être  retenu  par  l'idée  des  sermens 
que  vous  avez  prêtés  ,  ne  pensez-vous  pas  qu'un  autre 
devoir  vous  est  imposé,  celui  d  éclairer  la  justice  et  de 
fixer  l'opinion  de  la  Cour  sur  des  événemens  qui  font 
lobjet  du  procès?  — K.  Le  serment  que  j'ai  fait  était 
absolu,  il  n'était  point  conditionnel,  je  ne  sache  pas 
que  le  malheur  délie  des  sermens. 

D.  Avez-vous  été  du  nombre  des  opposans  au  système 
quia  prévalu? — R.  Je  n'ai  rien  à  répondre  sur  ce  point. 

D.  Quels  sont  les  motifs  qu'on  a  fait  valoir  au  conseil 
enfaveur  des  ordonnances  ?  —  R.  Je  ne  saurais  expliquer 
les  motifs  qui  ont  été  allégués  pour  l'interdiction  de  ce 
système  ,  sans  révéler  les  déijats  intérieurs  du  conseil,  et 
par  conséquent  sans  m'écarter  du  serment  que  j'ai  prêté. 

D.  Quels  furent  les  motifs  particuliers  qui  vous 
firent  ranger  à  l'avis  de  la  majorité  du  conseil  ? —  R.  Je 
prie  la  Chambre  de  me  dispenser  de  répondre  encore  à 
cette  question  ;  il  s'agit  de  débals  intérieurs  et  de  secret. 

D.    Avez-vous   participé  au  rapport  au  roi,  dont  la 
publication  a  eu  lieu  en  même  temps  que  celle  des  or- 
donnances ? — R.  Je  n'ai  pas  de  réponse  à  faire  à  ce  sujet 
II.  3 
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D.  Avez-vous  signé  ce  rapport? —  R.  Je  l'ai  signé. 
D.  Quel  est  [auteur  de  roiclonnance  sur  la  presse? 

—  K.  Jen  aiHen-  à  répondre  ,  si  ce  n'est  que  je  l'ai  signée. 
J).  Quel  est  l'auteur  de  l'ordonnance  portant  dissolu- 
tion de  la  Chambre  des  députés?  —  R.  C'est  moi,  et 
par  conséquent  je  l'ai  signée. 

"'D.  <^ui  a  élevé  dans  le  conseil  la  question  résolue 
parles  ordonnances  ,  de  savoir  si  la  Charte  donnait  au 
roi  le  droit  de  dissoudre  une  Chambre  qui  n'avait  pas 
encore  élé  assemblée.  —  R.  Cette  question  sera  traitée 
par  mon  défenseur.  Quaut  aux  débats  qui  peuvent  avoir 
eu  lieu  dans  le  conseil ,  je  me  renferme  dans  les  mêmes 
réponses. 

D.  Cette  ordonnance  électorale  a-t-elle  été  rédigée 
par  tous  les  ministres  en  commun?  —  R.  Elle  a  été  si- 
gnée par  mes  collègues  ;  leur  coopération  est  prouvée 
par  leur  aveu  et  par  la  pièce  même. 

D.  La  discussion  a-t-clle  trouvé  une  vive  opposition? 

—  R.  C'est  encore  un  secret, 

D.  L'ordonnance  qui  donne  au  duc  de  Raguse  le 
commiuadement  des  troupes  de  la  première  division  nxi- 
litaire,  n'a-t-elle  pas  été  signée  le  25,  quoique  portant 
la  date  du  uj?  —  R.  Je  l'ignore  complètement.  La  pre- 
mière fois  qu'on  m'a  interrogé  sur  ce  point ,  j'ai  dit  que 
cette  ordonnance  avait  été  délibérée  dans  la  soirée  du 
aS  ouïe  26  au  matin  ;  il  paraît  que  je  me  suis  trompé  à 
cet  égard. 

D.  Je  me  crois  fondé  à  vous  faire  une  observation. 
Tout  annonce  que  le  système  qui  a  prévalu  dans  le  con- 
seil à  l'égard  des  ordonnances  n'était  pas  le  vôtre , 
cela  me  force  à  vous  demander  si  votre  respect  pour 
tles  opinions  ,  et  la  volonté  d'une  personne  sacrée  à  vos 
Ytux,nontpas  subjugué  votre  raison  et  influé  puis- 
samment sur  la  détermination  à  laquelle  vous  avez  cédé 
malgré  vous  en  signant  les  ordonnances?  —  R.  Je  suis 
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profoûdénicnt  touché,  monsieur  le  présicleut ,  du  ssn- 
tinient  qui  vous  porle  a  m  adresser  cette  question  ;  je  me 
flatte  que  vous  rendrez  à  votre  tour  justice  aux  sentimens 
qui  me  portent  à  refuser  obstinément  dy  répondre. 
(Sensation  très-marquée  dans  les  tribunes.) 

D.  La   promulgation   des  quatre   ordonnances ,   sur 
laquelle  vous  vous  êtes  expliqué,  a  dû  faire  concevoir 
des  craintes  sur  la  résistance  que  devait  entraîner  leur 
exécution;  vous  avez  dii  prévoir  des  difficultés  et   les 
prévoir     plus    qu'un    autre,    puisqu'enfin    on    entrait 
dans  un  système  qui  uétait  pas  le  vôtre;  quelle  mesure 
avez-vous  prise  ,  ou  conseillée  pour  ce  qui  était  dans  les 
attributions  des  autres   départemens ,  afin  d'éviter  les 
malheurs  que  vous  deviez  prévoir?  —  R.  Les  rapports 
qui  avaient  été  adressés  récemment  aux   diiiérens  mi- 
nistères contribuaient  malheureusement  à  inspirer  beau- 
coup   de    sécurité.    Cependant,    dès    le    mercredi,  je 
demandai  l'autorisation  d'avoir  des  communications  sé- 
rieuses avec   le  préfet  de  police,  elles  me  paraissaient 
nécessaires  ;  elles  ne  parurent  pas  aussi  immédiatement 
nécessaires  à  d'autres  ;  et  en  conséquence  elles  furent 
diilérées. 

D.  Quel  jour  avez-vous  vu  le  préfet  de  police?  — 
R.  Une  seule  fois,  le  dimanche  25  au  soir.  Nous  avons 
conféré  pendant  une  demi-heure;  nous  n'avons  plus 
eu  dans  la  suite  aucune  communication.  Quant  au  rap- 
port dont  vous  pariiez  dans  un  autre  moment,  il  n'a 
pas  été  fait. 

D.  Avez-vous  pris  préalablement  des  informations 
sur  l'effet  que  la  publication  des  ordonnances  pourrait 
produire  à  Paris  ?  Je  dis  préalablement ,  parce  que 
vous  deviez  vous  attendre  a  une  résistance  sérieuse? 
—  R.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  des  rap- 
ports parvenus  antérieurement,  et  de  plusieurs  côtés, 
avaient   contribué  précisément  à  inspirer  une  dançre- 
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reuse  et  fatale  sécurité  à  beaucoup  de  ceux  qui  partici- 
paient à  la  direction  des  affaires. 

D.  N'avcz-vous  pas  vu  le  préfet  de  la  Seine  le  lundi 
matin?  —  R.  Le  préfet  de  la  Seine,  ayant  appris  les 
ordonnances  par  le  Moniteur ,  est  venu  me  demander 
des  instructions.  J'ai  répondu  que  je  n'en  avais  aucune 
à  lui  donner. 

D.  IS'avez-vous  pas  vu,  dans  la  matinée  du  lundi, 
le  procureur  du  roi  de  Paris? — R.  il  est  venu  me 
parler  des  dis))Ositions  spéciales  que  réclamait  l'exécu- 
tion des  ordonnances  dans  le  département  de  la  Corse, 

D.  M.  le  procureur  du  roi  ne  vous  a  fait  aucune  ob- 
servation?—  R.  Je  n'en  ai  aucune  espèce  de  souvenir. 

D.  Fut-il  tenu  à  Saint-Cloud  un  conseil  pour  déli- 
bérer sur  les  propositions  faites  par  M.  de  Sémonville 
et  M.  le  comte  d'Argout?  —  R.  Il  ny  a  point  eu  de 
conseil. 

D.  Avez-vous  été  informé  ,  dans  la  soirée  du  lundi , 
des  troubles  qui  ont  eu  lieu  au  Palais-Royal? — R.  Dans 
la  soirée  du  lundi,  j'étais  sur  la  j)lace  Aendôme,  et 
par  conséquent  j'ai  vu  de  mes  propres  yeux  le  tumulte 
un  peu  considérable  qui  a  eu  lieu  à  cet  endroit-,  j'ai 
assisté  à  une  es])èce  de  danse  ;  des  cris  ont  été  proférés 
par  quelques  personnes. 

D.  Savez-vous  si  les  sommations  exigées  par  la  loi 
du  21  juillet  1791  ont  été  faites  au  peuple?  —  R.  J'ai 
toujours  été  convaincu  que  des  ordres  avaient  été  donnés 
à  cet  effet.  Je  n'ai  pas  une  connaissance  directe  et  per- 
sonnelle de  l'accomplissement  de  ces  formalités. 

D.  Avez-vous  assisté  au  conseil  dans  lequel  a  été  dé- 
cidée la  mise  en  état  de  siège  de  la  ville  de  Paris?  — 
R.  Oui. 

D.  Par  qui  a-t-elle  été  provoquée?  —  R.  Elle  a  été 
décidée  en  conseil.  On  a  débattu  le  pour  et  le  contre  ; 
on  a  balancé  toutes  les  questions. 

D.  Quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  mise 
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en  état  de  siège?  —  R.  L'état  de  la  ville;  les  violences 
graves  déjà  commises;  le  soulèvement  qui  avait  éclaté, 
et  la  crainte  d'un  soulèvement  plus  grave  encore. 

D.  Comment  se  l'ait-il  que  cette  résolution  ne  soit 
pas  tombée  devant  la  promesse  faite  par  les  députés  de 
faire  cesser  les  hostilités? —  R.  Les  promesses  pou- 
vaient Lien  ne  pas  se  réa  iser.  On  prévoyait  pour  le 
lendemain  un  nouveau  déploiement  de  forces  ;  il  fallait 
un  moyen  pour  prévenir  le  mal. 

D.  Comme  ministre  de  l'intérieur  ,  n'avez-vous  rien 
fait  pour  communiquer  avec  le  préfet  de  police  et  vous 
entendre  avec  lui  sur  ce  qu'exigeaient  les  circonstances? 
—  R.  La  ville  était  mise  en  état  de  siège;  tous  les  pou- 
voirs appartenaient  à  l'administration  militaire,  toutes 
les  autorités  devaient  correspondre  avec  elle  ;  je  n'avais 
plus  rien  à  faire. 

D.  La  ville  n'a  été  mise  en  état  de  siège  que  le  mer- 
credi vers  midi  ;  quelles   mesures  avez-vous  prises  le 
lundi ,  le  mardi  et  le  mercredi  matin  ?  —  R.  Vous  voulez 
m'interroger  sur  ce  qui  s'est  passé  avant  et  après-,  je 
vais  d'abord  répondre  sur  ce  dernier  point.  Postérieu- 
rement après  la  mise  en  état  de  siège,  je  n'ai  pu  rien 
faire.  Le  mercredi  à  midi  je  partis  pour  Saint-Cloud  ; 
j'en  revins  fort  tard;  je  rentrai  à  l'hôtel  ;  j'appris  que 
mes  collègues  étaient  aux  Tuileries,  j'y   vins;  je  me 
rendis  d'abord  au  pavillon  de  Flore,  lieu  ordinaire  de 
nos  réunions  ,  je  ne  les  trouvai  pas  ;  j'allai  de  là  au  loge- 
ment de  M.  l'évéque  d'Hermopolis  ;  il  n'y  était  pas  ;  je 
m'adressai  à  un  garçon  de  salle  ;  j'envoyai  chercher  le 
concierge;  je  le  priai  de  me  conduire  à  l'endroit  où  les 
ministres  étaient  rassemblés.  Plus  de  trois  heures  s'é- 
coulèrent avant  que  je  pusse  les  rejoindre,  à  l'exception 
de  M.   le  baron  Capelle,  qui   était  arrivé  presque  en 
même  temps  que  moi ,  et  aussi  embarrassé  que  moi.  La 
nuit  se  passa  ensuite  sans  pouvoir  prendre  aucune  dé- 
cision; en  tous  cas  je  ne  pouvais  songer  à  faire  parvenir 
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des  ordres  au  |)réret  de  police,  puisque  le  mercredi 
matin  il  avait  quitté  son  hôtel,  et  que  j'ignorais  où  il 
était.  Quant  à  la  ]ironiière  partie  de  la  question,  j'y  ai 
suffisamment  répondu  ;  tous  les  renseignemens  se  trou- 
vent d'ailleurs  aux  pièces. 

D.  N'avez-vous  pas  vu  M.  le  préfet  de  I.t  Seine  le 
mercredi  matin?  —  R.  Oui. 

D.  Ne  vous  parla-t-il  pas  de  létat  de  Paris  et  de  la 
crainte  où  il  était  de  voir  s  établir  à  la  ville  une  munici- 
palité provisoire?  — •  R.  Oui. 

D.  A  quelle  heure  vous  êtes-vous  réuni  le  mercredi  à 
vos  collègues  ?  —  R.  Je  l'ignore  ;  ma  réponse  à  une  pré- 
cédente question  le  prouve. 

D.  Après  votre  réunion,  fut-il  tenu  quelque  conseil 
sur  les  mesures  à  prendre?  —  R.  Il  n'y  eut  aucun  con- 
seil entre  mes  collègues  et  moi ,  la  disposition  des  lieux 
ne  le  permettait  même  pas  ;  je  ne  crois  même  pas  que 
les  sept  ministres  se  soient  trouvés  ensemble. 

D.  Les  ministres,  lorsque  la  mise  en  état  de  siège  de 
Paris  a  été  signée  ,  ne  se  sont-ils  réservés  aucun  moyen 
d'en  examiner  les  conséquences;  cette  question  a-t-elle 
été  soulevée  dans  le  conseil  ?  — R.Non,  monsieur  le  pré- 
sident, on  n  a  pas  prévu  ce  cas. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  de  l'ordre  donné  au 
colonel  Foucault  d'arrêter  diverses  personnes  ,  et  par- 
ticulièrement des  membres  de  la  Chambre  des  députés? 
—  R.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance,  si  ce  n'est  depuis 
mou  arrestation. 

D.  Fùtes-vous  averti  de  la  démarche  des  députés.  — 
R.  Oui ,  monsieur  le  président. 

D.  Etiez-vous  alors  à  1  état-major?  —  R.  Oui;  je  ne 
sais  cependant  si  lorsque  jelus  averti  les  députés  étaient 
encore  piésens  ;  en  tous  cas  je  le  lus  peu  de  temps 
après. 

D.  M.  le  président  du  conseil  vous  a-t-il  consulté  pour 
savoir  quelle  réponse  il  fallait  faire?  —  R.  Je  ne  saurai? 
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répondre  positivement,  cependant  je  pense  Ljue   oui, 
car  le  cas  était  important. 

D.  Gomme  ministre  ,  n'avez-vous  rien  fait  pour  aver- 
tir le  roi  de  ce  qui  se  passait,  et  de  l'état  dans  lequel 
Paris  se  trouvait?  —  R.  J'ai  déjà  répondu  sur  ce  point  ; 
je  n'étais  positivement  informé  de  rien  le  mercredi  soir  , 
le  maréchal  seul  m'avait  donné  quelques  renseignemens; 
ils  étaient  mêlés  d'espérances  ;  je  ne  pouvais  donc  rien 
faire  savoir  au  roi ,  j'aurais  pu  cooimtttre  des  erreurs. 

D.  Oii  avez-vdus  passé  la  nuit?  —  R.  Aux  Tuileries. 

D.  A  quelle  heure  vous  êtes-vous  réuni  le  jeudi  à  vos 
collègues  ?  —  R.  Je  ne  saurais  le  dire  ;  d'ailleurs  ,  dans 
dépareilles  circonstances,  les  heures  passent  lentement; 
je  passai  la  nuit  aux  Tuileries^  je  me  levai  de  grand 
matin,  et  je  ne  sais  pas  même  si  j'ai  dormi.  Décidé  a 
partir  pour  Saint-Gloud  ,  je  montai  dans  une  chambre, 
©il  je  changeai  une  redingote  contre  un  hahit.  Après, 
avoir  satisfait  à  cette  occupation  de  peu  d'importance  , 
je  descendis  dans  la  cour  du  Carrousel. 

J'allai  aux  informations,  je  trouvai  alors  le  maréchal 
qui  m'apprit  ce  qui  s'était  passé ,  et  me  fit  part  des  me- 
sures qu'il  croyait  indispensables.  Après  ma  conversa- 
tion avec  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse ,  je  cherchai  le» 
movens  de  me  rendre  à  Saint-Cloud.  Je  demandai  un 
cheval  à  M.  de  Girardin,  une  voiture  à  M.  de  Glandèves  : 
une  voiture  me  fut  offerte;  je  l'acceptai.  Quelques  col- 
lègues se  réunirent  à  moi,  et  nous  allâmes  à  Saint-Cloud . 
Arrivés  à  Saint-Cloud,  nous  insistâmes  auprès  du  roi 
sur  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  vives,,  un  parti 
prompt.  Le  roi  me  parut  déterminé  à  entrer  dans  cette 
voie.  Il  annonça  qu'il  voulait  entendre  son  conseil. 
Quelque  temps  après  ,  le  roi  ouvrit  son  conseil ,  et  c'est 
là  que  fut  prise  la  dernière  détermination. 

M.  le  président  passe  à  l'interrogatoire  de  M.  de  Chan- 
telauze  ,  troisième  accusé  : 

D.  N'avez-vous  pas  été  appelé  à  faire  partie  du  mi- 
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nistère  du  8  août  dès  le  moment  de  la  formation  de  ce 
ministère?  —  R.  Je  dois  à  ce  sujet  donner  quelques  ex- 
plications :  déjà  plusieurs  questions  de  la  même  nature 
m'ont  été  faites;  absent  de  Paris  depuis  deux  mois,  je 
n'avais  aucune  espèce  de  cotiTiaissance  du  renversement 
du  ministère  qui  a  précédé;  j'ajouterai  que  jamais  je 
n'ai  désiré  d'en  faire  partie.  Mes  amis  politiques  et  moi, 
c'est-à-dire,  i8o  ou  igo  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  nous  espérions  une  modification  dans  le  conseil, 
et  par  suite  une  modification  dans  les  principes  du  gou- 
vernement. Les  membres  les  plus  influens  de  la  partie 
de  la  Chambre  à  laquelle  j'appartenais,  partai^eaient 
mon  opinion  à  cet  égard;  nos  vœux  ont  été  stériles, 
car  ils  n'ont  point  été  suivis. 

D.  Aviez-vous  connaissance  de  la  conduite  que  se 
proposait  de  suivre  le  ministère  du  8  août ,  quand  vous 
avez  été  appelé  à  en  faire  partie.  —  R.  J  étais  absent  de 
Paris  depuis  deux  mois  ,  et  je  n'avais  eu  ,  depuis  cette 
époque,  aucune  reliition  avec  les  membres  du  mi- 
nistère. 

J).  Quand  vous  êtes  entré  au  ministère,  aviez-vous 
connaissance  de  la  direction  qu'on  se  proposait  de  sui- 
vre?—  R.  Je  n'avais  eu  aucune  conférence  à  ce  sujet. 
Je  suis  arrivé  à  Paris  le  17  ;  je  voulais  parler  au  roi  ;  je 
ne  pus  y  parvenir.  Mou  entrée  au  conseil  fut  décidée 
dans  la  soirée  du  18. 

D.  N'avez- vous  pas  demandé  l'entrée  de  M.  de  Pey- 
ronnet  au  ministère  ?  N'y  avait-il  pas  des  engagemens 
entre  vous  et  lui  sur  votre  entrée  au  ministère  ?  —  R. 
J'avais  toujours  eu  des  rapports  avec  M.  de  Peyrounet. 
J'avais  une  haute  estime  pour  lui  et  pour  ses  talens  ; 
m.ais  il  n'y  avait  aucun  engagement  entre  lui  et  moi. 

D.  Cela  ne  fait-il  pas  précisément  qu'il  y  avait  entre 
vous  et  lui  une  intelligence  parfaite  sur  le  système  du 
gouvernement  qui  devait  être  suivi?  — •  R.  Je  réj)ète 
qu'il  n'y  avait  entre  nous  que  des  rapports  de  confiance 
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et  d'amitié,  j  avais  Leaucoup  d  estirae  pour  son  carac- 
tère ,  et  surtout  pour  son  expérience  ! 

D.  Quel  jour  avez-vous  connu  les  motifs  de  la  retraite 
de  M.  de  Chabrol  et  de  M.  de  Courvoisier?  —  R.  Je  n'a- 
vais pu  supposer  que  deux  membres  aussi  éclairés  du 
conseil  pussent  se  retirer.  J'ai  pensé  qu'ils  n'avaient  pas 
d'autre  intention  que  de  se  retirer  dans  leur  famille. 

D.  Certains  journaux  auxquels  ro])inion  publique 
prétendait  que  le  ministère  accordait  une  protection 
spéciale  ,  n'étaicnt-iJs  pas  chargés  de  pressentir  l'opinion 
en  annonçant  à  l'avance  un  coup  d'état?  —  R.  Je  n'ai 
jamais  cru  le  coup  de  d  état  possible  ,  que  lorsqu  il  a  été 
question  des  ordonnances. 

D.  A  l'époque  des  réélec^ons  ,  n'avez-vous  pas  tenté 
d'influencer  les  votes  des  fonctionnaires  ?  —  R.  J  ai  fait 
mon  possible  pour  diriger  leurs  votes  ;  mais  je  n  ai  dési- 
gné aucun  candidat  et  je  n'ai  point  exigé  leur  concours. 

D.  Avez-vous  participé  à  l'exécution  d'un  plan  ayant 
pour  but  de  placer  les  fonctionnaires  dans  l'alternative 
de  perdre  leur  place  ou  de  donner  leur  voix  aux  candi- 
dats du  gouvernement?  —  R.  J'affirme  que  ce  plan  n'a 
point  existé.  Dans  le  cours  de  mon  administration  ,  j'ai 
reçu  plus  de  mille  demandes  de  destitution  ,  et  je  n'ai 
destitué  qu'une  seule  personne,  un  procureur  du  roi, 
et  c'était  pour  des  faits  étrangers  à  l'opinion. 

D.  A  quelle  époque  a-t-il  été  question  des  ordonnan- 
ces ?  —  R.  A  ers  le  milieu  de  juillet. 

D.  Par  qui  la  projîosition  en  a-t-elle  été  faite  au  con- 
seil ?  —  R.  Je  ne  puis  répondre  à  cette  question  ;  mon 
serment  m  en  empêche ,  et  ma  fidélité  à  l'observer  est 
ma  seule  consolation. 

D.  Combien  de  séances  a  tenu  la  délibération  sur  les 
ordonnances  ?  —  R.  Je  ne  puis  répondre  à  cette  question. 

D.  Qui  a  rédigé  le  rapport  au  roi  ?  —  R..  C'est  moi  ;  ce 
rapport  était  en  dehors  des  ordonnances  ,  il  était  destiné 
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au  dehors.    Il   na  point   déLeriiiinc   1  adoption  des  or- 
donnances. 

D.  A  quelle  époque  ce  rapport  tut-il  lu  au  conseil  ?  — 
R.  Le  25  juillet.  Il  fut  immédiatement  adopté. 

D.  Quel  est  le  rédacteur  de  1  ordonnance  sur  la  presse? 
—  R.  Cette  ordonnance  a  été  arrêtée  en  conseil.  Je  Tai 
contre-signée  avec  mes  collègues,  ainsi  que  celle  qui  était 
relative  aux  élections. 

D.  Aviez-vous  pris  des  mesures  dans  le  cas  probable 
d'une  résistance  matérielle?  —  R.  J  étais  bien  loin  de 
m'attcndre  à  une  résistance  matérielle.  Les  autorités 
judiciaires  n'avaient  pas  été  prévenues.  Elles  ne  devaient 
pas  l'être.  Les  mesures  en  effet  devraient  être  exécu- 
tées par  des  moyens  admijaistratifs.  Il  sufEt  de  lire  le 
rapport  et  les  ordonnances  pour  s'en  convaincre  ;  les  tri- 
bunaux n'étaient  point  appelés  à  concourir  à  l'exécution 
de  ces  ordonnances. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  de  la  protestation  insé- 
rée au  National  et  dans  d'autres  journaux?  —  R.  Je  ré- 
pondrai à  cette  question  et  à  d'autres.  Je  n'ai  eu  con- 
naissance de  cette  protestation  que  le  2j  juillet.  Me 
trouvant  à  sept  beures  du  soir  chez  le  prince  de  Polignac, 
j'y  vis  M.  le  procureur  du  roi  qui  me  rapporta  quelques 
faits  sur  la  situation  de  Paris.  Il  me  parla  de  la  protes- 
tation, et  ajouta  qu  il  avait  dirigé  des  poursuites  contre 
les  auteurs  et  signataires  de  cette  protestation. 

D.  Dès  le  9  mai ,  vous  avez  écrit  que  les  tribunaux  ne 
concourraient  pas  à  des  mesures  extra-légales.  Ne  crai- 
gniez-vous  pas  de  n'avoir  pas  leur  concours?  N'aviez- 
vous  pas  pris  les  movens  de  suppléer  à  ces  résistances  ? 
—  R.  Nous  avons  agi  dans  la  conviction  que  les  ordon- 
nances n'étaient  pas  illégales. 

D.  N'avez-vous  pas  fait  dans  le  conseil  la  proposition 
d'établir  des  tribunaux  extraordinaires? — R.  Jamais. 

D.  N'avez-vous  pas  été  averti  par  M.  Bayeux  des  symp- 
tômes de  troubles  qui  éclataient  dans  Paris  ? —  R.  Je  crois 


DES     MINISTRES.  4^ 

bien  .ivoir  vu  M.  Baveux  le  innidi  2j  :  ma  mémoire  ne 
i)eut  me  retracer  ses  expressions  ;  mais  je  suis  convaincu 
qu'il  n'a  pas  eu  le  mérite  de  prévoyance  qu  il  s'est  attri- 
bué dans   son  témoignage  devant  la  commission. 

D.  Avez-vous  continué  jusqu'au  29  juillet  de  prendre 
part  au  conseil?  —  R.  Depuis  le  27  jusqu'au  29,  j'ai  cessé 
de  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil.  J'ai  dû 
rester  étranger  à  tous  les  mouvemens  des  corj)s  militai- 
res. J'ai  fait  observer  que  les  mesures  à  prendre  ne  me 
«•oncernaientpas,  en  ma  qualité  de  ministre  delà  justice. 

D.  Avez-vous  pris  part  à  la  délibération  qui  mit  Paris 
en  état  de  siéffe?  — R,  Elle  a  été  décidée  en  conseil ,  et 
j'ai  le  droit  de  déplorer  la  difîerence  dans  les  réponses 
faites  ,  car  la  résolution  a  été  définitive. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  que,  dans  la  journée  du 
mercredi,  on  avait  résolu  d'établir  des  conseils  de  guerre? 
—  R.Non. 

D.  Le  conseil  a-t-il  cessé  ses  séances  lors  de  la  mise 
en  état  de  siège  de  la  capitale?  —  R.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
conseil  tenu,  ni  de  délibération  prise,  à  dater  du  27  juillet 
au  soir. 

D.  Avez-vous  pensé  que  la  mise  en  état  de  siège  pût 
vous  dégager  de  votre  responsabilité? — R.  Nous  n'avons 
jamais  pensé  que  la  mise  en  état  de  siège  put  jamais 
nous  soustraire  à  la  responsabilité;  mais  j'ai  cru  ne  pas 
devoir  intervenir  dans  les  mesures  militaires.  J'aurais 
vivement  désiré  arrêter  l'efïusion  du  sang  ;  plus  que  tout 
autre  j'ai  gémi  sur  les  malheurs  des  trois  journées  ;  mais 
mon  mandat  ne  s'étendait  pas  jusque-là,  et  d'ailleurs 
S.  M.  ne  pouvait  être  instruite  par  moi  de  l'état  de 
Paris,  puisque  je  l'ignorais  complètement. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  de  la  démarche  faite 
par  les  députés?  —  R.  J'ai  connu  cette  démarche,  mais 
lion  au  moment  où  elle  fut  faite  ,-  je  ne  l'ai  connue  que 
quelque  temps  après  ;  je  ne  l'ai  sue  qu'après  la  retraite 
des  députés. 
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D.  Vous  n'avez  donc  pas  été  consulté  sur  la  réponse 
à  leur  faire?  —  R.  Aucunement. 

D.  Savez-vous  si  on  a  donné  connaissance  au  roi  de 
la  demande  faite  par  les  députés?  —  R.  Je  ne  l'ai  jamais 
su  d'une  m;inière  positive. 

D.  Avez-vous  proposé  de  convoquer  la  Cour  rovale 
aux  Tuileries  ? — R.  J'ai  proposé  de  la  convoquer  aux 
Tuileries,  puisquil  n'y  avait  ])as  d'autre  place  dans 
Paris  qui  ne  fût  pas  occupée  par  le  peuple. 

D.  Cette  translation  de  la  Cour  royale  a-t-elle  été 
délibérée  au  conseil? —  R^.  H  n'y  av;iit  pas  de  conseil. 

D.  Quel  était  l'objet  de  cette  translation?  —  R.  De  se 
livrer  h  l'administration  de  la  justice,  et  de  coopérer 
aux  mesures  que  pouvait  réclamer  la  sûreté  publique. 

M.  le  président  procède  à  TinterrogatoiredeM.  Guer- 
non  de  Ranvdîe,  et  lui  adresse  en  grande  partie  les 
mêmes  interpelhitions  faites  aux  autres  accusés. 

M.  LE  Président  :  N'aviez-vous  pas  adopté  ce  que  vous 
appelez  un  é\^angile politique? 

M.  GuERNON  DE  Ranville  :  Ma  devisc  a  toujours  été  : 
Le  roi  et  la  Charte ,  justice  et  Jennetê  !  Tel  a  été  mou 
évangile  politique. 

D.  JN'avez-vous  pas  contribué  ,  au  moment  des  élec- 
tions, à  inspirer  de  la  crainte  aux  fonctionnaires  qui  ne 
voteraient  pas  dans  le  sens  du  ministère?  —  R.  Je  n'a- 
vais dans  mes  attributions  que  les  évêtjues  et  les  rec- 
teurs et  proviseurs  des  universités.  Mes  circulaires  les 
ont  exhortés  à  voter  selon  leur  conscience ,  et  selon  ce 
que  leur  prescrivaient  leurs  devoirs  de  bons  citoyens. 
Je  les  engageais  en  un  mot  de  profiter  de  tous  les  avan- 
tages que  leur  donnait  leur  position  pour  obtenir  des 
députés  fidèles  au  roi  et  à  nos  institutions.  Je  n'aurais 
rien  pu  proposer  à  MM.  les  évéques  de  France  qui  fut 
contraire  à  la  loyauté. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  que  des  destitutions 
aient  été  portées  pour  opinion  contre  des  fonctionnaires 
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électeurs?  —  R.  Un  seul  proviseur  a  été  destitué  dans 
mon  département.  Il  fréquentait  les  cafés  et  annonçait 
hautement  qu  il  donnerait  son  suffrage  au  candidat  de 
l'Opposition. 

D.  A  quelle  époque  fut-il  question  pour  la  pre- 
mière fois  des  ordonnances?  —  R.  Vers  le  milieu  de 
juillet. 

D.  Par  qui  la  proposition  en  a-t-elle  été  faite?  —  R. 
Je  ne  ])uis  répondre  à  cette  question. 

D.  Les  principes  dont  les  ordonnances  sont  l'applica- 
tion ont-ils  été  discutés  en  conseil  ?  —  R.  Non. 

D.  N'avez-vous  point  écrit  à  ]\[.  de  Courvoisier  pour 
le  considter  sur  cette  question?  — R.  Je  ne  lai  point 
consulté  sur  ce  qui  se  passait  dans  le  conseil,  mais  sur 
des  questions  générales  et  sur  la  tactique  des  journaux 
de  l'Opposition  qui  parlaient  des  coups  d  Etat. 

D.  Les  ordonnances  furent-elles  combattues  dans  le 
conseil?  — -R.  Ceite  question  est  fort  délicate,  et  quel- 
ques explications  deviennent  ici  nécessaires.  J'avoue  que 
je  n'ai  point  cojupris  tout-à-fait  les  obligations  du  ser- 
ment comme  mes  collègues.  J'ai  cru  pouvoir  établir  une 
distinction  :  je  comprends  toute  l'importance  du  ser- 
ment que  prêtent  les  ministres,  mais  je  croyais  qu'il 
s'appliquait  seulement  aux  secrets  de  l'Etat,  mais  qu'il 
n'était  point  obligatoire  pour  le  fond  des  choses.  J'ai 
cru  pouvoir  révéler  une  opinion  personnelle,  en  respec- 
tant ce  qui  était  particulier  à  mes  collègues.  Quand  j'ai 
eu  connaissance  de  lintcrrogatoire  de  mes  collègues, 
j'ai  vu  qu'ils  avaient  donné  plus  d'extension  à  cette  ob- 
servation du  serment.  J'avais  cru  me  tromper,  mais 
1  exemple  de  MM.  de  Chabrol  et  de  Courvoisier  m'a 
prouvé  qu'ils  partageaient  mon  opinion, 

D.  Avez-vous  combattu  l'illégalité  des  ordonnances? 
—  R.  Mes  opinions  sont  fixées  par  ma  déclaration  du  20 
décembre.  J'ai  combattu  devant  le  Roi  ce  qui  était  con- 
traire à  mon  opinion. 
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D.  Par  quels  motifs  les  ministres,  opposés  au  sys- 
tème, ont-ils  signé  les  ordonnances  ?  —  R.  La  majorité 
les  avait  votées. 

]).  JN'avez-vous  pas  cédé  à  une  puissante  autorité?  — 
R.  Le  respect  que  je  dois  à  la  personne  du  roi  devrait 
m'imposer  silence  sur  cette  question  ;  mais  je  crois  de 
mon  devoir  de  déclarer  que  jamais  le  roi  n'a  exercé  sur 
les  ministres  (je  parle  pour  moi)  aucune  autorité  dont 
ma  conscience  eût  à  se  plaindre. 

M.  Guernon  de  Ranville  répond  sur  les  autres  points 
relatifs  à  la  mise  en  étal  de  siège  ainsi  que  l'ont  fait 
ses  collègues.  Il  déclare  que  ,  ainsi  que  tous  ses  collè- 
gues, il  eut  voulu  arrêter  l'eflusion  du  sang  au  prix  de 
sa  propre  vie.  Il  a  eu  connaissance  de  la  démarche  des 
députés  ,  et  ajoute  que  le  roi  a  eu  connaissance  de  cette 
importante  démarche  ;  il  ne  sait  quelle  a  été  la  réponse 
de  Charles  X. 

D.  Savez-vou3  si  l'un  des  ministres  a  été  à  Saint-Cloud 
dans  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi? —  R.  Non. 

D.  Le  jeudi ,  avez-vous  tenu  conseil  pour  prendre  un 
parti?" —  R.  Non,  monsieur;  seulement  il  a  été  décidé 
<£ue  nous  irions  à  Saint-Cloud. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  de  la  visite  de  M.  de 
Sémonvdle?  —  R.  Oui. 

D.  Quel  en  a  été  le  résultat  ?  —  R.  Cette  visite  a  hâté 
notre  départ. 

D.  Avez-vous  assisté  au  conseil  tenu  à  Saint-Cloud, 
et  est-ce  dans  ce  conseil  qu'a  été  décidé  le  retrait  des 
ordonnances? —  R.  Oui. 

M.  le  président  prie  M.  de  Ranville  de  s'asseoir; 
celui-ci  demande  à  faire  une  observation. 

M.  Guernon  de  Ranville  :  Je  demande  à  m'expliquer 
sur  les  dépositions  d'un  témoin  ,  le  sieur  Chômé.  Ce 
témoin  prétend  que,  consulté  par  lui  sur  la  validité  du 
mariage  des  prêtres,  je  croyais  que  les  personnes  en- 
gagées dans  les  liens  du  sacerdoce  pouvaient  contracter 
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un  maria£;e  civil.  (]'estune  grande  erreur.  J  ai  toujours 
pensé  que,  d'après  le  concordât  de  1802  ,  qui  a  déclaré 
la  religion  catholique  la  religion  de  la  majorité  des  Fran- 
çais, et  d'après  la  Charte  qui  l'a  déclarée  religion  de 
l'état,  le  mariage  des  prêtres  se  trouvait  interdit,  parce 
que  le  concordat;,  aussi-bien  que  la  Charte,  ont  conserve 
les  règlemens  de  discipline  de  l  église. 

M.  LE  Président  :  Prince  de  Polignac  ,  vous  ayez  dit 
que  vous  aviez  écrit  au  roi  le  mercredi  soir  :  quelle  a  élc 
sa  réponse?  —  Pi.  J'ai  déjà  répondu  affirmativemenl  ; 
mais  je  dois  me  taire  sur  ce  point. 

D.  A\^ez-vous  communiqué  cette  réponse  au  maré- 
chal ?  —  R.  Oui ,  monsieur  le  président. 

M.  LE  Président  à  M.  de  Peyronnet  :  11  pourrait  rester 
quelque  doute  sur  un  point  qui  n'a  pas  été  clairement 
établi.  A^ous  avez  déclaré  que  vous  n'aviez  pas  vu  INI.  le 
préfet  de  police  depuis  le  dimanche  soir  ;  il  est  néces- 
saire que  vous  disiez  pourquoi  vous  n  avez  demandé  à 
ce  magistrat  aucun  renseignement?  —  R.  Je  me  suis 
expliqué  sur  ce  point ,  je  n'ai  rien  à  y  ajouter. 

M.  LE  Président  :  Si  messieurs  les  commissaires  de  la 
Chambre  des  députés  ont  quelques  questions  à  adresser 
aux  accusés,  ils  ont  la  parole. 

M.  Persil  :  Trois  de  messieurs  les  accusés  ont  fait 
précéder  leurs  réponses  aux  interrogatoires  d'une  espèce 
de  protestation  et  de  réserve.  Je  demande  qu'ils  veuillent 
bien  expliquer  en  quoi  consistent  ces  protestations  et 
réserves  ;  car  nous  ne  les  connaissons  pas. 

M.  de  Peyronnet  :  Comme  c'est  devant  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés  que  j'ai  fait  les  pre- 
mières réserves  et  les  premières  protestations,  la  com- 
mission delà  Chambre  des  députés  ne  sera  pas  surprise 
que  je  me  lève  à  cette  interpellation.  Il  est  facile  de 
comprendre  que  l'un  des  objets  de  cette  protestation 
est  l'irrégularité  fréquemment  répétée  dans  la  procé- 
dure la  plus  importante  pour  la  découverte  de  la  vé- 
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rite,  et  pour  I  ndniinislration  de  Ja  justice.  Je  veux 
parler  de  la  première  ioformation  qui  nous  a  amenés 
en  ])résence  de  la  Cour.  Je  n'ai  pas  ,  comme  on  l'a  sup- 
posé dans  le  public,  le  désir  de  soutenir  l'incompé- 
tence de  la  Cour  qui  est  constitutionnelle  et  incontes- 
table ,  mais  1  exercice  actuel  de  sa  juridiction  en  ce 
qui   concerne  les  accusés  traduits  devant  elle. 

M.  Persil  :  Je  demande  si  les  accusés  entendent  en 
iaire   un  objet  de  conclusions  positives? 

M.   DE  Martignac  :  Les  accusés 

M.'"Persil  :  Je  vous  demande  pardon,  c'est  aux  ac- 
cusés que  la  question  s'adresse. 

MM.  Béranger  et  Madier  de  Montjau  :  Les  défen- 
seurs ne  doivent  pas  répondre,  pour  les  accusés. 

M.  de  Petronnet  :  Permettez  j  monsieur  de  Marti- 
gnac   Je  crois  que  AI.  le  commissaire  a  pleinement 

raison  dans  la  forme,  mais  qu'il  a  complètement  tort 
dans  la  nature  de  son  interpellation.  Je  ne  pense  pas 
que  l'on  puisse  interpeller  ni  les  accusés,  ni  les  dé- 
fenseurs sur  le  plan  de  leur  défense  et  sur  les  con- 
clusions qu'ils  doivent  prendre.  Le  moment  n'est  pas 
encore  venu  de  nous  expliquer  sur  la  substance  et 
le  but  de  nos  conclusions.  Le  débat  qui  ne  doit 
s'ouvrir  que  par  la  déposition  du  premier  témoin  , 
n'est  pas  même  commencé.  Je  vous  ai  parlé  d'irrégu- 
larités positives  qui  ont  eu  lieu  dans  la  procédure. 
Quand  le  moment  en  sera  venu  nous  prendrons  des 
conclusions  positives. 

M.  Persil  :  Je  dem.mde  s'il  n'a  pas  été  fait  au  con- 
seil des  ministres  un  rapport  sur  les  événemens  du 
mardi   27? 

]NL  LE  Président  :  Cette  interpellation  doit  être  adres- 
sée à  l'un  des  accusés. 

M.  DE  Martignac  :  Je  ne  crois  pas  cjue  les  commis- 
saires de  la  Cbambre  des  députés  aient  le  droit  din- 
terroger  directement   les  accusés. 
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M.  Persil  :  Je  maintiens   que  nous  avons  ce    droit. 
M.  DE  Martignac  :  Alors    nous    aurons  donc   nous- 
mêmes  le  droit  d^interpeller  directement  les  témoins, 
sans  faire  passer  nos  questions  par  l'entremise  de  M.  le 
président  ? 

M.  LE  Présibent  :  La  question  me  paraît  devoir  être 
faite  aux  accusés  ;  on  demande  s'il  a  été  fait ,  dans  la 
soirée  du  mardi ,  un  rapport  au  conseil  du  roi  sur  les 
événemens  de  celte  journée. 

M.  DE  PoLiGNAC  :  Il  n'y  a  pas  eu  de  rapport  fait  au 
conseil ,  on  s'est  communiqué  les  informations  et  les 
renseignemens  qu'on  avait  recueillis  de  tous  côtés. 

M.  Persil  :  Comment  le  membre  du  conseil ,  chargé 
du  département  de  l'intérieur  ,  n'a-t-il  pas  lait  un  rap- 
port sur  la  question  de  savoir  s  il  convenait  de  mettre 
Paris  en  état  de  siège  ? 

M.  DE  PoLiGXAC  :  Ccci  rentrera  dans  la  défense. 
M.  DE  Martignac  ;  A'ous  entrez  ici  dans  l'arguraeû»- ' 
tation  ;    cela  est  impossible,   il  faut  attendre  les   plai- 
doiries. 

M.  Persil  :  Je  n  ai  aucunement  la  pensée  de  faire  de 
largumentation  ,  je  demande  seulement  des  éciaircisse- 
mens  su^  des  faits. 

M.  DE  Martignac  :  Vous  êtes  nommé  par  la  Chambre 
des  députés  pour  suivre  laflaire ,  pour  faire  des  réqui- 
sitions et  non  pour  diriger'les  débats. 

M-  le  Président  :  La  Cour  des  pairs  a  décidé  qu'il 
n'y  aurait  point  dans  cette  affaire  de  ministère  public , 
les  commissaires  de  la  Chambre  des  députés  ont  le  droit 
de  faire,  dans  cette  circonstance,  tout  ce  qui  appartien- 
drait au  ministère  public  lui-même.  D'ailleurs,  j  ai  moi- 
même  demandé  à  MM.  les  commi?saires  s'ils  avaient  des 
interpellations  à  faire  ,  et  je  leur  ai  accordé  la  parole. 

M.  Persil  :  Je  soutiens  que  la  Chambre  des  députés 
exerce  directement  son  pouvoir  ;  elle  est  au-dessus  du 
ministère  public ,  et ,  comme  ses  mandataires  ,  nous  avons 

II.  4 
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le  droit  de  faire  des  questions  directes  :  je  demaudei'ai 
donc  à  M.  le  comte  de  Peyronnet  comment  il  se  fait 
que  ,  depuis  le  dimanche  soir,  il  n  ait  donné  aucun  ordre 
sur  ce  qui  devait  se  passer. 

M.  DE  Peyronnet  :  J'ai  soigneusement  distingué  la 
ioLirnée  du  26  et  les  journées  suivantes;  j'ai  dit  et  je 
répète  que  le  25  ,  à  dix  heures  du  soir,  j'ai  donné  des 
instructions  au  préfet  de  police  ,  j'ai  rempli  mes  devoirs 
légaux  d'une  manière  complète.  Postérieurement  je 
ne  l'ai  pas  vu  ,  je  ne  lui  ai  fait  passer  aucun  ordre. 
Je  me  suis  expliqué  sur  ce  point  dans  mes  précédentes 
réponses.  Je  suis  étonné  d'ailleurs  que  MM.  les  com- 
missaires de  la  Chambre  des  députés  m'interpellent  sur 
des  laits  qu'ils  connaissent  très-Lien. 

M.  Persil  :  Je  ne  vois  rien  dans  la  procédure  à  ce 
sujet. 

M.  DE  Peyronnet  :  Mes  motifs  sont  expliqués  dans  le 
rapport  même  de  la  commission  à  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fait  ce  rapport ,  je  l'ai  lu. 

M.  le  Président  :  Huissier ,  faites  entrer  le  premier 
témoin. 

Premier  témoin.  M.  le  comte  Christophe  Chabrol  de 
Cruzol  ,  ancien  ministre  et  pair  de  France  : 

J'ai  fait  partie  du  ministère  du  8  août,  mais  je  n'ai 
pas  assisté  à  la  première  pensée  de  ce  ministère.  C'est 
M.  de  Polignac  qui  est  venu  me  trouver  pour  me  pro- 
poser le  portefeuille  des  finances;  je  fis  des  objections 
sur  les  noms  des  autres  ministres,  on  me  dit  que  le  roi 
voulait  des  ministres  représentant  l'opinion  des  diverses 
parties  de  la  Chambre.  En  eflet ,  M.  Courvoisier  et 
M.  de  Rigny  représentaient  les  opinions  de  la  partie 
de  la  Chambre  connue  sous  le  nom  de  centre  gauche. 
Je  n'en  sais  pas  davantage  sur  la  formation  du  ministère 
du  8  août;  cjuant  à  moi,  je  résistai  long-temps;  ce  ne 
fut  que  le  troisième  jour  que  je  consentis  à  accepter  un 
portefeuille.  Les  instructions  qui  furent  données  par  le 
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roi  à  son  ministère  furent  de  se  conformer  à  la  Charte. 

D.  La  ligne  de  conduite  du  ministère  fut-elle  arrêtée 
au  conseil?  —  R.  Le  conseil  décida  que  l'on  exécuterait 
la  Charte. 

D.  Quelle  a  été  la  cause  de  la  retraite  de  M.  de  la  Bour- 
donnave? — R.  Une  discussion  élevée  .dans   le  conseil. 

D.  A  quelle  époque  prit-on  la  résolution  de  changer  la 
Charte.'  —  R.  Jusqu'au  mois  d'avril  aucune  proposition 
de  cette  nature  n'avait  été  faite.  A  celte  époque,  deux 
avis  furent  présentés ,  l'un  était  la  prorogation  des 
Chambres,  l'autre  la  dissolution.  Le  dernier  finit  par 
prévaloir.  Cette  question  fut  discutée  avec  toute  l'im- 
portance qu'elle  méritait,  et  les  membres  dissidens  se 
retirèrent  du  conseil. 

M.  DE  Martignac  :  Il  est  important  de  signaler  le  fait 
qui  a  donné  lieu  à  la  retraite  de  M.  de  la  Bourdonnaye  ; 
c'est  une  discussion  sur  la  présidence  du  conseil. 

Ici  le  témoin  reproduit  les  objections  qu'il  s'est  faites 
dans  sa  conscience  lorsqu'il  a  été  entendu  pour  la  pre- 
mière fois  : 

Je  pourrais  sans  doute  répondre  à  ces  questions, 
qu'engagé  par  serment  à  ne  point  révéler  les  délibéra- 
tions du  conseil,  je  dois  me  renfermer  dans  un  silence 
absolu;  mais  dans  une  circonstance  aussi  grave  et 
aussi  solennelle,  lorsque  ce  silence  pourrait  être  inter- 
prété en  faveur  de  l'accusation  et  contre  les  accusés , 
ma  conscience  me  dit  que  jepuis,  sans  manquer  à  mon 
serment ,  révéler  ce  qui  m'est  demandé  au  nom  de  la 
justice  souveraine  et  de  la  vérité. 

J'ai  été  entièrement  étranger  à  la  première  formation 
du  ministère  du  8  août.  Sorti  du  ministère  le  4  mars  1828, 
je  vivais  fort  retiré  et  étranger  à  toute  sorte  de  mouve- 
mens  et  surtout  d'intrigues  politiques.  Je  n'avais  reçu 
aucune  communication  directe  ni  indirecte  au  sujet  du 
changement  de  ministère  ,  lorsque  le  2  août ,  autant  que 
jepuis  me  le  rappeler,  M.  le  prince  de  Polignac  vint  chea 
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moi  .çn  m'annonçant  «ju'il  se  présentait  de  la  part  du  roi, 
qui  comptait  sur  mon  dévouement  pour  acce[)ter  un 
porte -feuille.  Le  prince  de  Polignac  me  prévint  en 
même  temps  que  sa  majesté  avait  déjà  fait  choix  de  deux 
ministres. 

Je  dus  faire  remarquer  à  M.  de  Polignac  que  la  com- 
position première  du  ministère ,  telle  qu'il  me  l'an- 
nonçait ,  me  paraissait  manquer  d  une  des  conditions  les 
plus  essentielles,  le  talent  de  la  parole  ;  que  je  ne  pou- 
vais moi-même,  en  ce  qui  me  concernait,  qu'être  arrêté 
par  cette  considération;  qu'il  m'était  donc  impossible 
de  déférer  aux  désirs  du  roi.  J'entrai  dans  diverses  ex- 
plications qui  étaient  relatives  à  la  marche  du  gouver- 
nement et  à  la  formation  du  cabinet,  dans  lequel  je  re- 
gardais comme  impossible  de  ne  pas  conserver  en  pre- 
mière ligne  quelques-uns  des  membres  de  l'ancien  mi- 
nistère,  connus  ou  par  des  lalens  distingués,  ou  par 
des  connaissances  spéciales.  Je  dois  à  la  justice  de  dé- 
clarer que  je  trouvai  M.  de  Polignac  disposé  à  entrer 
dans  ces  vues ,  et  qu'il  me  tint  le  même  langage  qu'il 
avait  tenu  quelques  mois  auparavant  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Je  fus  appelé  à  Saint-Cloud  le  lendemain  de  cette 
conférence.  J'y  retournai  encore  deux  jours  de  suite. 
Après  avoir  présenté  au  roi  les  réflexions  que  me  dic- 
tait ma  conscience,  je  persistais  à  me  refuser  à  entrer 
dans  Je  nouveau  cabinet,  lorsque  des  paroles  du  roi , 
auxquelles  je  ne  pus  résister,  et  auxquelles  je  me  re- 
procherais même  aujourd'hui  d'avoir  pu  résister,  me 
déterminèrent  à  ne  pas  hésiter  ])lus  long-temps  à  mettre 
mon  dévouement  à  ses  pieds. 

Je  d{;vais  naturellement  désirer  savoir  quelle  serait 
la  marche  que  le  roi  voudrait  imprimer  à  son  gouver- 
nement ,  et  je  puis  le  dire  avec  vérité  ,  les  assurances  les 
plus  formelles  me  furent  données  de  la  bouche  du  roi 
lui-même  sur  l'intention  de  rester  dans  les  termes  de  la 
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Charte  ai  des  lois  du  royaume.  Des  instructions  posi- 
tives ont  été  plusieurs  lois  renouvelées  au  ministère  de 
rester  dans  cette  ligne,  et  d'éviter  de  donner  aucun 
prétexte  fondé  aux  attaques  dont,  dès  le  moment  même 
de  sa  formation,  il  se  trouvait  l'objet.  C'est  dans  cette 
ligne  que  le  ministère  est  invariablement  resté  jusqu  au 
moment  de  l'ouverture  des  Chambres  et  de  leur  proro- 
gation. 

A  l'époque  où  il  fut  question  de  prendre  une  déter- 
niination  politique,  relativement  à  la  Chambre  qui 
était  encore  dans  le  délai  de  la  prorogation,  et  cette 
époque  ,  si  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas  ,  remonte  au 
milieu  d'avril  ,  deux  systèmes  opyjosés  furent  produits 
dans  le  conseil  et  débattus  de  part  et  d'autre  avec  toute 
la  gravité  que  commandaient  leur  importance  et  les 
conséquences  politiques  qu'ils  pouv^aient  amener. 

Les  uns  pensaient  que  la  Chambre  qui  s'était  déclarée 
incompatible  avec  le  ministère  devait  être  dissoute; 
que  l'intérêt  de  la  prérogative  royale  exigeait  que  le  roi 
maintînt  un  ministère  dont  les  actes ,  qui  seuls  pou- 
vaient tomber  sous  le  contrôle  des  Chambres  ,  n'avaient 
jusque-là  donné  prise  à  aucune  censure  légitime  ;  que  la 
résolution  ferme  et  arrêtée  du  roi  de  soutenir  son  mi- 
nistère amènerait  l'opinion  des  électeurs  à  se  mettre  en 
harmonie  avec  la  couronne,  et  à  envoyer  des  députés 
qui  fussent  moins  hostiles  à  son  gouvernement. 

Ils  se  flattaient  que  la  prospérité  matérielle  du  pays, 
qui  se  manifestait  par  tant  de  symptômes ,  par  l'éléva- 
tion du  crédit,  par  le  développement  des  transactions 
commerciales,  par  la  progression  de  tous  les  impôts  de 
consommation ,  engagerait  tous  les  hommes  éclairés  et 
amis  de  leur  pays  à  f  e  réunir  pour  éviter  les  suites  d'une 
lutte  qui  pouvait  compromettre  tous  ces  avantages.  Tel 
était  le  système  soutenu  par  une  partie  du  conseil. 

L'autre  portion  ne  partageait  pas  ces  espérances.  Elle 
pensait  que  dans  les  principes  du  gouvernement  repré- 
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sentalif,  la  royauté  ne  pouvait  jamais  être  partie  dans 
les  luttes  élevées  entre  le  ministère  et  les  Chambres; 
que,  lorsque  déférant  aux  vœux  de  lopinion ,  elle  se 
déterminait  à  changer  son  ministère,  elle  ne  cédait  pas  ; 
mais  que  de  la  haute  sphère  où  elle  était  placée  elle 
appréciait  la  position,  et  que  sa  prérogative  restait  in- 
tacte; qu'en  se  référant  à  la  disposition  des  esprits  ,  à 
l'action  continue  de  la  presse  depuis  plusieurs  mois  , 
à  ces  associations  qui  s'étaient  formées  sur  divers  points, 
aux  influences  hautement  établies  et  hautement  avouées, 
on  devait  s'attendre  que  les  mêmes  députés  revien- 
draient,  sinon  plus  hostiles,  du  moins  plus  puissans, 
puisqu'ils  auraient  puisé  une  nouvelle  force  dans  leur 
réélection  ;  que  cet  état  de  choses  devait  amener  un 
conflit  très-grave  dont  les  conséquences  nécessaires 
pourraient  être  de  la  part  de  la  Chambre  le  refus  du 
budjet  qui  aurait  entravé  tous  les  services  ,  ou  un  coup 
d'état  de  la  part  de  1  autorité  qui,  ne  pouvant  plus  ni 
dissoudre  la  Chambre  ni  en  espérer  une  plus  favorable, 
serait  nécessairement  amenée  à  sortir  de  1  ordre  légal, 
au  risque  de  voir  l'impôt  refusé  et  la  résistance  s'orga- 
niser partout  enfin,  et  dans  tous  les  cas  poussée  à  des 
mesures  extrêmes. 

Deuxième  témoin^  M.  Jean-Joseph-Antoine  de  Cour- 
ToisiER,  âgé  de  cinquante-cinq  ans ,  ancien  garde  des 
sceaux  ,  propriétaire ,  demeurant  à  Baume ,  départe- 
ment du  Doubs. 

Au  mois  d'août  1829,  une  dépêche  télégraphique 
m'ordonna  de  me  rendre  à  Paris ,  elle  m'annonçait  que 
le  roi  me  confiait  les  sceaux.  J'obéis.  Je  vis  M.  le  prince 
de  Polignac  ;  je  le  priai  de  soumettre  au  roi  mes  objec- 
tions et  mes  craintes;  il  le  fit  avec  beaucoup  d'exactitude 
et  de  loyauté.  Le  roi  voulut  que  je  me  rendisse  à  Saint- 
Cloud  :  il  me  dit  qu  il  connaissait  mes  opinions  ;  qu'il 
ne  voulait  lui-même  qu'affermir  à  la  fois  le  trône  et  les 
libertés  publiques  ;  que  ses  ministres  ne  pouvaient  ni 
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ne  devaient  s'écarter  de  ce  but;  que  de  bons  esprits  dif- 
féraient sur  les  moyens  ,  mais  que  tous  reconnaissaient 
la  nécessité  d'accomplir  la  Charte. 

Les  plans  du  ministère  se  sont  en  effet  liés  à  la  Charte; 
tout  était  près  pour  louverture  de  la  session  ;  les  ])rojets 
de  lois ,  les  discours  qui  en  exposaient  les  motifs  ,  de- 
vaient obtenir  l'assentiment  des  hommes  sages  ;  on 
pouvait  raisonnablement ,  selon  l'opinion  de  beaucoup 
de  personnes ,  espérer  une  majorité  dans  l'une  et  1  autre 
Chambres.  Il  n'en  fut  pas  ainsi.  Vous  connaissez  la 
marche  des  événemens.  La  Chambre  des  députés  fut 
dissoute;  des  plans,  des  conseils  de  toute  sorte,  ont 
dès  lôrs  assailli  le  roi  et  les  ministres. 

Le  21  avril,  le  président  du  conseil  soumit  à  la  déli- 
bération la  question  suivante  :  Que  fera-t-on  si  les 
nouveaux  choix  présai^ent  une  opposition  plus  violente, 
une  majorité  plus  hostile? 

J'opinai  le  premier  ;  mon  avis  fut  qu'un  ministère 
sans  majorité  devait  se  démettre  ;  j  ajoutai  que  si  cette 
opinion  ne  prévalait ,  je  ne  pouvais  contiDuer  de  faire 
partie  du  conseil.  M.  de  Chabrol  opina  dans  le  même 
sens.  Le  conseil  n'arrêta  rien  ;  la  retraite  de  ^L  de  Cha- 
brol et  la  mienne  fut,  dès  ce  jour,  chose  convenue; 
mais  elle  ne  dut  être  officiellement  reconnue  qu'après 
le  retour  de  ^L  le  dauphin,  qui  allait  se  rendre  a 
Toulon. 

Dans  l'intervalle  on  n'ajita ,  relativement  à  la  poli- 
tique intérieure,  que  cette  question,  savoir,  s'il  ne 
convenait  pas  que  les  opérations  des  collèges  électo- 
raux fussent  ajournées. 

D.  M.  Guernon  de  Ranville  ne  vous  a-t-il  pas  écrit 
deux  lettres  ? 

M.  CouRvoisiER  :  Il  m'a  écrit  une  première  lettre  le 
5  juillet,  et  une  seconde  le  3o,  après  les  événemens. 
Dans  la  première  il  m'annonçait  son  ferme  attache- 
ment à  la  Charte  ;  dans  la  seconde  il  a  exprimé  le  re- 
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gret  qu'il  n  eût  pas  été  frappé  d'une  balle  au  milieu 
des  cvéneniens.  Je  n'ai  pas  conservé  ces  deux  lettres, 
ne  voulant  pas  qu'elles  fussent  trouvées  dans  mes  pa- 
piers, et  ne  désirant  pas  les  produire  sans  le  consen- 
tement de  la  personne  qui  les  avait  écrites. 

M'',  Créoteux  :  La  déposition  de  M.  Gourvoisier  me 
rappelle  une  expression  dont  s  est  servi  M.  Guernon  de 
Ranville  dans  ses  relations  avec  lui  pour  caractériser 
l'opinion  générale  de  la  France. 

M.  CouRvoisiER  :  M.  Guernon  de  Ranville  ma  dit 
que  la  France  était  centre  gauche . 

M.  LE  Président  :  M.  de  Polignac  n'a-t-il  point  paru 
céder  à  un  empire  irrésistible  ? 

M.  CouRvoisiER  :  Revenant  dé  Saint-Gloud  à  Paris, 
avec  M.  de  Polignac  dans  la  même  voilure ,  je  l'ai 
trouvé  animé  des  sentimens  les  plus  sincères  pour  le 
maintien  de  la  Charte;  plusieurs  fois  il  m'a  exprimé 
les  mêmes  opinions  ;  mais  le  lendemain  il  hésitait.  Sa 
ferme  résolution  paraissait  rencontrer  des  obstacles 
qu'il  ne  pouvait  vaincre.  (M.  de  Polignac  fait  un  signe 
négatif.  ) 

M.  Sauzet  :  Je  demande  à  M.  de  Chabrol  s'il.  H.'a 
pas  eu  des  relations  avec  M.  de  Chantelauze  avant  le 
mois  daoùt. 

M.  DE  Chabrol  :  ûl.  de  Chantelauze  a  été  avocat 
général  à  Lyon  et  procureur  général  à  Rioni ,  ma  ville 
natale,  je  kd  ai  toujours  connu  les  principes  les  plus 
constitutionnels. 

M'.  Crémieux  :  Je  ferai  la  même  interpellation  à  i'é- 
ffard  de  M.  Guernon  de  Ranville. 

M.  DE  Chabrol  :  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  lors- 
que je  fus  décidé  ,  ainsi  que  ÎM.  de  Courvoisier,  à  quitter 
le  ministère ,  nous  avions  cru  que  M.  de  Chantelauze 
prendrait  le  même  parti.  Il  m'a  toujours  manifesté  des 
intentions  constitutionnelles,  et  même  avec  une  espèce 
de  raideur  qui  appartient  à  son  caractère. 
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M.  LE  Préside.vt  :  L'nudfence  va  être  levée  et  ren- 
voyée à  demain;  MM.  les  pairs  rie  France  sont  invités 
à  ne  peint  quitter  leurs  places  avant  que  les  accusés 
soient  sortis. 

Les  gardes  municipai-.x  reconduisent  les  quatre  ex- 
ministres à  la  prison  du  Petit-Luxembourg.  En  traver- 
sant les  couloirs,  MM.  de  Peyronnet  et  de  Chantelauze 
saluent  plusieurs  personnes  de  leur  connaissance. 

MM.  les  pairs  se  sont  ensuite  retirés,  et  sont  îtflés 
rejoindre  les  voitures  qui  les  attendaieùl  dans  la  grande 
cour.  Une  foule  considérable  assiégeait  toutes  les  issues 
du  palais;  mais  elle  était  mue  seulement  parla  curio- 
sité, et  l'on  n'a  eu  à  se  plaindre  d'aucune  apparence  de 
désordre.  De  tous  côtés  des  piquets  de  gardes  nationaux 
étaient  sous  les  armes. 


Séance  du  i6  décembj-e. 

.Dépositio?is  des  témoins.  —  Ëpisocfe  rètaûfciM.  Rives. 
—  Déclarations  de  MM.  Petit  ,  Billon  ,  Chabrol  de 
J^olvic ,  Plougoulm ,  etc. 

On  remarque  aujourd'bui  au  banc  occupé  par  le 
barreau,  M.  Dupin  aîné.  Cet  bonorable  député  reçoit, 
les  félicitations  de  ])lusjeur3  pairs  de  France,  entre 
autres  de  M.  Séguier. 

A  dix  heures  un  quart, les  accusés  sont introdmts  et 
reprennent  les  mêmes  places  derrière  le  banc  de  leurs 
défenseurs.  En  attendant  l'ouverture  de  l'audience, 
trois  des  accusés  s'occupent  à  lire  les  journaux  ;  M.  le 
prince  de  Polignac  entre  en  conversation;  avec  plusieurs 
des  personnes  assises  près  de  Lui.  n    r 

La  Cour  entre  en  séamîd  ;  il  est  procédé  à  l'appel 
nominal  de  MM.  les  pairs;  ceux-là  s ewls  prendront 
part  au  jugement  qui  Wauront  mibtqité  à  .^uftcuiae  des 

n.  5 
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séancess  Le  nombre  de  MM.  les  pairs  qni  ont  répondu 
à  l'appel  est  de  160. 

On  reprend  la  déposition  des  témoins.  M.  Demauroy 
a  écrit  à  M.  le  président  qu'il  était  parti  pour  la  Bel- 
gique. 

Troisième  témoin.  M.  Delaporte  ,  âgé  de  cinquante 
ans,  marchan  !  de  nouveautés, rue  Saint-Honoré,  n".  142, 
en  face  l'Oratoire. 

M.  Le  Président  :  Etiez-vous  chez  vous  le  mardi 
27  juillet,  lorsque  les  hostilités  ont  commencé  entre  les 
citoyens  et  les  troupes  ? 

M.  Delaporte  :  J'étais  chez  moi  le  matin ,  j'y  suis 
resté  jusqu^à. deux  heures. 

D.  De  quel  côté  vous  a  paru  venir  l'agression?  — 
R.  A  deux  heures,  il  y  avait  beaucoup  de  monde  dans 
la  rue  Saint-Honoré  et  sur  la  pbice  du  Palais-Royal. 
Je  montai  sur  mon  balcon  ;  je  vis  des  personnes  qui 
criaient  :  Kive  la  Charte  I  à  bas  les  gendarmes  !  On  avait 
déjà  élevé  une  barricade  h  l'entrée  de  la  rue  des  Bons- 
Enfans.  La  troupe  s'avança  et  fit  feu.  Je  vis  revenir 
deux  ou  trois  personnes  tuées.  (  Sourire  dans  1  auditoire, 
qui  est  aussitôt  réprimé.)  Alors  on  jeta  des  pierres  aux 
gendarmes,  on  cria  :  ^'^ux  armes  !  ^'ejigeance  !  Deux  ou 
trois  boutiques  d'armuriers  du  côté  du  passage  des  dili- 
gences Laffitte  furent  enfoncées.  J'étais  obligé  de  sortir 
pour  affaires  importantes  ;  voyant  que  la  troupe  tirait 
sur  les  personnes  qui  étaient  aux  fenêtres  ,  et  que  déjà 
les  fenêtres  de  mes  voisins  étaient  criblées  de  balles  ,  je 
recommandai  à  mon  fils  de  ne  plus  paraître  sur  le  bal- 
con ;  malheureusement  il  ne  tint  pas  compte  de  cet  avis, 
W  s'avança  et  fut  tué. 

D.  Avait-on  jeté  des  pierres  ,  ou  avait-on  fait  des  dé- 
charges d'armes  à  feu  dans  la  maison  où  il  est  arrivé  de 
si  grands  malheurs  ?  —  R.  On  n  avait  jeté  aucune  pierre 
de  notre  maison.  Lés  soldats  tiraient  au  hasard  à  droite 
et  à  gauchas.   Les  balles  étaient  dirigées  obliquement  en 
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longueur  ;  on  tirait  sur  toutes  les  fenêtres  ,  il  y  eut  des 
Lalles  qui  ont  fr.ippé  jusqu'aux  croisées  du  cinquième 
étage. 

Quatrième  témoin.  M.  PiLLoy,âgé  de  trente-liuit  ans 
joaillier,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin  ,  n".  4i  : 

Je  me  suis  trouvé  dans  deux  endroits  où  il  y  a  eu  des 
engagemens  entre  la  troupe  et  les  bourgeois  ,  d'abord 
rue  Saint-Honoré  ,  et  ensuite  du  côté  du  Palais-Royal. 
Je  causais  avec  des  militaires  du  5*.  régiment  de  li"-ne 
postés  devant  des  boutiques  d'armuriers  pour  les  pro- 
téger, lorsqu'un  bataillon  de  la  garde  royale,  venant 
du  côté  du  M.'ircbé-des-Innocens ,  fit  une  décharge  à  la 
hauteur  de  l'Oratoire ,  plusieurs  personnes  furent  at- 
teintes par  les  balles.  Je  vis  ensuite  deux  jeunes  -^ens 
tirer  chacun  un  coup  de  pistolet  derrière  la  garde  royale 
qui  avait  alors  le  dos  tourné  ;  on  jeta  aussi  à^  plusieurs 
fenêtres  des  caisses  et  des  pots  de  fleurs.  Jusqu'alors  ie 
n'avais  vu  les  bourgeois  ni  tirer,  ni  jeter  des  pierres  à 
la  troupe.  J'ai  vu  ensuite  un  autre  engagement  entre 
les  lanciers  et  les  bourgeois  ,  du  côté  de  la  rue  des 
Bons-Enfîins. 

D.  Avez-vous  remarqué  qu'il  ait  été  fait  des  somma- 
tions aux  bourgeois  pour  ies  contraindre  à  se  retirer? 
—  R.  Aucunement;  j'ai  vu  un  colonel  de  la  ligne  mar- 
cher bras  dessus  bras  dessous  avec  deux  messieurs  en 
redingote  bleue  et  décorés.  Il  leur  a  dit  en  les  quittant: 
«  Mes  amis  ,  je  pense  comme  vous  ,  je  suis  de  votre  opi- 
»  nion  ,  i-'iVe  le  roi  !  uive  la  Charte  !  »  Un  détachement 
de  la  garde  royale,  qui  s'avançait  de  ce  côté ,  fit  une 
marche  rétrograde  et  changea  de  direction.  Le  détache- 
raeiit  du  5^  régiment  de  ligne  a  pa^sé  tranquillement. 

Cinquième  témoin.  M.  Grepp o  ,  employé  a  la  Caisse 
d'épargnes  : 

J'étais  ,  le  mardi  27  ,  au  coin  de  la  rue  de  Valois  vers 
une  ou  deux  heures.  Un  détachement  de  la  gardte  royale 
s  empara   delà   rue  Saint-Honoré  jusqu'à  la  galerie  de 

5. 
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Nemours.  Le  public  s  amassa;  ceuxquis  aiTetaientélaient 
r»ailri|iU?  P^r  1  officier  qui  commandait  la  troupe.  Au 
})out  dune  demi-heure  les  rangs  de  la  compagnie  s'qu- 
vr^rent  ,  il  en  sortit  cinq  ou  six  gendarmes  à  cLeval  , 
qui ,  sans  aucune  sommation  ,  fondirent  sur  le  public 
qui  ne  faisait  aucune  résistance.  Il  y  eut  plusieurs  per- 
sonnes e'crasées  ,  entre  autres  un  vieillard  vis-à-vis  du 
magasin  de  |h  Civette.  Un  officier  ou  sous-officier,  qui 
roniinandait  v,ï\  détachement  ,  porta  des  coups  à  des 
mftrçliands  placés  près  de  leurs  boutiques.  La  garde 
royale  marcha  en  avant  ^  le  feu  commença  du  côté  de  la 
place  du  Palais-Royal.  Un  homme  fut  tué  ;  on  le  porta 
8ïu:  ]i\  pla,ce  du  pala,i:S  de  la  Bourse  ,  en  criant  :  ^ux 
a/:ims  !  et  i^etigeance  I 

SijQkème  téniçin.  M.  Pértjsset  ,  négociant  : 
Jjç  témoin  ,  affligé  d'une  extinction  de  voix  qui  ne  lui 
permet  pas  de  se  faire  entendre  à  quatre  pas  ,  s'appro- 
che de  M.  le  président,  qui  transmet  phrase    à  phrase 
sçs  dépositions  a  la  Cour. 

Après  être  sorti  de  laBourse,  j'arrivais  à  quatre  heures 
t!t  demie  sur  la  place  du  Palais  -  Royal.  Les  gendarmes 
sfi  bornèrent  d  abord  à  repousser  la  foule  ;  mais  une  per- 
sonne ayant  été  renversée ,  le  public  s'irrita,  la  foule 
devint  plus  considérable,  on  jeta  des  pierres  aux  gen- 
d^r'ne^.  La  garde  royale  se  rangea  le  long  du  Palais- 
Roy^l  et  fit  feu  de  tous  côtés. 

D,.  A-t-il  été  fait  des  distributions  de  vin  et  d'eau-de- 
yi^.  au:?^  ti:ou])es  ?  —  R.  U  a  été  fait  des  distributions  , 
et  j'ai  aide  à  saisir  encore  dix  pièces  de  vin  et  d'e^iu-de- 
vie  ç-Ji^ez  le  mmiitionnaire. 

M.  le  comte  Roy  fait  rappeler  le  témoin  Delaporte, 
à  qui  o;p.  demande  s'il  a  été  fait  des  aoimwalions  aux 
citoyens. 

M.  Delaporte  :  Je  me  rappelle  que  vers  deux,  trois 
ou  qu^it^i'e  heures,  un  officier  de  gendiirmerie  dit  aux 
hoiiuflcs   qui    s(;    trouvaient,  dans   un    rassemblement: 


DES      MINISTRES.  ^\ 

Retirez-vous  ,  allez-vous  en  chez  vous  ,  sans  ({lioii  otî  và 
faire  feu.  A^oilà  la  seule  sommation  que  j'aie  cntendW\ 

Septième  témoin.  M.  Rayez,  concierge  delà  indison 
de  M.  Casimir  Périef,  l'tie  Neuve-du-LuxemboUr^^^ 
n°.  2j.  Le  témoin  se  présenté  en  uniforme  de  taml)6uf 
major  de  la  garde  nationale  : 

Je  me  trouvais  sur  la  porte  de  la  maisoù  ,  rae  NeiHvéi 
du-Luxembourg,  avant,  pendant  et  après  la  réunion  dé 
députés  ([ui  eut  lieu  chez  M.  Casimir  Périer.  Le  matin, 
vers  onze  heures  _,  je  vis  beaucoup  d'élèves  de  l'Ecôlé  de 
Droit  et  de  l'Ecole  de  Médecine  qui  se  protniènaient  éti. 
long  et  en  large.  Plusieurs  députés  étant  arrivés  ,  tèis 
jeunes  gens  se  sont  mis  à  crier  :  /^iVe  Itt  Charte  !  uiuèHt 
les  députés  !  Vers  une  heure  il  y  avait  soixante  gendar- 
mes dans  la  cour  du  ministère  des  financée  ;  ils  fondirent 
tout  à  coup  sur  ces  jfeunes  gens;  l'un  d'eui  fut  fëûlé 
aux  pieds  des  chevaux ,  un  autre  reÇut  Uti  coùji  de  sikhté. 
qui  lui  coupa  sa  ctavate. 

D.  Avant  dé  ch&rgér  Ces  jeunes  gens  ,  les  gendarmés 
oUt-ils  fait  des  sommations  ?  —  R.  Il  ii'y  a  point  eu  de 
sommations. 

M.  le  duc  DE  Brancas  ;  Comment  le  témoin  a-t-il 
reconnu  que  les  jeunes  gens  qui  parcouraient  la  rue 
étaient  des  élèves  de  droit  et  de  médecine  ? 

M.  Rayez  :  Ces  messieurs  se  sont  approchés  de  la 
maison,  ils  m'ont  dit  qu'ils  étaient  des  élèves  de  droit 
et  de  médecine  ,  et  qu'ils  étaient  fort  inquiets ,  parce 
qu'ils  avaient  entendu  dire  qu'on  arrêterait  les  députés 
qui  se  réunissaient  en  ce  moment  chez  M.  Casimir 
Périer. 

Huitième  témoin.  M.  Boniface  ,  ancien  commissaire 
de  police  du  quartier  du  Palais-Royal  :  Le  lundi  26  juil- 
let, des  rassemblemens  se  formèrent  dans  le  jardin  du 
Palais-Royal ,  on  lisait  les  journaux  aVèc  avidité.  Tout 
était  fort  paisible  ;  mais  vers  le  soir  un  groupe  de  qua- 
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tre-vingts  ou  cent  jeunes  gens  se  détacha  au  cri  de  t'zVe 
la  Charte  .'  et  se  dirigea  vers  les  boulevarts. 

,,Le  mardi ,  les  rasseniLlemens  devinrent  plus  considé- 
rables; et,  A  ers  midi,  je  reçus ,  de  M.  le  préfet  de  po- 
lice, un  ordre  écrit  de  sa  main,  et  portant  «jue  j  eusse 
à  faire  évacuer  immédiatement  le  Palais-Royal.  Je  fis 
exécuter  cet  ordre  ,  et  les  grilles  du  jardin  furent  fer- 
xinées  ,  mai?  les  galeries  restèrent  ouvertes.  Après  avoir 
fait  évacuer  le  jardin,  et  vers  trois  heures  ,  je  jne  rendis 
au  poste  du  Château-d'Eau  ;  en  arrivant  sur  la  place, 
je  vis  un  détachement  assez  nombreux  de  gendarmerie 
qui  chargeait  sur  le  peuple,  le  sabre  à  la  main  ^  en  le 
repoussant  du  côté  de  la  rue  des  Bons-Enfans;  le  peuple 
était  sans  armes.  Le  chef  d'escadron  Reistch  ,  comman- 
dant la  gendarmerie  ,  m'appela,  et  me  pressa  très- 
yjvernent  de  donner  des  ordres  contre  ces  rassejnble- 
mei^Sï^  disant  que  sa  troupe  était  attaquée  à  coups  de 
pierres,  que  déjà  on  avait  tiré  un  coup  de  fusil  d'une 
fenêtre  ,  ce  que  je  n'ai  point  entendu  ,  et  que  ,  les  armes 
des  gendarmes  étant  chargées  ,  il  fallait  qu^ils  se  défen- 
dissent. Je  répondis  que  ,  puisqu'il  ne  m'avait  point 
appelé  avant  défaire  sabrer  le  peuple  ,  je  n'a'^ais  aucune 
sommation  a  taire. 

La  troupe  de  ligne  restait  neutre.  Le  peuple  crîàît  ; 
F^iue  la  ligne  !  invent   les   Vainqueurs  d'Alger  ! 

M.  LE  Présiiient  :  Étiez-vous  revêtu  de  vos  insignes? 

M.  BoMiFACE  :  Oui,  monsieut^.  J'allai  à  la  Préfecture 
de  police  rendre  compte  de  ce  qui  se  passait,  et  de- 
mander des  ordres;  mais  M.  le  préfet  d^  police'nne  ré- 
pondit que  je  pouvais  faire  comme  je  l'entendi'ais  ;  il 
me  fit  même  entendre  qu'il  ii'wvait  plus  d'ordre  à  don- 
ner, et  me  parla  de  l'état  de  siège  de  la  ville  de  P^fi s  , 
sans  que  je  puisse  dire  s'il  m'en  parlait  comme  d'une 
chose  faite  ou  comme  d'une  chose  (|ui  allait  se  taire,  iiln 
sortant  de  la  Préfecture  de  police  pour  rentrer  dans 
mon  quartier,  j'entendis  pour  la  première  fois  des  dé- 
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charges  de  mousqueterie,  et  je  vis  rapporter  des  blessés 
sur  des  civières.  On  me  dit  alors  que  le  feu  avait  été 
«Di^agé  par  les  ordres  de  l'officier  qui  commandait  le 
poste  d  honneur  du  Palais-Royal.  Au  même  moment 
on  pillait  la  boutique  d'un  armurier  rue  Saint-Honoré. 

Le  mercredi,  j'interrogeais  des  individus  arrêtés . 
lorsque  je  fus  appelé  à  la  Prélecture  de  police  :  c'était 
poury  recevoir  Tordre  d'aller  saisir  les  presses  d'un  jour- 
nal. Je  lui  répondis  que  j'avais  assez  de  responsabilité 
cotbme  cela  ,  étant  chargé  du  quartier  le  plus  important 
de  Paris.  On  envoya  un  autre  commissaire. 

1^1.  LE  Presioent  :  A-l-on  pris  des  mesures  pour  arrê- 
ter ceux  qui  cassaient  les  réverbères  ? 

.M.  BoxiFACE  :  L'administration  n'avait  pris  aucune 
mesure.  Je  demandai  des  ordres  au  préfet,  il  me  parut 
troublé  ,  et  me  dit  que,  la  ville  étant  en  état  de  siégç, 
lui-même  n'était  plus  rien.  'p  ^^ 

M.  le  duc  DE  Braxcas  :  Quel  jour  et  à  quelle  heure  le 
témoin  a-t-il  été  informé  par  le  préfet  de  police  de  là 
mise  en  état  de  siège? 

M.  BoNiFACE  :  M.  le  préfet  de  police  m'at- dit  vague- 
ment le  mardi  que  la  ville  de  Paris  était  où  allait-  élYe 
mise  en  état  de  siège  ;  mais  le  mercredi  matin  il  nie  dit 
dune  manière  positive ,  la  ville  est  en  état  de  siéire, 
toutes  les  autorités  civiles  sont  suspendues,  vous-même 
vous  n'êtes  plus  commissaire  de  police  ,  vous  n  êtes  plus 
rien.  '^i  «aJiJu^  :  ' 

M.  le  duc  DE  Fitz-James  :  Je  demanderai  au  témoin  si 
des  coups  de  fusil  ont  été  tirés  sur  la  place  du  Palais- 
Roval  avant  que  lofficier  de  sendarraerie  ait  fait  une 
sommation  ? 

M.  BoxiFACE  :  Le  chef  d'escadron  ,  qui  se  nomme 
Reistch,  ma  dit  qu'un  coup  de  fusil  avait  été  tiré  sur 
la  troupe  avant  mon  arrivée.  On  m'a  demandé  si  j  avais 
entendu  l'explosion  d'une  arme  à  feu  ,  j'ai  répondu  né- 
gativement. 
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M,  DE  Fjtz-James  :  Pendant  qut;  vous  donniez  de»  se^ 
cours  aux  gendaipies  blessés  de  coups  de  pierres,  le 
chef  d'escadron  de  gendarmerie  ne  vous  a-t-il  pas  in- 
vité à  faire  des  sommations  ? 

M.  BoMFACE  :  Lorsque  j'arrivai  sur  la  place  du  Palais- 
Royal  >  .plusieurs  gendarmes  étaient  blessés  ;  le  chef 
d'escadron  ,  M.  Pveistch  ,  me  dit  :  Vous  voyez  que  mes 
gendarmes  sont  blessés,  ma  troupe  court  les  plus  grands 
dangers;  il  faut  dissiper  ces  attroupemens.  l\  me  saisit 
au  collet,  et,  m'entraînant  vers  le  rassemblement  d'où 
partaient  les  pierres,  il  m'ordonna  de  faire  des  som- 
mations, ce  que  je  refusai  positivement.  Le  feu i  des 
troupes  fut  ainsi  retardé  pendant  près  d'une  heure,  il 
n'aura,it  pas  eu  lieu  si  le  capitaine  de  la  garde  royale, 
commandant  le  poste  intérieur  du  palais ,  ne  fût  venu 
déclarer  qu'on  n'avait  plus  besoin  do  l'autorité  civile, 
et  qu'on  devait  s'en  passer,  puisque  la  ville  .était  en 
état  de  siège.  Ce  fut  cet  officier  qui  prit  sur  lui  de  faire 
les  sommations  au  peuple,  et  d'ordonner  le  feu  de 
peloton. 

JVqupi'qmG  témoin.  M.  Joly,  âgé  de  trente-sept  ans , 
rnarchapid  de  vins  ,  rue  de  Chartres,  n°.  aS  : 

Dans  l'après-midi  du  %y  juillet  j'ai  d  abord  vu  des 
détachemens  de  gendarmerie  à  cheval  envahir  la  place 
du  PalaisrRoyal ,  et  disperser  à  coups  de  sabre  les  ci- 
toyens quv&'y  trouvaient  réunis,  et  qui  criaient  :  T'iveLa 
Charte  !  La  place  fut  déblayée  :  toutes  les  personnes 
qui  débouchaient  par  la  rue  Saint-Thomas-du-Louvre 
étaient  arrêtées,  conduites  au  poste  de  la  gendarmerie, 
et  accablées  de  mauvais  traitemens.  Je  dois  même  dire 
que  j'ai  vu,  dans  le  poste,  un  citoyen  renversé  par  un 
maréchal-des-logis  de  gendarmerie  ,  qui  l'a  tué  à  coups 
de  talon  de  botte  et  de  crosse  de  fusil.  Après  troils 
coups  de  fusil  tirés  par  des  soldats  delà  garde  royale, 
les  premières  décharges  ont  été  faites  sans  provocations 
par  les  détachcmeiis  du  3'".  régiment,  qui  sLalioaa<uont 
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sur  la  place ,  et  qui  ont  élé  exécuter  des  feux  de  pelo- 
ton du  côté  de  la  rue  du  Lycée. 

M.  Persil,  commissaire  de  la  Chambra  des  députés  : 
Le  chef  d'escadron  n'a-t-il  pas  exhibe  un  ordre  écrit  de 
faire  feu  ? 

M.  JoLY  :  Le  chef  d'escadron  de  gendarmerie  intima 
à  un  jeune  ofFicier  du  5'.  régiment  l'ordre  de  tirer  sur  le 
peuple.  L'officier  répondit  qu'il  n'avait  point  reçu  d'in- 
struction ;  un  papier  fut  alors  exhibé  par  le  chef  d'esca- 
dron. L'officier  répliqua  par  un  signe  négatif  et  en  in- 
clinant son  épée  vers  la  terre. 

M.  Persil  :  Le  témoin  a-t-il  vu  distribuer  de  l'argent 
à  la  troupe  par  des  officiers  ou  sous-officiers  ? 

M.  JoLY  :  J'ai  vu  des  sergens-majors  et  des  offîciei's 
distribuer  des  pièces  de  cinq  francs,  et  même  plusieurs 
soldats  sont  venus  en  changer  à  mon  comptoir. 

M.  DE  Sesmaisoxs  :  Les  sergens-majors  faisaient-ils  la 
distribution  à  chaque  homme  individuellement ,  ou 
bien  chargeaient-ils  un  homme  de  remettre  l'argent  aux 

soldats  .^.-1  ^  jfi.i^rjii  j.ifuoïJ  lit '^1-1  p  Uu:.'ro:f>  i9yùotifii?.h 
M.   JoLY  :  C'étaient  les  sous-officifers  qui  iè  distri- 
buaient eux-mêmes. 

Dixième  témoin.  M.  Letoumeur,  rnarchtind  de 
nouveautés,  rue  Saint-Honoré,  dépose  qu'il  a  vu  des 
attroupemens  se  former  rue  de  Richelieu  et  rue  Saint- 
Honoré  ,  du  côté  de  la  rue  de  Richelieu.  On  criait  : 
f^iuâ  la  Charte  !  et  uiue  la  garde  royale  !  Un  chef 
de  bataillon  dit  au  peuple  :  Que  faites-vous  ià  ?  retirez- 
vous  ;  nous  avons  des  ordres  précis;  nos  armes  sont 
chargées-,  lorsque  la  garde  suisse  arrivera  nous  serons 
forcés  de  faire  feu  sur  vous  ,  et  vous  serez  tous  mitraii-^ 
lés.  Le  peuple  se  retira  à  trois  reprises  différentes,  lors- 
que les  soldats  s'avançaient  et  menaçaient  de  croiser  la 
baïonnette;  mais  il  arriva  ensuite  tin  détachement  de 
Suisses  qui  tira  sur  le  peuple.  ' 
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M.  LE  Président  :  Y  a-L-il  eu  des  sommations  de  faites 
par  les  officiers  civils? 

M.  Letourneur  :  Aucune. 

Onzième  témoin.  M.  Féret,  libraire ,  galerie  de  Ne- 
mours ,  dépose  en  ces  termes  : 

,  Le  mardi  ay  juillet,  vers  uue  heure  et  demie,  une 
vingtaine  d'hommes  à  peu  près  étaient  montés  sur  le 
las  de  pierres  qui  se  trouve  en  face  de  mon  mai^asin  , 
et  lançaient  des  pierres  aux  gendarmes  qui  se  trou- 
vaient de  planton  aux  deux  coins  de  la  place.  La  garde 
royale  arriva  et  les  débusqua  de  l'endroit  où  ils  se 
trouvaient  ;  ils  se  replièrent  sur  la  rue  Montpensier,  où 
ils  recommencèrent  à  jeter  des  pierres  aux  gendarmes 
qui  avaient  tourné  le  Théâtre-Français .  ,Ils  se  disper- 
sèrent; mais,  vers  trois  heures  ,  des  altroupemcns  beau- 
coup plus  libmbreux  se  représentèrent  et  se  portèrent 
vers  la  rué  du  Lycée.  Un'escadron  de  cavalerie  fît  éva- 
cuer la  place,  après  quoi  l'officier  de  service  au  PaUtis 
Kôyîil  sbi^tît  ilvéîd  une  trentaine  d'homnies  pour  faire 
évàcdèr  là  rue  d'ù  Lycée;  mais  ayant  é]irouvé  de  la  ré- 
sistance ,  et  voyant  que  la  troupe  hésitait  à  faire  feu, 
il  prit  le  fusil  d'un  sergent,  et  coucha  lui-même  le 
peuple  en  joue.  On  lui  dit  :  Capitaine,  que  fiutes-vous? 
Le  coup  ne  partit  pas.  .  \\   .  , 

^•dCependant  il  revint  une  secondé  fois  ,et  commanda 
le  feu  ;  la  déchargé  tua  un  homme.  Je  ne  fus  j)as  té- 
moin oculaire  de  cette  décharge,  mais  je  rejicontrai 
rofficict  de  service  ([ui  rentrait  et  qui  m'en  fit  part.  Je 
n'ai  aperçu  alors  aucun  commissaire  de  police  ou  autre 
ofÊcier  civil  avec  :  l'officier. , qui  commanda  le  feu,  et  je 
n'aii point  entendu  dire  qu'il fiùt, été  fait  aucune  somma- 
tion.! Celle  première  décharge  fît  disparaître  tous  les 
attroupp;emeus,!  el  ils-  ne  revinrent  qu'une  heure  et 
demie  après.  A  leur  retour  on  commença  à  tirailler  de 
pcirtet  d'autre;  mais^lors  de  la  première  décharge  ,  les 
attroupemens  étaient  sans  armes. 
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M.  LE  Président  :  Combien  y  a-t-il  eu  d'hommes  tués 
ou  blessés  ? 

Al.  Féret  :  Environ  quatre-vingts;  je  suis  allé  les 
visiter  dans  le  lieu  où  ils  avaient  été   déposés. 

(Pendant  cette  déposition,  et  pendaiîL  loitles  celles 
où  il  a  été  question  des  victimes  de  ces  journées , 
M.  de  Poliiinac  a  paru  être  ailecté  ,  les  autres  ex-mi- 
nistres ont  izardé  Un  rnorne  silepce.  )  .: 

M.  DE  Fitz-James  :  ]N  y  avait-il  pas  eu  des  coups  de 
fusil  ou  de  pistolet  tirés  sur  la  carde  royale  ,  avant  ([u  elle 
commençât  le  feu  ? 

M.  Féret  :  Aucun  ,  c'est  la  garde  ;roya!e  qui  a  com- 
mencé le  feu  ,  le  peuple  a  été  chargé  par  la  troupe 
avant  d'avoir  eu  le  temps  de  jeter  des  pierres,  car  les 
gendarmes  sont  tombés  sur  le  peuple.  Moi-même  ,  qui 
étais  tranquille  ,  j'ai  manqué  de  recevoir  un  coup  de 
sabre. 

.  ,i)J.  LE  Président:  Dans  le  nombre  des  blessés  y 
avait-il  des  soldats  des  troupes  de  lignQ.oii|de  la  garde 
royale? 

M.  Féret  ;  On  a  relevé  quatre  hommes  tués  de  la 
garde  roA' aie  et  un  homme  blessé;  leurs  autres  blessés 
avaient  été. enlevés.  .,  , 

Douzième  iéraom.  M. jAsiépée  Jauge,  banquier,  rue 
!Neuve-du,-Luxembourg,.  n".  39.  ;.  -jidiii^ijL  viîi' 

Le  mercredi  ou  lejejud* ,  je  ii'oèefaispus-po&ijtiYement 
affirmer  le  jour,  api iiès  une  linlerr.uption:  dans  les  fusil- 
lades, jç;  m'étais  absenté,  de  mon  domicile  pour  idler  voir 
quelqu'un  i;ue  Caumartin  ;  je  rentrai  ensuite. chez  moi  ; 
é^ant  arrivé  rue  jXguve-dti-Luxembourg  ,  devant  le  ma- 
gasin du  marchand  de  bas,  je  vis  un  groupe  d  indi- 
vidus, Un;,homme .parlait  assez  haut  et  (Usait  qu'il 
avait,  les  poches  plein  «s  de  cartoucheis  saisies  par  lui 
sUf-des  soldats,  |d.«;i,5f,  çégimentde  ligne;  il  ajoutait  que 
cçs  cartouches  ne  pniiyaient  pas  faire  de  mal;'ce,  pro- 
p0s  f^ttira  n^qn  altentiiOn;  j"çu  fus  surpris;  j'entr.aÉi  dans 
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le  groupe  et  demandai  l'explication  de  ce  propos.  Il 
dit,  avec  une  sorte  de  bonliomie,  que  probablement  on 
ne  voulait  que  faire  peur  au  peuple  en  tirant  avec  des 
cartouches  qui  n'avaient  point  de  balles.  Il  me  montra 
en  efiet  plusieurs  cartouches  (ju'il  tenait  dans  la  main  ; 
j  en  pris  une,  je  la  gardai  par  curiosité,  et  je  fus  per- 
suadé dans  ce  moment  qu'on  lavait  voulu  iseulement  tirer 
en  l'air  pour  disperser  les  rassemblemens.  J'ai  con- 
servé cette  cartouche,  la  voici;  elle  a  un  peu  perdu 
<le  sa  forme ,  parce  qu'elle  a  passé  dans  les  mhins  de 
plus  de  vingt  personnes  à  qui  je  l'ai  fait  voir^ 

Le  témoin  remet  à  un  huissier  un  papier  roulé  Anns 
lequel  se  trouve  encore  un  peu  de  poudre.  ' 

Un  Pair  :  Gomment  avez-vous  conservé  cette  car- 
touche ? 
'  M-  Jauge  :  Je  l'ai  conservée  comme  pièce  curieuse. 
D'ailleurs  cet  événement  n'est  pas  le  seul  ;  un  autre  de 
mes  amis  pourrait  dire  qu'il  a  eu  beaucoup  de  ces  car- 
tôaches-là  provenant  dés  troupes  de  ligne,  et  qui  ti'é- 
taient  point  garnies  de  balles.  .j.!;'('i 

M.  LE  PnÉsiDENt  :  Quelle  est  cette  personne?'''  •^' 
M.    Jauge   :    C'est    M.    Daufremont,   beau-pèt^    «dé 
M.  Guichard  ,  ancien  major  de  la  garde  royale.  (  Agita- 
tions diverses  dans  les  tribunes.  ) 

M.  Pilly  demande  à  étfe  entendu  de  nouveau  ,  èl  dit  : 
Ces  cartouches  sans  balles  peuvent  être  l'effet  d'une 
■erreur.  Lorsque  je  suis  allé  à  Rambouillet ,  j'étais  rers 
&i^  beureà  et  demie  du  soir  à  Versailles  ;  un  officier  du 
général  Pajol  nous  remit  des  cartouches  ;  je  èetttis  iiu 
poids  qu'il  n'y  avait  piis  de  balles  dedar>s,  et  je  m^en 
plaignis. 

''  "Treizième  témoin.  M.  Ducastel,  marchand  d'^ponges, 
ti\e  aux  Fers ,  déclare  avoir  vu ,  au  poste  de  la  Hnllé- 
au^-Drap$ ,  dés  citoyens  rtfrtiéë  devant  lin  corps-de- 
gàfdê.LeS  gendaïn^es  sont  sortis.  Ensuite  eét  arrivé  un 
bataillon  de  Suiêseé  ,  qui  a  tiré  suf  tout  le  monde  indis- 
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lincteme^t.  Il  n'y  a  pas  eu  de  sommations  iaitc's  par  les 
oRiciers  civils. 

M.  Dç  FiTz- James,  :  J'ai  lu  dans  la  déposition  écrite  du 
témoi;H,  que,  près  de  la  Halle-au?î-Draps,  c  est  le  peuple 
(jui  a  tiré  les  premiers  coups. 

M.  DuoASTEii  :  La  garde  royale  était  sous  la  Halle-aux-*; 
Praps,  elle  est  entrée  dans  la  rue;  un  ofticier  de  la 
garde  royale  a  fait  au  peuple  sommation  de  se  retirer. 

M.  LE  Président  :  Faites  entreF  le  témoin  Terrier,  qwi 
n'a  pas  encore  été  entendu  dans  l'instruction. 

Ici  un  mouvement  très-remarquable  de  curiosité  éclater 
parmi  MM.  les  pairs  et  dans  l'auditoire.  La  conson- 
nance  de  nom  fait  croire  un  moment  qu'il  s'agit  de  Ber- 
rié ,  le  détenu  de  Toulouse.  Bientôt  l'illusion  est  dé- 
truile,  lorsqu'à  la  place  de  cet  équivoque  personnage 
©n  voit  paraître  un  célèbre  confiseur. 

M.  Terrier  ,  célèbre  confiseur ,  rue  Saint-Honoré , 
rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'hôtel  de  Windsor, 
où  la  garde  royale  fit  feu  sur  une  fenêtre,  d'où  avait 
été  tiré  un  coup  de  pistolet.  Le  témoin,  doué  de  peu 
de  facilité  pour  la  parole,  s'arrête  à  chaque  phrase, 
sottvent  à  chaque  mot ,  et  convient  qu'il  a  peine  à  trou- 
ver les  expressions. 

M.  LE  Président  :  MM.  les  commissaires  ont-ils  des 
interpellations  à  faire  au  témoin  ? 

M.  Madier  de  Montjau  :  On  n'a  rien  entendu.  (Rin; 
général.  ) 

M.  le  Président  :  Il  semble  résulter  de  la  déposition 
du  témoin  qu^il  vit  sortir  d'une  fenêtre  de  l'hôtel  de 
Windsor  un  peu  de  fumée  qui  lui  fit  présumer  qu'il 
avait  été  tiré  un  coup  de  pistolet.  Alors  la  troupe  a  fait 
un  ieu  roulant  sur  les  fenêtres  de  l'hôtel. 

M.  Persil  :  Nous  désirerions  fixer  le  jour  et  l'heure. 
M.  Terrier  :  Le  mardi  a;/,  à  sept  heures  du  soir^  je 
ne  pourrais  pas  préciser. 
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Quatorzième  témoin.  ^i^.ï^LOLGOVLM^  âgé  de  trente - 
quatre  ans  ,  avocat  à  la  Cour  royale. 

M.  LE  Président  :  Ayant  été  charité  de  rédiger  une 
notice  historique  sur  les  événeniens  des  '26,  2^  et  28  juil- 
let,  vous  pouvez 'avoir  plus  qu'un  autre  connaissance 
des  faits  iniporlans  ;  veuillez  bien  nous  réi^ondre  sur  ce 
que  vous  jugerez  vous-même  propre  à  éclairer  la  justice. 

M.  Plougoulm  :  Je  n'ai  personnellement  connaissance 
d'aucun  fait  important  et  qui  nie  paraisse  avoir  quelque 
gravité  pour  le  procès.  Cependant^  M.  le  président 
vient  de  le  dire  ,  j'ai  été  chargé  d'un  travail  qui  m'a  mis 
à  même  de  recueillir  des  docuinens  qui  pourraient  être 
utiles.  Seulement  j'ai  l'honneur  de  faire  remarquer  que 
ne  parlant  que  d'après  ces  documens,  et  non  d'après 
une  connaissance  personnelle  des  faits  ,  je  ne  dois  par- 
ler ici  qu'avec  une  très-grande  réserve  ;  ma  mission  spé- 
ciale, et  sous  ce  rapport  elle  était  assez  grande  ,  ma 
mission  a  été  principalement  de  recueillir  ce  qu'il  y  avait 
de  beau  et  de  mémorable  dans  les  grandes  journées. 
Ma  déposition  porterait  plutôt  sur  ce  qui  me  paraît 
avoir  été  fait  d'honorable,  que  sur  le   fond  du   procès. 

M.  LE  Président  :  Vous  avez  juré  dédire  toute  la  vérité. 

M.  DE  Maktignac  :  Je  ne  sais  pas  trop  de  quel  avan- 
tage peut  être  la  déposition  du  témoin  ,  puisqu'il  n'a 
connaissance  d'aucun  fait,  et  qu'il  se  bornerait  à  dire 
ce  qu'il  a  appris  ,  comme  devant  écrire  une  histoire. 

M.  Plougoulm  :  J'ai  commencé  par  déclarer  que  je 
n'avais  aucune  connaissance  personnelle  des  faits.  Ce 
cjui  paraît  intéresser  le  procès  porte  sur  la  manière  dont 
l'altaque  a  commencé.  Les  événeniens  n'ont  pu  se  pas- 
ser de  la  même  manièr.e  sur  tt.us  les  points.  Ainsi  ,  à 
l'hôtel  des  affaires  étrangères  ,  quelques  pierres  ont  été 
lancées  sur  la  troupe;  mais  d'un  autre  côté,  au  Palais- 
Ptoyaî,  l'attaque  a  paru  venir  de  la  troupe,  et  surtout 
de  la  gendarmerie.  Il  peut  être  important  de  savoir  de 
quelle  manière  la  troupe  s'est  conduite  à   l'égard    du 
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peuple;  si  la  Cour  me  permet  de  dire  ce  qui  résulte 
des  documens  et  qui  pourrait  avoir  quelque  intérêt 
dans  le  procès  artuel  ,  j<;  dois  déclarer  avec  conviction 
que,,  quelque  déplorable  qu'ait  été  le  résultat  de  l'af- 
faire, la  troupe  n'y  a  point  apporté  toute  l'animosité, 
toute  l'âpreté  qu'elle  aurait  pu  mettre  à  l'égard  de  véri- 
tables ennemis.  Dans  les  momens  les  plus  cruels ,  la  plus 
grande  partie  des  soldats  s'est  souvenue  qu'elle  avait 
des  frères  et  des  amis  parmi  ceux  qu'elle  combattait.  Je 
citerai  quelques  traits  particuliers  ,  isolés  ,  qui  ne  seront 
pas  sans  inlérèt. 

Je  puis  citer  un  premier  fait  d'après  une  connaissance 
presque  personnelle  ,  parce  que  je  tiens  ce  fait  d'un 
ami  intime,  d'un  officier  supérieur  qui  se  trouvait  à  la 
tête  de  son  régiment  sur  le  boulevart  du  Temple,  ou 
sur  le  boulevart  Saint  -  Martin.  Un  bomme  sort  de 
sa  boutique  ,  le  couche  en  joue,  lui  tire  deux  coups 
de  fusil  et  le  manfjue;  l'officier  supérieur  ,  au  lieu  de 
faire  diriger  le  feu  sur  ce  citoyen  ,  va  à  lui  et  lui  dit  : 
«  Il  faut  convenir  que  vous  êtes  bien  maladroit  ;  rentrez 
dans  votre  boutique.  » 

Voici  un  autre  fait  qui  me  paraît  caractéristique  et 
propre  à  confirmer  ce  (jue  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  dire  ;  car  je  le  tiens  de  deux  témoins  ,  acteurs 
dans  la  scène,  et  qui  sont  venus  me  rapporter  ce  fait 
qui  leur  est  personnel. 

Ces  deux  hommes  s'étaient  embusqués  sur  un  toit  qui 
dominait  le  boulevart.  Pendant  long-temps  ils  ont  fait 
beaucoup  de  mal  à  la  troupe.  On  s'est  enfin  aperçu  de 
leur  feu  ;  on  a  vu  d'où  il  partait.  L'officier  qui  comman- 
dait une  pièce  de  canon  a  ordonné  de  la  braquer  sur  la 
cheminée  derrière  laquelle  ces  hommes  s'étaient  em- 
busqués. Ils  allaient  certainement  être  tués.  Le  cauon- 
nier  ,  avant  de  mettre  le  feu  ,  leur  a  fait  signe  de  se  re- 
tirer ,  et  leur  en  a  laissé  le  temps  ;  ils  se  sont  glissés 
par  le  toit  dans  la  fenêtre  d'une  mansarde.  Alors  le  coup 
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drranon  est  parti,  la  clieminée  a  été  abattue,  les  deux 
homn>es  sont  restés  sains  et  saufs. 

Je  pourrais  citer  d'autres  traits  qui  malheureusement 
halanceraient  ces  faits  ,  et  qui  tendraient  non  pas  à  flé- 
trir notre  belle  révolution ,  mais  à  faire  ombre  à  une 
foule  d'actes  c,énéreux.  Ainsi,  il  m'a  été  déclaré  que  le 
mardi  iy  ,  au  commencement  des  événemens  ,  un  oificier 
de  gendarmerie  a  tué,  avec  une  grande  inhumanité,  un 
vieillard  après  l'avoir  fait  fouler  aux  j)ieds  de  son  cheval. 
Je  n^ai  aucune  connaissance  de  ce  fait;  c'est  pour  moi 
un  on  dit.  Je  le  répète  à  la  Cour  ,  afin  qu'elle  soit  con- 
vaincue que  je  dis  la  vérité  tout  entière.  Je  n'ai  eu  à 
rechercher  que  les  belles  choses  ,  et  non  celles  qui 
peuvent  attrister.  J'ajouterai  que  dans  la  rue  Saint- 
Denis  un  citoyen,  tout-à-fait  inofiénsif,  a  été  tué  par  la 
garde  royale  ,  tandis  qu'il  cherchait  un  abri  au  coin  d'une 
rue.  Ensuite  des  soldats  prirent  plaisir  à  le  percer  de 
coups  de  baïonnettes. 

M.  LE  Président  :  Par  qui  avez-vous  été  chargé  de 
rédiger  la  notice  ? 

M.  Plougoulm  :  Par  arrêté  de  la  commission  muni» 
cipale. 

M.  LE  Président  :  Quel  est  le  nom  de  l'ami  intime  qui 
vous  a  rapporté  le  premier  fait  ? 

M.   Plougoulm  ;  M.  de  Couzé. 

M.  LE  Président  :  Résulte-t-il  des  documens  que  l'at- 
taque a  commencé  plus  spécialement  du  côté  des  troupes 
que  du  côté  des  citoyens  ? 

M.  Plougoulm  :  Sur  ce  point,  il  ne  peut  y  avoir  unité. 
J>iécessairement  1  attaque  n'a  pas  commencé  de  la  même 
manière  sur  tous  les  poi-nts. 

M.  LE  Président  :  Avez-vous  connaissance  de  samma- 
tions  faites  aux  citoyens,  avant  de  commencer  le  feu  ? 

M.  Plougoulm:  :  J'ai  fait  particulièrement  des  recher- 
ches à  cet  égard,  et  je  puis  affirmer  quil  na  été  fait 
aucune  espèce  de  sommation  sur  aucun  point. 
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M.  Persil  :  Comment  le  témoin  sait-il  nu'à  l'hôtel  des 
afïaires  étrangères  le  peuple  a  commencé  à  jeter  des 
pierres  ? 

M.  Plougoulm  :  Je  ne  puis  le  dire  positivement  ;  ces 
diiïérens  faits  sont  résultés,  pour  moi,  de  renseigne- 
mens  tantôt  verbaux  ,  tantôt  écrits  ,  que  j'ai  classés  et 
mis  en  ordre. 

M.  Persil  :  Le  concierge  de  M.  Casimir  Périer  a  dé- 
posé c[ue  la  gendarmerie  était  sortie  de  l'hôtel  des  af- 
faires étrangères,  et  avait  chargé,  sans  provocation, 
des  étudians  en  droit  et  en  médecine. 

M.  de  Martignac  .  Je  ferai  observer  que  le  témoin  ac- 
tuel parle  de  faits  qui  se  sont  passés  le  mardi,  tandis 
que  la  réunion  des  députés  rue  ]Neuve-du-Luxembourg 
a  eu  lieu  le  mercredi. 

M.  Plougoulm  :  Je  suis  porté  à  croire  que  le  fait  des 
pierres  jetées  aux  gendarmes  au  poste  des  affaires  étran- 
gères, se  rapporte  au  lundi. 

M.  Persil  :  Y  a-t-il  eu  le  lundi  des  charges  de  ca- 
valerie? 

M.  Plougoulm  :  Je  n'en  ni  pas  t^e  connaissance  po- 
sitive. 

Quinzième  témoin.  M,  Alexandre  Petit  ,  avocat  , 
ancien  maire  du  i".  arrondissement,  rend  compte  des 
attroupemens  qu'il  a  vus  au  Palais-Royal  dans  les  jour- 
nées deslunfli  et  mardi.  Le  dernier  jour  ilaliavoirM.de 
Chabrol,  préfet  de  la  Seine,  qui  ne  put  lui  donner 
aucune   instruction. 

Le  mercredi,  ajoute  le  témoin,  ]e  me  disposais  à 
aller  de  bonne  heure  à  la  mairie  de  mon  arrondissement. 
Il  y  avait  des  groupe?  nombreux  ;  on  avait  enlevé  le 
drapeau.  MM.  les  gardes  nationaux  vinrent  me  trou- 
ver pour  savoir  si  j'avais  des  instructions  à  leur  don- 
ner :  je  leur  répondis  que  moi-même  je  n  en  avais  point 
reçu;  que  la  garde  nationale  était  encore  légalement 
dissoute ,  mais  que  probablement  je  recevrais  bientôt 
II.  '  6 
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des  ordres.  D'autres  demandaient  des  armes;  je  n'en 
avais  pas,  et  je  chercbais  à  les  calmer. 

Je  me  décidai  à  me  rendre  à  l'état-major  pour  savoir 
s'il  y  avait  des  instruclious.  Chemin  faisant  j'appris 
que  le  maréchal  duc  de  Raguse  était  aux  Tuileries  ;  je 
m'y  rendis;  je  trouvai  d'abord  M.  de  Polignac ,  à  qui 
je  fis  part  de  l'objet  de  ma  démarche  ;  il  me  répondit: 
«  Allez  trouver  le  maréchal.  »  Je  retournai  au  Car- 
rousel, je  vis  le  maréchal  ,  et  lui  fis  part  du  désir  de 
la  garde  nationale  du  deuxième  arrondissement.  Le 
maréchal  me  dit  que  déjà  d'autres  personnes  étaient 
venues  lui  demander  le  rétablissement  de  la  garde  na- 
tionale, mais  qu'il  ne  pouvait  pas  donner  d'ordres  à  cet 
égard,  craignant  de  compromettre  la  garde  nationale. 
Je  retournai  à  la  mairie  ,  tout  y  était  plus  calme  ;  la 
troupe  de  ligne,  dans  la  rue  d'Antin,  était  en  bonne 
intelligence  avec  la  garde  nationale. 

Le  jeudi  matin  ,  vers  neuf  heures  ,  je  reçus  une  circu- 
laire du  maréchal  qui  invitait  les  maires  de  Paris  à  se 
rendre  auprès  de  lui  en  costume  ;  je  pénétrai  jusqu'aux 
Tuileries  à  travers  mille  dangers  ,  les  officiers  donnèrent 
des  ordres  pour  qu'on  ne  tirât  point  sur  mon  passage. 
Je  traversai  le  Carrousel ,  on  m'introduisit  chez  le  ma- 
réchal. Plusieurs  de  messieurs  les  ministres  se  trou- 
vaient en  ce  moment  chez  lui ,  je  ne  puis  citer  le  nom 
que  de  ceux  que  je  connais,  savoir  :  MM.  de  Polignac  , 
de  Peyronnet  et  Guernoa  de  Ranvillc;  à  peine  intro- 
duit dans  le  salon,  M.  le  maréchal  reçut  une  lettre  qu'il 
communiqua  aux  ministres;  je  me  relirai  dans  une 
salle  voisine,  je  vis  M.  de  Polignac  qui  allait  partir 
pour  Saint-Gloud  ;  il  me  dit  :  Je  vais  prendre  les  ordres 
du  roi,  je  vous  prie  d'attendre,  votre  présence  peut 
être  utile. 

Sur  les  dix  heures  et  demie  un  maire  et  un  adjoint 
d'un  autre  arrondissement  me  rejoignirent.  Le  maréchal 
descendit  sur  le  Carrousel  ,puis  il  remonta,  et  nous  dit  : 
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Messieurs,  je  vous  ai  fait  venir  dans  des  intentions  de 
paix,  veuillez  vous  rendre  aux  avant-postes,  et  emplover 
votre  médiation  pour  faire  cesser  les  hostilités.  Je  lui  de- 
mandai si  après  que  le  tumulte  serait  calmé,  il  autori- 
serait le  rétablissement  de  la  i^arde  nationale.  Le  ma- 
réchal répondit  :  Je  ne  puis  prendre  d'engagement  à  cet 
égard  ;  mais  vous  pouvez  annoncer  que  j'ai  demandé 
au  roi  la  révocation  des  ordonnances,  et  que  j'ai  lieu 
de  penser  qu'elle  sera  accordée.  Je  crus  que  nous  pour- 
rions très-bien  remplir  cette  mission.  M.  le  comte  de 
Wall  arriva  de  la  place  Vendôme,  et  dit  qu'il  avait 
porté  l'ordre  de  cesser  le  feu.  M.  de  Châleaugiron  , 
membre  du  conseil  général  du  département,  partit 
avec  nous ,  nous  fûmes  très-bien  accueillis  dans  la 
rue  de  Rivoli  et  dans   la  rue  de   Castiglione. 

Nous  agitions  nos  mouchoirs  pour  montrer  que  nous 
remplissions  une  mission  entièrement  pacifique.  Nous 
arrivâmes  à  la  place  Vendôme,  et  nous  nous  dirigeâmes 
vers  la  multitude.  Nous  disions  qu'un  armistice  était 
convenu ,  que  la  garde  royale  et  la  population  armée 
conservaient  chacune  leurs  limites.  La  population  nous 
comprenait  assez  bien  ;  quelques  personnes  demandaient 
le  renvoi  des  ministres  ;  nous  répondîmes  que  nous 
n'étions  pas  autorisés  à  souscrire  à  cette  condition ,  mais 
qu'il  serait  dans  l'intérêt  du  roi  lui-même  de  consentir 
à  leur  renvoi. 

Tout  étant  pacifié  de  ce  côté ,  nous  revînmes  par  la 
rue  de  Rivoli  à  la  rue  de  l'Echelle ,  où  des  groupes 
nombreux  s'étaient  formés. 

Nous  repassâmes  par  le  Carrousel,  pour  demander 
au  maréchal  s'il  avait  donné  des  ordres  pour  faire  cesser 
le  feu.  Il  répondit  qu'il  avait  donné  des  ordres  pour 
cesser  le  feu,  que  la  garde  royale  y  était  très-disposée, 
mais  que  malheureusement  on  ne  pouvait  venir  à  bout 
de  faire  cesser  le  feu  du  côté  de  la  population.  Il  nous 
fit  accompagner  par   des  officiers  d'ordonnance;  nous 

6. 
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partîmes  du  côté  de  la  rue  de  JRohan,  el  nous  agitâmes 
encore  nos  mouchoirs.  Les  gardes  royaux,  embusqués 
dans  une  des  maisons,  cessèrent  le  feu  et  mirent  en 
signe  de  trêve  leur  mouchoir  au  bout  de  leur  fusil.  11 
y  a  eu  de  la  part  de  la  population  un  moment  d'incer- 
titude ,  nous  en  profitâmes  pour  nous  rendre  à  l'extré- 
mité du  Théâtre -Français  ;  nous  rencontrâmes  une 
population  armée  dans  un  grand  état  d exaltation,  nous 
parvînmes  cependant  à  faire  cesser  le  feu ,  mais  nous 
trouvâmes  de  la  résistance  de  la  part  des  bourgeois. 
Nous  aperçiàmes  un  groupe  de  quatre  à  cinq  cents 
personnes ,  du  côté  du  bâtiment  que  l'on  construit 
derrière  le  Palais -Royal.  Des  soldats  qu'on  avait  dé- 
tachés ,  et  qui  se  trouvaient  cernés  de  toutes  parts,  se 
défendaient  sans  tirer;  mais  enfin  ils  réussirent  à  se 
dégager.  Pendant  un  quart  d'heure  on  fut  tranquille  ; 
les  soldats  distribuèrent  des  exemplaires  d'une  procla- 
mation qu'on  leur  avait  remise  le  matin;  un  des  soldats 
criait  au  peuple  :  «  Je  suis  aussi  Français  que  vous  ;  je 
dis  comme  vous  :  Five  la  Charte!  mais  je  dis  :  Vwe  le 
roi  !  vive  le  roi  avant  tout  !  » 

On  entendait  encore  des  coups  de  fusil  de  l'autre 
côté.  La  population  entra  en  force  dans  la  rue  où  nous 
étions ,  nous  nous  réfugiâmes  dans  une  autre  maison  ; 
nous  engageâmes  l'officier  qui  commandait  de  ce  côté  à 
employer  ses  bons  offices  pour  faire  cesser  le  feu  ,  mais 
cela  n'était  pas  possible.  Nous  revînmes  aux  Tuileries  ; 
bientôt  l'ordre  fut  donné  de  les  évacuer,  et  de  se  retirer 
sur  Saint-Cloud. 

Le  lendemain  j'appris  qu  il  y  avait  une  convocation 
des  maires  de  Paris  au  cinquième  arrondissement  :  je 
m'y  rendis  ,  persuadé  que ,  dans  ces  circonstances  ,  nous 
devions  toujours  être  à  notre  poste  dans  le  moment  du 
danger.  (Nombre  de  voix  :  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

M.  DE  Martignac  :  Il  importe  singulièrement  à  la  dé- 
fense de  M.  de  Polignac  de  bien  fixer  la  Cour  sur  ce  qui 
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a  eu  lieu  au  château  des  Tuileries  au  moment  où  les 
ministres  sont  partis  du  château  pour  se  rendre  à  Saint- 
Cloud.  La  Cour  ne  sera  pas  surprise  de  la  gravité  de 
ce  fait,  lorsqu'elle  entendra  la  déposition  de  M.  de  Sé- 
monville.  Je  prie  donc  le  témoin  de  vouloir  bien  dire  à 
la  Cour  dans  quelle  disposition  d'esprit  il  a  trouvé 
M.  de  Polis:nac  au  moment  où  M.  de  Poliiïnac  était  sur 
le  point  de  partir  pour  Saint-Cloud. 

M.  Petit  :  Je  ne  savais  pas  positivement  quelles 
étaient  les  instructions  que  M.  de  Polignac  allait  deman- 
der au  roi  ;  je  n'étais  chargé  que  dune  mission  de  paix 
et  du  soin  de  faire  cesser  les  hostilités.  J'ai  dû  croire 
que  M.  de  Polignac  allait  prendre  les  ordres  du  roi  pour 
révoquer  les  ordonnances.  Cette  présomption  est  de- 
venue une  certitude  d  après  les  paroles  que  le  maréch.d 
m'a  adressées ,  ainsi  qu  aux  personnes  qui  m'accompa- 
gnaient ,  M.  Le  Dixmier  et  M.  de  Lagonde.  Il  nous  dit  : 
Vous  pouvez  déclarer  que  j'ai  demandé  le  rapport  des 
ordonnances  ,  et  que  j'espère  qu'elles  seront  révo- 
quées. 

Seizième  témoin.  M.  Garbk  ,  demeurant  rue  de 
Ménilmontant ,  rend  compte  des  charges  qui  eurent 
lieu  de  la  part  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  royale , 
sur  les  citoyens  ,  du  côté  de  la  rue  Saint-Denis.  Il  n  y 
eut  point  de  sommations  de  la  part  des  autorités  civiles. 
Un  officier  de  la  troupe  de  ligné  s'avança  vers  un  attrou- 
pement, et  dit  :  «  Au  nom  de  la  loi,  retirez- vous  ; 
on  va  tirer.  »  Quelques  instans  a])rès  ,  les  fusils  furent 
baissés  ;  mais  l'officier  se  retourna  vers  sa  troupe,  et  dit  : 
«  ]Ne  tirez  point.  » 

Dix-septièm.e  témoin.  j\l.  Galleton  ,  ancien  commis- 
saire de  police  : 

J'ai  reçu  l'ordre  du  préfet  .de  police  de  me  transpor- 
ter au  bureau  des  diligences  de  "SIM.  Laffitte  et  Caiilard 
pour  saisir  les  journaux  prohibés.  Je  m'aperçus  dans  ce 
moment  qu'il  v  avait  des  attroupemens  nombreux.  La 
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i^endarmerie  et  la  garde  royale  arrivèrent  et  exécutèrent 
plusieurs  charges. 

Le  mercredi  aS^,  les  scènes  se  renouvelèrent  avec  plus 
de  force  ;  on  se  hattait  sur  le  quai  de  la  Méeisserie  ,  sur 
le  Pont-au-Change  et  dans  les  environs  du  quai  aux 
Fleurs.  Je  me  rendis  sur  les  lieux.  On  venait  d'enfoncer 
les  boutiques  d'armuriers  ;  je  medirijieai  vers  un  attrou- 
pement ;  l'homme  qui  était  à  la  tête  me  menjça  do 
son  épée  ;  je  saisis  son  épée  de  la  main  gauche  ,  et  il  se 
snuva.  Celui  qui  le  suivait  avait  un  fusil ,  il  fit  un  mou- 
vement pour  mettre  en  joue  un  gendarme  ;  le  gendarme 
fut  assez  heureux  pour  empoigner  cet  homme.  Des  in- 
specteurs de  police  conduisirent  à  la  Préfecture  de  po- 
lice les  deux  hommes  qu'on  avait  arrêtés. 

Pendant  ce  temps,  on  amena  au  corps-de-garde  un 
homme  très-grièvement  blessé.  Comme  la  présence  de  ce 
blessé  excitait  des  attroupemens  autour  du  corps-de- 
garde  ,  je  donnai  Tordre  de  le  transporter  à  i'Hôtel- 
Dieu.  Le  peuple  ne  voulut  point  le  laisser  parvenir  jus- 
qu'à l'hospice  ;  on  le  promena  de  tous  côtés,  et  je  crois 
c[u'il  mourut  en  route. 

On  avait  pris  sans  résistance  le  poste  de  la  place  du 
Châtelet  ,  abandonné  par  les  gendarmes,  qui  remirent 
leurs  armes  et  leurs  munitions;  plusieurs  cartouches 
n'avaient  point  de  balles. 

Voici  un  autre  événement  qui  s'est  passé  du  côté  de  la 
place  du  Châtelet.  On  venait  de  faire  un  enterrement  ;  une 
voiture  de  deuil  passa,  deux  prêtres  s'y  trouvaient.  On  les 
reconnut  malheureusement  à  leur  costume  ,  et  l'on  s'é- 
cria :  ui  bas  les  jésuites  .'  Il  y  avait  deux  ecclésiastiques 
dans  la  voiture  ,  un  vieillard  et  un  jeune  homme.  Le 
vieillard  resta  ;  il  ne  lui  arriva  rien  ;  le  jeune  homme  eut 
l'imprudence  d'ouvrir  la  portière  et  de  descendre.  On 
tira  sur  lui  une  dixainede  coups  de  fusil.  Il  tomba  griè- 
vement blessé;  on  le  porta  dans  une  maison  où  je  lui 
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fis  donner  les  premiers  soins  qu'exigeait  son  état ,  et  il 
vit  encore. 

Bientôt  il  arriva  un  bataillon  de  la  garde  royale  ;  un 
])remier  détachement  s'avança  ,  presque  tous  les  hom- 
mes qui  Je  coQiposaient  furent  blessés  ;  un  second  déta- 
chement fut  également  obligé  de  rétrograder  ;  mais 
enfin,  un  régiment  entier  s'avança  par  le  quai  des 
Lunettes  et  le  quai  aux  Fleurs,  et  l'on  s'empara  de 
l'Hôtel-de-Ville  ,  l'affaire  devint  alors  extrêmement 
sérieuse. 

M.  Madier  de  Montjau  :  Je  prierai  le  témoin  d'expliquer 
comment  il  se  trouve  de  si  grandes  et  de  si  nombreuses 
dilîérences  entre  la  déposition  qu'il  a  faite  devant  la 
commission  de  la  Chambre  des  pairs  et  celle  que  vous 
venez  d'entendre. 

M.  Galleton  :  Je  crois  avoir  rapporté  exactement  les 
mêmes  détails,  à  l'exception  de  l'alïaire  des  deux  ]n'ê- 
tres  dont  alors  je  ne  me  souvenais  pas. 

M.  Madier  de  Montjau  :  C'est  encore  une  autre  cir- 
constance que  celle  des  cartouches  sans  balles. 

M.  Galleton  :  J'avais  aussi  oublié  ce  fait.  Quant  à 
révénement  des  deux  ecclésiastiques,  ce  serait  une  chose 
facile  à  vérifier.  Comme  je  l'ai  dit,  le  jeune  prêtre 
blessé  vit  encore.  11  y  a  même  une  autre  circonstance 
singulière  que  me  fournit  en  ce  moment  ma  mémoire. 
On  avait  porté  ce  jeune  ecclésiastique  dans  une  maison 
rue  Planche-Mibray.  Lorsque  la  garde  royale  arriva,  une 
partie  de  la  population  se  retira  dans  la  même  maison,  et 
trouva  ce  malheureux  couché  sur  un  matelas  à  l'entre- 
sol. On  dit  à  ces  individus  que  c'était  un  de  leurs  cama- 
rades qui  était  blessé.  Ils  le  crurent,  et  même  lui  prodi- 
guèrent des  soins. 

M.  LE  Président  :  Dans  les  différentes  visites  que  vous 
fîtes  à  la  Préfecture  de  police  ,  fut-il  question  des  rap- 
ports qu'on  adressait  à  différens  ministres,  tels  que 
M.  de  Polignac  ou  M.  de  Peyronnet. 
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M.  Galleton  :  Il  ne  fut  jamais  question  que  Je  rap- 
ports adressés  au  duc  de  Piaguse. 

M.  le  président  annonce  la  déposiLion  d'un  autre  té- 
moin cjui  n'a  pas  encore  été  entendu. 

Dix-huitième  témoin.  M.Pierke  Masson,  âiié  de  vin<rt- 
cinq  ans  ,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  royale  de 
Paris. 

Le  témoin  ,    en   uniforme   de  chasseur  de  la    i-ard 
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nationale,  annonce  qu'il  a  parcouru,  comme  curieux, 
les  difiérens  quartiers  de  la  capitale,  dans  la  soirée  du 
mardi  2^  et  dans  la  matinée  du  mercredi  28.  Il  a  vu 
la  garde  royale  assaillie  à  coups  de  pierres,  forcée  de 
charger  ses  armes,  et  parvenant  à  détruire  des  barri- 
cades formées,  à  la  hâte.  Le  lendemain  matin,  le  té- 
moij!  se  liansporla  dans  le  quartier  de  l'Ecole  de  Mé- 
decine, il  vit  des  étudians  entrer  de  force  dans  la  bou- 
tique d'un  coutelier  ,  rue  de  l'Ecole  de  Médecine ,  et 
dans  une  autre  boutique,  rue  de  1  Observance ,  ils 
s'emparèrent  de  lances,  de  sabres  et  d'épées,  et  se 
dirigèienl  vers  la  place  Maubert.  Le  corps-de-garde 
venait  d'être  évacué.;  ils  se  rendirent  à  la  place  du  Pan- 
théon, et  attaquèrent  le  poste  de  gendarmerie  au  coin 
de  la  rue  de  Glovis.  Les  gendarmes  se  retirèrent  après 
avoir  fait  une  résistance  morale.   (  Ou  rit.  ) 

Quanta  TÉcole Polytechnique,  les  portes  eu  étaient 
fermées  ,  mais  le  peuple  disait  :  l'Ecole  est  pour  nous. 

Dans  s,;»  dépositiou  extrêmement  ditiuse  ,  le  témoin 
LranspjQi'te  sans  cesse  son  récit  d'un  quartier  à  un  autre; 
il  d(it  avoir  vu  près  de  la  statue  de  Louis  XIV,  à  la 
place  des  Victoires  le  cadavre  de  la  femme  d'un  tonne- 
lier, et  qu'à  son  costume  il  jugea  pouvoir  être  en 
eflet  une  femme  de   cette  sorte. 

JVI.  j,iK,,Peésident  ,  après  avoir  plusieurs  fois  invité 
ie  témoin  à  se  renfermer  dans  les  faits  nécessaires  à 
I^  f;aiise ,  ajoute  :  Au  ejurplus  ,  ce  sont  les  défenseurs 
des  accusés  qui  ont  fait  assigner  M.   Masson  ,   ils   de- 
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vraient  l'interpeller  eux-mêmes  sur  les  faits  qu'ils  ju- 
gent important  de  constater, 

M.  DE  Marïignac  :  Nous  avons  été  informés  que  le 
témoin  savait  beaucoup  de  faits  sur  les  événemens  du 
l'j  et  du  28  juillet,  nous  l'avons  fait  assigner  pour  en 
déposer. 

M.  Masson  poursuit  son  témoignage  :  En  revenant  par 
la  rue  des  Cannettes,  je  vis  une  jeune  femme  en  bon- 
net rond.  (Mouvement  général  d  hilarité.  )  Oui,  mes- 
sieurs ,   une  jeune  femme  en  bonnet  rond 

M.  LE  Président  :  J'invite  l'audience  à  garder  le  si- 
lence. 

Plusieurs  Pairs  :  Ce  n'est  pas  la  Cour  qui  trouble 
l'ordre^  c'est  le  public  des  tribunes. 

M.  LE  Président  :  J'invite  le  témoin  à  préciser  les 
faits,  et  à  les  raconter  sans  trop  de  divagation. 

M.  Masson  :  Je  dis  donc  qu'il  y  avait  une  jeune 
femme  en  bonnet  rond ^  qui  avait  les  poches  de  son  ta- 
blier pleines  de  rubans  tricolores  ;  elle  était  d'ailleurs 
assistée  de  deux  hommes  robustes  qui  la  protégeident, 
et  elle  marchait  d'un  air  triomphant.  (Nouveau  mouve- 
ment d'hilarité.)  J'ai  vu  encore  beaucoup  d'autres  faits; 
mais  je  me  suis  retiré  quand  il  y  a  eu  du  danger...  Per- 
mettez ,  j'ai  encore  à  rendre  compte.  ■ -.iauj  w.- 

J'ai  été  témoin  le  mercredi  de  l'attaque  di^  covps-de- 
garde  de  l'arcade  Colbert;  on  s'y  prit  de  la  même  fa- 
çon que  pour  le  poste  de  la  place  Maubert.  Ce  fait  peut 
être  certifié  par  M.  Dupré  ,  peintre  d'histoire,  qui  de- 
meure dans  la  même  maison  que  moi,  et  qui  pourrait 
vous  transrnettre  les  mêmes  détails. 

Dix-neuvième  témoin.  M.  le  comte  Gérard,  maréchal 
de  France. 

J'étais  au  nombre  des  commissaires  envoyés  par  la 
réunion  des  députés  auprès  du  maréchal  duc  de  Raguse. 
Le  but  de  notre  mission  était  de  lui  demander  de  mettre 
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liii  a  la  lutte  sanglante  ([ui  était  établie  entre  les  citoyens 
«le  Paris  et  la  garnison.  M.  LalFitte  porta  la  parole;  je 
ne  puis  pas  me  rappeler  toutes  les  expressions  qu'il  em- 
ploya. Tout  ce  que  je  puis  dire  ,  c'est  que  son  langage 
fut  conciliant ,  et  ne  tendit  à  rien  moins  ni  à  rien  de 
plus  qu'à  faire  cesser  les  scènes  de  carn.ige  ([ui  ensan- 
glantaient la  ville  de  Paris.  M.  le  duc  de  Raguse  répon- 
dit qu'il  n'était  point  en  son  ])Ouvoir  d'accéder  à  notre 
demande;  que  comme  nous  il  s'affligeait  de  l'elïusion  du 
sang  français,  mais  qu'avant  tout  il  avait  de  grands  de- 
voirs à  remplir,  et  que  force  devait  rester  à  la  justice. 
A  son  tour,  le  maréchal  duc  de  Raguse  nous  invita  à 
user  de  notre  influence  auprès,  des  citoyens  de  Paris 
pour  les  faire  rentrer  dans  leurs  domiciles.  Nous  lui  ré- 
pondîmes que  le  seul  moyen  elTicace  pour  arriver  à  ce 
but ,  c'était  la  révocation  des  fatales  ordonnances.  11  ré- 
])liqua  que  cela  ne  dépendait  pas  de  lui  ;  que  tout  ce 
qu'il  pouvait  faire  ,  c'était  d'écrire  au  roi ,  de  lui  faire 
connaître  notre  demande,  et  d'appuyer  en  son  nom  sur 
les  périls  et  la  gravité  des  circonstances. 

Dans  le  cours  de  la  conversation  que  nous  avons  eue 
avec  M.  le  duc  de  Raguse  ,  il  nous  a  demandé  si  nous 
n'aurions  aucune  répugnance  à  voir  M.  de  Polignac. 
Nous  lui  avons  répondu  que  nous  n'en  aurions  pas.  Après 
quelques  inslans  d'absence,  il  est  rentré  ,  et  nous  a  dit 
qu'il  était  inutile  de  voir  M.  le  prince  de  Polignac. 
Avant  de  nous  séparer  de  M.  le  duc  de  Raguse,  M.  Laf- 
fitte  lui  parla  dans  les  termes  les  plus  vifs  et  les  plus 
énergiques  de  l'immense  responsabilité  qui  pesait  sur 
sa  tête.  M.  le  duc  de  Raguse  nous  avoua  qu'il  en  con- 
naissait toute  l'étendue,  et  il  ajouta  à  plusieurs  repri- 
ses, et  avec  une  justesse  remarquable,  que  c'était  l'eflet 
de  la  fatalité  de  son  étoile. 

Je  dois  ajouter,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité  , 
que  toutes  les  paroles  que  j  ai  entendues  de  M.  le  duc 
de  Raguse,  me  donnent  la  conviction  intime  qu'il  sen- 
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tait  jîrofondément  lu  situation  afïreuse  dans  laquelle  il 
se  trouvait. 

En  sortant  de  l'appartement,  et  avant  de  descendre 
l'escalier,  nous  avons  été  abordés  par  un  officier  que  j'ai 
su  depuis  être  M.  de  Larochejaquelein.  Il  nous  a  de- 
mandé pourquoi  nous  n'entrions  pas  chez  M.  de  Poli- 
gnac  :  à  quoi  nous  avons  répondu  qu'on  nous  avait  dit 
qu'il  était  inutile  de  le  voir.  iM..  de  Larochejaquelein 
nous  a  prié  d'attendre,  afin  d'aller  s'assurer  de  la  vérité 
du  fait.  Il  est  revenu  quelque^  instans  après  nous  dire 
qu'en  eiïet  M.  de  Polignac  ne  désirait  pas  nous  voir. 

M.  Persil  :  Le  duc  de  Raguse  a-t-il  dit  à  MM.  les 
députés  qu'il  était  inutile  de  voir  M.  le  prince  de  Po- 
lignac,  ou  hien  a-t-il  dit  que  M.  de  Polignac  ne  voulait 
pas  voir  les  déj)utés  ;  car  c'est  cette  dernière  version  qui 
se  trouve  dans  la  première  déposition  écrite  de  M.  le 
maréchal  ? 

M.  le  maréchal  Gérard  :  Il  est  difficile  de  répondre 
là-dessus  d'une  manière  positive  ,  les  deux  expressions 
ont  beaucoup  d'analogie  ,  je  ne  saurais  les  préciser. 

M.  deMartignac  :  Il  est  un  fait  qu'il  me  semble  indis- 
pensable d'éclaircir.  La  réponse  faite  par  M.  le  maré- 
chal duc  de  Raguse  ,  qu'il  pouvait  espérer  avoir  quel- 
qu'influence  auprès  du  roi,  est-elle  autérieure  ou  pos- 
térieure à  sa  conversation  avec  M.  de  Polignac  ? 

M.  le  maréchal  Gérard  :  Je  ne  puis  me  le  rappeler 
d'une  manière  expresse. 

M.  de  Martignac  donne  lecture  delà  déposition  écrite 
du  témoin. 

M.  Gérard  :  A  présent  je  me  rappelle  fort  bien  que 
c'était  auparavant. 

M.  DE  Polignac  :  J'ignorais  que  M.  le  maréchal  Gé- 
rard fût  avec  les  députés  ;  on  ne  m'avait  parlé  que  de 
MM.  Casimir  Périer  et  Laffitte.  J'avais  donné  l'ordre  à 
Tofficier  qu'il  vient  de  nommer  de  se  tenir  tout  prêt 
pour  m  avertir  du  moment  où  ces  messieurs  se  retire- 
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raient  et  de  1*  s  prier  d'attendre  si  je  pouvais  Jes  rece- 
voir. L'officier  s'est  acquitté  de  sa  mission,  et  je  déclare  , 
comme  hier, que  je  n'ai  pas  reçu  ces  messieurs  parce 
qu'il  était  question  de  choses  qui  m'étaient  personnelles 
et  fort  désagréables. 

M.  LE  Président  (au  témoin)  :  Vous  venez  de  ])arler 
d'une  lettre  que  le  maréchal  a  reçue;  était-elle  du  ])rince 
de  Polignac  ? 

M.  le  maréchal  Gérard  :  Je  ne  puis  dire  si  celle  lettre 
venait  du  cabinet  de  M.  de  Poliguac  ou  d'un  an  Ire  lieu. 

Vmgtième  témoin.  M.  Bijllot  ,  âgé  de  quarante-un 
ans,  ex-procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  la  Seine  • 

Je  n'ai  connu  que  par  le  Moirltear  du  26  juillet  les 
ordonnances  du  25.  Je  me  suis  rendu  à  linstant  chez  le 
préfet  de  police;  j'ai  vu  aussi  M.  le  comte  de  Peyron- 
net  ;  le  mardi,  j'ai  vu  M.  de  Chantelauze.  Je  n'ai  parlé 
à  M.  le  garde  des  sceaux  que  pour  lui  soumettre  des 
observations  relativement  à  l'application  des  ordon- 
nances dans  l'île  de  Corse.  M.  Mangin  m'a  dit  le  lundi 
matin  qu'il  ne  connaissait  aussi  les  ordonnances  que 
par  le  Moniteur.  Un  de  mes  amis  m'a  dit  le  lundi  que 
M.  Mangin  sortait  de  chez  M.  de  Peyronnet ,  et  qu'il 
lui  avait  dit  la  même  chose. 

M.  LE  Président:  Le  préfet  de  police  vous  a-t-il  dit 
qu'il  avait  vu  la  veille  au  soir  quelqu'autre  ministre. 

M.  Billot  :  Je  l'ignore  complètement. 

Le  témoin  est  ensuite  interpellé  sur  les  quarante-cinq 
mandats  d'amener  décernés  à  sa  réquisition  par  un  juge 
d'instruction  contre  l'imprimeur  du  National ,  le  gérant 
de  cette  feuille ,  et  les  quarante-trois  signataires  d'une 
protestation  insérée  au  nom  des  journalistes.  Il  a  vu 
dans  cet  article  une  provocation  à  l'insurrection  qui  était 
flagrante.  Ma  conscience,  et ,  je  ne  crains  pas  de  l'ajou- 
ter,  mon  affection  au  gouvernement  d'alors,  traçaient 
mon  devoir.  Les  mandats  furent  remis  h  M.  Lecrosnier, 
chef  de  division  à  la  préfecture  de  police.  Les  circon- 
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stances  eu  rendaient  l'exécution  impossible.  Peu  de 
jours  après  je  fis  sentir  à  M.  Lecrosnier  que  cette  affaire 
n'ayant  eu  aucun  commencement  d'exécution  ,  il  pouvait 
me  rendre  les  mandats.  Il  me  les  renvoya  par  un  de  ses 
employés.  Je  les  mis  parmi  les  papiers  de  rebut,  ainsi 
que  le  réquisitoire,  qui  me  fut  aussi  rendu  par  le  juge 
d'instruction. 

M.  Persil  :  Le  témoin  vient  de  dire  qu  il  tenait  d'une 
autre  personne  que  M.  Mangin  lui  avait  annoncé  ,  le 
lundi  26,  qu'il  sortait  de  chez  M.  de  Peyronnet.  Je  prie 
M.  le  président  de  demander  au  témoin  quelle  est  cette 
perconne. 

M.  Billot  :  Je  ne  crois  pas  pouvoir  la  nommer;  ce  fut 
sans  aucune  sorte  de  détails  que  cette  personne,  à  qui  je 
parlais  il  y  a  très-peu  de  jours  de  ces  événemens ,  me 
dit  en  propres  termes  :  J'allai  lundi  chez  le  préfet  de 
police ,  M.  Mangin  me  dit  qu'il  venait  de  voir  M.  de 
Peyronnet. 

M.  Persil  :  Il  n'est  pas  permis  à  un  homme  qui  a  eu 
l'honneur  d'être  procureur  du  roi ,  moins  qu'à  tout  au- 
tre ,  de  refuser  son  témoignage  à  la  justice,  et  de  ne  pas 
tenir  le  serment  qu'il  a  prêté  de  dire  toute  la  vérité.  Je 
prie  M.  le  président  de  demander  positivement  à  M.  Bil- 
lot le  nom  de  la  personne  de  qui  il  tient  ce  fait. 

M.  Billot  :  Je  ne  crois  pas  manquer  à  mon  devoir  ni 
au  respect  que  je  dois  à  la  justice  ,  en  taisant  le  nom  de 
cette  personne  ;  je  ne  la  ferai  connaître  que  si  plus  tard 
elle  m'en  donne  ]  autorisation  ;  la  conversation  a  été 
toute  confidentielle. 

M*.  Hennequin  :  Il  importe  que  la  confusion  qui  règne 
dans  cette  affaire  soit  éclaircie.  Je  prie  M.  Billot  de 
prendre  en  grande  considération  qu'un  des  accusés  a  le 
plus  grand  intérêt  à  ce  que  ce  point  soit  éclairci. 

M.  Billot  :  La  considération  qu'on  vient  de  présenter 
est  un  grand  poids  auprès  de  moi.  Cependant  je  prie  la 
Cour  de  me  laisser  le  temps  de  consulter  la  personne 
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avec  laquelle  j  ai  eu  cette  conversation.  Cette  personne 
])OLirrait  être  blessée  de  mon  indiscrétion,  non  pas  à 
cause  du  fait  en  lui-même  ,  mais  à  cause  des  circon- 
stances que  la  malignité  pourrait  y  rattacher. 

M.  DE  Peyronnet  (se  levant)  :  La  Cour  me  permettra 
de  remercier  M^  Hennequin  d'être  entré  dans  mes 
sentimens  par  la  demande  qu'il  vient  de  faire.  J  ai  le 
plus  grand  intérêt,  moins  pour  ma  défense  que  pour 
ma  véracité,  que  ce  fait  soit  complètement  éclairci. 
Je  ne  doute  pas  qu'en  donnant  le  temps  de  la  réflexion 
au  témoin,  il  ne  soit  constaté  qu'il  y  a  eu  confusion  de 
temps  et  de  personnes  :  de  personnes,  car  j'ai  reçu 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  et  l'on  aura  pu  le  prendre 
pour  M.  le  préfet  de  police  ?  de  temps,  car  j'ai  vu 
M.  le  préfet  de  police  le  dimanche  soir,  et  j'avais  alors 
beaucoup  de  monde  chez  moi.  Si  le  fait  avait  de  l'im- 
portance ,  je  pourrais  le  faire  rectifier  par  plus  de  vingt 
personnes. 

I  M.  Billot  :  Il  m'est  impossible  de  résister  plus  long- 
temps à  de  telles  instances.  La  Cour  appréciera  les 
motifs  qui  m'ont  fait  hésiter  à  parler  et  ceux  qui  me 
font  céder.  La  personne  dont  il  est  question  est 
M.  Rives,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  (Mouve- 
ment très-marqué  parmi  les  spectateurs.) 

M.  Persil  :  Je  prierai  M.  le  président  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  cette  personne  soit  appelée 
devant  la  Cour. 

M.  LE  Président  :  L'ordre  est  déjà  donné. 

En  prononçant  ces  paroles,  M.  le  baron  Pasquier  te- 
nait encore  la  plume  avec  laquelle  il  venait  de  signer  un 
ordre  de  citation.  (Nouveau  mouvement  de  curiosité.  ) 

M.  Persil  :  Je  prierai  M.  le  président  de  demander 
au  témoin  s'il  n'a  pas  vu  le  mardi  M.  de  Chantelauze , 
et  s'il  lui  parla  de  mesures  à  prendre  relativement  aux 
circonstances. 

M.  Billot  :  La   conversation  rouhi  sur  des  choses 
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générales.  J'ai  déjà  fait  cette  réponse   a   la  commission. 

M.  Persil  :  La  commission  a  trouvé  cette  réponse 
insuiîisante.  Quand  le  procureur  du  roi  est  allé  trou- 
ver son  chef  à  la  suite  des  ordonnances,  il  a  dû  s'en- 
tretenir des  mesures  qui  s'y  rattachaient.  La  nature 
rlu  serment  qu'il  a  prêté  l'eng^aire  à  ne  rien  celer  à  la 
justice.  Ces  questions  n'ont  d'autre  but  que  d  arriver  à 
la  découverte  de  la  vérité,  dans  1  intérêt  de  î accusation 
comme  dans  celui  des  accusés. 

M.  Billot  :  Je  n'ai  besoin  que  personne  me  rappelle 
''importance  d'un  serment,  et  je  n'ai  point  oublié  celui 
que  j'ai  prêté  ici.  Je  ne  puis  que  répéter  (jue  le  lundi 
M.  de  Cbantelauze  ne  me  parla  point  relativement  aux 
ordonnances. 

M.  Persil  :  Sont-ce  des  mandats  de  dépôt  ou  de 
comparution  qui  ont  été  décernés  contre  les  signataires 
des  journaux   dans  la  journée  du  lundi. 

ÎNL  Billot  :  Le  procureur  général  doit  savoir  que  des 
mandats  de  dépôt  ne  sont  décernés  qu'après  que  les 
prévenus  ont  été  interrogés  par  suite  de  l'exécution  de 
mandats  de  comparution. 

M.  Persil  (avec  vivacité,  :  Le  procureur  cénéral  sait 
très-bien  quels  sont  les  devoirs  du  procureur  du  roi  ;  il 
sait  très-bien  que  quand  il  s'agit  de  décerner  des  man- 
dats, soit  d'amener ,  soit  de  comparution  ,  contre  des 
personnes  dont  le  nom  se  trouve  au  bas  d'un  article  de 
journal,  on  ne  décerne  jamais  ces  sortes  de  mandats 
sans  avoir  entendu  les  personnes  ,  et  sans  s'être  assuré 
de  la  vérité  de  leur  signature.  Voilà  ce  que  sait  le  pro- 
cureur général  qui  ne  manquera  pas  à  son  devoir  ,  et  il 
ne  souiirirait  pas  que  les  procureurs  du  roi  v  man- 
quassent     Je  demande  au  témoin  quelle  preuve  il 

avait  de  la  réalité  des  signatures  des  personnes  contre 
lesquelles  il  a  décerné  des  mandats  sans  les  connaître? 

M.  Billot  :  J'ai  de  la  peine  a  comprendre  la  ([uestion 
qui  m'est  faite  ,  lorsque  surtout,  après  l'événement ,  il 
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est  incontes tabl (3  que  les  personnes  dont  les  noms  figu- 
raient au  bas  de  l'article  du  ]\ ational  ^  l'avaient  réelle- 
ment signé.  Je  prie  d'ailleurs  la  Gourde  considérer  qu'il 
s'agit  d'une  circonstance  extraordinaire,  d'une  insurrec- 
tion flagrante,  provoquée  même  par  les  articles  des 
journaux. 

T^vigt-unième  témoin.  M.  Lecrosnier  ,  ancien  chef  de 
division  de  la  prélecture  de  police,  affirme  sur  l'affaire 
des  quarante-cinq  mandats  d'amener,  les  faits  rapportés 
par  M.  Billot. 

T  iiigt-deuxieme  tévwiu .  M.  Chabrol  deVolvic,  an- 
cien préfet  de  la  Seine  ,  annonce  qu'il  n'a  appris  l'exi- 
stence des  ordonnances  du  25  juillet  que  le  26 ,  à  cinq 
heures  et  demie  du  matin  ,  par  Li  réception  du  Bulletin 
des  Lois,  et  quelque  temps  après  par  le  Moniteur.  Il  alla 
voir  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  ne  put  lui  donner 
d'instructions  sur  ce  qu'il  avait  à  faire.  M.  le  préfet  de 
police,  dit-il  ,  me  parut  dans  un  état  singulier  d'exal- 
tation, c'est-à-dire  dans  l'incertitude  de  la  conduite 
quil  devait  tenir.  Quant  au  ministre  de  l'intérieur,  il 
me  parut  calme  et  profondément  affligé  de  ce  qui  se 
passait.  Il  ne  me  parut  pas  que  ce  fût  à  lui  (ju'appartînt 
la  direction  de  l'affaire.  Je  crus  devoir  lui  dire  que  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  maintenir  la  tranquillité  était 
de  présenter  sur-le-champ  un  grand  appareil  de  forces  , 
afin  de  n'avoir  pas  plus  tard  besoin  d  eu  user;  il  ne  me 
fut,  au  surplus,  donné  aucune  instruction  nouvelle; 
je  retournai  à  !'H6tel-de-Ville,  où  je  restai  toute  la 
journée 

Le  soir  j'appris  que  Ion  commençait  à  détruire  les 
réverbères,  et  je  fus  moi-même  témoin  de  la  manière 
dont  cela  se  passait  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville,  où 
ils  furent  abattus  par  une  troupe  d'une  quarantaine  de 
jeunes  gens.  Je  me  rendis  de  nouveau  au  ministère  de 
l'intérieur  ;  il  pouvait  être  alors  de  sept  à  huit  heures  ; 
je  rencontrai  des  foules  assez  nombreuses,   et  déjà  Ion 
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arrachait  les  enseignes  aux  armes  dir  roi  ;  cependant  je 
passai  encore  sans  difficulté  ;  je  rendis  compte  à  M.  de 
Peyronnet  de  ce  que  j'avais  vu.  Il  me  parut  encore  n'être 
pas  complètement  informé  de  ce  qui  se  passait  ;  il  m'ex- 
prima même  son  étonnemeut  de  n'avoir  jjas  encore  vu  le 
préfet  de  police,  et  de  n'en  avoir  reçu  aucun  rapport. 
J'insistai  pour  que  Ton  envoyât  à  l'Hôtel-de-Ville  une 
force  suffisante  pour  le  défendre  d'un  coup  de  main ,  et 
prévenir  la  tentative  qui  pourrait  être  faite  d'y  établir 
une  municipalité  provisoire. 

Lorsque  je  revins  à  l'Hôtel-de- Ville ,  vers  les  onze 
heures ,  la  foule  commença  à  déboucher  sur  la  place  par 
toutes  les  issues  ;  la  garde  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n'étant 
pas  en  nombre,  fut  obligée  de  se  replover  sur  la  ca- 
serne ;  quelques  gardes  nationaux  sortirent  en  uniforme 
des  maisons  voisines  et  vinrent  occuper  le  poste  ;  mais 
ils  n  étaient  pas  assez  nombreux  pour  résister  à  la  foule 
qui  s'augmentait  à  chaque  instant.  On  promenait  un 
drapeau  tricolore  couvert  d'un  crêpe  noir.  Les  portes 
furent  enfoncées,  et  rHôtel-de-\ille  envahi  par  le  peu- 
ple; je  fus  alors  obligé  de  me  retirer  dans  une  des  dé- 
pendances de  1  Hôtel-de-VillC;,  et  à  peine  y  étais-je, 
que  ,  le  peuple  étant  monté  au  clocher,  un  drapeau  aux 
couleurs  nationales,  surmonté  d'un  crêpe,  fut  arboré  et 
le  tocsin  commença  à  sonner.  Au  son  du  tocsin ,  des 
troupes  arrivèrent  en  assez  g  rand  nombre ,  et  le  com- 
bat s'engagea  vivement  vers  midi. 

Malgré  le  feu  des  habitans  qui  s'étaient  placés  eu  ti- 
railleurs aux  fenêtres,  les  troupes  parvinrent  à  s'empa- 
rer de  rHôteî-de-\ille  où  elles  restèrent  jusqu'au  soir. 
Ce  n  est  que  vers  dix  heures  que  le  feu  cessa.  11  avait 
commencé  à  onze  heures.  A  minuit  tout  avait  cessé.  Le 
lendemain  matin  j  appris  de  très-bonne  heure  que  les 
troupes  avaient  évacué  l'Hôtel-de-Ville  après  minuit , 
que  le  peuple  était  maître  absolu  de  l'Hôtel-de-Ville  ,  et 
que  déjà  on  s  occupait  dy  installer  un  couvernement 
IL  "      / 
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provisoire.  N'ayant  plus  rien  à  faire  ,  et  ayant  d'ailleurs 
reçu  la  veille  l'orclonnauce  de  mise  en  état  de  sié^fe,  sans 
aucune  instruction  pour  ce  que  j'avais  à  faire ,  je  me  dé- 
terminai à  me  retirer,  après  m'être  assuré  que  les  me- 
sures que  j'avais  prescrites  pour  la  sûreté  des  caisses  de 
la  ville  avaient  été  exécutées  ,  et  qu'il  n'y  avait  aucun 
danger  à  cet  éffard. 

Le  jeudi  matin  on  me  dit  que  l'on  allait  dresser  des 
bureaux  pour  installer  une  municipalité  ;  je  me  trouvais 
dans  une  position  extrêmement  embarrassante;  mon 
devoir  ne  me  permettait  pas  de  me  mêler  en  aucune 
manière  à  l'installation  d'un  gouvernement  nouveau  ;  je 
réfléchis  pendant  quelque  temps,  et  je  me  retirai  de 
l'Hôtel-de-Ville.  Mais  je  ne  pduvais  me  rendre  ni  aux 
Tuileries,  ni  à  aucun  ministère,  tous  les  passages  se 
trouvant  interceptés. 

M.  DuBOUCHAGE  :  Le  ministre  de  l'intérieur  parla-t-il 
des  ordonnances  du  26  juillet  comme  ne  devant  avoir 
qu'un  efiet  momentané  ? 

M.  DE  Chabrol  :  Il  m'avait  dit  que  le  gouvernement 
était  sorti  momentanément  de  l'ordre  légal  par  l'inter- 
prétation de  l'art.  1 4  de  la  Charte;  mais  qu  on  y  ren- 
trerait le  plus  tôt  possible. 

M.  LE  Président  :  Lorsque  vous  vîtes  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  ,  vous  parla-t-il  de  la  mise  en  état  de 
siège.?  —  R.  Lorsque  je  le  vis  le  mercredi  matin,  il 
ne  m'en  parla  pas  positivement  ;  il  me  dit  seulement 
que  la  veille  le  conseil  s'était  occupé  de  mesures  mili- 
taires à  prendre. 

M.  Persil  :  M.  Chabrol  a  déclaré  que  M.  de  Peyron- 
net  lui  avait  témoigné  son  étonnement  de  n'avoir  pas 
encore  reçu  le  mercredi  de  rapport  de  M.  le  préfet  de 
police,  je  le  prie  de  s'expliquer  sur  cette  circonstance. 

M.  DE  Chabrol  :  M.  de  Peyronnet  m'en  a  témoigné 
le  regret.  Je  crois  que  devant  moi  il  a  appelé  pour  sa- 
voir s'il  n'était  pas  arrivé  de   rapport. 
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M.  Pepsil  :  Vous  en  a-t-il  parlé  à  titre  de  plaintes? 

M.  DE  Chabrol  :  Je  ne  saurais  le  dire. 

M.  DE  Peyroxnet  :  Ce  n'est  certainement  pas  sur  le 
ton  de  la  plainte.  Il  s'agissait  de  rapports  officiels,  j'ai 
dû  manifester  de  la  surprise  et  du  reCTet  de  n'avoir  reçu 
aucun  rapport  du  préfet  de  police;  mais  des  plaintes, 
si  j'en  avais  eu  à  former,  je  les  aurais  portées  plus  loin. 

M.  LE  Président  :  On  est  allé  chercher  M.  Rives ,  il 
était  absent  4  on  est  allé  au  Palais,  où  il  ne  se  trouve  pas; 
nous  espérons  cependant  qu'il  arrivera  séance  tenante, 
ou  au  plus  tard  à  l'audience  de  demain. 

F^ingt-troisième  témoin.  M.  Beaudessos  de  Riche- 
bourg,  commissaire  de  police  à  la  Bourse. 

Le  bruit  se  répandit  à  la  Bourse  ,  au  mois  de  février 
dernier,  qu'on  allait  faire  un  coup  détat  et  changer  par 
des  ordonnances  la  loi  d  élection  ;  cela  occasiona  une 
baisse  ;  j'en  fis  part  à  M.  de  Polignac  ,  qui  m'autorisa 
à  déclarer,  comme  venant  de  lui-même,  que  le  gouver- 
nement ne  songeait  point  à  faire  de  coups  d  état.  Il  at- 
tribuait ces  bruits  à  la  malveillance  et  à  1  aaiotacre. 

Je  vis  un  jour,  continue  le  témoin,  M.  de  IMontbel, 
ministre  des  finances  ,  et  je  lui  dis  que,  pour  remonter 
le  cours  des  effets  publics ,  il  serait  important  d'annon- 
cer que  la  maison  Rothschild  devait  faire  un  efi'ort  avec 
le  syndicat  des  receveurs  généraux.  M.  deMontbel  dit 
que  toute  chose  contraire  à  la  vérité  ne  pouvait  con- 
venir à  un  gouvernement  juste.  Dans  les  derniers 
temps,  la  baisse  était  attribuée  aux  spéculations  de 
M.  Ouvrard.  On  prétendait  même  quil  s'entendait  à 
ce  sujet  avec  M.  le  prince  de  Polignac.  J'en  parlai  à 
M.  de  Polignac,  qui  m'ordonna  de  déclarer  hautement 
la  fausseté  de  ces  prétendus  rapports  avec  M.  Ouvrard. 

Kingt- quatrième  témoin.  M.  de  Masset,  chef  de  la 
police  militaire  au  ministère  de  la  guerre ,  déclare  que 
M.  de  Champagny,  sous-secrétaire  détat  au  ministère 
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de  la  guerre ,  lui  demautîa  des  notes  sur  les  conséquen- 
ces de  la  mise  en  état  de  siège,  et  notarament  sur  la 
formation  des  conseils  de  guerre.  On  consulta  plusieurs 
ouvrages  ;  et  l'on  choisit ,  pour  former  un  projet  de 
liste  des  officiers  propres  à  êlre  membres  de  ces  conseils 
de  guerre,  les  officiers  qui  réunissaient  la  double  con- 
dition d'être  des  officiers  sans  troupes  et  domiciliés  à 
Paris. 

M.  DE  PoLiGNAc  :  Je  prie  la  Cour  de  bien  remarquer 
cette  déposition.  J'avais  demandé  seulement  des  notes 
sur  la  législation  militaire ,  pour  le  cas  de  la  mise  en  état 
de  siège.  Cette  déposition  détruira  le  bruit  qu'on  avait 
faussement  accrédité  que  le  ministère  songeait  à  établir 
des  conseils  de  guerre. 

F^ingt-cinquième  témoin.  M.  de  Champagny,  maréchal 
de  camp  en  réforme  ,  dernièrement  sous-secrétaire  au 
ministère  de  la  guerre  :  J'ai  connu  les  ordonnances  du 
25  juillet  par  le  Moniteur  du  26.  Je  ne  prévoyais  pas 
un  événement  aussi  grave;  rien  n'était  préparé;  aucun 
ordre  n'avait  été  donné  pour  qu'un  mouvement  extraor- 
dinaire de  troupes  eût  lieu.  Je  dirai  même  qu'on  venait 
d'affiiiblir  la  garde  royale  en  envoyant  deux  régi  mens 
dans  les  départemens  de  la  Manche  et  du  Calvados, 
pour  rassurer  la  population  contre  les  incendies  qui 
désolaient  ces  contrées.  Dans  l'acte  d'accusation  dressé 
parla  Chambre  des  députés  ,  on  a  laissé  peser  de  graves 
soupçons  sur  le  gouvernement  relativement  aux  incen- 
dies de  la  Normandie.  Il  est  de  mon  devoir  de  rendre 
justice  à  la  vérité.  J'ai  été  continuellement  témrin  de 
la  sollicitude  de  M.  le  prince  de  Polignac  pour  remédier 
à  cet  épouvantable  fléau.  Je  citerai  même  un  fait  à  cet 
égard.  Des  oixlres  ont  été  expédiés  par  le  télégraphe 
pour  faire  partir  un  régiment  de  Saint-Malo  ;  et  le  lieu- 
tenant de  roi  de  Saint-Malo  répondit  dans  la  même 
soirée  que  le  régimeut  était  déjà  en  marche. 

M.  VE  Président   :  Pourquoi    a-t-on   donné  le  coni- 
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mandement  de  la  première  division  militaire  au  duc 
de  Raguse. 

M.  DE  Champagny  :  C'est  à  cause  de  l'absence  de  M.  le 
lieutenant-général  Coutard,  qui  était  allé  aux  élections, 
et  qui  devait  passer  quelque  temps  aux  eaux. 

Je  fus  prévenu,  le  mercredi,  par  M.  de  Polignac, 
à  Saint-Cloud  ,  de  la  mise  en  état  de  siège  ;  celui-ci 
demanda  alors  quelques  renseignemens  sur  la  création 
des  conseils  de  guerre;  je  répondis  que  j'étais  étranger 
à  cet  objet ,  et  que  je  rendrais  réponse  lorsque  je  serais 
de  retour  à  Paris;  arrivé  au  ministère  de  la  guerre, 
je  fis  venir  le  chef  et  le  sous-chef  de  bureau;  ceux- 
ci  firent  des  recherches ,  et  m'envoyèrent  une  note 
que  je  remis  à  M.  de  Polignac;  celui-ci,  sans  y  atta- 
cher aucune  importance,  la  mit  dans  sa  poche  sans 
la  lire-  Je  n  ai  été  chargé  de  rédiger  cette  note  que 
par  un  seul  motif:  M.  le  raaréciial  de  Raguse  ne  pou- 
vait connaître  les  officiers  à  Paris.  Au  reste,  il  ne  pou- 
vait former  lui-même  de  conseils  :  ce  droit  apparte- 
nait, d  après  la  législation,  au  commandant  de  la  di- 
vision. En  définitive,  jamais  ks  conseils  de  guerre 
n'ont  été  formés. 

M.  DE  Polignac  :  Le  témoin  vient  de  déclarer  que  la 
note  qu'il  m'a  remise  avait  été  mise  par  moi  dans  ma 
poche  sans  la  lire,  c'est  que  l'intention  de  créer  des 
conseils  de  guerre  n  a  jamais  été  sérieuse. 

M".  Persil  :  Le  témoin  a-t-il  remis  la  note  de  son 
plein  gré  ou  sur  une  deuxième  demande  de  ^L  de 
Polignac. 

M.  DE  Champagny  :  La  réponse  me  paraît  peu  im- 
portante. Je  ne  me  rappelle  pas  le  fait  précisément; 
je  crois  cependant  que  c'est  sur  une  nouvelle  demande 
de  M.  de  Polignac. 

Vingt-sixième  témoin.  M.  Antoine,  baron  de  Saint- 
Joseph  ,  sous-aide-major  de  l'ex-garde ,  fait  une  déposition 
peu  importante.  Il  n  était  pas  de  service  au  moment  de 
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juillet.  Quant  à  l'ordre  du  jour  dont  a  parlé  dans  le  pre- 
mier rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  et  qui  a  paru  signaler  des  intentions  hostiles  ,  cet 
ordre  du  jour  était  dans  la  forme  usitée. 

M.  le  président  fait  entrer  M.  Rives.  (  Mouvement 
très-prononcé  de  curiosité.  ) 

V^ingt-septième  témoin.  M.  Rives,  âgé  de  quarante- 
un  ans,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ,  étant  appelé 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  de  M.  le  prési- 
dent ,  il  ne  prête  point  serment. 

M.  LE  Président  :  Vous  avez  eu  occasion  de  voir 
M.  Mangin  le  lundi  26  juillet,  rendez  compte  de  votre 
conversation  avec  lui ,  dans  tout  ce  qui  peut  avoir  trait 
à  l'afïaire. 

M.  Rives  :  Le  lundi  matin  je  vis  le  Moniteur  qui  con- 
tenait les  ordonnances  ;  ayant  besoin  de  voir  M.  Mangin 
après  dîné  ,  je  me  rendis  à  la  Préfecture  de  police.  Je 
le  trouvai  dans  un  état  d'exaltation  assez  extraordinaire  ; 
je  lui  en  demandai  la  cause,  il  me  répondit  :  «Vous 
n'avez  donc  pas  lu  le  Moniteur  ?  »  A  cela  je  répliquai 
que  je  l'avais  lu.  Il  me  dit  :  «  Hé  bien!  je  n'en  ai 
»  pas  su  plus  que  vous,  ce  n'est  que  ce  matin  que  j'ai 
»  eu  connaissance  des  ordonnances.  »  Je  n'allai  pas  plus 
loin  ,  notre  conv(  rsation  fut  fort  courte  ;  je  lui  parlai 
d'une  recommandation  relative  à  une  affaire  dont  j'étais 
saisi  comme  membre  de  la  Cour  de  cassation. 

M.  le  Président  :  M.  Mangin  ne  vous  a-t-il  pas  dit 
qu'il  avait  vu  M.  le  comte  de  Peyronnet  la  veille  ,  le  di- 
manche au  soir  ? 

M.  Rives  :  Il  ne  m'en  a  point  parlé. 

M.  LE  Président  :  Vous  a-t-il  dit  qu'il  1  avait  vu  le 
lundi  matin  ? 

M.  Rives  :  Il  m'a  dit  qu'il  l'avait  vu  le  lundi  matin, 
et  qu'il  était  allé  se  ])laindre  de  ce  qu'on  ne  l'avait  pas 
prévenu  de  la  publication  des  ordonnances. 

M.  LE  Président  :   Quelle  heure  était-il? 
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M.  Rives  :  Onze  heures  du  matin. 

M.  liE  PRÉsinENT  :  Vous  n'avez  pas  revu  M.  Mangin 
dans  la  suite? 

M.  Rives  :  Pas  du  tout. 

M.  Persil  :  Je  désirerais  qu'on  priât  le  témoin  de 
s'accorder  avec  ce  qu'a  dit  M.  de  Peyronnet ,  qu'il  avait ^ 
dès  le  dimanche  soir,  fait  part  à  M.  Mangin  de  la  signa- 
ture des  ordonnances.  Le  témoin  vient  de  dire  que  c'était 
par  le  Moniteur  que  le  préfet  de  police  avait  appris 
l'existence  des  ordonnances ,  comment  ne  lui  a-t-il  pas 
dit  qu  il  en  avait  été  prévenu  la  veille  ? 

M.  DE  Peyronnet  :  J'espère  qu'on  voudra  bien  re- 
connaître que  sur  ce  point  je  n'ai  aucune  espèce  d'inté- 
rêt à  dire  que  j'ai  vu  le  préfet  de  police  le  dimanche  soir 
ou  le  lundi  matin.  Si  j'ai  annoncé  l'époque  que  j'ai  indi- 
quée ,  c'est  parce  que  c'est  la  vérité  ;  aucun  autre  motif 
que  celui-là  ne  peut  m^1voi^  porté  à  préférer  la  date  du 
dimanche  à  celle  du  lundi.  J'ai  parlé  à  M.  Mangin  des 
ordonnances  sans  entrer  dans  de  grandes  explications; 
mais,  ce  qui  est  bien  certain,  c'est  que,  s'il  était  im- 
portant de  prouver  le  fait,  je  pourrais  l'établir  par  la 
déposition  de  vingt  témoins;  je  dirais  de  quelle  maison 
sortait  M.  Mangin  quand  il  est  venu  chez  moi ,  quelles 
personnes  étaient  réunies  dans  ma  maison. 

Je  concevrais  qu'il  y  eût  quelque  importance  à  dé- 
clarer que  j'ai  vu  ou  que  je  n'ai  pas  vu  M.  Mangin, 
soit  le  mardi,  soit  le  mercredi;  mais  le  lundi  c  est  une 
chose  tout-à-fait  insignifiante.  Si  je  pouvais  avoir  quel- 
que intérêt  à  altérer  la  vérité,  quoiqu'il  ait  été  dans 
toutes  les  habitudes  de  ma  douloureuse  carrière  de  res- 
pecter la  vérité  et  d'y  sacrifier  même  mon  intérêt  per- 
sonnel,  on  pourrait  me  soupçonner  de  ne  pas  dire  la 
vérité  en  ce  moment;  mais  il  n'est  pas  question  de  vi- 
site faite  le  mardi  ou  le  mercredi,  il  est  question  seu- 
lement d'une  prétendue  visite  faite  le  lundi.  Je  n'ai 
aucun  intérêt  à  nier  cette  visite  de  M.  Mangin,  si  elle 
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avait  eu  lieu-,  il  est  bien  certain  ([ue  je  n'ai  pu  voir 
M.  Manijrin  le  lundi  avant  dix  heures.  Il  n'v  a  ,  mon- 
sieur  le  président,  que  la  vérité  qui  puisse  s'exprimer 
de  la  sorte. 

La  déposition  des  témoins  est  continuée  à  demain  , 
on  croit  qu'elle  sera  terminée  au  plus  tôt  dans  la  séance 
de  samedi. 

L'audience  est  levée  à  quatre  heures.  MM.  les  pairs 
ne  se  retirent  qu'après  le  départ  des  accusés. 
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Séance  du  17  décembre. 

Dépositions  de  MM.  Komierowshi  ^  le  colonel  Fou-- 
cauld ,  Aicigo,  Bajeux^  le  comte  Lohau ,  le  marquis 
de  Sém,onville ,  etc .  — Discours  de  M.  de  Polignac. 
Incident  pour  empêcher  la  déposition  de  M.  Mauguiii. 

Le  même  ordre  règne  toujours  au  dehors  ,  et  i'ein- 
pressement  des  spectateurs  a  occuper  les  places  qui 
leur  sont  réservées,  ne  se  ralentit  pas.  On  remarque 
aujourd  hui  parmi  les  députés  ,  M  ^' .  Dupin  ,  le  colonel 
Grouchy  ,  Jacqueminot ,  le  colonel  Paixhans  ,  Isam- 
bert ,  etc.  On  remarque  sur  les  mêmes  banquettes, 
M.  le  comte  Arcliambauld  de  Périgord.  Au  Lanc  des 
avocats  se  trouvent  ÏNIM.  Dalloz ,  Crousse,  Dequevau- 
villiers  et  le  fils  aîné  de  M.  le  comte  de  Kergorlay. 

M.  A.  Gauchy  ,  greffier-archiviste,  fait  l'appel  no- 
minal de  MM.  les  pairs. 

M^.  Hennequix  :  La  Cour  voudrait-elle  me  permettre 
deux  observations  ?  Un  employé  du  ministère  de  l'in- 
térieur s'est  présenté  hier  chez  moi ,  et  ma  déclaré  qu  'il 
avait  tenu  entre  ses  mains  le  rapport  de  M.  le  préfet 
de  Tarn-et-Garonne  sur  les  troubles  de  Montauban ,  et 
que,  comme  chargé  plus  particulièrement  d'expédier  les 
ordres,  il  avait  lu  les  injonctions  faites  au  préfet  par 
le  ministre  de  1  intérieur  ^oxxv  que  les  auteurs  de  ces 
troubles  fussent  sévèrement  poursuivis.  Cet  employé 
ma  demandé  si  la  Cour  désirait  l'entendre  sur  ce  point. 

M.  LE  Président  :  Donnez  le  nom  et  la  demeure  de 
cet  en^ployé  ,  il  sera  assigné, 

M^  Henjïeqon  :  La  visite  de  M.  Manginà  M.  de  Pey- 
ronnet,  dans  la  soirée  du  dimanche  25  ,  est  un  fait  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  discuter  maintenant ,  mais  qu'il  importe 
de  constater.  Je  prie  M.  le  président  de  faire  citer  ,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  ,  ^l.  Lajars  ,  mem- 
bre de  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres ,  et 
IL  8 
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M.  de  Saint-Martin  ,  membre  de  Ja  même  académie ,  quî 
se  trouvaient  le  dimanche  aS  dans  le  salon  du  ministre  de 
1  intérieur  ,  et  qui  ont  vu  arriver  M.  Mangin  à  1  heutB 
indiquée. 

M.  LE  Président  :  Ils  seront  étiralement  assignés. 
On  reprend  l'audition  des  témoins. 
Vingt-huitième  témoin.  M.  Jacques  Laffitte  ,   âgé  de 
soixante-trois  ans  ,  président  du  conseil  des  ministres. 
Le  mercredi  28  juillet ,  à  midi ,  je  me  suis  rendu  dans 
une  réunion  de  députés  qui  avait  lieu  chez  M.  Audry  de 
Puyraveau.  Là  il  fut  décidé  qu'on  nommerait  une  com- 
mission composée  de  cinq  membres  pour  se  rendre  au- 
près de  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse  ,  commandant  la 
première  division  militaire,  afin  de  s'assurer  s'il  n'y  avait 
pas  quelques  moyens  pour  arrêter  l'eflusion  du  sang. 
Cette  commission  fut  nommée;  elle  était  composée  de 
MM.  Casimir  Périer,    le  général  Gérard,  le  comte  Lo- 
bau  ,  Mauguin  et  moi.  Comme  président  de  la  commis- 
sion ,  je  fus  chargé  de  porter  la  parole.  Nous  arrivâmes 
au  Carrousel,  à  l'état-major  du  duc  de   Raguse.  Nous 
fumés  introduits  avec  beaucoup  d  empressement  et  trai- 
tés avec  de  grands  égards.  Nous  entrâmes  dans  l'appar- 
tement de  M.  le  duc  de  Raguse  ;  il  était  seul.  Je  portai  la 
parole  ;  je  peignis  à  M.  le  duc  de  Raguse  ,  dans  des  ter-- 
mes  clairs  et  énergiques  ,  l'état  afireux  où  se  trouvait  la 
capitale^  et  les  dangers  qui  en  résultaient  pour  la  tran- 
quillité du  pays  et  même  pour  la  sûreté  du  trône.  M.  le 
duc  de  Raguse  nous  écouta  avec  un  sentiment  prononcé 
de  bienveillance,   mais   aussi   avec   un   sentiment  non 
moins  prononcé  de  ce  qu'il  regardait  comme  son  devoir, 
et  qui  était  d'obéir  aux  ordres  qu'il  avait  reçus-  Il  s'éta- 
blit entre  lui  et  moi  une  discussion  à  ce  sujet  :  M.  le  duc 
de  Raguse  nous  dit  qu'il  n'y  avait  pour  lui  aucun  moyen 
possible  d'arrêter  l'efïusion  du  sang,  que  les  ordres  qu'il 
avait   reçus    étaient  positifs,   et  que  l'honûeur  ne  lui 
permettait  point  de  ne  pas  les  exécuter;  mais  il  crut 
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que  le  seul  moyen  de  s  entendre  et  d'arrêter  lefiusion  du 
sang,  c'était  d  abord  d'obtenir  de  la  population  de  Paris 
l'obéissance  à  l'autorité.  Je  répondis  qu'au  point  où  en 
étaient  les  choses  ,  il  ne  fallait  pas  s  attendre  à  cette 
obéissance,  que  le  peuple  résisterait.  J  ajoutai  que  s'il 
nous  supposait  quelque  influence  sur  les  masses,  nous 
ne  pourrions  exercer  cette  influence  avec  quelque  espoir 
de  succès  ,à  moins  que  préalablement,  et  pour  première 
condition  ,  le  ministère  fùc  changé  ,  et  que  les  ordon- 
nances fussent  rapportées. 

M.  le  duc  de  Pvaquse  s'étendit  avec  des  sentimens  aui 
nous  parurent  fort  honorables  pour  lui ,  sur  la  difficulté 
de  sa  position,  sur  ce  qui!  regardait  comme  une  fata- 
lité de  sa  vie.  Il  nous  dit  qu  il  partageait  tous  nos  sen- 
timens ,  mais  qu'il  était  enchaîné  par  ses  devoirs.  Je 
demandai  alors  à  M.  le  duc  de  Raguse  s'il  n'y  avait  pas 
un  moyen  certain  et  prompt  de  faire  connaître  au  roi 
le  véritable  état  des  choses,  et  la  démarche  que  nous 
avions  faite  auprès  de  lui.  M.  le  duc  de  Pvaguse  nous 
dit  qu'il  s'en  chargeait  avec  empressement ,  qu  il  en  dé- 
sirait le  succès  de  tout  son  cœur ,  mais  il  ne  nous  dissi- 
mulait pas  qu'il  n'espérait  rien  de  la  démarche  qu'il  allait 
faire.  Il  nous  dit  qu'aussitôt  qu'il  aurait  reçu  la  réponse, 
il  me  l'adresserait  chez  moi.  Je  dois  dire  que  sur  ce 
point,  qui  n'a  pas  beaucoup  d'importance,  la  mémoire 
des  cinq  commissaires  ne  s'est  pas  entièrement  accor- 
dée. Deux  ou  trois  d'entre  nous  ont  cru  que  M.  le  duc 
de  Raguse  avait  promis  de  me  faire  passer  la  réponse 
de  Saint-Cloud  aussi'ot  ([U  il  l'aurait  reçue;  deux  au- 
tres ne  se  rappellent  pas  cette  circonstance;  q^j^ptà 
moi,  je  crois  l'avoir  parfaitement  entendu.  m^-P  .  • 

Dans  la  conversation,  M.  le  duc  de  Raguse  nous  de- 
manda si  nous  trouvions  quelque  inconvénient  à  ce 
que  les  noms  des  commissaires  fussent  connus  du  roi. 
Je  déclarai  qu'il  n  y  avait  sur  ce  point  aucune  difficulté., 
Il  nous  demanda  quelques  instans  après  si  nous  aurions 

8. 
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de  la  réput^nance  à  voir  M.  de  Polignac;  je  répondis 
que  nous  n'en  aurions  aucune. 

Avant  cette  conversation,  un  officier,  qui  portait  un 
billet,  était  entré  dans  ^appartement  et  paria  au  duc 
de  Raguse.  Après  avoir  pris  communication  de  ce  billet 
et  tenu  le  langage  que  je  viens  de  rappeler,  M.  le  duc 
de  Raguse  nous  quitta  quelques  instans  pour  entrer 
dans  l'appartement  à  côlé  de  celui  où  il  nous  avait  reçu. 

Il  revint  après  quelques  momens  d'absence.  Il  ^it 
qu'il  avait  fait  connaître  au  prince  de  Polignac  la  con- 
versation qu'il  avait  eue  avec  nous,  et  lui  avait  parlé 
de  nos  propositions  pour  arrêter  les  raalbeurs  alireux 
dont  le  pays  était  menacé  ;  mais  que  le  prince  de  Po- 
lignac lui  avait  répondu  quil  croyait  inutile  de  nous 
faire  perdre  notre  temps.  En  conséquence,  nous  nous 
retirâmes  en  traversant  des  appartemens  où  il  y  avait 
une  foule  d'officiers.  Je  dois  dire  que  si,  en  entrant 
dans  les  appartemens,  nous  avions  vu  l'espérance  et 
la  joie  sur  la  figure  de  difïérentes  personnes,  et  je  dirai 
même  de  toutes  les  personnes  qui  s'y  trouvaient,  à 
notre  retour  nous  vîmes  au  contraire  un  sentiment  d'in- 
quiétude. En  efiét ,  quelqu  un  des  cinq  commissaires, 
moi  peut-être,  aussi ,  nous  avons  dit  que  nous  n'espé- 
rions pas  grand'  cliose  de  notre  mission. 

Nous  étions  déjà  sur  l'escalier ,  lorsqu'un  aide  de 
camp  de  M.  le  duc  de  Raguse  ou  de  M.  de  Polignac, 
M.  de  Larochejacquelein,  nous  pria  de  rentrer  dans 
l'appartement ,  parce  que  M.  de  Polignac  désirait  nous 
voir.  Je  réposidis  à  cet  officier  qu  il  y  avait  sans  doute 
quelque  méprise,  puisqu'il  avait  déji  répondu  à  M.  le  duc 
de  Ragufe  qu'il  ne  croyait  pas  ([uil  y  eût  nécessité  de 
nous  voir,  puisqu'il  avait  su  par  lui  tout  ce  que  nous 
avions  à  lui  dire.  L'offirier  insisla  et  nous  dit  :  Je  suis 
sûr  qiie  M.  de  Polignac  a  le  plus  grand  désir  de  vous 
voir.  Je  cédai,  nous  rentrâmes  dans  l'appartement; 
l'officier  entra,  dans  une  autre  pièce  avec  le  plus  grand 
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empressement,  il  en  sortit  et  nous  annonça  qu'ayant 
fait  connaître  à  M  de  Polignac  l'objet  de  notre  mission , 
M.  de  Polignac  ne  voyait  pas  la  nécessité  de  nous  rece- 
voir. Nous  nous  retirâmes.  Voilà  Lien  exactement  les 
faits  qui  se  sont  passés. 

MM.  les  commissaires  de  la  Chambre  des  députés 
déclarent  n'avoir  aucune  interpellation  à  adresser  au 
témoin. 

M.  DE  Martignac  :  Différentes  circonstances  très-im- 
portantes viennent  d'être  rappelées  par  le  témoin,  il  en 
résulte  que  M,  de  Polignac  avait  lui-même  le  premier 
l'intention  et  le  vif  désir  de  voir  les  commissaires  des 
députés  ,  et  qu'il  avait  en  conséquence  invité  M.  de 
Larochejacquelein  à  les  attendre  à  leur  passage,  afin  de 
leur  faire  connaître  ce  désir.  M.  Laffitte  vient  de  s'expli- 
quer à  cet  égard  comme  l'avait  fait  hier  M.  le  maréchal 
Gérard.  Les  deux  témoins  ont  déclaré  que  le  maréchal 
duc  de  Raguse  ,  ayant  reçu  les  ouvertures  des  députés  , 
leur  a  manifesté  l'inquiétude  qu'il  éprouvait  que  leurs 
propositions  ne  fussent  pas  acceptées.  Je  désire  qu^il 
soit  constaté  que  le  maréchal  s'est  exprimé  ainsi  avant 
de  s'entretenir  avec  M.  de  Polignac ,  et  que  dès  l'origine 
il  a  déclaré  que  d'après  les  conditions  préalables  exigées, 
il  n'avait  pas  d'espérance  de  succès. 

M.  Laffitte  :  Je  donnerai  à  ce  sujet  une  courte  expli- 
cation. Lorsque  M.  le  duc  de  Raguse  a  dit  aux  députés 
qu'il  n'espérait  rien  de  la  démarche  qu'il  allait  faire  à 
Saint-Cîoud ,  il  est  évident  que  cela  ne  pouvait  avoir 
aucun  trait  à  M.  de  Polignac,  dont  il  n'avait  pas  été 
question  jusqu'alors.  Je  dois  supposer  que  cette  in- 
quiétude de  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse  s'appliquait 
à  d'autres  qu'à  M.  de  Polignac.  (  Sensation.  Telle 
est  du  moins  l'impression  que  ses  paroles  ont  dû  faire 
sur  tous  ceux  qui  les  ont  entendues.  J'ajouterai  encore 
que  M.  le  duc  de  Raguse  étant  venu  nous  rejoindre  , 
après  une  courte  conférence  avec  M.  de  Polignac ,  il 
n'y  eut  rien  de  changé  dans  son  langage  après  cette  en- 
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trevue.  D'après  cela,  il  ne  m'est  pas  permis  de  croire 
qu'il  avait  éprouvé  queî([ue  nouvel  obstacle. 

M.  de  Polignac  fait  en  ce  moment  un  signe  significatif. 

F  in  gt~neuuièmc  témoin.  M.  Casimir  Piairu  ,  âgé  de 
cinquante  -  trois  ans  ,  président  de  la  Chambre  des 
députés. 

L'honorable  témoin  rend  compte  de  la  mission  qui 
lui  a  été  donnée  par  les  députés  assemblés  ,  de  la  même 
manière  que  M.  le  maréchal  Gérard  et  M.  Latfitte. 

M.  LE  Président  :  La  Cour  sait  quel  devoir  vous  ap- 
pelle à  la  Chambre  des  députés ,  vous  pourrez  vous 
retirer  quand  vous  le  jugerez  convenable. 

M.  Casimir  Périer  va  s'asseoir  à  la  place  qui  lui  est 
réservée  dans  l'enceinte  semi-circulaire  ,  non  loin  de 
M.  le  comte  Mole  ,  qui  lui  sert  affectueusement  la  main. 

Trentième  témoin.  M.  de  Guise  ,  ancien  aide  de  camp 
de  M.  le  duc  de  Raguse  :  Lundi  matin  ,  ayant  appris 
par  le  Moniteur  l'existence  des  ordonnances  ,  j'en  rendis 
compte  à  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse ,  qui  d'a- 
bord ne  voulut  pas  y  croire ,  et  dit  que  la  chose  n'était 
pas  possible.  M.  le  maréchal  n'était  pas  en  ce  momeat 
de  service.  Le  mardi,  il  m'annonça  que  le  roi  lui  avait 
donné  l'ordre  de  se  rendre  à  Paris  pour  prendre  le 
commandement  des  troupes  ,  et  il  ajouta  que  si  la  tran- 
quillité était  rétablie  à  Paris,  il  reviendrait  à  Saint- 
Cloud  le  soir. 

M.  le  Président:  Savez -vous  si  le  maréchal  était 
instruit  d'avance  qu'on  lui  confierait  le  commandement 
de  la  première  division  militaire? 

M.  DE  Guise  :  Je  suis  convaincu  du  contraire ,  et  je 
remercie  M.  le  président  de  m'avoir  fourni  l'occasion  de 
rappeler  un  fait  important.  L'ordonnance  qui  nomme 
M.  le  maréchal  à  ce  commandement  est  du  25  ,  et  ce- 
pendant les  lettres  de  service  ne  lui  furent  remises  que 
le  2^.  Le  lundi  il  avait  demandé  sa  voiture  pour  aller  à 
la  campagne  ;  je  lui  fis  observer  que,  dans  celte  circon- 
stance ,  il  aurait  tort  de  s'absenter. 
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M.  LE  Président  ;  Avez-vous  connaissance  des  ordres 
particuliers  qui  ont  été  donnés  à  ia  garde  royale  et  ;u>.\ 
troupes  de  ligne? 

M.  DE  Guise  -.  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  des  ordres 
donnés  le  lundi. 

M.  LE  Président  :  Savez-vous  si  le  maréchal  avait 
donné  l'ordre  aux  troupes  de  ne  point  tirer  avant  que 
la  population  eût  fait  feu  la  première  ? 

M.  DE  Guise  :  L'ordre  fut  donné  de  ne  faire  feu  qu'à 
la  dernière  extrémité,  et  lorsqu'il  aurait  d'abord  été 
tiré  sur  la  troupe.  Le  mardi  soir,  le  maréchal  écrivit  au 
roi  que  les  rassemblemens  formés  dans  la  journée 
étaient  dissipés ,  et  que  la  tranquillité  paraissait  réta- 
blie dans  Paris.  J^ai  écrit  sous  sa  dictée  cette  lettre, 
après  être  allé  chez  le  prince  de  Polignac,  par  ses  or- 
dres ,  lui  faire  connaître  le  même  rapport. 

M.  LE  Président  :  Le  maréchal  fut-il  prévenu  le  mardi 
que  la  A'ille  de  Paris  devait  être  mise  en  état  de  siège 
le  lendemain  ? 

M.  DE  Guise  :  Cela  n'est  pas  à  ma  connaissance. 

M.  LE  Président  :  Par  qui  et  à  quelle  heure  le  maré- 
chal a-t-il  été  informé  de  la  mise  en  état  de  siège  ? 

M.  DE  Guise  :  Le  mercredi  dans  la  matinée.  Déjà  ce 
bruit  avait  circulé  ,  le  maréchal  m'envoya  chez  M.  le 
prince  de  Polignac ,  et  me  chargea  de  prendre  des  in- 
formations précises  à  cet  égard. 

M.  le  Président  :  Les  maires  de  Paris  ne  furent-ils  pas 
convoqués  le  jeudi  matin  à  l'état-major. 

M.  DE  Guise  :  Les  maires  furent  convoqués  ;  il  ne  s'en, 
présenta  que  quatre.  Je  ne  connais  parmi  eux  que 
M.  Hutteau  d'Origny.  Ces  officiers  municipaux  furent 
chargés  d'annoncer  au  peuple  que  les  troupes  ne  tiraient 
plus  ;  un  parlementaire  s'avança  du  côté  de  la  rue  de 
Rohan  ,  où  j'étais  ;  il  cria  i^we  le  roi  !  vive  la  Charte  ! 
et  fit  distribuer  une  proclamation.  Malheureusement  on 
ne  put  l'entendre  ;  le  feu  continua  et  la  troupe  se  re- 
tira sur  Saint-Cloud. 
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M.  LE  Président  :   Quelle  était  cette  proclamation  ? 

M.  DE  Guise  :  On  voulait  qu'elle  fût  impriraée  à  Tim- 
primcrie  royale;  je  fis  observer  qu'il  n'était  pas  possi- 
ble ,  dans  la  situation  où  se  trouvait  Paris  ^  de  se  rendre 
jusque  dansla  Vieille-rue-du-Temple.  On  fît  des  exem- 
plaires à  la  main  ,  on  mit  en  liberté  des  prisonniers  qu'on 
avait  fait  parmi  la  population ,  et  on  les  cbargea  de  le& 
distribuer. 

M.  LE  Président  :  Les  ministres  ont-ils  donné  des  or- 
dres au  maréchal  ? 

M.  de  Guise  :  Ils  ont  eu  de  fréquentes  communica- 
tions avec  M.  le  maréchal  ;  mais  ,  lorsqu'il  était  avec 
eux ,  les  officiers  passaient  dans  une  autre  pièce  ; 
nous  pûmes  seulement  juger,  d'après  le  bruit  de  la 
conversation  ,  que  les  discussions  étaient  fort  animées 

M.  Persil  :  Je  demanderai  au  témoin  s'il  sait  quels 
ordres  le  maréchal  aurait  reçu  le  mardi  ? 

M.  DE  Guise  :  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  que  je 
ne  savais  rien  à  ce  sujet. 

M.  Persil  :  A  qui  M.  le  maréchal  devait-il  rendre 
compte  des  événemens  ? 

M.  de  Guise  :  M.  le  maréchal  m'avait  envoyé  le 
mardi  soir,  à  dix  ou  onze  heures  ,  chez  le  prince  de 
Polignac  ,  lui  dire  que  la  tranquillité  était  rétablie  dans 
Paris  ,  et  que  les  troupes  avaient  l'ordre  de  rentrer  dans 
leurs  casernes. 

M.  Persil  :  M.  de  Polignac  ,  en  notifiant  à  M.  le  duc 
de  Raguse  l'état  de  siège,  lui  donna-t-il  des  ordres 
particuliers  ? 

M.  DE  Guise  .  Je  n'en  puis  rien  savoir. 

M.  Persil  :  Le  témoin  a  déposé  que,  se  trouvant 
chez  M.  le  duc  de  Raguse  ,  celui-ci  lui  dit  qu  il  venait 
de  recevoir  la  notification  de  l'état  de  siège.  Le  maréchal 
s'est-il  contenté  de  dire  qu'il  avait  reçu  cette  notifica- 
tion ,  ajouta-t-il  quelques  autres  explications  ? 

M.  DE  Guise  :  Le  maréchal  s'est  contenté  de  me  dire  : 
Voilà  l'ordonnance  de  la  mise  en  état  de  siège. 
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M.  Persil  :  Le  témoin  peut-il  savoir  si  le  maréchal 
avait  ordre  de  traiter  avec  -\I.  dePolignac  ,  ou  s'il  devait 
traiter  directement  asec  le  roi ,  sans  Fintermédiaire 
d'aucun  ministre? 

M.  DE  Guise  :  Je  ne  peux  répondre  à  cela  ,  je  ne  suis 
resté  que  fort  peu  de  temps  seul  avec  le  maréchal  :  les 
ministres  sont  venus  presque  tous  à  1  état-major,  et 
j'ai  vu  le  maréchal  très-souvent  avec  eux. 

ISl.  Persil  :  Le  témoin  sait-il  si,  dans  ses  communica- 
tions ,  le  duc  de  Raguse  a  rendu  compte  aux  ministres 
de  ce  qui  s'était  passé  dans  la  journée  ? 

M.  DE  Guise  :  Personnellement  je  n'en  sais  rien. 

M.  Persil  :  La  position  du  témoin  est  un  véritable  fait 
sur  lequel  il  est  permis  de  l'interpeller  :  placé  près  du 
maréchal,  il  a  pu  facilement  savoir  quels  étîùent  les 
rapports  du  maréchal  avec  les  ministres.  11  les  a  vus 
s'entretenir  ensemble  ;  peut-il  conclure  de  ce  fait  que  le 
maréchal  rendait  compte  aux  ministres  de  ce  qui  se 
passait. 

M^  Hennequin  :  La  défense  ne  peut  laisser  s'intro- 
duire dans  le  débat  un  système  aussi  profondément  er- 
roné, que  celui  qui  vient  d  être  présenté  à  la  noble 
Cour.  Il  est  évident  que  les  dépositions  ne  peuvent  por- 
ter que  sur  les  faits  dont  les  témoins  ont  pu  se  con- 
vaincre par  eux-mêmes.  Quant  à  l'opinion  que  les  té- 
moins peuvent  avoir  conçue  de  telles  et  telles  circon- 
stances, de  leur  situation  plus  ou  moins  rapprochée  du 
lieu  où  se  tenait  des  conversations,  cette  opinion  pour 
rait  induire  les  magistrats  dans  des  erreurs  involontaires. 
Ce  serait  établir  une  discussion  sans  base  réelle,  et  vi- 
cier le  débat  dans  son  principe.  Lorsque  le  témoin  a 
répondu  :  Je  n'ai  pas  connaissance  des  faits  ,  je  ne  pour- 
rais former  mon  opinion  que  sur  des  conjectures;  il  a 
été  parfaitement  dans  le  sens  vrai  d'un  débat  qui  a  pour 
objet  unique  de  fixer  les  faits.  Je  soumets  cette  obser- 
vation a  la  noble  Cour.  J'espère  aussi  que  M.  le  com- 
missaire, dont  je  connais  la  haute  science,   se  convain- 
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cra  lui-même  qu'un  débat  ne  peut  porter  sur  l'opinion 
d'un  témoin.  Je  m'oppose  à  ce  que  la  question  soit 
adressée. 

M.  Persil  :  Je  m'en  rapporte  à  la  sagesse  de  la  Cour. 
Dans  la  position  où  se  trouvaient  toutes  les  parties,  il 
est  utile  et  licite  de  proposer  la  question  que  j'ai  indi- 
quée. Le  maréchal  avait  des  aides  de  camp  ;  ils  voyaient 
arriver  des  rapports  de  toutes  parts.  Comme  nous  cher- 
chons tous  à  établir  la  vérité,  nous  pouvons  parfaite- 
ment être  éclairés  par  l'opinion,  je  ne  dirai  pas  d'une 
seule  personne,  mais  de  toutes  celles  qui  entouraient 
M.  le  maréchal.  Nous  ne  pouvons  nous  former  une  opi- 
nion nous-mêmes  qu'après  que  chacune  des  parties 
aura  été  entendue.  Au  surplus ,' j'abandonne  cette  ré- 
flexion à  la  sagesse  de  la  Cour  ;  elle  pèsera  les  con- 
séquences que  l'on  peut  en  tirer. 

M.  LE  Président  :  Le  commissaire  a  eu  droit  de  poser 
la  question  ;  la  Cour  appréciera  la  réponse  du  témoin. 

M.  DE  Guise  :  Je  dois  supposer  que  le  maréchal  ,  qui 
voyait  souvent  les  ministres  ,  a  dû  s'entretenir  avec  eux 
des  événemens  qui  se  passaient. 

Un  Pair  :  Le  duc  de  Raguse  a-t-il  écrit  directement 
au  roi?  Etait-ce  au  roi  qu'il  devait  rendre  compte  de 
ce  qui  se  passait? 

M.  DE  Guise  :  J'ai  écrit  moi-même  sous  la  dictée  du 
maréchal  deux  lettres  adressées  au  roi. 

M.  LE  Président  :  Avez-vous  eu  connaissance  de  quel- 
ques ordres  directs  délivrés  par  le  maréchal? 

M.  DE  Guise  :  Je  n'en  ai  eu  aucune  connaissance  à  cette 
époque. 

M.  Persil  :  Comment  le  témoin  a-t-il  acquis  cette 
connaissance  depuis? 

M.  DE  Guise  :  J'ai  lu  comme  tout  le  monde  les  dépo- 
sitions publiées  dans  les  journaux. 

M.  DE  Martignac  :  Il  est  un  point  de  fait  absolument 
nécessaire  à  éclaircir.  M  de  Polignac  a  expliqué  dans 
ses  interrogatoires  que  M.  le  duc  de  Raguse  communi- 
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quait  directement  avec  le  roi,  que  c'était  au  roi  qu'il 
rendait  compte  des  événemens,  et  que  c'était  du  roi 
qu'il  prenait  les  ordres.  Ce  point  de  fait  me  paraît 
suffisamment  justifié  par  la  déposition  du  témoin  ;  mais  il 
me  paraît  nécessaire  de  fixer  encoreplus  particulièrement 
l'attention  de  la  Cour  sur  ce  point  essentiel.  Lorsqu'un 
employé,  qui  ressortit  d'un  département  ministériel,  se 
trouve  avoir  des  comptes  à  rendre  ,  il  les  transmet  à  son 
chef  immédiat,  et  celui-ci  correspond  avec  le  ministre. 
Dans  une  situation  ordinaire,  c'est  au  ministre  de  la 
guerre  qu'il  aurait  du  être  rendu  un  compte  fidèle  des  évé- 
nemens ;  or,  c'est  au  roi  que  le  maréchal  duc  de  Raguse  a 
rendu  ses  comptes,  et,  sur  ce  point,  il  ne  peut  y  avoir 
de  doute,  le  témoin  déclare  avoir  écrit  lui-même  sous 
la  dictée  du  maréchal,  sans  que  la  lettre  passât  par 
l'intermédiaire  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  LE  Président  ;  Avez-vous  écrit  sous  la  dictée  du 
maréchal  quelque  lettre  adressée  au  ministre  de  la 
guerre  ? 

M.  DE  Guise  :  IN  on ,  monsieur  ;  du  reste ,  je  demande  la 
permission  d'expliquer  pourquoi  le  maréchal  n  a  pas 
écrit  au  ministre  de  la  guerre  :  M.  de  Polignac,  qui  en 
remplissait  les  fonctions  ,  était  à  deux  pas  de  lui. 

M.  DE  Sesmaisoxs  :  Le  maréchal  a  écrit  au  roi  ;  le 
prince  de  Polignac  a  écrit  en  même  temps  ;  les  deux 
lettres  ont-elles  été  envoyées  au  roi  sous  la  même  en- 
veloppe ou  séparément? 

iNL  DE  Guise  :  Ce  n'est  pas  moi  qui  était  chargé  d'ex- 
pédier les  lettres.  M.  le  maréchal  a  remis  directement 
ses  lettres  entre  les  mains  du  colonel  Komierowsky  que 
vous  allez  entendre  ;  mais  je  puis  d'avance  répondre 
qu'il  n'a  porté  que  la  lettre  du  maréchal. 

M.  LE  Président  :  M.  de  Polignac  pourrait  donner 
des  explications  sur  ce  que  faisaient  les  ministres  réunii 
kl'état-major  ? 

M.  de  Polignac  :  Je  puis  donner  à  la  Cour  tous  les 
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ëclaircissemens  qu'elle  désire.  L.  s  ministres  étaient  en 
effet  dans  une  chianibre  à  côté  de  celle  du  maréchal  ; 
mais  les  ministres  ne  recueillaient  sur  ce  qui  se  passait 
que  des  informations  souvent  inexactes  ,  et  plus  rare- 
ment exactes.  Il  n'y  a  jamais  eu  aucune  correspondance 
officielle.  La  seule  chose  qui  aurait  marqué  le  rang  du 
supérieur  vis-à-vis  de  l'inférieur  ,  c'eût  été  que  la  cor- 
respondance du  maréchal  passât  par  mes  mains  pour 
arriver  au  roi.  Hé  bien  !  jamais  une  pareille  chose  n'a  eu 
lieu;  le  maréchal  ne  m'a  envoyé  aucun  rapport,  et  je 
n'en  ai  adressé  aucun  du  maréchal  au  roi.  J'ai  écrit  deux 
fois  au  roi  ;  la  première  fois  après  la  démarche  des  dé- 
putés, la  seconde  fois  sur  les  neuf  ou  dix  heures  du  soir. 
Je  recueillais  toutes  les  informations  qui  ^l^'^vaient  été 
données  par  le  maréchal  ou  par  d'autres  personnes  sous 
la  forme  de  renseigncmens  ,  et  jai  écrit  au  roi  d'après 
ces  renseigncmens. 

M.  Persil  :  Le  témoin  sait-il  par  quels  moyens  le 
duc  de  Raguse  s'est  procuré  l'argent  qu'il  a  donné  l'or- 
dre de  faire  distribuer  aux  troupes  ? 

M.  DE  Guise  :  D  après  un  ordre  du  jour  venu  de 
Saint-Cloud,  on  a  envoyé  chercher  au  trésor  sept  ou 
huit  mille  francs  pour  les  distribuer  aux  troupes  sur  la 
place  du  Carrousel.  Une  alerte  ayant  eu  lieu ,  les  soldats 
n'ont  eu  que  le  temps  d'emporter  leurs  sacs  d'argent  et 
de  prendre  leurs  fusils.  L'ordre  du  jour  est  arrivé  dans 
la  nuitj,  et  la  distribution  faite  le  jeudi  matin. 

Trente -unième  témoin.  M.  Komiehowski  ,  âgé  de 
trente-quatre  ans  ,  né  en  Pologne ,  aide  de  camp  du 
duc  de  Raguse. 

Je  réclame  toute  1  indulgence  de  M.  le  président  et  de 
la  Cour  pour  la  difficulté  que  j'ai  à  m'exprimer  comme 
étranger. 

Après  ce  préambule,  le  témoin  répète  presque  mot 
pour  mot  sa  déposition  écrite,  et  s'exprime  ainsi  : 

Le  lundi  26  juillet,  j'étais  de  service  à  Saint-Cloud 
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avec  M.  le  maréchjil  :  .tu  ?Tinnirnt  fin  déjeuner  .  un  lieu- 
tenant des  gardes  m  ayant  appris  la  publication  des  or- 
donnances dans  le  Moniteur ,  j'allai  à  l'instant  même  en 
prévenir  M.  le  maréchal  ,  dont  le  premier  mot  fut  de 
me  dire  que  cela  n'était  pas  possible  ,  et  qui  me  parut 
très-préoccupé  de  cette  nouvelle  ,  lorsque  je  le  revis 
après  déjeuner.  A  ers  onze  heures  et  demie ,  le  maré- 
chal partit  pour  Paris  ,  et  je  ne  le  revis  que  le  soir  à 
l'ordre,  qui  eut  lieu  assez  tard,  le  roi  ayant  été  à 
Rambouillet.  Le  mardi  matin,  M.  le  maréchal  com- 
mandait sa  voiture  pour  aller  à  la  campagne  ,  lorsque 
je  lui  fis  observer  que  déjà  le  lundi  soir  il  v  avait  eu 
quelque  mouvement  à  Paris  ,  et  qu'au  moins  il  serait 
nécessaire  qu'il  mindiquât  où  on  pourrait  le  trouver 
s'il  arrivait  quelque  chose.  Cette  observation  détermina 
le  maréchal  a  rester  à  Saint-Cloiid  ,  et  peu  de  temps 
après  il  reçut  l'ordre  de  venir  chez  ie  roi  après  la  messe  ; 
en  sortant ,  vers  onze  heures  et  demie  ,  il  demanda  sa 
voiture ,  et  nous  partîmes  à  l'instant  pour  Paris  ;  nous 
descendîmes  chez  le  prince  de  Polignac  ,  où  le  maré- 
chal resta  quelques  instans  ,  après  quoi  nous  nous  ren- 
dîmes à  l'état-major  ,  et  le  maréchal  s'occupa  de  donner 
des  ordres.  Bientôt  après  arriva  M.  de  Lavillate  ,  an- 
nonçant qu  uu  rassemblement  de  huit  cents  personnes 
se  portait  sur  Bagatelle  pour  enlever  le  duc  de  Bordeaux; 
le  maréchal  m'envoya  sur-le-champ  à  l'Ecole-Militaire 
pour  y  chercher  cent  cinquante  lanciers  ,  et  me  porter 
sur  Bagatelle  ,  avec  ordre,  si  nous  rencontrions  le  déta- 
chement, de  n'agir  qu'à  coups  de  plat  de  sabre  et  avec 
le  bâton  de  la  lance.  On  ne  put  réunir  que  soixante 
lanciers  prêts  à  monter  à  cheval  ,  et  nous  partîmes. 

Arrivé  à  Bagatelle,  je  ne  trouvai  plus  rien;  le  duc 
de  Bordeaux  était  parti  pour  Saint-Cloud  ,  ou  je  me 
rendis,  et  d  ou  je  revins  ensuite  à  Paris.  Le  mercredi 
matin  je  fus  envoyé  chez  M.  le  préfet  de  police  ,  pour 
l'engager ,  de  la  part  du  maréchal ,  à  faire  des  procla- 


I lO  PROCES 

mations  au  peuple  :  il  me  répondit  que  cela  serait  fait 
incessamment.  J'allai  dans  la  matinée,  avec  le  maréchal, 
chez  M.  dePolignac,  chez  lequel  se  trouvaient  plusieurs 
ministres.  En  revenant  de  chez  le  ministre,  M.  le  ma- 
réchal m'annonça  que  la  ville  était  en  état  de  siège. 
Les  ministres  ne  tardèrent  pas  à  venir  aux  Tuileries, 
je  les  revis  ensuite  à  1  état-major ,  et  ils  étaient  souvent 
dans  la  même  pièce  que  le  maréchal.  Je  sais  que  les 
ordres  donnés  par  M.  le  maréchal  aux  chefs  des  colon- 
nes ,  étaient  de  ne  tirer  sur  le  peuple  qu'après  avoir 
reçu  eux-mêmes  jusqu'à  cinquante  coups  de  fusil. 

Le  mercredi,  vers  quatre  heures,  je  fus  envoyé  par 
M.  le  maréchal  à  Saint-Cloud  ,  avec  une  dépêche  pour 
le  roi  :  j'avais  ordre  de  faire  la  plus  grande  diligence , 
ce  que  je  fis  en  effet.  M.  le  maréchal  m'avait ,  de  jilus  , 
recommandé  de  dire  moi-même  au  roi  ce  que  j'avais  vu 
de  l'état  de  Paris.  Introduit  dans  le  cabinet  du  roi ,  je  lui 
remis  la  dépêche  du  maréchal  ,  et  je  lui  rendis  compte 
verbalement  de  l'état  des  choses ,  en  lui  disant  qu  il  exi- 
geait une  prompte  détermination.  Je  lui  exposai  que 
ce  n'était  pas  seulement  la  populace  de  Paris,  mais  la 
population  tout  entière  qui  s'était  soulevée  ,  et  que 
j'avais  pu  en  juger  par  moi-même  en  passant  du  côté 
de  Chaillot  et  de  Passy,  où  des  coups  de  fusil  avaient 
été  tirés  contre  moi  ,  non  par  la  populace  ,  mais  par  des 
gens  d'une  classe  plus  élevée.  Le  roi  me  répondit  qu'il 
lirait  la  dépêche.  Je  sortis  pour  attendre  ses  ordres; 
voyant  qu'ils  n'arrivaient  pas  ,  je  priai  M.  le  duc  de 
Duras  d'aller  chez  le  roi  pour  les  demander;  mais  il  me 
répondit  q^ae ^  d'après  l'étiquette,  il  lui  était  impossible 
d'y  entrer.  Au  bout  de  vingt  minutes  je  fus  rappelé 
dans  le  cabinet  du  roi ,  qui  ne  me  remit  aucune  dépêche 
écrite  ,  mais  me  chargea  seulement  de  dire  au  maréchal 
de  tenir  bien,  de  réunir  ses  forces  sur  le  Carrousel  et 
à  la  place  Louis  XV ,  et  d'agir  avec  des  masses. 

Le  témoin,  après  avoir  prononcé  avec  accent  ces  pa- 
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rôles  qui  semblent  faire  quelque  impression ,  poursuit 
ainsi  :  Madame  la  duchesse  de  Berri  et  M.  le  dauphin 
étaient  alors  dans  le  cabinet  du  roi  ;  mais  ils  ne  dirent 
rien-  Je  revins  apporter  cette  réponse  au  maréchal; 
mais  je  ne  vis  point  alors  M.  de  Polignac,  et  je  nai  pas 
su  s'il  avait  envoyé  quelque  dépêche  au  roi  :  ce  que  j{> 
sais,  c'est  qu'il  ne  m'en  a  donné  aucune.  Je  n'ai  point 
eu  connaissance  d'un  ordre  donné  pour  arrêter  diverses 
personnes;  mais  j'ai  été  chargé  par  le  maréchal ,  le  jeudi 
de  très-bonne  heure,  daller  dire  à  M.  de  Foucauid 
que  l'ordre  qui  lui  avait  été  envoyé  était  annulé.  Je  m.e 
suis  acquitté  de  cette  mission. 

M.  LE  Président  :  Avez-vous  eu  connaissance  que  le 
maréchal  ait  donné  au  colonel  de  gendarmerie,  M.  de 
Foucauid,  l'ordre  d'arrêter  plusieurs  députés. 

M.  KoMiERowsKi  :  Je  n'en  sais  rien  ;  j'ai  reçu  Tordre 
de  partir  très-vite,  afin  de  porter  le  contre-ordre  au 
colonel  Foucauid. 

D.  A-t-il  été  distribué  de  l'argent  aux  troupes  ?  — 
R.  Le  maréchal  avait  reçu  une  dépêche  du  roi  dans 
laquelle  il  lui  ordonnait  de  faire  distribuer  de  l'argent 
aux  troupes. 

M.  DE  PoLiGNAC  :  Je  uc  puis  donner  d'éclaircissemens 
à  cet  égard ,  attendu  que  cette  affaire  n'a  pas  passé 
par  mes  mains.  C'est  le  jeudi  matin  ,  vers  six  ou  sept 
heures,  que  cette  distribution  d'argent  a  été  faite  aux 
troupes  qui  se  trouvaient  alors  au  Carrousel.  Il  paraît 
que  la  distribution  s'est  élevée  à  y  ou  8,000  francs.  Je 
ne  sais  ni  quelle  est  cette  somme  ,  ni  par  quel  ordre 
les  fonds  ont  pu  être  distribués. 

M.  DE  Peyronnet  :  Il  paraît  que  l'ordre  de  distribuer 
de  l'argent  est  arrivé  dans  la  nuit  ;  n'ayant  pas  alors  de 
communication  avec  le  maréchal,  je  nai  rien  appris 
relativement  à  ce  fait.  Ce  qui  me  parait  résulter  des  dé- 
bats ,  et  que  j'ignorais  entièrement,  c'est  que  l'ordre 
n'est  parvenu  aux  Tuileries  que  dans  la  nuit.  Le  lende- 
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main  nialiii,  je  suis  sorti  d'assez  lji>iine  heure  sur  la 
place  du  Carrousel ,  où  je  me  trouvais  avec  le  baron  de 
Glandèves  ;  c'est  là  ((ue  j'appris  qu'on  avait  distribué 
de  l'argent,  et  publié  un  ordre  du  jour  où  il  était  dit 
que  le  roi  témoignait  sa  satisfaction  de  la  conduite  des 
troupes. 

M.  LE  Président  :  L'ordre  donné  par  M.  de  Montbel , 
alors  ministre  des  finances  ,  explique  que  les  fonds  ont 
été  livrés  sur  une  simple  demande  du  maréchal. 

M  DE  PoLiGNAC  :  Je  n'ai  point  eu  connaissance  de  ce 
fait  ;  au  moment  où  j'allais  passer  chez  le  maréchal ,  on 
vint  dire  que  deux  pairs  étaient  arrivés  chez  le  maré- 
chal ,  et  mon  attention  fut  portée  vers  eux.  Je  n'ai  en- 
tendu parler  d'argent  donné  aux  troupes  que  long-temps 
après.  J'ai  été  fort  étonné  d'apprendre  qu'on  leur  avait 
donné  de  3  à  4oo,ooo  francs. 

M.  Séguier  :  4ï9îOOO  francs, 

M.  DE  PoLiGNAC  :  Il  paraît  que  l'argent  distribué  le 
jeudi  matin  sur  la  place  du  Carrousel  ne  se  montait  qu'à 
7  ou  8,000  francs. 

M.  de  Martignac  :  Le  témoin  a  déclaré  qu'il  avait  été 
chargé  par  le  maréchal  d'aller  chez  le  préfet  de  police 
afin  de  faire  des  proclamations  au  peuple.  Je  prie  la 
noble  Cour  de  se  souvenir  que  le  maréchal  correspon- 
dait directement  avec  le  préfet  de  police. 

Un  autre  témoin  est  appelé  ;  on  voit  entrer  dans  la 
salle  un  homme  de  haute  taille  ,  en  habit  noir  ;  son  nom 
de  vicomte  de  Foucauld  excite  une  très-vive  curiosité. 

Trente-deuxième  témoin.  M.  le  vicomte  de  Foucauld, 
colonel  de  gendarmerie  en  non-activité. 

M.  LE  Président  :  A  quelle  heure  avez- vous  su  que 
le  duc  de  Raguse  se  trouvait  investi  du  commandement 
de  la  division  militaire? 

M.  DE  Foucauld  :  Je  l'ai  appris  le  mardi ,  de  la  bou- 
cbe  même  de  M.  de  Polignac.  J'avais  passé  la  soirée  du 
dimanche  avec  ma  femme;,  chez  le  ministre  de  Tinté- 
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tieur,  il  n'avait  été  question  de  rien.  Je  n'ai  connu  les 
ordonnances  que  par  le  Moniteur  du  lendemain,  j'en 
témoignai  mon  étonnement  au  préfet  de  police  en  lui 
disant  que  ces  ordonnances  allaient  sans  doute  me  don- 
ner beaucoup  de  besogne.  (  Piires  bruyans  et  ironiques 
dans  l'auditoire.)  i 

M.  LE  Président  (avec  dignité)  :  Je  rappellerai  à  l'au- 
dience qu'elle  ne  doit  donner  aucun  signe  quelconque 
d'approbation  ou  d'improbation  pendant  que  le  témoin 
parle. 

M.    DE   FoucAL'LD  :  J'aurais   dû  dire  que  ces  ordon- 
nances allaient  me  donner  de  la  tablature  ou  de  l'em- 
barras.   Je    trouvai    le    préfet    de   police   parfaitement 
tranquille,  plus   tranquille    que  je   ne  l'imaginais,  et 
que  je  ne  Vêtais  moi-même.  Je  lui  dis  :  J'ai  ce  soir  une 
invitation...  Je  demande  pardon  à  la  Cour  si  j'entre  dans 
de  pareils  détails...  Je  lui  dis,  j'ai  une  invitation  à  dîner 
dans  le  faubourg  Saint-Honoré,  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  de  mon  devoir  de   m'absenter  dans  cette  circon- 
stance,  car  autrefois  la  Cour  royale,  avec  raison,  nous 
a  reproché  que  nous  n'avions  pas   déployé   à   propos 
assez  de  force  lors  des  troubles  de  la  rue  Saint-Denis 
en  novembre  182^.  Le  préfet  me  répondit  :  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  nécessaire  de  vous  refuser  cette  satisfac- 
tion. J'allai  donc  dîner  en    ville;  ma  femme  vint  me 
chercher.  En  passant  du  côté  du  Palais-Royal,  j'appris 
qu'il  y  avait  des  troubles  ;  je  descendis  de  voiture     et 
entrai  dans  le  jardin.  Les   troubles   s'apaisèrent;   j'en 
rendis  compte  au  préfet  de  police,  je  lui  déclarai  que 
la  gendarmerie  ne  pouvait  agir  sans  faire  des  somma- 
tions conformes  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi.  Le  préfet 
de  police  n'avait  aucune  instruction  à   l'égard  de  l'em- 
ploi des  gendarmes. 

Le  mardi ,  je  parcourus  les  endroits  où  il  y  avait  des 
attroupemens.  Jamais  mon  sabre  ne  sortit  de  mon  four- 
reau; mon  brigadier  et  le  gendarme  qui  me  suivaient 
IL  9' 
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n'avaient  pas  non  plus  les  armes  à  la  main.  Nulle  part 
le  peuple  ne  faisait  de  résistance,  il  ne  se  montrait  pas 
ofiensif.  Voyant  du  côté  de  la  rue  Saint-Honoré,  en 
face  de  la  barrière  des  Sergens,  que  le  peuple  s'appro- 
chait trop  de  la  troupe  de  ligne  ,  j'invitai  le  public  à  se 
retirer  et  l'on  se  retira.  Du  côté  du  Cbâteau-d'Eau  ,  j'en- 
tendis des  coups  de  fusil,  je  courus  du  côté  où  l'on  faisait 
feu.  Je  vis  en  l'air  des  pierres  que  l'on  jetait  sur  le  gen- 
darme ;  moi-même,  je  reçus  à  la  tête  deux  coups  de  pier- 
res ,  mon  chapeau  fut  renversé  ;  si  j'avais  tenu  le  sabre  à 
la  main ,  j'aurais  certainement  perdu  l'équilibre.  Du  côté 
du  passage  Montesquieu  je  vis  une  femme  couchée  sur  le 
pavé  et  qui  paraissait  morte  ;  je  demandai  à  un  gendarme 
quelle  était  cette  femme.  Le  geïidarme  répondit  :  «  Mon 
colonel ,  c'est  sans  doute  une  femme  qui  aura  été  tuée 
par  une  pierre  lancée  contre  un  gendarme.  »  (Mouve- 
ment dans  l'auditoire.  ) 

M.  LE  Prksident  :  Dans  la  journée  du  mercredi  le  duc 
de  Raguse  vous  a-t-il  remis  un  ordre  signé  de  lui  pour 
l'arrestation  de  plusieurs  personnes? 

M.  DE  FouGAULD  :  Le  duc  de  Raguse  m'a  remis  dans 
son  cabinet  un  ordre  d'arrestation  en  deux  lignes.  J'ai 
dit,  lors  de  ma  déposition  écrite,  qu'on  ne  devait  arrê- 
ter que  six  personnes,  mais  comme  j'avais  fait  copier 
les  extraits  par  deux  officiers  ,  ils  m'ont  affirmé  depuis 
qu'on  devait  en  arrêter  sept  ou  huit. 

Si  le  duc  de  Raguse  m'avait  remis  cet  ordre  le  lundi , 
j'aurais  cru  de  mon  devoir,  en  ma  qualité  d'officier  su- 
périeur de  gendarmerie,  de  lui  faire  des  observations  et 
de  lui  dire  qu'il  n'en  était  pas  des  gendarmes  coamie  des 
autres  militaires  ;  que  la  gendarmerie  ne  peut  eu  géné- 
ral agir  que  sous  les  ordres  des  officiers  civils  ;  mais,  dans 
ce  moment ,  sachant  toute  l'étendue  de  l'autorité  du  ma- 
réchal, sachant  que  la  ville  était  en  état  de  siège  ,  je  ne 
me  permis  aucune  remarque  qui  aurait  paru  inconve- 
nante à  cause  de  la  très-grande  autorité  du  maréchal. 
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D.  A  quelle  heure  rerùtes-vous  cet  ordre?  —  R.  Je 
crois  me  rappeler  cjue  ce  fut  vers  midi,  ayant  l'arrivée 
des  commissaires  des  députés. 

D.  V^ous  rappelez-vous  les  noms  des  personnes  qui 
devaient  être  arrêtées  ? — R.Jene  me  suis  d'abord  rappelé 
que  les  noms  de  MM.  Eusèbe  Salverte,  Laffitte  et  La- 
fayette  (  nouveau  mouvement  dans  l'auditoire)  ;  mais, 
depuis  1  instruction  ,  m'étant  souvenu  qu  il  y  avait  eu 
une  réunion  chez  un  autre  député,  M.  AudrydePuy- 
raveau  ,  je  me  souviens  aussi  qu  il  était  sur  la  liste  ;  son 
nom  ne  m'était  pas  revenu  aussi  facilement  que  celui 
des  autres  députés. 

D.  Le  maréchal,  en  vous  remettant  cet  ordre  ,  vous 
donna-t-il  à  entendre  qu'il  s'était  concerté  avec  les  mi4 
nistres  qui  se  trouvaient  en  ce  moment  à  l'état-major? 
—  R.  Je  crois  avoir  répondu  d'avance  à  une  partie  delà 
question.  Le  maréchal  était  revêtu  par  son  grade  et  son 
autorité  d'une  si  hau,te  importance  vis-à-vis  d'un  simple 
colonel,  que  je  n'ai  pas  cru  de  mon  devoir  de  faire  de§ 
observations  dans  cette  circonstance. 

p.  Comment  vous  y  étes-vous  pris  pour  exécuter  cet 
ordre  ? —  R.  Indépendamment  des  difficultés  qui  se  pré- 
sentaient à  mon  esprit ,  et  de  l'immense  responsabilité 
qu'un  tel  acte  devait  entraîner,  Je  dis  :  je  ne  .puis  rien 
faire  sans  connaître  la  demeure  des  personnes.  Alors  un 
secrétaire  ,  un  homme  que  je  n'avais  jamais  vu  ,  se  pro- 
posa pour  mettre  les  adresses  d'après  WAlinanach  des 
2  5,000  adresses.  Je  montai  à  cheval  pour  aller  à  la  chan- 
cellerie. J  avais  avec  moi  un  adjudant-major  avec  trom- 
pette et  ordonnance.  Je  demandai  à  la  chancellerie  une 
feuille  et  du  papier.  J'avais  trois  officiers  avec  moi,  ils 
se  chargèrent  de  faire  autant  d'arrestations  qu'il  y  avait 
d'ordres  d'arrestations.  Les  extraits  étant  faits,  je  mis 
le  tout  dans  ma  poche.  Je  revenais  vers  le  duc  de  Ra- 
guse,  lorsque  dans  la  rue  de  Rivoli  un  aide  de  camp  du 
maréchal  m'annonça  que  le  duc  de  Raguse  m'enjoignait 
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de  suspendre  l'exécution  de  l'ordre  qu'il  m'avait  donné. 
Cet  officier  me  soulai^ea  d'un  grand  poids  ,  et  je  pense 
qu'il   a  dû  s'en  apercevoir. 

M.  Persil  :  L'ordre  d'arrestation  était-il  déjà  pré- 
paré ou  bien  a-t-il  été  écrit  devant  le  témoin  ? 

M.  DE  FoucATJLD  :  L'ordre  n'a  pas  été  écrit  devant 
moi ,  mais  on  me  l'a  remis  h  l'instant. 

M.  Persil  :  J'attache  la  plus  grande  importance  à 
savoir  qui  a  délivré  l'ordre  d'arrestation  ,  si  c'est  M.  de 
Polignac ,  quelque  autre  membre  du  ministère  ou  le 
maréchal  qui  ont  pris  l'initiative.  La  Cour  n'a  pas  ou- 
blié que  M.  de  Polignac  a  déclaré  positivement  n'avoir 
point  donné  d'ordre  d'arrestation.  Je  prie  maintenant 
M.  le  président  de  rappeler  les  deux  aides  de  camp  du 
duc  de  Raguse  et  de  leur  demander  si  le  maréchal  a  pris 
cet  ordre  sur  lui. 

M.  le  président  appelle  M.  de  Guise. 
M.  Komierowski  s'avance  le  premier  ,  et  dit  avec  vi- 
vacité :  D'après  l'empressement  que  le  maréchal  a  mis 
à  donner  contre-ordre,  je  suis  porté  à  croire  que  l'or- 
dre ne  venait  pas  de  lui.  Il  me  dit  :  «  Ne  pourriez-vous 
pas  envoyer  deux  ou  trois  officiers  pour  savoir  où  est  le 
colonel  Foucauld ,  parce  qu'il  y  a  contre-ordre  ?  » 

M.  DE  Guise  :  L'ordre  ne  pouvait  venir  du  maréchal; 
depuis  long-temps  je  le  connais,  et  jamais  je  ne  lui  ai 
entendu  parler  ni  de  M.  Eusèbe  de  Salverte ,  ni  de 
M.  Audry  dePuyraveau. 

M.  le  marquis  d'Angosse  :  L'ordre  était-il  écrit  de  la 
main  du  duc  de  Raguse? 

M.  de  Foucauld  :  Je  n'étais  pas  accoutumé  à  rece- 
voir d'ordres  du  duc  de  Raguse ,  mais  l'ordre  m'a  paru 
écrit  de  la  même  main  que  la  signature. 

M.  d'Angosse  :  Quelle  est  la  personne  qui  écrivait 
habituellement  sous  la  dictée  du  maréchal? 

M.  de  Guise  :  Moi  seul ,  et  je  n'ai  jamais  écrit  d'or- 
dre semblable. 
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M.  DE  Martignac  :  M.  de  Foucauld  a  déclaré  qu'il 
ne  connaissait  pas  l'écriture  du  maréchal. 

M.  LE  Président  :  Quelle  était  l'étendue  à  peu  près 
de  l'ordre  d'arrestation  ? 

M.  DE  Foucauld  :  Une  ligne  et  demie.  Il  n'y  avait 
que  ces  mots  :  «  Le  duc  de  Raguse,  maréchal  de  France, 
commandant  général  de  toutes  les  ti'oupes  ,  ordonne  de 
faire  les  arrestations  suivantes.  »  Venaient  ensuite  les 
noms  de  sept  ou  huit  personnes. 

M.  KoMiERowsKY  (  avcc  chaleur  )  :  Je  demande  au 
colonel  Foucauld  de  dire  par  qui  il  a  fait  décbiiVrer  cet 
ordre  du  maréchal.  Si  l'ordre  avait  été  écrit  par  le  maré- 
chal, j'aurais  défié  le  colonel  Foucauld  de  lire  son  écri- 
ture. (  Mouvement  presque  général  d'hilarité  auquel 
MM.  de  Polignac  et  de  Peyronnet  se  laissent  entraîner 
eux-mêmes.  ) 

M.  DE  Foucauld  :  L'écriture  ,  qui  était  effectivement 
fort  mauvaise,  ressemblait  à  la  signature  ;  je  ne  pouvais 
m'imaginer,  en  voyant  une  telle  ressemblance,  que  l'or- 
dre ne  fût  pas  de  M.  le  duc  de  Raguse. 

M.  LE  Président  :  Le  témoin  se  rappelle-t-il  qu'il  soit 
arrivé  ou  du  ministère ,  ou  de  i'élat -major,  ou  de  Saint- 
Cloud ,  une  lettre  où  l'on  pourrait  supposer  que  l'ordre 
d'arrestation  était  contenu  ? 

M.  KoMiEROwsKY  :  Je  n'en  sais  rien  du  tout. 

M".  Hennequin  :  M.  Foucauld  a  dit  qu'il  avait  passé 
la  soirée  du  dimanche  25  chez  M.  le  comte  de  Pey- 
ronnet, où  il  avait  conduit  madame  sa  fille;  je  lui  de- 
manderai s'il  s'y  trouvait  encore  lorsque  M.  Mangin  est 
arrivé  vers  dix  heures  ? 

M.  DE  Foucauld  :  Je  n'étais  pas  chez  M.  de  Peyronnet 
avec  ma  fille,  mais  avec  ma  femme;  nous  en  sommes 
sortis  à  neuf  heures  :  je  ne  sais  pas  si  M.  Mangin  est 
arrivé  ensuite. 

M^  Hennequin  :  Autre  question  :  Le  préfet  de  police 
a-t-il  dit  au  témoin  qu'il  avait  été  informé  des  ordonr 
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nances  par  le  Moniteur^  ou  que  la  veille  le  ministre  de 
l'intérieur  lui  avait  fait  à  cet  égard  quelque  ouverture. 

M.  DE  FoucAULD  :  C'cst  moi  qui  ait  dit  au  préfet  que 
je  ne  connaissais  les  ordonnances  que  par  le  Moniteur  ; 
j'ai  eu  souvent  depuis  occasion  de  réfléchir  sur  celte 
singularité  de  la  part  du  préfet  de  police ,  de  ne  point 
donner  connaissance  au  colonel  de  gendarmerie  d'une 
partie  des  dispositions  qui  devaient  naturellement  lui 
occasioner  de  l'embarras  pour  le  lendemain. 

Trente-troisième  témoin.  M.  Arago  ,  âgé  de  qua- 
rante-quatre ans,  membre  de  l'Académie  des  sciences  , 
demeurant  à  l'Observatoire. 

Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  comparaître  devant  la 
commission  de  la  Chambre  des  pairs,  je  me  suis  déjà 
expliqué  sur  l'origine  de  mes  relations  avec  M.  le  duc  de 
Raguse ,  sur  l'opposition  que  j'avais  mise  à  ce  qu'il 
fût  élu  membre  honoraire  de  l'Académie,  et  sur  les 
nombreuses  occasions  que  j'avais  eues  ensuite  de  chan- 
ger d'opinion  à  son  égard. 

Je  voyais  souvent  le  duc  de  Raguse  ;  les  événemens 
du  jour  se  présentaient  pour  lui  comme  pour  les  autres 
sous  un  aspect  effrayant.  Les  coups  d'état,  dont  quel- 
ques journaux  menaçaient  la  France  dans  les  premiers 
jours  de  juillet,  se  montraient  à  lui  comme  les  germes 
d'une  révolution  sans  issue;  il  désa])prouvait  la  marche 
illégale,  et  par  suite  ,  éminemment  périlleuse  qu'on  pa- 
raissait vouloir  adopter  ,  dans  les  termes  les  plus  expli- 
cites, je  puis  même  dire  les  moins  mesurés. 

Le  maréchal  me  parlait  toujours  des  coups  d'état 
comme  d'une  carrière  hérissée  de  difficultés  et  de  dan- 
gers ;  mais  deux  anecdotes  me  parurent  ébranler  sa 
confiance. 

'Voici  la  première  : 

Un  jour  il  me  raconta  un  propos  tenu  par  Charles  X  , 
dari^s  larie  soirée  ovi  il  y  avait  eu  jeu  à  la  cour  ;  Charles  X 
parlait,  à  ])lusieurs personnes  dont  il  était  entouré,  des 
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événemens  les  plus  remarquables  de  son  règne.  Alors 
l'expédition  d'Alger  n'élait  pas  encore  exécutée.  Il  dit 
que  deux  circonstances  de  sa  vie  seraient  particulière- 
ment remarquées  par  la  postérité.  L'une  de  ces  circon- 
stances, dit-il ,  c'est  la  résistance  que  j'apportai  en  1789 
aux  protestations  du  tiers-état. 

Voici  la  seconde  circonstance  :  Le  maréchal  me  rap- 
porta qu'un  jour  que  les  journaux  s'étaient  occupés  avec 
beaucoup  de  détails  des  coups  d'état ,  à  l'occasion  d'ar- 
ticles de  journaux  d'une  couleur  opposée  ,  où  on  les  pré- 
sentait comme  nécessaires  pour  sauver  la  monarchie, 
le  maréchal,  dis-je,  me  rapporta  qu'un  personnage 
important  lui  avait  demandé  quelle  serait,  à  son  avis, 
la  conduite  que  devrait  tenir  1  armée,  si  par  hasard  on 
employait  le  moyen  que  les  journaux  de  l'opposition 
avaient  indiqué ,  c'est-à-dire  le  refus  de  l'impôt.  Le  ma- 
réchal répondit  à  ce  personnage,  qu'il  ne  me  désigna 
pas,  que  son  avis  était  que  ,  dans  l'origine,  l'armée  ap- 
puierait les  mesures  extra-légales  ,  mais  que  bientôt  les 
soldats  ,  qui  se  sont  long-temps  assis  aux  foyers  des 
paysans,  s'apercevraient  que  l'intérêt  des  paysans  était 
aussi  le  leur.  Il  ajouta  que ,  dès  ce  moment ,  l'armée 
serait  complètement  désorganisée.  Il  parait  que  ces  re- 
présentations du  maréchal  ne  firent  pas  grande  im- 
pression sur  le  personnage  qui  l'avait  consulté.  Dès 
ce  moment ,  je  suis  obligé  de  le  déclarer,  les  craintes  du 
maréchal  me  parurent  extrêmement  vives. 

Le  maréchal  vint  me  voir  le  lundi  à  l'Institut  après 
la  publication  des  ordonnances,  et  je  crois  devoir  re- 
produire en  propres  termes  les  douloureuses  expres- 
sions dont  il  s'est  servi  :  «  Hé  bien  !  vous  le  voyez ,  les 
insensés^  ainsi  que  je  le  prévoyais,  ont  poussé  les 
.choses  à  l'extrême.  Du  moins  vous  n'aurez  à  vous  affli- 
ger que  comme  citoyen  et  comme  bon  Français  ;  mais 
combien  ne  suis-je  pas  plus  à  plaindre,  moi  qui,  en 
qualité  de  militaire,  serai  peut-être  obligé  de  me  faire 
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tuer  pour  des  nctes  que  j'abhorre  et  pour  des  personnes 
qui,  depuis  long-temps,  semblent  s'étudiera  m'abreuver 
de  dégoût  et  d'amertume  !  » 

J'arrive  maintenant  au  récit  des  événemens  qui  font 
l'objet  du  procès.  Dans  la  matinée  du  mercredi -^8,  j'appris 
qu'en  conséquence  (les  mouvemens  populaires  de  la  veille, 
la  ville  de  Paris  venait  d'être  mise  en  état  de  siège ,  et 
que  le  maréchal  Marmont  en  était  gouverneur.  Je 
sortis  aussitôt ,  afin  de  m'assurer  par  moi-même  de 
l'état  des  choses.  Je  parcourus  un  grand  nombre  de 
quartiers  ,  et  il  me  sembla  voir  que  l'insurrection  était 
beaucoup  plus  sérieuse  qu'on  ne  le  croyait  générale- 
ment. Dans  plusieurs  groupes  j'entendis  des  personnes 
manifester  hautement  l'espérance  que  le  duc  de  Ra- 
guse  profiterait  de  cette  circonstance  ])Out  se  réhabiliter. 
Ce  mot,  quoique  je  n'y  attachasse  pas,  sans  doute,  le 
même  sens  que  quelques-uns  des  orateurs  de  la  bouche 
desquels  il  était  sorti ,  fut  pour  moi  un  trait  de  lumière  ; 
il  me  convainquit  que  je  devais  sans  retard  me  rendre 
chez  le  maréchal,  soit  comme  citoyen^  soit  comme 
ami ,  et  essayer  de  lui  persuader  que  son  honneur , 
même  en  donnant  à  ce  terme  toute  l'extension  qu'il 
a  dans  l'esprit  des  militaires ,  ne  pouvait  pas  l'o- 
bliger à  se  battre  contre  un  peuple  en  état  de  légitime 
défense,  contre  des  Français  à  qui  on  venait  enlever 
un  état  politique  qu'ils  avaient  acquis  au  prix  de  vingt 
années  de  guerre.  Le  succès  que  j'attendais  de  ma  dé- 
marche ne  m'aveuglait  pas  toutefois  sur  les  dangers 
dont  elle  était  entourée.  Il  ne  me  paraissait  pas  diffi- 
cile de  pénétrer  jusqu'à  l'état-major,  mais  on  pouvait 
être  vu;  mais  on  pouvait  être  signalé  au  peuple  comme 
un  émissaire  de  l'autorité  qui  alors  le  faisait  mitrailler» 
et  périr  soi-même  sous  ses  coups  comme  un  infâme  es- 
pion ,  sans  pouvoir  se  justifier. 

Toutes  ces  craintes  s'évanouirent  à  mes  yeux  vers 
une  heure  et  demie  de  l'après-midi,  lorsque  j'eus  reçu, 
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d'une  personne  qui ,  ainsi  que  moi ,  aurait  désiré  con- 
cilier les  intérêts  du  pays  et  ceux  de  notre  malheureux 
ami,  une  lettre  dans  laquelle  on  me  faisait  espérer  que 
ma  visite  aux  Tuileries  ne  serait  pas  sans  résultat. 
Je  partis  sur-le-champ,  accompagné  démon  fils  ^  et  j'ar- 
rivai au  château  sur  les  deux  heures  du  soir.  Les  aides 
de  camp  du  maréchal  aplanirent  avec  empressement 
tous  les  obstacles  qui,  dans  de  telles  circonstances, 
m'auraient  peut-être  empêché  de  pénétrer  jusqu'à  lui  ; 
leurs  sentimens  et  les  miens  étaient  trop  d'accord  pour 
qu  ils  ne  dussent  pas  me  voir  arriver  arec  plaisir.  Il  y 
avait  malheureusement  d'autres  personnes  qui  n'étaient 
pas  militaires  ,  et  qui  paraissaient  animées  de  disposi- 
tions difïérentes  II  y  avait  entre  autres  un  employé 
du  ministère  des  afiaires  étransères  et  même  des  rédac- 
leurs  de  journaux.  (Profonde  sensation.) 

Le  maréchal  me  reçut  dans  le  salon  qui  donne  sur  la 
place  du  Carrousel;  j  entrai  tout  de  suite  en  matière-, 
je  lui  parlai,  tant  en  mon  propre  nom  qu'au  nom  de 
ses  meilleurs  amis  ;  j'essayai  de  lui  faire  connaître  que 
le  principe  de  l'obéissance  passive  ne  pouvait  pas  con- 
cerner un  maréchal  de  France,  surtout  en  temps  de  ré- 
volution ;  j'insistai  sur  le  droit  incontestable  qu  avait 
le  peuple  de  Paris  de  recourir  à  la  force  quand  1  au- 
torité employait  ,  pour  le  dépouiller  ,  des  moyens  dont 
rien  ne  saurait  légitimer  l'emploi.  Je  proposai  enfin, 
comme  conséquence,  au  duc  de  Raguse  ,  ;d  aller  sans 
retard  à  Saint-Cloud  ,  de  déclarer  au  roi  qu  il  lui  était 
impossible  de  conserver  le  commandement  des  trou- 
pes ,  à  moins  qu'on  ne  retirât  les  odieuses  ordonnances 
et  que  le  ministère  ne  fût  renvoyé.  Cette  double  mesure 
me  paraissait  devoir  mettre  fin  au  combat  ;  car,  à  deux 
heures,  le  mercredi,  on  était  dans  un  de  ces  courts 
instans ,  où ,  pendant  les  troubles  civils ,  chaque  parti 
peut  croire  gagner  beaucoup  ,  tout  en  faisant  de  larges 
concessions  au  parti  contraire. 
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Le  maréchal  me  laissa  développer  ma  pensée  ;  mais 
j'apercevais  dans  toute  sa  personne  un  malaise  évident. 
Ses  opinions  au  fond  n'étaient  pas  changées;  les  actes 
du  lundi  ne  lui  paraissaient  pas  moins  criminels  ;  la  dé- 
marche que  je  lui  coiiseilhus  lui  semblait  juste;  seule- 
ment, par  un  sentiment  indéfinissable,  puisé  dans  les 
habitudes  militaires  ,  il  ne  croyait  pas  que  le  moment 
de  la  faire  fût  encore  arrivé.  Un  maréchal  de  France, 
un  vieux  soldat ,  ne  devait  pas ,  selon  lui ,  proposer  de 
concessions ,  tant  que  les  chances  du  combat  étaient  in- 
certaines. J'essayai  de  lui  prouver  de  mon  mieux  que, 
s'il  était  victorieux  le  lendemain  ,  l'autorité  ministérielle 
serait  redevenue  toute-puissante,  qu'il  n'aurait  plus  de 
crédit ,  que  sa  démarche  alors  ne  porterait  aucun  fruit. 

Je  crois  que  je  fis  quelques  progrès  sur  son  esprit , 
mais  une  circonstance  fit  revivre  chez  lui  les  sentimens 
de  l'honneur  militaire.  Ce  fut  l'arrivée  d'un  aide  de 
camp  du  général  Quinsonnas.  Cet  aide  de  camp  ,  qui 
était  déguisé  en  bourgeois  ,  vint  dire  que  le  maréchal 
de  camp  Quinsonnas,  avec  deux  pièces  de  canon  et  un 
bataillon  ,  ne  pouvait  plus  tenir  dans  le  quartier  du 
Marché-des-Inuocens.  Cette  circonstance  me  fit  perdre 
bien  du  terrain.  Je  repris  la  conversation  ,  je  dis  qu'il 
ne  fallait  pas  comparer  la  résistance  d'un  peuple  insurgé, 
d'un  peuple  qui  combattait  pour  ses  droits  indignement 
violés,  après  des  engagemens  pris  au  pied  des  autels ,  à 
un  ennemi  ordinaire. 

Tout  à  COU])  il  survint  un  nouvel  incident.  On  an- 
nonça l'arrivée  de  MM.  Laffitte,  Gérard,  de  Lobau , 
Casimir  Périer  et  Mauguin. 

Je  passai  aussitôt ,  avec  tous  les  officiers  qui  remplis- 
saient alors  le  salon  du  marécbal ,  dans  la  salle  de  bil- 
lard. C'est  là  qu'on  m'apprit  que  les  ministres  occu- 
paient, au  même  étage,  un  salon  contigu ,  dont  les  fe- 
nêtres donnent  sur  la  rue  de  Rivoh  ;  quatre  d'entre  eux 
(MM.  de  Polignac,  d'Haussez  ,  de  Guernon  Ranville  et 
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Montbel),  que  je  ne  connaissais  pas  même  de  vue  ,  vin- 
rent s'y  promener  successivement.  Un  des  aides  de 
camp  du  maréchal ,  M.  de  la, Rue,  me  les  montra.  Bien- 
tôt les  députés  s'en  allèrent;  ils  étaient  presque  au  bas 
de  l'escalier  lorsqu'on  les  invita  à  remonter,  en  leur  an- 
nonçant, je  crois,  que  M.  de  Polignac  consentait  aies 
recevoir;  mais  il  s'était  à  peine  écoulé  une  minute, 
quand  on  vint  les  avertir  sèchement  qu'ils  pouvaient  se 
retirer.  L'un  d'entre  eux  en  témoigna  sa  surprise  par 
une  exclamation  ,  dont  la  plupart  des  assistans  com- 
prirenl.  toute  l'étendue.  M.  Maug.uin,  avec  qui  j'avais 
lié  conversation,  pendant  qu'il  attendait  dans  la  salle  de 
billard,  se  louait  beaucoup  des  manières  du  maréchal , 
tout  en  regrettant  que  certaines  influences  l'empêchas- 
sent de  s'abandonner  sans  réserve  à  ses  propres  senti- 
mens. 

Après  le  départ  des  députés,  j'espérais  reprendre 
ma  conversation  avec  le  duc  de  Raguse  ;  mais  tout  son 
temps  était  employé  à  écouter  les  officiers  d'état-major 
qui  apportaient  incessamment ,  des  divers  quartiers  de 
Paris,  des  nouvelles  plus  ou  moins  décisives.  Le  colo- 
ïiel  de  la  gendarmerie,  M.  de  Foucauld,  arriva  à  son 
tour ,  et  resta  en  conférence  avec  le  maréchal  pendant 
plus  d'une  demi-heure.  Avant  de  me  retirer  j'invitai 
M.  l'aide  de  camp  de  la  Rue  à  vouloir  bien  dire  au 
maréchal  que  je  reviendrais  le  lendemain  pour  renou- 
veler mes  sollicitations,  s'il  en  était  temps  encore, 
c'est-à-dire  si  la  troupe  de  ligne  naK^ait pas  pris  parti 
pour  le  peuple. 

L'impression  que  cette  phrase  produisit  me  montra 
ïj\i'on  ne  craignait  rien  de  pareil.  Je  m'expliquai  da- 
vantage; je  citai  divers  quartiers  où  j'avais  vu,  vers 
midi,  des  groupes  de  soldats  assez  nombreux  frater- 
niser avec  les  citoyens  armés.  M.  de  la  Rue  crut  que 
cette  nouvelle  inattendue  ferait  quelque  impression  sur 
l'esprit  de  M.  de  Polignac.  Il  me  pressa  vivement  de 
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la  lui  communiquer;  je  ne  crus  pas  devoir  céder  à  ses 
sollicitations ,  parce  qu'ayant  indiqué  moi-même  le 
renvoi  immédiat  des  ministres  comme  une  mesure  sans 
laquelle  tout  arrangement  serait  impossible,  il  m'était 
difficile  d'avoir  des  rapports  directs  avec  eux;  je  vou- 
lais d'ailleurs  me  réserver  le  droit  de  dire  hautement, 
en  cas  de  besoin,  que  si  j'avais  vu  les  ministres ,  que 
si  contre  mon  gré  je  m'étais  trouvé  avec  eux  dans 
la  même  maison,  je  ne  leur  avais  pas  du  moins  adressé 
une  seule  parole. 

Alors  M.  de  la  Rue  ,  avec  mon  assentiment ,  alla , 
dans  le  salon  voisin  ,  transmettre  ma  nouvelle  au  maré- 
chal ;  celui-ci  s'empressa  d  en  faire  part  à  M.  de  Poli- 
guac,  mais  elle  fut  loin  de  produire  l'effet  qu'on  atten- 
dait; car  M.  de  la  Rue,  en  revenant,  s'écria  avec 
raccent  de  la  plus  profonde  douleur  :  «  Nous  sommes 
perdus  !  notre  premier  ministre  n'entend  pas  même  le 
français!  Quand  je  lui  ai  dit,  en  vous  citant,  que  la 
troupe  passait  du  côté  du  peuple,  il  a  répondu  :  Eh 
bien  !  il  faut  aussi  tirer  sur  la  troupe  !  »  A  partir  de  ce 
moment,  il  fut  évident  pour  moi  que,  malgré  l'état  de 
siège ,  le  maréchal  ne  commandait  que  de  nom ,  et  je 
me  retirai.  Il  était  alors  plus  de  quatre  heures. 

Ici,  reprend  le  témoin,  je  dois  rectifier  une  erreur 
que  j'ai  commise  lors  de  ma  déposition  écrite.  J'ai  dit 
que  ce  propos  avait  été  tenu  au  maréchal  en  présence 
de  M.  de  la  Rue;  c'est  à  M.  de  la  Rue  que  les  paroles 
ont  été  adressées  directement  :  telle  est  du  moins  la 
déclaration  qu'il  m'a  faite. 

M.  LE  Président  :  Le  colonel  de  la  Rue  est  hors  de 
France  depuis  les  événemens  de  juillet,  c'est  ce  qui 
fait  que  la  commission  de  la  Cour  des  pairs  n'a  pu 
recevoir  son  témoignage. 

M.  PsRSiL  :  Si  j'ai  bien  entendu  M.  Arago ,  il  y  avait 
aux  Tuileries,  chez  le  duc  de  Raguse ,  un  employé  des 
affaires  étrangères.  Y  avait-il  quelque  autre  personne?. 
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M.  DE  PoLiGNAC  :  L'cxplication  est  bien  simple.  Cette 
personne  était  M.  de  Flavigny.  M'étant  retiré  de  T  hôtel 
des  affaires  étrangères,  et  n'ayant  plus  l'intention  d'y 
revenir,  je  congédiai  tous  les  employés,  j'y  laissai 
IVI.  de  Flavigny  tout  seul  ;  il  vint  me  demander  ce  (|u  il 
fallait  fiiire  des  papiers  dos  affaires  étrangères. 

M.  Arago  :  J'ai  vu,  avec  M.  de  Flavigny,  une  autre 
personne  que  1  on  m'a  dit  être  un  secrétaire  intime. 

M.  DE  PoLiGNAC  :  Il  n'y  avait  que  M.  de  Flavigny,  qui 
est  venu  un  instant. 

M.  Arago  :  Je  suis  resté  pendant  deux  heures ,  et  il 
est   resté  là. 

M.  DE  PoLiGNAC  :  Alors  je  ne  sais  pas  ce  qu'il  aura 
fait.  Maintenant  j'ai  une  autre  observation  à  faire;  je 
dois  remettre  à  mon  défenseur  le  soin  de  justifier  ma 
conduite.  Quelle  qu'ait  été  la  fidélité  ou  l'infidélité  des 
rapports  qui  m'ont  été  faits  ,  je  n'ai  jamais  appris  que 
la  troupe  de  ligne  eût  passé  du  côté  de  la  population; 
ainsi  le  propos  que  l'on  m'atlribue,  d'après  un  dire  de 
M.  de  la  Rue  ,  ne  saurait  être  exact.  D'un  autre  côté, 
le  témoin  vient  de  prêter  au  nrAiréchal  un  propos  qui  me 
fait  beaucoup  de  peine.  Suivant  lui,  M.  le  duc  de  Ra- 
guse  aurait  dit  qu'il  était  désolé  de  s'être  compromis 
pour  des  gens  qui  l'avaient  abreuvé  d'amertume.  Je  ne 
sais  si  c'est  de  moi  qu'il  aurait  voulu  parler  par  le  mot 
gens.  Je  ne  prétends  pas  savoir  de  qui  le  maréchal  a 
voulu  parler  ;  ce  qui  est  certain  ,  c'est  qu'il  n'a  jamais 
eu  à  se  plaindre  de  moi,  que  nous  avons  toujours  été 
dans  les  meilleurs  rapports;  que  j'ai  toujours  tâché  de 
faire  ce  qu'il  pouvait  désirer,  et  qu'il  m'a  écrit  des  lettres 
de  remercîmens. 

Depuis  long-temps  le  maréchal  désirait  avoir  le  com- 
mandement de  la  division  militaire;  le  roi  le  lui  pro- 
mettait depui?  trois  ou  quatre  mois  ;  j'ai  saisi  la  circon- 
stance de  l'absence  du  général  Coutard  pour  réaliser 
cette  promesse.  Je  ne  peux  pas  croire  que  le  maréchal 
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se  soit  plaint  de  moi  ;  je  dirai  plus  :  il  est  contraire  à  ses 
sentimens  qu'il  se  soit  énoncé  sur  mou  compte  de  cette 
manière,  en  me  comprenant  dans  cette  qualification  de 
gens  qui  Tavaient  abreuvé  d'amertume. 

M.  Arago  :  M.  le  maréchal  m'a  toujours  parlé  de  ses 
relations  avec  M.  de  Polii^nac  dans  les  termes  les  plus 
favorables. 

M.  DE  Martignac  :  11  est  une  observation  très-impor- 
tante que  je  puis  me  permettre  d'adresser  à  la  noble 
Cour.  L  accusation  la  plus  terrible  contre  M.  de  Poli- 
gnac  se  trouve  dans  la  déposition  que  la  Cour  vient 
d'entendre.  Des  malheurs  que  nous  déplorons  à  jamais 
ont  désolé  la  ville  de  Paris.  Le  sang  y  a  coulé  pendant 
près  de  trois  jours.  M.  de  Poligqac  est  accusé  du  crime 
le  plus  grave  ;  il  gémit  sous  le  poids  de  l'imputation  la 
plus  désespérante;  des  débats  sont  ouverts;  ces  débats 
sont  suivis  avec  cette  activité  qu'inspire  le  besoin  im- 
périeux d'arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité.  Chacun 
des  témoins,  appelé  h  son  tour,  vient  déclarer  les  faits 
qui  sont  à  sa  connaissance  personnelle.  Le  bonheur,  ou 
plutôt  la  vérité  ,  qui  est  aussi  un  grand  bonheur,  a 
voulu  qu'aucun  témoin  jusqu'ici  n'ait  pu  déposer  de 
faits  à  sa  connaissance  personnelle,  (|ui  se  raltachentà 
la  participation  directe  de  M.  de  Polignac  aux  malheurs 
horribles  qui  ont  coûté  tant  de  sang  et  de  larmes.  C'est 
donc  pour  la  première  fois  que  n(uis  entendons  un  té- 
moin parler  d'un  propos  qu'il  attribue  à  une  autre  per- 
sonne, à  un  sieur  de  la  Pvue  ;  le  témoin  est  trop  hon- 
nête homme  et  trop  moral  pour  déclarer  avoir  entendu 
lui-même  ce  pro  os  dans  la  bouche  de  M.  de  Polignac. 
Il  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  ne  le  sait  que  parle 
ouï-ilire  du  sieur  de  la  Rue.  Et  ce  propos  extrêmement 
grave  se  trouve  dans  limpossibilité  absolue  d'être 
éclairci,  parce  qu'il  repose  sur  le  témoignage  d'une 
personne  qui  n'en  parle  que  par  ouï-dire,  de  la  part 
d'une  personne  qui  malheureusement  est  en  pays  étran- 
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ger,  et  ne  peut  comparaître  devant  nos  juges.  Je  recom- 
mande cette  observation  à  la  sagesse  de  la  Cour. 

M.  LE  Président  :  Des  renseignemens  qui  me  sont 
parvenus,  m'ont  fait  regarder  comme  utile  la  déposition 
du  concierge  des  Tuileries;  je  l'ai  fait  citer  en  vertu  de 
mon  pouvoir  discrétionnaire. 

Trente-quatrième  témoin.  Le  sieur  Lecomte  ,  con- 
cierge des  Tuileries,  déclare  que  ni  lui  ni  sa  femme, 
ne  savent  rien  de  ce  qui  a  pu  se  passer,  soit  le  mer- 
credi 28,  soit  le  jeudi  29,  entre  les  ministres  et  le  duc 
de  Raguse. 

M.  le  Président  :  M.  Arago  a  parlé  d'une  lettre  de 
M.  de  la  Rue,  lui  a-t-elle  été  adressée  à  lui  person- 
nellement? 

M.  Ara.go  :  C'est  à  M.  de  Guise. 

M.  LE  Président  :  Monsieur  de  Guise,  avez-vous  la 
lettre? 

M.  de  Guise  :  Je  l'ai  reçue;  elle  est  chez  moi. 

M.  LE  Président  :  Allez  la  chercher  pour  la  représenter. 

Un  Membre  :  U  autres  personnes  que  M.  Arago  ont- 
elles  entendu  le  propos  rapporté  par  M.  de  la  Rue? 

M.  Arago  :  Mon  fils  était  à  côté  de  moi,  je  ne  sais 
s'il  l'a  entendu. 

M.  DE  Glandèves,  ancien  gouverneur  des  Tuileries 
est  entendu  :  il  dépose  que  le  maréchal  est  venu  s'éta- 
blir le  mardi  à  midi ,  il  ne  sait  si  les  ministres  l'ont  vu 
ce  jour.  11  a  appris  la  mise  en  état  de  siège  le  mercredi- 
il  croit,  sans  pouvoir  l'assurer,  que  c'est  à  cette  heure 
que  sont  arrivés  les  ministres,  à  l'exception  de  M.  de 
Peyronnet. 

Il  ne  sait  ce  qui  s'est  passé  entre  le  maréchal  et  les 
députés  ;  il  croit,  sans  pouvoir  l'assurer,  qu'un  aide  de 
cam])  attendait  les  ministres  pour  leur  dire  d'entrer  chez 
M.  de  Polignac  II  ne  sait  si  la  réponse  faite  aux  députés 
l'a  été  de  concert  entre  les  ministres  et  le  maréchal.  Il 
n'a  pas  remarqué  si  M.  de  Polignac  avait  des  relations 


Ï2b  PROCES 

fréquentes  avec  le  maréchal  ;  il  n'a  eu  aucune  connaissance 
des  lettres  écrites  par  le  maréchal  au  roi  ;  il  ne  croit  pas 
que  le  danger  était  connu  de  M.  de  Polignac,  les  com- 
munications étaient  difficiles.  M.  de  Racruse  désirait  fort 
la  pacification.  Il  ne  sait  si  les  ministres  ont  fait  des  dé- 
marches à  cet  elîct.  Il  n'a  entendu  parler  de  l'ordre 
d'arrestation  qu'après  l'événement.  Il  a  vu  MM.  de 
Sémonville  et  d'Argout  dans  le  cabinet  de  M.  le  maré- 
chal. M.  de  Sémonville  lui  a  demandé  une  voiture  pour 
aller  à  Saint-Cloud.  Il  est  sorti;  en  rentrant,  il  en- 
tendit une  altercation  entre  MM.  de  Polignac  et  de 
Sémonville.  Ils  s'expliquaient  avec  vivacité.  Ils  sont 
alors  rentrés  dans  la  salle  où  se  tenaient  ordinairement 
les  ministres  ;  lui  témoin  est  allé  dans  le  cabinet  du 
maréchal  pour  l'engager  à  hâter  le  départ  pour  Saint- 
Cloud. 

M.  LE  Président  :  Ne  vous  étes-vous  pas  offert  au  ma- 
réchal duc  de  Raguse  pour  arrêter  les  ministres  ? 

M.  DE  Glandt  vES  :  Je  n'avais  plus  aucun  jjouvoir;  si 
le  maréchal  l'avait  ordonné  je  1  aurais  fait  de  bon  cœur, 
et  j'aurais  cru  me  conduire  en  bon  Français  et  en  fidèle 
sujet. 

M.  d'Aragon  :  Le  témoin  est-il  allé  à  Saint-Cloud 
pendant  les  événemens,  et  a-t-il  eu  une  conversation 
avec  le  roi ,  de  laquelle  il  ait  pu  présumer  que  le  roi 
agissait  d'après  ses  propres  inspirations  ,  ou  qu'il  était 
influencé  par  son  ministère. 

M.  DE  Glandèves  :  Je  ne  suis  allé  à  Saint-Cloud  que 
le  vendredi  ;  j'y  suis  resté  fort  peu  de  temjis. 

Trente -cinquième  témoin.  M.  Galle,  fabricant  de 
bronze. 

Le  témoin  dépose  que  le  jeudi  ,  vers  six  heures  du 
matin,  il  se  rendit  rue  de  Rivoli  du  côté  des  voitures 
de  Versailles.  Il  reconnut  au  milieu  des  factionnaires 
une  personne  employée  au  château  ,  et  obtint  par  son 
entremise  le  moyen  d'arriver  auprès  du  duc  de  Raguse, 
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il  lui  fit  part  ries  vœux  des  iiabilans  de  Paris  pour 
que  Ton  mît  un  terme  aux  hostilités,  en  consentant  à 
révoquer  les  ordonnances  et  le  renvoi  des  ministres.  Le 
maréchal  répondit  que  la  volonté  du  roi  était  immuable  , 
que  cependant  il  serait  bon  que  je  me  rendisse,  avec 
plusieurs  autres  personnes ,  en  députation  à  Saint- 
Cloud  au  nom  de  ia  bourgeoisie  de  Paris.  11  insista 
beaucoup  sur  ce  mot  bourgeoisie. 

Je  lui  fis  observer  qu'il  me  serait  difficile  de  réunir 
un  nombre  suffisant  de  personnes  ;  cependant ,  sur  les 
instances  du  maréchal ,  je  sortis  et  j'allai  chez  M.  Laf- 
fite,  que  je  ne  trouvai  pas;  je  rencontrai  M.  A.  De- 
iaborde,  qui  me  conduisit  chez  M.  de  Choiseul,  où  je 
trouvai  M.  Dupin.  Ces  messieurs  prirent  la  résolution 
de  se  réunir  chez  M.  Delaborde  pour  se  concerter  sur 
les  mesures  qu'il  y  aviiit  à  prendre  ;  mais  bientôt  les 
événemens  marchèrent  avec  une  telle  rapidité  ,  que  tous 
les  moyens  de  conciliation  étaient  devenus  impossibles. 

TreiHe-sixièîne  témoin.  M.  Wurtz,  libraire: 

Dans  la  matinée  du  mercredi ,  je  me  suis  rendu  à  la 
mairie  du  lo*.  arrondissement;  de  là,  M.  Dequevau- 
villiers ,  avocat ,  et  moi ,  nous  sommes  partis  pour  le 
château  des  Tuileries.  Nous  avons  demandé  au  maré- 
chal duc  de  Raguse  le  rétablissement  de  la  garde  natio- 
nale. Le  maréchal  a  répondu  :  «  Je  ne  puis  accorder 
1  objet  de  votre  demande;  tant  que  le  peuple  ne  sera 
pas  rentré  dans  rordr€,  je  ne  puis  faire  aucune  conces- 
sion. La  garde  nationale  a  été  licenciée;  si  je  la  réta- 
blissais ,  quelques  malveillans  pourraient  se  mêler  à  elle, 
et  inquiéter  les  troupes.  Ce  que  vous  avez  de  mieux  à 
faire,  c'est  d'engager  le  peuple  à  rentrer  chez  lui.  « 

Le  maréchal  envoya  alors  un  aide  de  camp  trouver 
les  ministres  pour  les  prévenir;  mais  celui-ci  rapporta 
peu  de  temps  après  une  réponse  semblable  à  celle  que 
nous  avait  fail«  le  maréchal. 

II.  lO 
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Tien  le-, septième  témoin.  ÎNI.  de  Thomelin  ,  lieiiten.int'- 
général  : 

Je  n'ai  pu  rester  indifférent  au  désordre  qui  régnait 
dans  Paris.  Le  mardi  j'allai  à  la  division  militaire  ,  il 
n'y  avait  personne.  Le  mercredi  j'allai  aux  Tuileries 
trouver  J\L  le  maréchal  duc  de  Raguse.  Il  me  parut  pé- 
nétré de  la  gravité  des  circonstances.  J'ai  servi ,  nobles 
pairs,  long-temps  sous  ses  ordres.  Il  me  dit  :  «  Quelle 
est  ma  fatalité  !  mes  compatriotes  ne  me  pardonneront 
pas  si  le  roi  ne  réussit  pas.  S'il  réussit ,  je  ne  trouverai 
qu'ingratilude  pour  mon  dévouement.  »  En  me  retirant, 
je  rencontrai  M.  de  Polignac ,  qui  me  dit  que  les  trou- 
bles n'étaient  rien  et  n'avaient  pas  un  caractère  plus 
alarmant  que  ceux  qui  avaient  eu  lieu  dans  la  rue  Saint- 
Denis.  Il  ajouta  que  le  déploiement  des  forces  suffirait 
pour  faire  tout  rentrer  dans  l'ordre. 

Trente-huitième  témoin.  M.  Bayeux,  avocat-général 
.'\  la  Cour  royale  de  Paris. 

Pendant  l'absence  de  M.  le  procureur-général ,  qui 
était  aux  élections,  j'étais  chef  du  parquet  de  la  Cour 
royale  de  Paris.  Aucune  instruction  ne  Ibt  donnée  à  ce 
parquet  relativement  aux  ordonnances  du  25  juillet.  Je 
cherchai  à  me  procurer  des  renseignemens  ,  à  défaut  de 
ceux  qu'on  négligeait  de  me  transmettre.  Je  trouvai  le 
ministre  de  la  justice  fort  tranquille ,  et  persuadé  que 
l'émeute  seiaitpromptement  calmée  à  la  seule  vuede  la 
force  armée.  Le  mercredi  je  fus  au  Palais  de  bonne 
heure;  on  vint  me  dire  que  le  préfet  de  police  congé- 
diait ses  employés.  A  une  heure  et  demie  un  gendarme 
déguisé  vint  m'apporter  une  lettre.  Elle  était  envoyée 
par  M.  le  garde  des  sceaux  et  renfermait  l'ordonnance 
contre-signéo  Polignac,  qui  mettait  la  ville  en  état  de 
siège. 

J'envoyai  cette  lettre  par  deux  gendarmes  déguisé? 
à  M.  le  premier  président  et  à  M.  le  procureur  du  roi. 
Jusque-là  j'avais  cru  et  entendu  dire  que  les  ministres 
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liaient  à  Saint-Cloucl  ;.  mais ,  en  jetant  les  yeux  sur  l'or- 
donnance de  M.  de  Polignac  et  la  lettre  de  M.  Je  Chan- 
telauze,  je  remarquai  que  ces  deux  pièces  avaient  été 
écrites  sur  du  papier  portant  en  tête  ces  mots  :  Garde 
royale^  état-major  généiol.  Je  fus  alors  certain  que 
les  ministres  étaient  à  Paris. 

Le  témoin  rend  compte  des  dangers  qu'il  courut  avant 
de  parvenir  au  ministère  de  la  justice. 

J'eus  beaucoup  de  peine  à  savoir  où  était  M.  le  garde 
des  sceaux.  Ou  me  renvovait  de  létat-major,  place  du 
Carrousel,  aux  Tuileries.  Enfin,  u  officier  supérieur 
me  dit  que  le  ministre  que  je  demandais  était  chez 
M.  Glandèves,  gouverneur  des  Tuileries.  Je  trouvai, 
en  ellét,  dans  un  salon  MM.  de  Peyronnet  et  deChan- 
telauze  ;  ce  fut  M.  d'Haussez  qui  me  conduisit  près 
d'eux.  Ces  messieurs  parurent  fort  empressés  d  avoir  des 
nouvelles  de  l'état  àc  la  ville.  Je  leur  répondis  que, 
hors  ce  qui  les  environnait ,  tout  était  calme  ,  tout  était 
dans  l'ordre  le  plus  admirable,  que  les  propriétés  étaient 
respectées  ,  que  tout  individu  qui  était  pris  était  traité 
comme  un  ami,  et  que  1  on  n'avait  même  pas  pillé  leurs 
hôtels. 

he  témoin  annonce  qu'avant  reçu  de  M.  Chantelauze , 
garde  des  sceaux  ,  Tordre  de  faire  transférer  la  Cour 
royale  au  château  des  Tuileries,  il  se  rendit  au  Palais. 
et  fit  part  aux  membres  de  la  Cour  royale  de  ce  nui 
s'était  passé. 

Ma  visite  aux  Tuileries,  ajoute  M.  Bayeux,  avait  été 
singulièrement  dénaturée  et  travestie  dans  un  journal  ; 
cela  me  décida  à  aller  trouyer  un  autre  journaliste ,  le 
rédacteur  de  la  Gazette  des  Tribunaux  ;]  lui  coiamuni- 
_quai  les  notes  qu'il  a  rendues  publiques,  et  qui  sont 
parfaitement  concordantes,  ave     ma  déposition. 

Trente diuitième  té  n   in.  M.  Me.mer  ,  employé  à  l'ad- 
ministration des  droits  d'octroi. 
,   Le  29  ju-Het  au  matin ,  étant  h  la  barrière  d'Enfer, 

iO. 
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je  me  portai  au  Pttit-Montrouge  avec  plusieurs  de 
mes  camarades.  Nous  vîmes  passer  sur  la  route  d'Or- 
léans un  homme  à  cheval  qui  nous  parut  être  un  cour- 
rier déguisé.  Je  le  signalai  au  public  ;  on  l'arrêta  ,  on 
trouva  sur  lui  une  espèce  de  portefeuille  fermé  à  clef. 
Je  proposai  de  faire  remettre  ce  portefeuille  au  gou- 
vernement provisoire  ,  mais  le  public  s'y  opposa.  On 
ouvrit  un  paquet  à  l'adresse  du  directeur  général  des 
Postes.  Il  y  avait  une  feuille  de  route  et  une  lettre 
adressée  au  ministre  de  l'intérieur,  par  le  préfet  à\i 
Loiret,  et  contenant,  autant  que  je  puis  me  le  rappelée, 
ce  qui  suit  :  «  Le  préfet  du  Loiret  a  reçu  la  lettre  du  mer- 
credi 28  ,  et  annonce  que  par  suite  de  l'ordre  qu'il  a  reçu 
il  vient  de  prescrire  au  régiment  suisse  qui  se  trouve 
à  Orléans  de  partir  sur-le-champ.  Dans  une  demi- 
heure  le  régiment  sera  en  marche.  Je  ne  puis  pas 
laisser  ignorer  au  ministre  qu'il  y  a  eu  beaucoup  de 
troubles  à  Orléans  dans  la  journée  du  9.8  ;  je  me  suis 
vu  obligé  de  déployer  une  grande  force  pour  rétablir 
la  tranquillité.  Je  reste  avec  ([uarante  gendarmes  tout 
au  plus  ,  et  je  ne  saurais  répondre  de  pouvoir  imaintenir 
le  calme. 

Enfin,  M.  le  préfet  demandait  au  ministre  de  donner 
des  ordres  pour  faire  retourner  au  plus  tôt  un  batail- 
lon du  régiment  suisse  à  Orléans. 

M.  DE  Peyronnet  :  Je  n'ai  aucune  connaissance  de 
ce  fait;  Je  prie  M.  le  président  de  demander  au  té- 
moin si  cette  lettre  était  une  réponse  à  une  lettre 
adressée  par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  ou  bien  si 
c'était  une  lettre  que  le  préfet  adressait  de  son  propre 
mouvement. 

M.  Menier  :  Jailu  ces  mots  sur  la  lettre  :  Cortfor- 
mémeni  à  \'os  ordres  ;  j'ai  supposé  que  c'était  une  ré- 
ponse à  une  lettre  reçue. 

M.  DE  Peyronnet  :  11  est  certain  que  je  n'ai  rien  écrit 
au  préfet  du   Loiret ,  qui  ait  pu  l'autoriser  à  me  faire 
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une  réponse  de  ce  genre.  Il  serait  difficile  qu'on  n'ait 
pas  le  moyen  de  vérifier  le  fait  matériel.  Il  doit  en  rester, 
s'il  est  vrai  ,  des  traces  soit  au  ministère  de  l'intérieur , 
soit  à  la  préfecture  du  Loiret  ;  si  ,  par  une  nouvelle  fa- 
talité ,  on  ne  retrouve  aucune  trace  de  cet  ordre,  au 
moins  pourra- t-ou  retrouver  les  personues  qui  auront 
concouru  soit  à  la  rédaction  des  lettres,  soit  a  leur  exé- 
cution. Je  me  livre  à  l'avance  à  l'animadversion  de  la 
Cour,  s'il  est  établi  que  j'aie  écrit  une  lettre  à  M.  le 
préfet  du  Loiret  relativement  au  déplacement  des  régi- 
mens  suisses.  Un  ministre  de  1  intérieur,  et  surtout  un 
ministre  de  soixante-dix  jours  ,  doit  ignorer  (juelle  est 
dans  les  départemens  la  disposition  des  troupes.  Je  dé- 
clare que  j'ignorais  même  qu'il  y  eût  un  régiment  suisse 
à  Orléans.  Il  est  possible  que  ces  ordres  aient  été  donnés 
directement  de  la  division  militaire  au  général  com- 
mandant le  département.  Je  me  livre  à  toute  l'animad- 
version de  la  justice,  s'il  est  prouvé  que  j'aie  eu  la  moin- 
dre participation  à  la  marche  des  régimeus. 

Un  Pair  :  L'ordre  a  peut-être  été  donné  par  le  télé- 
graphe. 

M.  DE  Peyronnet  :  11  doit  en  rester  des  traces  à  l'ad- 
ministration des  télégraphes. 

L'un  des  témoins  entendus  hier  ,  M.  de  Champagny, 
ancien  sous-secrét;iire  d'état  de  la  guerre  ,  est  rappelé  ; 
on  lui  demande  s'il  a  eu  connaissance  d'un  ordre  donné 
pour  faire  venir  les  Suisses  d'Orléans. 

M.  DE  Champagny  :  Je  n  ai  point  eu  connaissance  d'or- 
dres donnés  pour  faire  marcher  les  Suisses,  mais  seule- 
ment d'ordres  donnés  pour  faire  arriver  les  troupes  du 
camp  de  Lunéville  et  de  Saint-Omer. 

IVP.  Hennequin  :  Il  est  évident  que  de  pareils  ordres 
n'ont  pu  venir  du  ministère  de  l'intérieur.  Il  est  Irès- 
possible  que  le  général  qui  commandait  à  Orléans,  ayant 
entendu  parler  des  événemens  de  Paris  ,  ait  pris  sur  lui 
d'ordonper  un  mouvement  aux  troupes  de  la  garnison  , 
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et  que  le  préfet  du  Loiret  ait  écrit  au  niiiaistre  de  Tinté- 
rieur  pour  l'informer  de  cet  événement. 

A  la  suite  des  débats  importans  auxquels  a  donné  lieu 
la  déposition  de  M.  Arago  ,  M.  de  Guise  avait  déclaré 
qu'il  avait  en  sa  possession  une  lettre  de  INI.  de  la  Rue, 
contenant  le  même  fait. 

M.  le  président  avait  invité  M.  de  Guise  à  se  rendre 
sur-le-champ  chez  lui  pour  chercher  celle  lettre. 

M:  DE  Guise  rentre  à  l'audience  ,  il  tient  à  la  main  une 
demi-feuille  de  papier  à  lettre.  J'ai  apporté ,  dit-il ,  seu- 
lement la  fin  de  la  lettre  ,  le  premier  feuillet  ayant  rap- 
])ort  à  des  affaires  particulières,  et  que  j'ai  cru  fort  inu- 
tiles au  procès. 

M.  LE  Président  (  avec  étonneràent  )  :  Vous  n'avez  donc 
pas  apporté  la  lettre  elle-même  ? 

M.  DE  Guise  :  J'ai  apporté  seulement  le  passage  qui 
contient  la  fin  de  la  lettre.  Je  vais  en  donner  lecture. 

«J'ai  lu  dans  les  journaux  la  déposition  de  M.  Arago  ; 
il  n'a  pas  dit  précisément  la  chose  comme  elle  s'est  pas- 
sée :  ce  n'est  pas  au  maréchal  duc  de  Raguse^  c'est  à 
M.  le  prince  de  Polignac  que  j'ai  dit  directement  que  les 
troupes  passaient  du  côté  du  peuple  ;  c'est  lui  qui  m'a 
dit  qu'on  tirerait  sur  les  troupes.  J'ai  été  déterminé  à 
cette  démarche  parce  que  je  regardais  qu'il  était  impor- 
tant que  le  prince  connût  la  situation  des  choses.  Si 
j'étais  appelé  en  témoignage  devant  l'ambassadeur  de 
France  ,  je  ne  pourrais  dire  que  la  même  chose.  >» 

M.  LE  Président  :  La  lettre  est-elle  signée  ? 

M.  DE  Guise;  Non,  messieurs ,  il  y  a  seulement  un  pa- 
raphe ,  mais  c  est  bien  de  la  main  de  M.  de  la  Rue. 

M.  de  Montalembert  :  Je  prie  M.  le  président  de  de- 
mander àM.  de  Komierowski  silrecoimaît  l'écriture  pour 
être  de  M.  de  la  Rue. 

M.   DE  Komierowski  :   Je  la  reconnais. 

M.  DE  Martignac  :  11  est  de  règle  générale ,  en  ma- 
tière criminelle  ,    que  lorsqu'un   témoin  affirme  et  que 
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l'accusé  nie  ,  il  ne  reste  rien  pour  le  juge  ,  si  donc  M.  <ie 
la  Rue  était  entendu  ,  et  qu'il  vînt  déposer  en  personne 
du  liiit  important  qui  occupe  maintenant  la  Cour,  nous 
aurions  encore  le  droit  de  nous  prévaloir  de  cette  maxim»; 
de  droit,  et  qui  est  également  une  maxime  de  conscience. 
La  Cour  appréciera  la  situation  dans  laquelle  nous  som- 
mes placés.  Ce  n'est  pas  le  témoin  qui  dépose,  c'est  un 
fragment  dont  l'écriture  n'est  pas  même  vérifiée,  dont 
on  prétend  reconnaître  Técriture  ;  mais  enfin  un  n^or- 
ceau  de  lettre  dont  nous  n'avons  pas  le  commencement, 
dont  le  dernier  feuillet  serait  peut-être  interprété  et 
expliqué  par  les  deux  premières  pages  ,  si  elles  étaient 
sous  nos  yeux.  Il  est  impossible  de  voir  là  une  preuve 
juridique;  je  le  déclare  franchement,  le  fragment  de 
lettre  qu'on  vient  de  lire  ne  saurait  servir  de  pièce  au 
procès. 

M.  LE  Président  :  La  Cour  des  pairs  pèsera  dans  sa 
sairesse  la  valeur  de  ce  document. 

M.  DE  KoMiEROwsKi  ( avec  feu)  :  J'affirme  sur  ma  pa- 
role d'honneur  que  l'écriture  est  de  la  main  de  M.  de 
\a.  Rue. 

M.  LE  Président  :  Nous  allons  faire  entendre  plusieurs 
témoins  que  j'ai  fait  assigner  sur  la  demande  du  défen- 
seur de  l'un  des  accusés. 

Trente-neuuième  et  quarantième  témoins.  MM.  Adol- 
phe DE  Rémond  et  Ulrick  Peloutier  de  Boisrichard  ,  an- 
ciens employés  au  ministère  de  l'intérieur ,  déclarent 
c[u'il  est  à  leur  connaissance  que  M.  de  Peyronnet  a  mis 
en  marge  d'un  rapport  de  M.  le  préfet  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  relatif  aux  troubles  de  Montauban,  une  note  par 
laquelle  il  demande  pourquoi  les  perturbateurs  de  Mon- 
tauban n'ont  pas  été  poursuivis  ;  ils  ont  vu  une  note 
semblable ,  de  la  main  du  même  ministre ,  sur  un 
autre  rapport  de  M.  le  préfet  de  Maine-et-Loire,  re- 
latif aux  mouvemens  qui  avaient  eu  lieu  à  Angers  lors 
d-es  élections. 
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Quarante -unième  témoin.  M.  Lajard,  membre  de 
riûstitut ,  atteste  que  le  dimanche  25  il  était  à  la  récep- 
tion de  M.  de  Peyronnet  ;  vers  les  dix  heures  on  annonça 
M.  Mangin  ;  il  ne  le  connaissait  pas  ,  la  curiosité  l'enga- 
gea à  rester.  M.  de  Peyronnet  et  M.  Mangin  causèrent 
long-temps  ensemble. 

M.  LE  Président  :  Attendu  l'importance  des  déposi- 
tions de  MM.  les  députés  qui  se  sont  rendus  le  '.^9  aux 
Tuileries ,  la  commission  delà  Chambre  des  députés  a 
désiré  que  l'on  entendît  deux  des  commissaires  qui  n'a- 
vaient pas  été  désignés. 

Quarante-deuxième  témoin.  M.  le  lieutenant  général 
Mouton  ,  comte  de  Lobau ,  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  est  introduit. 

M.  LE  Président  :  Quelle  est  votre  profession? 

M.  de  Lobau  :  Soldat.  (Sensation.) 

Le  témoin  rend  compte  des  mêmes  laits  que  MM.  Gé- 
rard ,  Laffilte  et  Casimir  Périer. 

Quarante  -  troisième  témoin.  M.  Horace  Almain  , 
marchand  de  vin  ,  dépose  de  plusieurs  charges  de  cava- 
lerie qui  ont  eu  lieu  rue  Neuve-de-Luxembourg  et  rue 
Gaumartin  sans  aucune  provocation. 

Quarante -quatrième  témoin.  M.  Emmmanuel-Fran- 
çois  Arago  fils ,  âgé  de  dix-huit  ans. 

M.  LE  Président  :  Vous  avez  accompagné  votre  père 
le  29  juillet  à  l'état-major  ,  avez-vous  entendu  M.  de  la 
Rue ,  aide  de  camp  du  duc  de  Raguse ,  déclarer  que  le 
prince  de  Polignac  lui  avait  dit  que  si  la  troupe  de 
ligne  passait  du  côté  du  peuple,  on  tirerait  aussi  sur  la 
troupe  de  ligne  ? 

M.  Arago  fils  ;  M.  d(;  la  Rue  s  est  exprimé  exacte- 
ment comme  vous  venez  de  le  dire. 

M.  DE  Martignac  :  Je  prie  la  Cour  de  me  permettre  de 
revenir  sur  celte  fàcbeuse  j^artie  de  la  procédure,  l'allé 
sentira  combien  elle  doit  peser  sur  le  coeur  de  l'accusé 
lui-même,  et  sur  le  cœur  de  celui  qui  remplit  la  dou- 
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loureuse  mission  de  le  détendre.  Que  la  Cour  ne  s'y  mé- 
prenne pas,  ce  ne  sont  pas  deux  témoins  qui  viennent 
déposer  d'un  fait ,  ce  sont  les  deux  échos  d'un  seul  té- 
moin absent. 

M.  LE  PoLiGJTAC  :  J'affirme  ne  me  rappeler  en  aucune 
manière  cette  circonstance.  Au  milieu  de  la  confusion 
générale  qui  régnait  à  cette  époque ,  il  ne  serait  pas  dif- 
ficile, en  rassemblant  ainsi  des  propos  isolés  ,  de  former 
une  accusation  contre  le  premier  individu  venu.  J'ai 
moi-même  entendu  des  discours  qui,  s  ils  étaient  répé- 
tés, pourraient  être  dénaturés  par  leur  rapprochement 
d'autres  discours  ou  d'autres  circonstances  ,  et  former  un 
corps  d'accusation  terrible. 

Quaiajite-cinquième  témoin .  M.  de  Sémonville  ,  pair 
de  France. 

On  présente  une  chaise  à  M.  le  grand-référendaire, 
attendu  lincommodité  qu'il  éprouve  à  une  de  ses  jambes. 
Au  lieu  de  s'asseoir,  il  s'appuie  sur  la  chaise  ,  et  dit  :  Je 
demande  pardon  à  la  Cour  si  je  suis  obligé  de  me  servir 
d'un  apjiui  ;  car  je  ne  saurais  me  tenir  debout. 

La  Cour  sait  par  ma  déposition  écrite  ,  dit  le  témoin, 
et  encore  plus  par  ses  rapports  avec  moi  ,  que  je  n'ai 
connu  les  ordonnances  que  par  le  Moniteur.  Le  mardi 
matin,  ayant  reconnu,  avec  plusieurs  de  mes  collègues, 
la  gravité  des  événemens  ,  nous  avisâmes  au  moyen  de 
remédier  à  ces  déplorables  circonstances. 

Le  soir  du  mercredi,  les  communications  étaient  de- 
venues extrêmement  difficiles.  Je  déplorais  avec  M.  d'Ar- 
gout,  mon  voisin,  qui  se  promenait  avec  moi  dans  le 
jardin  du  Luxembourg ,  l'impuissance  où  nous  nous 
trouvions.  La  cannonade  ,  la  fusillade  semblaient  avoir 
cessé,  mais  le  calme  de  Paris  n'était  que  momentané; 
on  se  préparait  à  l'attaque  comme  à  la  défense  ,  et 
nous  pouvions  prévoir  de  plus  grands  malheurs  pour 
le  lendemain.  Nous  résolûmes  de  nous  réunir  à  la 
pointe  du  jour ,  de  nous  jeter   au  milieu  des   événe- 
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mens,  et  de  suppléer  par  notre  zèle  à  notre  faiblesse. 
M.  d'Argout  fut  exact  au  rendez-vous,  il  fut  chez  moi 
avant  cinq  heures  du  matin. 

Je  venais  d'apprendre  que  les  ministres  étaient  réu- 
nis à  letat-major;  cette  certitude  mit  fin  à  nos  hési- 
tations, et  nous  nous  rendîmes  auprès  d'eux.  Je  con- 
fiai l'établissement  du  Luxembourg  aux  trois  personnes 
qui  sont  autour  de  moi  ,  que  la  Chambre  a  honorées 
de  sa  confiance ,  et  qui  s'en  sont  montrées  dignes. 
Grâces  à  leurs  soins,  ainsi  qu'aux  bons  sentimens  de 
la  population  de  Paris,  pas  le  moindre  désordre,  pas 
la  moindre  apparence  de  désordres  n'a  eu  lieu.  C'est 
un  hommage  que  je  dois  à  la  population. 

La  route  n'était  pas  longue,  mais  semée  de  beau- 
coup d'obstacles.  Parvenus  à  l'état-major  ,  nous  avons 
trouvé  le  maréchal  duc  de  Raguse,  dont  le  désespoir 
était  visible,  et  qui  nous  reçut  comme  des  libérateurs. 

Ma  première  démarche  fut  de  lui  demander  où  étaient 
les  ministres.  Il  me  semble,  sans  pouvoir  l'affirmer, 
qu'il  nous  dit  qu'ils  étaient  assemblés  en  conseil.  Je  lui 
dis  d'aller  chercher  M.  de  Polignac  et  de  l'amener  lui- 
même.  Ce  fut  l'affaire  d'un  moment.  M.  de  Polignac 
entra  dans  le  salon ,  et  l'aborda  avec  la  politesse  que 
vous  lui  connaissez.  Je  lui  répondis  avec  une  violence 
qui  approchait  de  l'outrage,  et  que  je  me  reproche 
sévèrement  aujourd'hui  qu'il  est  malheureux;  mais  alors 
mon  langage  s'adressait  à  l'homme  au  faîte  de  la  puis- 
sance ;  je  croyais  que  l'autorité  qu'il  exerçait  lui  per- 
mettait d'arrêter  l'effusion  du  sang,  de  faire  révoquei- 
îes  ordonnances ,  ou  au  moins  de  briser  le  ministère 
dont  il  était  le  chef;  c'est  ce  que  je  lui  demandai  à  l'in- 
stant même.  L'élévation  de  ma  voix  et  celle  de  M.  d'Ar- 
gout  amenèrent  immédiatement  dans  le  salon  où  nous 
étions  plusieurs  officiers -généraux  ou  officiers  d'état- 
major.  La  discussion,  pour  ne  pas  dire  la  dispute,  de- 
vint générale.  Le  danger  s'accroissait  à  chaque  instant, 
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M.  le  général  Alexandre  Girardin  nous  secondait  de  tout 
son  pouvoir. 

M.  de  Polignac  soutenait  presque  seul  celte  lutte 
inégale,  toujours  avec  le  même  calnie,  se  retranchant 
derrière  l'autorité  du  roi;  les  autres  ministres,  au  con- 
traire, nous  ont  paru  avoir  les  mêmes  opinions  que 
nous,  et  nous  avons  pensé  qu'ils  étaient  soumis  à  une 
autorité  supérieure  à  la  leur. 

Pendant  que  les  ministres  délibéraient  avec  une  len- 
teur trop  considérable  pour  notre  impatience,  le  maré- 
chal, M.  d'Argout,  M.  de  Glandèves  qui  nous  avait 
introduit,  et  moi,  nous  nous  retirâmes  dans  l'embrasure 
d'une  croisée.  Nous  suppliâmes  le  maréchal  de  mettre 
fin  lui-même  à  cette  horrible  tragédie.  INous  osâmes 
aller  jusqu'à  lui  demander  de  retenir  les  ministres  sous 
la  garde  du  gouverneur,  qui ,  par  un  mouvement  géné- 
reux, consentait  à  consacrer  son  épée  à  cet  usage.  La 
modestie  de  notre  collègue,  M.  de  Glandèves,  l'a  empêché 
de  consigner  ce  fait  dans  sa  déposition  écrite.  M.  d'Ar- 
gout s'exposait  au  danger  darrêter  les  mouvemens  de 
Paris ,  en  portant  au  milieu  du  peuple  cette  nouvelle. 

Dans  l'exécution  de  cette  résolution  extrême,  qui 
pouvait  encore  sauver  la  dynastie ,  le  maréchal  et  moi 
nous  portions  nos  têtes  à  Saint-Cloud,  et  les  ofîrions 
pour  gages  de  nos  intentions.  Le  maréchal,  ému  jusqu'à 
répandre  des  larmes  de  rage  et  d'indignation ,  balançait 
entre  ses  devoirs  militaires  et  ses  sentimens.  Son  asita- 
lion  était  presque  convulsive  :  nous  l'avons  vu  deux  fois 
se  refuser  avec  véhémence  aux  ordres  que  des  officiers 
venaient  lui  demander  de  tirer  le  canon  à  mitraille  pour 
repousser  les  attaques  vers  la  rue  Saint-Nicaise. 

Enfin  il  semblait  céder  à  nos  instances,  et  j'ai  lieu  de 
croire  que  sa  résolution  n^était  plus  douteuse,  lorsque 
M.  de  Peyronnet  sortit  le  premier  du  cabinet,  sélanra 
derrière  moi  vers  la  fenêtre  ouverte  ,  où  j'étais  appuyé 
avec  le  maréchal  et  M.  d'Argout  :   «  Quoi  !  vous  n'êtes 
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point  partis?»  me  dit -il.  Ce  peu  de  mots  avait  une 
grande  signification  après  les  désirs  exprimés  par  M.  de 
Polignac ,  que  nous  n'allassions  pas  à  Saint-Cloud. 

Dès  ce  moment  notre  plan  d'arrêter  les  ministres  était 
échoué.  Aussitôt  le  maréchal  se  précipite  vers  une  table, 
écrit  à  la  hâte  quelques  lignes  très-pressantes  au  roi, 
les  remet  à  M.  de  Girardin  ,  qui  s'otlre  à  les  porter. 
Les  pairs  courent  à  leur  voiture  ;  la  première  qu'ils  ren- 
contrent est  celle  destinée  à  M.  de  Polignac;  ils  s'en 
emparent,  jettent  dehors,  sur  le  pavé,  les  effets  qui 
attendaient  le  ministre,  et  traversent  les  Tuileries. 

Ici  il  m'a  été  impossible,  ainsi  qu'à  M.  d'Argout,  de 
me  rendre  compte  de  la  circonstance  suivante  :  Dans  la 
rapidité  de  la  marche  de  notre  chaise  de  poste  au  milieu 
de  la  grande  allée ,  nous  passons  auprès  d'un  homme  à 
pied,  au  risque  de  le  blesser  :  cet  homme  est  M.  de 
Peyronnet.  Il  nous  crie  deux  fois  .  Allez  vite  !  allez  \^ite  ! 
en  montrant  d'une  main  Saint-Cloud,  et  de  l'autre  la 
voiture  qui  nous  suivait.  L'invitation  était  inutile:  les  che- 
vaux étaient  lancés  au  grand  galop;  ils  conservèrent  leur 
avance  jusque  dans  la  cour  de  Saint-Cloud,  où  les  voi- 
tures entrèrent  presque  en  même  temps.  Descendus  les 
premiers,  nous  fûmes  entourés  par  une  foule  de  gardes 
et  de  curieux  qui  obstruaient  le  perron  :  il  nou^  fut  donc 
facile  de  barrer  le  passage  aux  ministres,  et  j)arliculiè- 
rement  à  M.  de  Polignac,  qui  les  précédait.  Je  lui  dé- 
clarai à  haute  voix  que  je  n'étais  pas  venu  pour  réclamer 
un  hoiuieur  que  je  voulais  bien  encore  leur  laisser; 
qu'il  restait  un  devoir  à  remplir,  celui  d'éclairer  le  roi, 
et  de  lui  conseiller  la  seule  mesure  qui  pût  sauver  la 
monarchie. 

Après  cette  allocution  ,  le  passage  fut  ouvert  à  M.  de 
Polignac,  qui  ne  répondit  rien,  et  a  ses  collègues.  M.  de 
Peyronnet  marchait  le  derpier.  Passant  près  de  moi ,  il 
me  serra  la  main,  sans  mot  dire,  avec  une  extraordi- 
naire énergie.   J'ignore  ce  que  devinrent  les  ministres; 
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mais  à  peine  étious-nouî;  chez  M.  de  Luxembourg,  que 
plusieurs  personnages  de  la  cour  quittèrent  le  déjeuner 
pour  s'y  rendre.  Là  se  trouvaient  MM.  de  Poix  ,  d'Ava- 
rav  et  d'autres  que  je  ne  nommerai  pas,  de  crainte  de 
commettre  des  erreurs. 

Presqu'au  même  moment,  un  huissier  de  la  chambre 
vint  m'appeler.  M.  de  Polignac  m'attendait  à  la  porte  du 
cabinet  du  roi.  Etonné  de  cette  précipitation,  je  lui  fis 
observer  que  le  conseil  n'avait  eu  le  temps  ni  de  délibérer 
ni  même  de  s'assembler.  iNL  de  Polignac  répondit  froi- 
dement :  «  Vous  savez  .  monsieur ,  quel  deA'oir  vous 
croyez  remplir  en  venant  ici  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. J'ai  informé  le  roi  que  vous  étiez  là;  vous  m'ac- 
cusez :  c'est  à  vous  d'entrer  le  premier.  « 

J'ai  déjà  dit  dans  ma  déclaration  écrite,  et  la  Cour 
sentira  quil  n'est  ni  dans  mes  devoirs  de  témoin  ni  dans 
les  convenances  de  rendre  compte  d'un  long  et  doulou- 
reux entretien  dans  leijuel,  je  le  déclare,  en  exposant 
le  tableau  trop  fidèle  de  tant  de  malheurs  et  leur  résultat 
immédiat,  le  nom  d'un  ministre  n  a  jamais  été  prononcé 
une  seule  fois,  ni  son  intervention  indiquée.  Mes  instan- 
ces ,  mes  supplications  ,  mes  déplorables  prédictions  ont 
donné  à  cette  scène  un  caractère  de  vivacité  qui  a  jeté 
une  sorte  d'alarme  parmi  les  personnages  les  plus  con- 
sidérables ,  gardiens  de  l'appartement  du  roi.  La  porte 
fut  ouverte  ,  je  crois  ,  à  deux  reprises  ,  par  M.  le  duc  de 
Duras  ;  il  a  pu  juger  que  je  m'étais  dévoué  tout  entier 
pour  déterminer  une  résolution  dont  les  retards  ont  eu 
de  si  terribles  effets.  Telles  sont  les  uniques  relations 
que  j'ai  eues  avec  les  ministres  au  sujet  des  ordonnances. 

M.  LE  Président  :  La  Cour  sent  les  motifs  du  silence 
de  M.  de  Sémonville  sur  la  conversation  qu  il  a  eue  avec 
le  roi  ;  cependant  je  lui  rappelle  qu'il  a  prêté  serment 
de  dire  toute  la  vérité  :  je  lui  demande  donc  ce  qu'il  a 
pressenti  des  intentions  personnelles  du  roi  ,  et  si 
celui-ci  n  était  pas  sous  l'influence  de  son  ministre. 
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Al.  CE  Sémonville  :  Je  vais  répondre  à  la  demande  de 
]M.  le  président.  J'ai  toujours  cru  que  l'opinion  du  roi 
était  ancienne  et  personnelle  ,  et  le  résultat  d'un  système 
politique  et  religieux.  Plusieurs  fois  mes  instances  ont 
été  repoussées  avec  opiniâtreté.  Les  doutes  que  j'avais 
pu  jusqu'alors  concevoir  à  cet  égard  ont  été  entièrement 
dissipés  par  cet  entretien.  Toutes  les  fois  que  j'ai  attaqué 
le  système  du  roi,  j'ai  été  repoussé  par  son  inébranlable 
fermeté.  (Mouvement  dans  l'assemblée.)  Il  détournait 
les  yeux  de  dessus  les  désordres  de  Paris  et  des  orages 
qui  menaçaient  sa  tête  et  sa  dynastie,  et  je  n'ai  pu  vain- 
cre sa  résolution  qu'après  avoir  tout  épuisé,  et  eu  pas- 
sant par  son  cœur.  J'ai  osé  le  rendre  responsable  envers 
lui-même  du  sort  réservé  à  M'"'',  la  dauphine,  peut-être 
éioiirnée  à  dessein  dans  ce  moment.  Je  le  forçai  d'entendre 
qu'une  hésitation  d'une  heure  ,  d'une  minute  pouvait 
tout  perdre,  parce  que  les  désordres  de  Paris  pouvaient 
se  propager  dans  les  provinces  ,  et  condamner  M™*,  la 
dauphine  à  des  malheurs,  à  d'horribles  outrages,  les 
seuls  qu'elle  ignorât  encore.  (Emotion  dans  l'auditoire.) 

Des  pleurs  ont  aussitôt  roulé  dans  ses  yeux  ,  sa  sé- 
vérité a  commencé  à  se  dissiper,  ses  résolutions  ont 
paru  changer,  sa  tête  s'est  baissée  sur  sa  poitrine,  et 
il  m'a  dit  d'une  voix  basse,  mais  vivement  émue  :  «  Je 
vais  dire  à  mon  fils  de  venir ,  et  j'assemblerai  le 
conseil.  » 

M.  Persil  :  M.  de  Polignac  a-t-il  consulté  M.  de  Sé- 
monville sur  ce  que  ferait  la  Chambre  des  pairs  dans  le 
ras  où  on  lui  présenterait  un  budjet  sans  avoir  consulté 
1.»  Chambre  d  s  députés. 

M.  DE  Sémonville  :  M.  de  Polignac  m'a  toujours  paru 
se  jeter  dans  des  théories  qu'il  avait  apportées  d'Angle- 
terre et  qui  n'étaient  pas  en  harmonie  avec  notre  sys- 
tème social.  Je  lui  ai  déclaré  positivement  qu'il  aurait 
beau  renforcer  la  Chambre  de  loo  ou  de  i  5o  pairs, 
que  jamais  la  Chambre  des  pairs  ne  voterait  le  budjet 
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*i  l'on  y  mêlait  des  dispositions  léj^àslatives  inronstitu- 
tionnelles.  Toutefois  il  ne  me  parla  jamais  de  se  passer 
<lu  concours  de  la  Chambre  des  députés. 

Notre  dernière  conversation  a  eu  lieu  sur  le  Troca- 
déro.  Il  faisait  une  chaleur  excessive;  nous  avions  l'âme 
et  le  corps  très-agités.  Je  ne  souffrais  pas  alors  de  I  in- 
commodité qui  me  tourmente  aujourd'hui;  j'avais  Lc- 
soin  de  prendre  l'air.  M.  de  Polignac  me  dit  alors  ces 
paroles,  que  j'ai  rappelées  textuellement  dans  ma  dé- 
position écrite,  de  peur  de  fausse  interprétation  : 
(c  Tout  ceci  est  de  votre  fiiute  ;  ne  vous  ai-je  pas  tourne 
depuis  six  mois  sur  la  Chambre  des  pairs  ?»  Je  finis  en 
déclarant  que  jamais  M.  de  Polignac  ne  m'a  dit  un  mot 
qui  puisse  mautoriser  à  cioire  de  sa  part  à  des  projets 
de  coups  d'état,  et  que  j'ai  été  trompé  parles  évéïse- 
mens  jusqu'au  dernier  jour. 

M.  DE  Peyroxnet  :  Il  est  dans  la  déposition  du  témoin 
une  circonstance  sur  laquelle  j'ai  besoin  de  faire  quel- 
ques observations;  elle  est  relative  au  geste  que  j'au- 
rais fait  dans  le  jardin  des  Tuileries  :  montrant  d'une 
main  le  théâtre  de  tant  de  malheurs,  et  de  l'autre  Saint- 
Cloud,  je  dis  à  M.  de  Sémonville  :  «  Allez  vite  ,  tâcliez 
d'apporter  promptement  un  remède  à  tant  de  mal- 
heurs. »  Toutes  les  personnes  qui  me  connaissent  me 
rendront  la  justice  de  dire  que  ces  sentimens  ont  tou- 
jours été  ceux  de  mon  cœur. 

M.  DE  Martignac  :  Personne  ne  peut  se  méprendre 
sur  le  geste  fait  par  M.  de  Peyronnet  :  on  a  cherché 
à  faire  entendre  qu'il  se  défiait  de  la  présence  de 
M.  de  Polignac  à  Saint-Cloud  ;  non,  messieurs  ,  il  n  a- 
vait  que  l'intention  de  montrer  d'une  main  où  était  le 
mal,  et  de  l'autre  où  était  le  remède. 

M.  DE  Polignac  :  Il  m'est  impossible  de  ne  pas  donner 
des  explications  à  la  Cour  sur  la  déposition  qu'elle  vient 
d'entendre.  Je  sais  fort  bien  qu'un  défenseur  aussi  habile 
qu'éloquent  me  réserve   ses  efforts  ,   mais  je  dois  le  de- 
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vancer  ,  la  vcrilé  sortira  par  ma  bouclie,  et  fera  sans 
doute  sur  vous  quelque  impression.  Depuis  près  de  six 
mois,  je  gémis  sous  le  poids  d'un€  affreuse  calomuie; 
on  me  reproche  de  n'avoir  pas  empêché,  de  n'avoir  pas 
arrêté  l'effusion  du  sanir.  Je  n'en  étais  pas  le  maître, 
puisqu'il  ne  dépendait  pas  de  moi  de  retirer  les  ordon- 
nances sans  l'ordre  exprès  du  roi. 

D'abord  je  ne  voulais  point  rester  au  ministère; 
quinze  jours  auparavant  j'avais  offert  ma  démission  au 
roi,  il  l'avait  refusée ,  et  j'avais  cédé  à  une  volonté  toute- 
puissante  sur  moi ,  j'étais  resté  à  la  tête  des  affaires.  Au 
moment  de  ces  malheurs,  mes  collègues  et  moi  nous 
avions  tous  à  cœur  de  nous  retirer.  Au  premier  moment 
où  M.  de  Sémonville  est  venu  ,  après  une  discussion  qui 
a  porté  sur  des  objets  dont  j'ai  perdu  la  mémoire  ,  je 
croyais  que  j'aurais  le  bonheur  de  faire  revenir  le  roi  sur 
les  ordonnances  ,  et  de  les  faire  révoquer.  Mon  défenseur 
vous  expliquera  quels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  porter 
ces  ordonnances.  Mais  d'après  la  conversation  de  M.  de 
Sémonville  ,  lorsqu'il  me  peignit  les  malheurs  qui  déso- 
laient la  capitale,  lorsque  j'entendis  pour  la  première 
fois  un  rapport  fidèle  sur  les  événemens  ,  je  vis  profon- 
dément l'abîme  qui  était  ouvert  sous  mes  pas  ,  et  dans 
lequel  pouvait  être  précipitée  la  monarchie  et  la  famille 
royale  tout  entière. 

Ici  l'accusé  fort  ému  s'arrête  quelques  instans  ;,  et  con- 
tinue ainsi  :  Je  me  rendis  à  Saint-Cloud ,  et  ne  cherchai 
nullement  à  empêcher  M.  de  Sémonville  de  s'y  rendre  en 
même  temps  que  m(!i.  Hier,  l'un  de  MM.  les  commissaires 
de  la  Chambre  des  députés  (  M.  Persil  )  vous  a  ditqu'il  ne 
recherchait  que  la  vérité  ,  dans  l'intérêt  des  accusésaussi- 
bien  que  dans  l'intérêt  de  l'accusation.  Ce  langage  était 
convenable  de  toute  manière  dans  sa  bouche  à  cause  de 
son  caractère  personnel ,  et  aussi  à  cause  du  mandat 
qu'il  a  reçu  de  la  Chambre  des  députés  ,  qui  se  porte 
partie  plaignante  et  accusatrice  dans  cette  cause.    Hé 
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bien  1  réunissons  tous  nos  ctiorLs  pour  la  découverte  de 
la  vérité.  Je  vous  prie,  nobles  pairs,  de  vouloir  bien 
examiner  la  vérité  qui  ressort  de  tous  les  débats  qui  ont 
eu  lieu  jusqu  à  présent. 

J  ose  interroger  vos  consciences  ;  descendez  dans  vos 
consciences,  vous  verrez  si  Ion  peut  dire  qu'il  ait  dé- 
pendu de  moi  d arrêter  1  eiiusion  du  sang,  de  mettre  un 
terme  à  des  catastrophes  que  je  déplorais  de  tout  mon 
cœur.  Il  ma  été  impossible  d'agir  autrement.  Lorsque 
les  députés  sont  venus  chez  le  maréchal ,  j  ai  demandé 
le  temps  de  prendre  les  ordres  du  roi.  Jamais  je  ne  re- 
culerai devant  le  danger,  mais  je  reculerai  toujours  de- 
vant lapparence  de    la  déloyauté.  Je  ne  pouvais  donc 
faire  autrement  que  d'en  référer  au  roi;  mais  aussitôt 
que  la  réalité  des  faits  ma  été  connue  ,  je  suis  parti  de 
Paris  ,  et  je  suis  arrivé  a  Saint-Cloud.  La  démission  des 
ministres  a   été   acceptée,    et  les  ordonnances  ont  été 
aussitôt   révoquées.   J'ai   même  chargé  AL  de  Luxem- 
bourg décrire  a  ce   sujet  à   M.    le  duc  de  Mortemart, 
avant  que  le  conseil  fût  assemblé  ,  pour  lui  faire  con- 
naître les  intentions  du  roi.  ISobles  pairs,  c  est  vous  qui, 
d'après  les  dispositions  de  la  Charte  nouvelle  comme  de 
la  Charte  ancienne, êtes  appelés  à  entendre  mes  movens 
de  justification.  Je  le  déclare ,  si  la  Charte  elle-même  ne 
vous  eût  point  indiqués   comme  le  tribunal  devant  le- 
quel, je  devais  comparaître,  je  n  aurais  pas  désiré  d'au- 
tres juges  ,  je  n'aurais  pas  désiré  rendre  compte  à  d  au- 
tres de   toutes  mes  actions,  de   toutes  mes  intentions, 
pendant  le  cours  de  ces  trois  mortelles  journées.  Mais 
je  ne  récuserais  pa-  non  plus  un  autre  tribunal,  je  ne 
refuserais  pas  de  comparaître  devant  le  jury  ordinaire, 
j'accepterais  avec  joie  des  juges  pris  dans  cette  popu- 
lation de  Paris  ,  qui ,  pendant  trois  jours  ,  s'est  compor- 
tée en  soldats.  Malgré  l'exaltation  des  esprits  ,  malgré 
les  passions  qui  naturellement  ont  pu  survivre  à  tant 
d'événemens  politiques,  je   me  montrerais  avec  con- 

n.  Il' 
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fiance  devant  les  citoyens,  et  je  leur  dirais  quels  ont 
été  les  motifs  de  ma  conduite ,  je  leur  prouverais  que 
j'ai  cédé  au  sentiment  profond  de  mon  devoir,  que  j'ai 
obéi  à  des  sentimens  de  fidélité  et  de  loyauté  que  je 
ne  pouvais  surmonter.  Enfin  je  leur  dirais  :  Vous  ne 
pouvez  écouter  la  voix  des  passions  une  fois  que  vous 
êtes  dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  et  comme  soldat 
vous  ne  connaissez  d'ennemi  que  sur  le  champ  de  ba- 
taille. 

MM.  les  pairs  ont  écouté  ce  discours  avec  calme  et 
dignité;  mais  plusieurs  spectateurs  n'ont  pas  dissimulé 
leurs  émotions  ,  et  des  murmures  d'approbation  se  sont 
fait  entendre  dans  les  tribunes. 

M.  Mauguin,  membre  de  la  Chambre  des  députés, 
est  introduit  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  de 
M.  le  président. 

M.  DE  Martignac  :  M.  Mauguin  a  été  appelé  comme 
témoin;  je  suis  convaincu  d'avance  qu'il  ne  dira  que  la 
vérité,  et,  loin  de  m'opposer  à  ce  qu'il  fût  entendu,  je 
serais  le  premier  à  demander  sa  déposition  ,  si  elle  pou- 
vait   être    réirulièrement    reçue.    Mais    voici    le    fait  : 
M.  Mauguin  a  été  nommé  par  la  Chambre  des  députés 
membre  de  la  commission  d^accusation  ;  il  a  participé 
en  cette  qualité  à  la  procédure  faite  devant  la  Chambre 
des  députés.  La  noble  Cour  se  souvient  peut-être  de 
ce  qui  s'est  passé.   La  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  ne  se  croyant  pas  nantie  des  pouvoirs  suffisans, 
a  désiré  cumuler  les  fonctions  de  juge  d'instruction  et 
celles  dechambre  du  conseil  chargée  de  statuer  sur  la  mise 
en  prévention.  C'est  dans  cette  circonstance  dont  nous  ne 
pouvons  reconnaître  ni  la  régularité  ,  ni  la  légalité,  que 
nous  exposons  nos  doutes  sur  la  question  de  savoir  si 
M.  Mauguin  ,  qui  a  été  juge  d'instruction  et  juge  de 
première  instance  sur  la  mise  en  prévention  ,  peut  ren- 
dre ici  un  témoignage. 

M.  LE  Président  :  On  n'avait  assigné  que  trois  députés  ; 
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MM.  les  commissaires  ont  désiré  que  l'on  entendît 
aussi  M.  le  comte  de  Lobau  et  M.  Mauguin.  J'ai  déféré 
à  leurs  désirs. 

M.  Mauguin  :  J'ai  déjà  été  appelé  pour  déposer  de- 
vant la  commission  d'instruction,  et  je  me  suis  récusé. 
Au  surplus,  je  n'aurais  aucun  fait  nouveau  à  faire  con- 
naître. 

M.  Béranger  :  Nous  apprécions  la  justesse  de  l'obser- 
vation du  défenseur  de  M.  de  Polignac. 

M'.  Sauzet  :  Ce  n'est  qu'une  observation  :  nous  ne 
nous  opposons  pas  à  la  déposition  de  M.  Mauguin. 

M"'.  Hennequin  et  Crémieux  :  Nous  ne  nous  y  oppo- 
sons en  aucune  manière. 

M.  DE  Martignac  :  Je  n'ai  entendu  faire  qu'une  obser- 
vation sur  la  réalité. 

M.  Mauguin  :  Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  m'ad- 
mettre  comme  témoin  ;  je  dois  être  lié  parla  règle  judi- 
ciaire qui  ne  veut  pas  qu'un  juge  dépose  dans  une  affaire 
qu'il  a  instruite. 

M.  LE  Président  déclare  que  M.  Mauguin  ne  sera  p;is 
entendu,  et  demande  si  MM.  les  commissaires  et  les 
accusés  ou  leurs  défenseurs  ont  des  interpellations  à 
faire  aux  autres  témoins. 

MM.  les  commissaires  et  les  défenseurs  font  un  siîjne 
négatif. 

M.  LE  Président  :  Demain  la  Cour  entendra  MM.  les 
commissaires  de  la  Chambre  des  députés  dans  leur  ré- 
quisitoire. 

M.  DE  Martignac  :  Je  ne  sais  si  MM.  les  commissaires 
tiendront  toute  l'audience  de  demain.  Il  me  serait  dans 
tous  les  cas  impossible  de  répondre  le  même  jour. 

M.  LE  Président  :  Il  est  difficile  que  la  Cour  décide  en 
ce  moment  si  elle  entendra  ou  non  les  défenseurs  aussi- 
tôt après  le  réquisitoire. 

M.  DE  Martignac  :  La  Cour  au  moins  ,  je  l'espère  ,  se 

1 1.' 
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souviendra  qu'il  me  serait  absolument  impossible    de 
plaider  immédiatenaent, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures.  Les  accusés  sor- 
tent comme  de  coutume,  avant  que  MM.  les  pairs  aient 
quitté  leurs  places. 

Séance  du  i8  décembre. 

Réquisitoire  de  M.  Persil  au  nom  des  commissaires  de 
la  Chambre  des  députés.  —  Plaidoyer  de  31.  Persil. 

A  dix  heures  et  demie  la  séance  est  ouverte  ;  il  est 
procédé  à  l'appel  nominal  de  MM.  les  pairs. 

M.  Persil  prend  la  parole  au  nom  de  MM.  les  com- 
missaires de  la  Chambre  des  députés.  Pendant  son 
discours  ,  M.  de  Polignac  n'a  cessé  de  prendre  des  notes. 
M.  le  commissaire  du  roi  s'exprime  ainsi  : 

M.  Persil,  commissaire  de  la  Chambre  des  députés: 
Messieurs  ,  la  responsabilité  des  ministres  est  la  vie  des 
gouvernemens.  Invoqués  par  les  princes  dans  les  gou- 
vernemens  absolus^  elle  peut  n'amener  que  des  actes 
de  justice  ordinaire  ou  servir  quelquefois  à  satisfaire 
des  ressentimens  ;  provoquée  par  les  peuples  des  états 
libres ,  elle  a  quelque  chose  d  eplus  élevé  ,  de  plus  im- 
posant ,  de  plus  vrai  ;  elle  annonce  les  malheurs  de  la 
patrie,  parce  que,  si  les  rois  peuvent  se  plaindre  de 
griefs  personnels  ,  les  peuples  ne  se  lèvent  que  pour 
punir  les  calamités  publiques. 

C'est ,  messieurs ,  ce  qui  vient  d'arriver  en  France. 
Le  peuple,  poursuivi  jusque  dans  son  indépendance, 
s'est  battu  pour  ses  lois ,  pour  ses  institutions  ,  sa  Charte, 
qu'on  avait  lâchement  renversées.  Après  la  victoire  ,  il 
dépose  les  armes  et  vient  avec  calme,  avec  sang-froid, 
demander  aux  magistrats  justice  des  crimes  commis  en- 
vers la  patrie. 

Spectacle  imposant  qui  proclame  la  sagesse  de  notre 
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belle  révolution  !  avertissement  à  l'Europe ,  au  monde 
entier  qui  nous  observent ,  des  progrès  qu'a  faits  cbez 
nous  la  civilisation  ! 

Autrefois,  le  peuple  victorieux  se  serait  à  l'instant 
vengédes  ministres  qui  l'auraient  opprimé.  Aujourd'hui, 
il  repousse  le  joug ,  s'aHrancbit  de  l'oppression  ,  rétablit 
la  loi  que  les  ministres  voulaient  renverser ,  et ,  au  nom 
de  son  autorité,  il  demandejustice  aux  magistrats  qu'elle 
avait  institJiés. 

Ce  calme  noble  et  majestueux  du  peuple  français  et 
de  ses  représentans ,  ne  sera  pas  perdu  pour  nous,  qui 
avons  été  élevés  à  l'éminent  honneur  de  parler  en  leur 
nom. 

Nous  dirons  les  crimes  des  ministres  envers  la  patrie  ; 
nous  vous  exposerons  les  preuves  que  nous  avons  re- 
cueillies ,  et  avec  autant  d'indépendance  que  de  respect 
pour  le  malheur  mérité,  avec  plus  de  modération  que 
la  mémoire  de  nos  frères  égorgés  ne  semblerait  devoir 
nous  en  laisser  ,  nous  demanderons  l'exécution  des  lois 
qui  nous  obligent  tous  ,  accusateurs,  juges  et  accusés. 

Les  événemens  de  i8i4  ,  qu'il  est  permis  aujourd'hui 
de  regarder  comme  funestes,  avaient  conduit  en  France 
une  famille  de  rois  que  les  générations  nouvelles  n'a- 
vaient pas  connus.  Ramenée  par  une  humiliante  coali- 
tion ,  elle  ne  fut  accueillie  que  sous  la  protection  du  nom 
d'Henri  IV,  dont  elle  invoquait  elle-même  le  populaire 
souvenir.  Cependant,  le  Sénat,  sentant  la  nécessité  d'en- 
gagemens  réciproques  ,  proposait  une  espèce  de  contrat 
avec  le  nouveau  souverain  ;  il  présentait  à  son  accep- 
tation quelques  articles  d'une  constitution  peu  exi- 
geante  Louis  XVIII  refusa  d'y  souscrire  ,  en  se  fon- 
dant sur  des  droits  innés  de  sa  famille  à  la  couronne  de 
France. 

Il  fallut  se  résigner  ,  et,  tant  à  cause  des  baïonnettes 
étrangères  qui  commandaient  à  notre  liberté  ,  que  dans 
l'intérêt  de  la  paix  publique  après  laquelle  la  France 
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soupirait  depuis  long-temps,  la  Charte  fut  acceptée 
tomme  la  loi  constitutionnelle  du  royaume. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  laprofession  de  foi  de  la  France 
entière,  puisque  dans  ces  derniers  temps  on  n'a  pas  craint 
d'attaquer  sa  loyauté. 

Elle  s'attacha  de  honne  foi  à  la  nouvelle  dynastie 
comme  aux  institutions  que  cette  famille  orgueilleuse 
avait  daigné  lui  octroyer.  Oublieuse  tout  à  la  fois  et  de 
l'origine  de  ce  qu'on  avait  appelé  la  restauration  et  du 
principe  faux  du  droit  divin  sur  lequel  reposait  la  Charte, 
elle  aur.iit  tout  sacrifié  pour  la  défense  de  son  roi  et  de 
la  nouvelle  constitution. 

Nous  ne  dirons  pas  que  cette  alïection  pour  la  dy- 
nastie fût  déterminée  par  des  considérations  personnel- 
les ,  et  qu'on  l'aimât  pour  elle-même.  Non  ,  elle  n'avait 
rien  fait  pour  mériter  l'amour  des  peuples.  Le  désir 
sincère  de  la  conserver  ne  tenait  qu'à  l'intérêt  de  la 
France  qui,  fatiguéi>  de  révolutions,  craignait  qu'un 
changement  n'amenât  de  nouvelles  tempêtes. 

Mais  ,  si  la  France  était  loyalement  dévouée  à  son  roi 
et  à  la  Charte  ,  en  était-il  bien  de  même  du  roi  et  de  sa 
famille  à  l'égard  de  la  Charte  et  de  la  France  ? 

Pour  Louis  XVIII,  nous  n'hésitons  pas  à  le  croire. 
En  donnant  une  Charte  ,  il  avait  moins  cédé  au  désir  de 
reconnaître  et  de  consacrer  les  libertés  publiques  qu'à 
la  nécessité  des  temps  et  au  progrès  des  lumières.  Il  y 
tenait ,  comme  nous  aux  Bourbons ,  par  intérêt ,  par  es- 
prit de  conservation.  Il  n'ignorait  pas  que  le  jour  où 
l'on  y  porterait  la  main,  sa  restauration  de  deux  jours 
s'écroulerait. 

Mais  il  n'en  était  pas  de  même  de  ses  successeurs. 
Avant  de  monter  sur  le  trône ,  Charles  X  fut  le  chef  re- 
connu du  parti  absolutiste.  Son  propre  frère  le  signala 
comme  tel  en  différentes  occasions  ;  et  la  rumeur  publi- 
que présageait  dès  cette  époque  que  nos  constitutions 
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seraient  en  danii^er  dès  que  la  carde  lui  en  serait  commise. 

Cependant,  à  son  avènement  au  trône,  la  France 
osa  concevoir  quelque  espérance.  L'abolition  de  la  cen- 
sure ,  le  cri  :  plus  de  hallebardes  !  firent  naître  en  elle 
une  confiance  à  laquelle  elle  n'eût  pas  osé  croire  quel- 
ques jours  auparavant.  Mais  elle  fut  de  courte  durée. 
Le  comte  d'Artois  se  montra  sous  le  manteau  royal  de 
Charles  X.  Ceux  qui  avaient  conspiré  avec  lui  la  perle 
de  nos  institutions  étaient  sur  les  marches  du  trône. 
La  garde  de  la  Charte  était  confiée  à  ses  plus  violens 
ennemis. 

Le  ministère  Villèle  pesa  sur  la  France  pendant  six 
années. 

Nous  ne  dirons  pas  quels  lurent  ses  actes,  ils  sont 
présens  à  la  mémoire  de  tout  le  monde.  Nous  rappelle- 
rons seulement  quils  reposaient  sur  un  esprit  rétro- 
grade; qu'ils  favorisaient  l'aristocratie,  plus  celle  de 
l'émigration  que  tout  autre,  parce  qu'on  la  disait  plus 
pure;  qu'ils  tendaient  insensiblement  à  la  contre-révo- 
lution ,  que  l'habileté  du  ministère  savait  impossible  à 
opérer  ouvertement  et  tout  d'un  coup. 

Néanmoins ,  cette  marche  tortueuse  et  de  mauvaise 
foi  n'échappa  ni  à  la  nation  ni  à  ses  députés.  Ceux-ci 
passèrent  insensiblement  dans  une  opposition  qui  amena 
la  dissolution  de  la  Chambre. 

Une  Chambre  nationale,  élue  malgré  la  plus  auda- 
cieuse des  fraudes,  fit  ajourner  le  projet  de  contre- 
révolution.  Le  ministère  Villèle  se  retira  et  fut  rem- 
placé par  une  administration  à  laquelle ,  suivant  la 
juste  observation  de  votre  rapporteur,  on  doit  l'afïran- 
chissement  de  la  presse  et  la  vérité  dans  les  élections. 

Sous  cette  administration ,  la  violation  de  la  Charte 
n  était  pas  possible.  Ou  pouvait  reprocher  aux  minis- 
tres l'indécision ,  l'absence  de  tout  caractère  vis-à-vis  du 
roi,  qu'ils  gênaient  évidemment;  aussi  furent-ils  rem- 
placés le  8  août. 
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Nous  ne  parlerons  pas  de  la  destination  du  nouveau 
mmistere;  le  nom  du  chef  du  cabinet ,   si  impopulaire 
en  France  ,  ne  le  révélait  r,ne  trop.  Nous  ne  dirons  pas 
davantage   avec   quelle   stupeur  et  quelle   douloureuse 
impression  d  fat  accueilli  dans  le  pays  :   les   faits   ont 
dépasse  toute  prévoja.ice;   la  réalité  a  laissé  loii,  der- 
rière elle  tout  ce  que  l'imagination  avait  pu  enfanter 
Convaincu  de  l'opposition  qu'il  rencontrait  dans  les 
Chambres,    mais  destiné  à    se  faire  toujours   illusion 
e  ministère  du  8  a  ,ùt  ne  les  convoqua  pas  moins  pou; 
Je  i3  mars  i83o.  Sa  prétention  ,  nous  avons  presque  dit 
sa  doctrine,  était  de  les  indemniser  :  d'une   part     les 
journaux  lui  attribuaient  le  pouvoir  absolu,   sa  politi- 
que devait  être  celle  des  coups  d'état  ;  et  de  l'antre    il 
montrait  lui-même  (ce  qu'il  appelait  du  caractère)' la 
lerme  volonté  de  ne  reculer  devant  aucun  obstacle 

L  occasion  de  le  prouver  ne  tarda  pas  à  se  rencontrer. 
Al  ouverture  de  la  session  ,  le  ministère  faisait  dire  au 
roi  qu  il  était  décidé  à  surmonter  seul ,  et  au  besoin  par 
ia  force  les  obstacles  opposés  à  sa  volonté.  La  Cham- 
bre des  députés  répondit  par  l'e.posé  des  justes  appré- 
hensions que  lui  donnaient  les  conseillers  de  la  cou- 
ronne ;  elle  fut  prorogée  et  bientôt  après  dissoute. 

C  était  s  en  remettre  au  jugement  du  pavs ,  et  l'ap- 
peler a  prononcer  entre  la  Chambre  et  le  nnnistère. 
Cette  resolution  était  toute  constitutionnelle. 

Mais  dès  cette  époque  il  fallait  avoir  des  idées  arrê- 
tées sur  1  alternative  dans  laquelle  l'administration  allai  t 
se  trouver  placée. 

Si  le  pays  renvoyait  de  nouveaux  députés  d'opinion 
conforme  a  celle  de  l'arlministration  ,  elle  restait  aux 
affaires ,  parce  que  ses  principes  auraient  été  iui^é..  con- 
tormes  a  ceux  de  la  France.  ^ 

"f  Mais  si  les  élections  ratifiaient  la  conduite  des  deux 
cent  vingt-un,  envers  lescjuels  on  ne  se  montre  peut- 
être  pas  aujourd'hui  assez,  reconnaissant,  quel  parti  le 
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ministère  était-il  décidé  à  prendre,  de  la  retraite  ou  de 
la  persévérance? 

Tout  annonce  que  cette  question  fut  décidée,  sinon 
en  conseil  ,  au  moins  par  le  roi  et  son  premier  ministre, 
confident  ha])itLiel  de  ses  pensées  ,  et  peut-être  le  seul 
qui  connût  l'esprit  du  ministère  du  8  août ,  et  le  but 
réel  pour  lequel  il  av;iit  été  formé. 

11  était  arrêté  entre  eux  ([u'on  essaierait  des  élections, 
qu'on  mettrait  tout  en  usage  ,  même  la  fraude  ,  pour  se 
les  rendre  favorables,  et  que,  si  on  ne  réussissait  pas  à 
obtenir  des  députés  dociles  aux  exigeances  du  pouvoir, 
on  aurait  recours  au  bon  plaisir,  aux  coups  détat,  aux- 
quels les  conviait  depuis  long-temps  la  faction  contre- 
révolutionnaire. 

Deux  des  ministres  ,  INIM.  de  Courvoisier  etCbabrol, 
qui  pensaient  avoir  été  appelés  pour  arrêter  l'élan  de 
l'esprit  démocratique,  mais  non  pour  le  refouler  bru- 
talement par  des  coups  d'état,  comprirent  les  projets 
de  la  faction  et  se  retirèrent. 

Vous  savez  comment  et  par  qui  ils  furent  remplacés. 
M.  de  Ghantelauze  fit  taire  ses  scrupules,  ou  n'écouta 
plus  ses  tristes  pressenti  mens.  IMM.  de  Peyronnet  et 
Capelle  consentirent  à  apporter ,  l'un  son  caractère 
ferme  et  son  inébranlable  résolution  ,  l'autre  ses  talens 
électoraux. 

Les  débats  ont  laissé  i£;norer  si  le  roi  et  le  président 
du  conseil  avaient  instruit  le  ministère  ainsi  recomposé 
de  ce  qu  ils  attendaient  de  sa  coopération  ,  dans  le  cas 
où  les  élections  ne  leur  seraient  pas  favorables. 

La  vérité  nous  fait  même  un  devoir  de  déclarer  que 
tout  prouve  qu'il  n'y  eut  à  cette  époque  aucune  explica- 
tion. La  retraite  de  MM.  Courvoisier  et  de  Chabrol ,  les 
indiscrétions  et  les  vœux  des  familiers  et  des  courtisans, 
les  révélations  des  journaux  auraient  dû  ouvrir  les  yeux, 
tant  des  anciens  ministres  que  des  nouveaux  ;  mais  les 
encliantemens  du  pouvoir  ne  leur  laissèrent  p.ii  le  temps 
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de  réfléchir.  Ils  mirent  leur  espérance  dans  le  succès 
des  élections,  afin  de  n'avoir  pas  à  mesurer  toute  l'é- 
tendue des  sacrifices  qu'intérieurement  ils  pouvaient 
craindre  qu'on  attendît  d'eux.  Cette  conjecture  est  jus- 
tifiée par  leur  conduite. 

En  eflct ,  les  élections  devinrent  dès  cette  époque 
l'affaire  unique  du  ministère.  Chaque  ministre  fit  sa 
circulaire ,  chaque  directeur  général  la  répéta  à  ses 
subordonnés,  et  chaque  agent  secondaire  aux  employés 
inférieurs.  Les  principes  en  étaient  odieux.  Ils  repo- 
saient sur  les  menaces  et  les  promesses.  Ils  mettaient 
les  agens  du  gouvernement  entre  leur  conscience  et  leur 
place  :  la  morale  publique  était  aux  prises  avec  la  faus- 
seté des  élections. 

11  n'est  pas  jusqu'à  l'autorité  et  à  la  dignité  du  souve- 
rain que  le  ministère  ne  fût  prêt  à  sacrifier  lui-même. 
On  se  rappelle  cette  proclamation  où  le  roi-lui-même , 
s'adressant  aux  Chambres  ,  ne  craint  pas  ,  sous  le  contre- 
seing de  M.  de  Polignac ,  de  se  déclarer  offensé  de  ce 
qu'une  Chambre  fidèle  a  osé  lui  dire  la  vérité. 

De  tels  actes  ne  firent  qu'enflammer  le  courage  des 
électeurs  et  fortifier  leur  résolution  de  ne  choisir  que 
des  députés  constitutionnels.  Malgré  la  fraude  et  la  ter- 
reur, le  succès  répondit  à  leur  attente;  une  immense 
majorité  vint  attester  le  bon  esprit  de  la  France. 

Dans  cette  position  ,  la  conduite  du  ministère  était 
tracée  par  les  simples  lumières  de  la  raison.  Il  devait 
ou  se  résigner  à  gouverner  franchement  d'après  les  rè- 
gles de  la  Charte ,  ce  qui  était  incompatible  avec  l'es- 
prit qui  l'avait  formé  ,  ou  prendre  le  parti  de  se  retirer 
des  affaires. 

Il  ne  fit  ni  l'un  ni  l'autre.  Une  voix  que  l'on  s'obstine 
à  ne  pas  nous  faire  connaître ,  mais  que  la  réserve  même 
que  l'on  y  met  désigne  suffisamment ,  proposa  au  con- 
seil ,  du  I  o  au  1 5  j  uillet ,  de  prendre  le  parti  de  gouver- 
ner par  ordonnances. 
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Ce  jour-là  ,  celle  pro])Osition  n'eut  pas  d'autre  suite, 
mais  elle  fut  bientôt  après  reprise  dans  un  conseil  pré- 
sidé par  le  roi. 

M.  de  Guernon-Ranville  exprima  vivement  son  op- 
position. Il  fut  appuyé  par  M.  de  Peyronnet.  L'un  et 
l'autre  pensaient  qu'il  fîdlait  se  présenter  aux  Chambres 
et  professer  franchement  le  respect  pour  la  Charte  , 
fondement  de  tous  les  droits  des  Français. 

On  ignore  ce  qui  se  passa  dans  l'intervalle  de  ce  con- 
seil au  dimanche  25  juillet,  et  quels  furent  les  ressorts 
qu'on  fit  jouer.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  ce  jour- 
là  MM.  de  Guernon-Ranville  et  Peyronnet  se  rendirent 
à  l'opinion  de  la  majorité  ,  et  que  tous  les  ministres  pré- 
sens à  Paris  adoptèrent  ces  fatales  ordonnances  qui  de- 
vaient en  si  peu  de  temps  changer  la  face  de  la  France 
et  la  situation  de  l'Europe. 

Vous  savez ,  messieurs ,  de  quelles  dispositions  se 
compose  ce  système  anti-constitutionnel.  Je  réserve 
pour  un  autre  moment  l'analyse  que  j'ai  besoin  de  vous 
en  présenter. 

Ces  dispositions  parurent  si  extraordinaires  au  mi- 
nistère lui-même,  qu'il  se  crut  obligé  de  les  expliquer 
dans  un  rapport  dont  M.  de  Chantelauze  s'est  déclaré 
l'auteur ,  mais  qui  est  signé  par  tous  les  ministres  pré- 
sens à  Paris.  Il  est  terminé  par  ces  paroles  remarquables  .- 

«  D'impérieuses  nécessités  ne  permettent  plus  de 
»  différer  l'exercice  de  ce  pouvoir  suprême  (celui  qu'on 
»  supposait  résulter  de  l'article  i4  de  la  Charte);  le 
»  moment  est  venu  de  recourir  à  des  mesures  qui  ren- 
»  trent  dans  l'esprit  de  la  Charte ,  mais  qui  sont  en 
»  dehors  de  l'ordre  légal  dont  toutes  les  ressources  ont 
»  été  inutilement  épuisées.  » 

L'adoption  de  ces  ordonnances  annonçait  de  la  part 
du  ministère  la  résolution  de  tenir  tête  à  l'orage.  On 
n'aurait  pas  pu  supposer  qu^en  les  signant  il  n  en  com- 
prît pas  bien  la  portée,  et  qu'il  n'eût  pas  d'avance  tout 
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préparé  pour  vaincre  les  résistances  que  leur  exécution 
devait  rencontrer. 

C'est  cependant  ce  qui  arriva.  Tout  préoccupé  avant 
le  25  juillet  de  la  responsabilité  terrible  qu'on  lui  de- 
mandait d'assumer  sur  lui,  le  ministère  n'eut  dépensées 
que  pour  la  délibération  ,  et  dès  que  son  parti  fut  pris, 
dès  que  les  fatales  ordonnances  furent  sorties  de  ses 
mains,  il  resta  comme  anéanti  sous  l'énormité  des  dan- 
gers qu'il  avait  créés  pour  la  France  et  pour  lui-même. 

Cependant  Paris  ,  frappé  d'abord  de  stupeur  par  la 
témérité  de  ces  mesures ,  ne  tarda  pas  à  manifester  son 
indignation.  Pour  suivre  pas  à  pas  ce  que  fît  le  peuple , 
pour  signaler  les  nouveaux  critnes  de  l'administration, 
nous  parlerons  successivement  de  chaque  journée ,  d'a- 
près les  renseignemens  fournis  par  l'instruction. 

C  était  dans  le  Moniteur  du  lundi  26  qu'on  avait  lu 
les  ordonnances.  Aussitôt  une  inquiétude  légitime  s'é- 
tait emparée  des  esprits;  les  manufacturiers  ,  les  fabri- 
cans  avaient  fermé  leurs  ateliers  ;  les  ouvriers  ,  surtout 
les  ouvriers  imprimeurs  qu'atteignait  l'une  des  or- 
donnances, avaient  parcouru  les  rues  et  fait  entendre 
leurs  protestations.  On  avaient  jeté  des  pierres  sur  la 
Trésorerie,  sur  l'hôtel  des  ailaires  étrangères,  et  jusque 
dans  la  voiture  du  président  du  conseil.  Les  députés 
présens  à  Paris  s'étaient  réunis  chez  l'un  d'entre  eux, 
pour  protester  contre  la  violation  de  la  Charte.  Ils  s'é- 
taient mis  en  communication  avec  une  réunion  très- 
nombreuse  d'électeurs,  et  avec  les  journalistes,  qui, 
malgré  la  censure,  étaient  disposés  à  publier  leurs 
journaux.  Tout  cela  annonçait  une  résistance  qu'aucune 
crainte  ne  pouvait  décourager. 

Que  faisaient ,  pendant  cette  journée  d'inquiétude  et 
d'agitation,  le  ministère  et  ses  agens?  Ils  étaient  paisi- 
blement renfermés  dans  leurs  bureaux;  ils  ignoraient 
tout  ce  qui  se  ])assait  ;  on  aurait  dit  qu'après  avoir  fait 
le  Chaos  ils  se  reposaient.    Paris  n'avait  pas  même  do 
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commandant  militaire  ;  car,  s'il  est  vrai  qu'une  ordon- 
nance du  25  donnait  au  duc  de  Raguse  le  commande- 
ment de  la  première  division  militaire,  il  n'en  fut  averti 
et  ne  le  prit  que  le  mardi  2j  juillet. 

Ce  jour-là,  mardi  27,  les  choses  devaient  prendre  un 
caractère  plus  alarmant.  L'inquiétude  et  la  fermentation 
allaient  toujours  croissant.  Les  journalistes  avaient  tenu 
leur  parole  ;  les  journaux,  malgré  le  texte  des  ordon- 
nances ,  publiaient  une  protestation  qui  faisait  honneur 
au  patriotisme  et  au  courage  civil  de  ceux  qui  l'avaient 
signée. 

Les  atlroupemens  étaient  plus  considérables  que  la 
veille.  Ils  s'étaient  portés  vers  le  Palais-Royal  et  la  rue 
Neuve-du-Luxembourg,  où.  l'on  savait  que  les  députés 
se  réunissaient. 

Dans  cette  rue  ,  des  charges  de  gendarmerie  ,  sans  ob- 
servation d'aucune  formalité ,  sans  avertissement  du 
magistrat  civil,  ainsi  que  le  voulait  la  loi,  avaient 
blessé  grièvement  plusieurs  personnes. 

Au  Palais-Royal,  l'ordre  de  le  faire  évacuer  avait  été 
exécuté  à  coups  de  baïonnettes. 

Des  détachemens  de  gendarmerie  à  cheval  envahis- 
saient la  place  et  dispersaient  à  coups  de  sabre  ceux  qui 
s'y  trouvaient  réunis.  La  garde  royale,  sans  provoca- 
tion ,  tirait  les  premiers  coups  d^e  fusils  ;  on  vit  un 
chef  d'escadron  de  gendarmerie  commander  à  un  jeune 
officier  d'un  régiment  de  ligne  de  tirer  sur  le  peuple,  et 
sur  son  refus  lui  montrer  un  papier  où  était  écrit  cet 
ordre  fatal!  Honneur  à  ce  jeune  Français!  Comme 
Montmorin  et  le  vicomte  dOrthe,  il  comprit  les  bornes 
de  l'obéissance  passive.  11  sut  servir  l'humanité  et  son 
pays  en  se  refusant  à  un  acte  de  froide  cruauté  que  son 
cœur  désavouait. 

Pendant  cette  journée  le  sang  coula  à  plusieurs  re- 
prises. Le  fer  et  le  feu  portèrent  la  désolation  dans  le 
quartier  du  Palais-Royal  et  de  la  Bourse,  et  le  serment 
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que  faisaient  les  habitans  de  Paris  sur  les  cadavres  de 
leurs  frères  morts  pour  la  liberté  pouvait  annoncer  la 
vengeance  qu'ils  s'apprêtaient  à  en  tirer. 

Jusque-là  les  citoyens  n'étaient  pas  armés.  Aux  charges 
de  cavalerie  qui  eurent  lieu  jusqu'à  six  heures  du  soir, 
aux  fusillades  qui  les  atteignaient  jusque  dans  les  étages 
les  plus  élevés  de  leurs  demeures ,  ils  n'avaient  répondu 
que  par  quelques  pierres  et  parles  cris  significatifs  de 
uwe  la  Charte  !  Mais  leur  nombre  ,  mais  les  attroupe- 
mens  augmentaient  d'heure  en  heure  dans  les  rues.  Le 
peuple  demandait  des  armes  ;  il  en  cherchait  partout,  et 
dès  qu'il  songea  aux  magasins  des  armuriers,  il  n'hésita 
plus  à  en  forcer  les  portes,  pour  se  disposer  à  repousser 
la  force  par  la  force. 

Dès  ce  moment ,  c'était  dans  la'  soirée  du  mardi  l'j  , 
chacun  put  comprendre  la  gravité  des  circonstances  : 
une  guerre  d'extermination  commençait  entre  les  ci- 
toyens et  l'autorité;  il  fallait  ou  en  faire  cesser  à  l'instant 
la  cause  en  retirant  les  fatales  ordonnances  ,  ou  dominer 
par  la  force  cette  résistance  que  la  violation  des  droits 
les  plus  sacrés  rendait  légitime. 

Cette  dernière  nécessité  fut  comprise  par  le  com- 
mandant militaire.  Dès  la  soirée  de  ce  jour,  il  montra 
toutes  ses  forces.  La  garde  royale  avait  parcouru  les 
boulevarts ,  et  prouvé  dans  la  rue  Saint-Honoré  ses 
dispositions  et  son  obéissance  passive  ;  la  gendarmerie, 
que  les  souvenirs  des  encouragemens  et  des  récompenses 
de  la  rue  Saint-Denis  n'avaient  fait  qu'exciter  contre  les 
citoyens,  la  ligne,  qui  se  rappelait  davantage  d'où  elle 
sortait,  s'étaient  aussi  développées  ;  mais,  loin  d'intimider 
le  peuple  ,cet  appareil  de  la  force  armée  n'avait  ûiit  que 
l'exalter;  il  comprit  que  la  nuit  devait  être  employée 
à  préparer  ses  moyens  de  défense. 

Cependant ,  que  faisait  le  ministère  pendant  cette 
journée  de  deuil  et  de  désolation  ,  durant  celle  nuit  si 
menaçante? 
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Le  jour,  chaque  ministre  était  resté  tranquille  dans 
son  cabinet.  Au  milieu  delà  capitale,  il  en  avait  is^noré 
les  sanglans  événemens.  Sans  communications  avec  ses 
subordonnés,  avec  la  population  qui  l'entourait,  il  sa- 
vait à  peine  l'eflervescence  qui  troublait  la  paix  publi- 
que ;  aucun  rapport  n  était  fait  par  le  préfet  de  police, 
à  qui  il  n'avait  rien  demandé;  aucun  ordre  n'était  donné 
ni  au  préfet  de  police  ,  ni  à  ses  commissaires  ,  et ,  sans 
la  présence  du  commandant  militaire,  dont  les  officiers 
ou  les  aides  de  camp  parcouraient  les  rues,  on  eut  pu 
se  croire  privé  de  toute  espèce  d'autorité. 

Le  soir,  la  conduite  du  ministère  est  encore  plus  ex- 
traordinaire :  réuni  en  conseil  à  Tbôtel  des  affaires 
étrangères  ,  sur  le  théâtre  même  des  événemens,  réuni , 
non  à  cause  de  la  gravité  des  circonstances  qui  ne  sem- 
blaient pas  le  toucher,  mais  pour  s'occuper  des  affaires 
ordinaires  du  royaume,  c  est  à  peine  s'il  donna  quelque 
attention  aux  événemens  qui  ensanglantaient  la  capitale 
et  promettaient  une  révolution. 

Parmi  ces  hommes  qui  voulaient  la  Charte  ,  dont 
deux  avaient  combattu  jusqu'au  dernier  moment  les  or- 
donnances qui  la  renversaient  ,  et  qui  ne  s'étaient  ren- 
dus que  par  faiblesse  ou  respect  mal  entendu  d'un  faux 
point  d'honneur  ,  pas  un  seul  ne  se  lève  pour  demander 
la  révocation  du  coup  d'état.  C'était  à  leurs  yeux  chose 
finie,  résolution  irrévocable.  Périsse  la  France,  tombe 
la  monarchie  plutôt  que  de  revenir  sur  ses  pas  ! 

La  délibération  du  conseil  nous  fournit  la  preuve  de 
la  disposition  des  esprits.  On  y  parla  des  moyens  d'em- 
pêcher les  attroupemens;  on  proposa  de  mettre  Paris 
en  état  de  siège  ,  et  cette  mesure  fut  adoptée  ,  nous  dit 
M.  de  Chantelauze,  sans  qu'il  s'élevât  la  moindre  ob- 
jection (  pag.  1 1  )  ,  et  d'après  M.  de  Guernon-Ranville 
sans  autre  consentement  de  sa  part  que  celui  qui  résul- 
tait de  son  silence  (  page  Sy  ). 

Ainsi  ,   la  première   ville  de  France,   la  capitale  du 
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premier  des  empires  était  mise  Ijnis  lii  loi.  Un  million 
de  citoyens  de  tous  les  sexes  ,  de  tous  les  âges  ,  de  tous 
les  rangs  ,  ne  devaient  plus  trouver  de  protection  que 
dans  l'autorité  militaire.  Les  magistrats  de  la  cité  étaient 
dépouillés  de  leur  influence  et  de  leur  autorité.  La  vie, 
la  fortune,  l'honneur  des  citoyens  étaient  confiés  à  des 
commissions  extraordinaires  ou  à  des  conseils  de  ixuerre  . 
et  pourquoi?  pour  s'être  révoltés  contre  le  parjure:  pour 
avoir  rempli  le  plus  sacré  des  devoirs  en  empêchant  le 
renversement  des  lois  fondamentales  du  royaume. 

Ce  fut  par  la  signature  de  cet  acte,  d'un  bien  mau- 
vais présage,  que  commença  la  journée  du  mercredi  28, 
journée  de  deuil  et  de  gloire  à  la  fois  !  où  la  France  vit 
moissonner  ses  meilleurs  citoyens  par  des  mains  par- 
ricides !  M.  de  Polignac  avait  porté  cette  ordonnance 
de  bonne  heure  à  Saint-Cloud;  après  un  entretien  avec 
le  roi  ,  il  était  retourné  dans  son  hôtel  où  le  maréchal 
duc  de  Raguse  vint  le  trouver. 

L'état  de  siège  favorisait  toutes  les  dispositions  du 
ministère  pour  l'arbitraire  et  son  penchant  pour  les  me- 
sures inconstitutionnelles. 

Dès  la  veille  il  avait  obtenu  d'un  juge  d'instruction 
quarante-cinq  mandats  de  dépôt  contre  des  citoyens  de 
diverses  classas;  ce  jour-là,  le  maréchal,  investi  des 
pleins-pouvoirs  que  lui  conférait  l'état  de  siège  signa, 
sans  doute  encore  ,  sur  la  provocation  des  ministres  ,  un 
ordre  d'arrestation  pour  les  personnes  les  plus  considé- 
rables de  la  cité,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  plusieurs 
députés  ;  si  plus  tard  cet  ordre  fut  révoqué,  on  le  dut 
uniquement  au  maréchal,  à  qui  il  répugnait  de  faire 
arrêter  des  hommes  qui ,  pour  empêcher  l'eflusion  du 
sang,  n'avaient  pas  hésité  à  se  ])résenter  eux-mêmes  à 
une  autorité  dont  ils  savaient  les  mauvaises  intentions 
pour  eux. 

Les  ministres  ,  en  investissant  le  maréchal  des  pou- 
voirs d'un  commandant  militaire  dans  une  ville  en  état 


DES     MINISTRES.  l6t 

de  siège,  n'avaient  pas  entendu  sans  doute  lui  en  lais- 
ser la  direction  ;  pour  être  plus  à  portée  de  se  concerter 
avec  lui ,  ils  étaient  allés  dans  la  matinée  du  mercredi 
se  fixer  aux  Tuileries  ,  où  ils  pouvaient  tout  voir  ,  tout 
entendre ;,  tout  diriger. 

Ils  ont  dit  dans  l'instruction  que  c'était  pour  leur  sû- 
reté personnelle  qu'ils  avaient  choisi  cette  résidence  ,  et 
non  pour  rester  à  la  tête  des  afiaires  ,  qu'ils  ne  devaient 
plus  diriger  depuis  l'état  de  siège. 

Vous  comprendrez  ,  messieurs  ,  que  cette  excuse  n'est 
pas  admissible.  L'état  de  siège  peut  bien  dépouiller  les 
magistrats  civils  de  leur  autorité,  mais  non  transporter 
la  puissance  ministérielle  et  la  responsabilité  des  mi- 
nistres au  irénéral.  Celui-ci,  comme  avant  l'état  de  siéi;e, 
doit  recevoir  l'impulsion  des  ministres  responsables  ;  il 
n'est  qu'un  agent  d'exécution,  il  obéit  quand  le  minis- 
tère parle. 

D'après  cela ,  jugez  la  conduite  de  ce  déplorable 
ministère.  -u^es^  «n^buoi'r^i^  -,  , 

Dès  dix  heures  du  matin  ,  la  population  et  la  troupe 
se  rencontrent  dans  presque  tous  les  quartiers  de  la 
capitale.  Le  sang  coule  partout,  et,  comme  si  ce  n'était 
pas  assez  du  fusil  dont  les  troupes  étaient  armées,  l'or- 
dre part  des  Tuileries  d'employer  le  canon.  Malheu- 
reuse ciié  !  naguères  si  brillante  par  les  chefs-d'œuvre 
de  l'art  et  de  l'industrie  ,  si  animée  par  l'àctivitédè  son 
coinmerce  avec  le  monde  entier!  tu  rie  montrais,  dans 
ce  momeht ,  que  des  murs  dégradés  par  les  boulets  ,  des 
ii^ônuméns  sillonnés  par  les  balles ,  des  barricades  der- 
rière lesquelles  combattaient  courageusement  les  ci- 
toyens mutilés. 

Durant  cette  eifrayante  journée,  que  faisait  le  minis- 
tère ,  que  résolvaient  les  ministres  réunis  aux  Tui- 
leries ? 

Ils  ne  pouvaient  ,  dit  JVX.i.dç,  Polignac  dans  son  inter- 
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rogatoirc  (  page  54  ),  que  déplorer  les  tristes  événeTneii& 
rjui  se  passaient  sous  leurs  yeux. 

Sanglante  ironie  !  Ils  avaient  eu  le  pouvoir  de  faire 
comn^icncer  le  feu  en  envoyant  des  troupes  contre  la  po- 
pulation désarmée  ;  ils  avaient  encore  celui  de  le  nourrir, 
en  y  faisant  mener  d'autres  soldats  et  du  canon,  et  ils 
n'avaient  pas  la  puissance  de  le  faire  cesser  ! 

Ils  avaient ,  en  violant  leurs  sermens ,  donné  lieu  à  la 
conflagration  générale;  c'était  la  signature  des  ordon- 
nances qui  avait  mis  les  armes  à  la  main  ,  et  qui  fai- 
sait couler  le  sang  de  cette  population  auparavant  si  pai- 
sible, et  ils  ne  se  demandaient  pas  s'ils  ne  se  seraient  pas 
trompés  !  ils  ne  remettaient  pas  la  matière  en  délibération! 
ils  n  allaient  pas  trouver  leur  maître  pour  savoir  si  le 
canon  de  Paris  ne  retentissait  pas  jusqu'à  Saint-Gloud. 

Les  députés  en  avaient  fourni  l'occasion.  Une  com- 
mission, prise  parmi  ceux  qu'on  présumait  pouvoir  exer- 
cer le  plus  diofluence  ,  s'était  présentée  aux  Tuile- 
ries ,  pour  demander  la  cessation  des  hostilités  ;  ils  n'y 
mettaient  d'autres  conditions  que  la  révocation  des  or- 
donnances et  le  renvoi  du  ministère  qui  faisait  encore 
couler  le  sang  des  Parisiens. 

Cette  proposition  ne  trouvait  que  de  la  sympathie 
aux  Tuileries  :  ceux  qui  reçurent  les  députés  ,  ceux  qui 
les  introduisirent  ,  tous  ceux  qui  leur  adressèrent  la 
parole,  n'avaient  qu\m  même  désir.  Le  maréchal  lui- 
même  ,  croyant  ne  pouvoir  rien  prendre  sur  lui ,  faisait 
des  vœux,  pour  le  succès  de  cette  négociation  ;  il  offrait 
à  ces  députés  courageux  de  les  introduire  auprès  de 
M.  de  Polignac  ,  d'écrire  au  roi  pour  lui  faire  part  de 
leurs  propositions. 

Les  momens  étaient  précieux  et  l'occasion  décisive. 
M.  de  Polignac  pouvait  encore  sauver  une  couronne  et 
éviter  une  révolution  à  son  pays.  Il  pouvait  surtout 
conserver  la  vie  de  plusieurs  milliers  de  braves  à  quj 
le  plus  pur  patriotisme  avait  mis  les  armes  à  la  main. 
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11  refusa  deux  fois  de  recevoir  les  députés ,  et  ceux-ci , 
consternés  ,  quittèrent  les  Tuileries  ,  n'emportant  que 
l'espoir  Lien  faible  de  la  lettre  que  le  marécbal  avait 
promis  d'écrire  à  Saint-Cloud. 

Ce  fut  l'aide  de  camp  Komierowski  qui  en  fut  por- 
teur. Sa  déposition  (page  i^5)  «  nous  apprend  qu'in- 
»  troduit  dans  le  cabinet  du  roi,  il  lui  rendit  compte 
»  verbalement   de  l'état  des   clioses  en  lui  disant  ([u  il 

»  exigeait  une  prompte  détermination Le  roi  répon- 

»  dit  qu'il  lirait  la  dépécbe  et  qu'il  se  retirât  pour  at- 
y  tendre  ses  ordres.  Voyant  qu'ils  n'arrivaient  pas  , 
»  M.  Komierowsky  pria  AT.  le  duc  de  Duras  d'aller  chez 
»  le  roi  pour  les  demander,  mais  on  lui  répondit  que, 
»  d'après  l  étiquette  ,  j\  lui  était  impossible  d'v  entrer 
»  au  bout  de  vingt  minutes.  » 

Quelle  réponse,  grand  Dieu!  et  comme  elle  peint 
bien  la  situation  de  1  âme.  Lorsque  le  sang  coulait  de- 
puis vingt-quatre  heures,  lorsque  chaque  coup  de  ca- 
non ,  chaque  feu  de  peloton  se  répétait  à  Saint-Gloud, 
tenir  encore  aux  lois  de  l'étiquette  ,  n'admettre  qu'à 
certains  momens ,  après  un  intervalle  marqué  ceux 
qu  on  aurait  dû  attendre  avec  anxiété  et  recevoir  avec 
reconnaissance  :  ce  n'était  ni  humain  ni  di<2"ne  d'un  des- 

u 

cendant  de  Henri  IV. 

Mais  ce  cjui  suit  de  la  déposition  de  M.  Komierowski 
est  plus  étonnant  encore: 

«  Je  fus  enfin  rappelé,  dit-il ,  dans  le  cabinet  du  roi , 
»  qui  ne  me  remit  aucune  dépêche  écrite,  mais  me 
»  chargea  seulement  de  dire  au  maréchal  de  tenir  bien  , 
»  de  réunir  ses  forces  sur  le  Carrousel,  et  à  la  place 
»  Louis  XV  ,  et  d'agir  avec  des  masses.  »  Il  répéta 
même  deux  fois  ce  dernier  mot. 

M.  de  Polignac  a  dit  avoir  aussi  écrit  au  roi  à  la 
même  heure  et  à  l'occasion  de  la  même  proposition  des 
députés  ;  il  en  reçut  sans  doute  la  m.ême  réponse  ,  et  se 
crut  autorisé  à  continuer  la  lutte. 

12. 
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Elle  lut  allreuse,  épouvnntable  ce  jour-là  :  le  soir,  les 
hôpitaux  étaient  encombrés  de  blessés;  les  quais,  la 
Grève  ,  la  place  des  Innocens,  la  rue  Sainl-Honoré  ,  le 
passage  des  Petits-Pères  ,  étaient  jonchés  de  morts  et 
de  mourans;  celte  txarde  royale  décimée,  digne  sans 
doute  de  taire  un  meilleur  usage  de  son  courage,  s'était 
retirée  accablée  de  fatigue. 

Et  cependant  l'état  des  choses  n  était  pas  changé, 
ses  adversaires  augmentaient  de  moment  en  moment  ; 
un  de  tué ,  vingt  prenaient  sa  place.  Quel  lendemain  ! 
Que  de  nouveaux  malheurs  pour  le  jeudi  ! 

La  nuit  restait,  elle  aurait  dû  porter  conseil.  Elle 
était  morne  et  silencieuse  ;  elle  présageait  les  malheurs 
du  lendemain.  On  entendait  de  loin  en  loin  quelques 
coups  de  fusil;  des  cloches,  au  son  lugubre,  portaient 
la  terreur  dans  l'âme.  Délibérer  était  un  besoin  autant 
qu'un  devoir  :  l'intérêt  du  ministère  ,  celui  de  la  mor_ 
narchie  ,  Ihumanité  ne  permettaient  pas  de  croire  qu'il 
pût  en  être  autrement.  Dans  ces  conjonctures  ,  le  mi- 
nistère devait  être  en  permanence  ,  son  devoir  Tappe- 
lait  à  Saint-Cloud  pour  arracher  au  monarque  la  révo- 
cation des  fatales  ordonnances,  ou  pour  lui  faire  agréer 
une  démission  que  quelques  heures  plus  tard  il  pou- 
vait lui-même  juger  indispensable. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  :  les  ministres  restèrent  paisi- 
blement aux  Tuileries;  ils  y  passèrent  toute  la  nuit, 
sans  rien  tenter,  sans  rien  arrêter  :  chacun,  retiré 
dans  Tappartement  que  le  gouverneur  lui  avait  fait 
préparer  ,  attendait,  dans  les  douceurs  du  sommeil ,  ce 
que  le  lendemain  devait  apporter  de  nouveaux  malheurs 
à  sa  patrie. 

Tl  ne  fallut  rien  moins  que  la  vivacité,  toujours 
jeune ,  d'un  de  vos  vénérables  collègues  pour  retirer 
les  ministres  de  cette  apathie. 

A  travers  mille  obstacles  quon  rencontrait  à  cette 
époque  dans  les  rues    de    Paris,    M.   de   Sémonville, 
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accompagné  de  M.  d'ArîïOut ,  arrive  aux  Tuileries  le 
jeudi  à  sept  heures  et  demie  du  matin  ;  il  aborde  M.  de 
Polignac  par  cette  apostrophe,  que  le  patriotisme  le 
plus  pur  pouvait  seul  inspirer  • 

1  Une  séparation  profojide  se  prononce  entre  celui 
n  qui  vient  demander  au  nom  de  sou  corps  le  salut  pu- 
»  blic  ,  la  cessation  des  hostilités,  la  révocation  des 
»  ordonnances,  la  retraite  des  ministres  ,  et  celui  qui 
»  essaie  encore  de  prendre  la  défense  des  circonstances 
»  dont  il  est  le  témoin  ou  l'auteur.  » 

Après  une  discussion,  que  je  n'essaierai  pas  de  vous 
retracer  en  présence  du  récit  animé  que  vous  en  a  fait 
M.  de  Sémonville,  mais  dans  laquelle  vous  avez  re- 
marqué la  menace  d'aller  a  Saint-Cloud  faire  entendre 
ses  patriotiques  et  courageuses  doléances  ,  les  désirs 
exprimés  par  M.  de  Poliirnac,  ce  voyage  et  l'excitation 
deux  fois  répétée  de  la  part  de  M.  de  Peyronnet  de  le 
faire  au  ])lus  vite,  MM.  de  Sémonville  et  d'Ari^ont 
partirent  pour  Saint-Cloud. 

Nous  ignorons  ce  qui  se  passa  dans  le  cabinet  du  roi  : 
M.  de  Sémonville  a  cru  devoir  le  couvrir  d'un  voile 
respectueux  quales  circonstances  lui  auraient  peut-être 
permis  de  soulever.  Tout  ce  qu'il  a  ajouté,  c  est  que 
lui  et  M.  d'Argout  ne  revinrent  à  Paris  qu'après  la 
révocation  des  ordonnances  et  la  retraite  des  ministres. 

Mais  il  était  trop  tard  ;  la  guerre  avait  prononcé  : 
les  hostilités  recommencées  dès  le  jeudi  matin  ,  la  prise 
meurtrière  du  Louvre  et  des  Tuileries,  pendant  que 
les  pairs  portaient  leurs  vives  instanceô  à  Saint-Cloud, 
avaient  remis  la  souveraineté  aux  mains  du  peuple. 
Charles  X  avait  cessé  de  régner  sur  la  France  ;  une  autre 
ère  ,  une  ère    de  liberté  et  de  léaaiité  allait  commencer. 

Mais,  avec  la  liberté  devait  venir  aussi  la  justice  qui 
en  est  inséparable.  Ce  peuple,  qui  s  était  montré  si 
courageux  ,  qu'une  générosité  si  ardente  avait  anime 
dans   le   combat ,   qu  aucun  acte   de   vengeance  n'avait 
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dégr.idé  ;  ce  peuple  qui,  sans  autre  récompense  que 
la  satisfaction  d'avoir  sauvé  la  patrie,  avait  ensuite  re- 
pris ses  habitudes,  ce  ])euple  avait  soif  de  justice.  Il  la 
demandait  contre  les  auteurs  de  ses  maux ,  contre  ceux 
qui  avaient  violé  ses  lois,  troublé  la  paix  publique  et 
ensanglanté  la  capitale. 

Ses  vœux  furent  entendus  :  un  honorable  député  fit 
la  proposition  d'accuser  les  ministres,  et,  après  une 
instruction  préparatoire,  la  Chambre  adopta  la  réso- 
lution suivante  : 

«  La  Chambre  des  députés  accuse  de  trahison  MM.  de 
»  Polignac ,  de  Peyronnet,  de  Chantelauze,  Guernon 
»  de  Ranville ,  d'Haussez ,  Capelle  et  de  Montbel ,  ex- 
).  ministres  sii^nataires  des  ordonnances  du  2 5  juillet  : 

»  Pour  avoir  abusé  de  leur  pouvoir  afin  de  fausser 
»  les  élections  et  de  priver  les  citoyens  du  libre  exer- 
))  cice  de  leurs  droits  civiques  ; 

»  Pour  avoir  changé  arbitrairement  et  violemment  les 
»  institutions  du  royaume  ; 

»  Pour  s'être  rendus  coupables  d'un  complot  atten- 
»  tatoire  à  la  sûreté  de  l'état  ; 

»  Pour  avoir  excité  à  la  guerre  civile  en  armant  ou 
»  portant  les  'citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les  au- 
»  très,  et  porté  la  dévastation  et  le  massacre  dans  la 
*  capitale  et  dans  plusieurs  autres  communes-, 

»  Crimes  prévus  par  l'article  69  delà  Charte  de  18 14, 
»  et  par  les  articles  91,  109,  110,  i23  et  i'-i5  du  Code 
»  pénal. 

»  En  conséquence,  la  Chambre  des  députés  traduit 
»  MM.  de  Polignac,  de  Pevronnet ,  Chantelauze,  de 
»  Guernon-Ranvilie, d'Haussez,  Capelle  et  de  Montbel, 
>»  devant  la  Chambre  des  pairs. 

»  Trois  commissaires,  pris  dans  le  sein  de  la  Chambre 
»  des  députés,  seront  nommés  par  elle,  au  scrutin  se- 
»  cret  et  à  la  inajorité  absolue  des  suffrages,  pour,  en 
»  son  nom  ,   faire  toutes  les   réquisitions  nécessaires  , 
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9  suivre,  soulenir  et  nieltre  à  fin  racciisalion  dcv:mt  Ja 
»  Chambre  des  pairs,  à  qui  la  présente  résolution  et 
M  toutes  les  pièces  de  la  procédure  seront  immédiate- 
»  ment  adressées. 

Deuxième  partie. 

Objections  ou  questions  préjudicielles . 

Le  moment  est  arrivé  de  discuter  le  mérite  de  l'accu- 
sation dont  nous  venons  de  vous  raconter  tous  les  é!é- 
mens.  Nous  devons  des  preuves,  à  vous  qui  êtes  cbar- 
ijésdu  jugement  ;  à  l'Europe,  qui  pourrait  nous  accuser 
de  passion  et  d  esprit  de  parti  ;  à  nous-mêmes  ,  à  qui  il 
répugnerait  de  soulenir  une  accusation  qu  en  notre 
âme  et  conscience  nous  ne  croirions  pas  juste. 

La  Charte  de  i8i4,  sous  i  empire  de  laquelle  ont 
eu  lieu  les  faits  imputés  aux  derniers  ministres  de 
Charles  X,  dispose  ainsi  qu  il  suit  dans  les  articles 
55  et   56  : 

«  Art.  55.  La  Chambre  des  députés  a  le  droit  d  accu- 
»  séries  ministres  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre 
»  des  pairs  ,  qui  seule  a  le  droit  de  les  juger. 

»  Art.  56.  Les  ministres  ne  peuvent  être  accusés  que 
»  pour  fait  de  trahison  ou  de  concussion.  Des  lois  par- 
»  ticulières  spécifieront  cette  nature  de  délits,  et  dé- 
»  termineront  la  poursuite.  » 

C'est  en  vertu  de  ces  articles  de  l'ancienne  Charte 
que  la  Chambre  des  députés  a  adapté  la  résolution 
qu'elle  vous  a  transmise.  Elle  a  eu  soin  de  qualifier  le 
crime  imputé  aux  anciens  ministres  ;  elle  a  dit  positive- 
ment qu'elle  les  accusait  de  trahison  ;  elle  est  allée  plus 
loin,  elle  a  notamment  cité  les  faits  qui  à  ses  yeux 
devaient  constituer  ce  crime. 

Mais  dès  nos  premiers  pas  s'élève  une  difficulté  qui 
n'a  pas  échappé  à  votre  noble  rapporteur.  On  dit  que 
des  lois  postérieures  n  ayant  jamais  5pécifié  les  faits  qui 
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pouvaient  constituer  la  trahison ,  il  n  existe  aucun  moyen 
de  la  reconnaître ,  de  la  dénoncer  ni  de  la  punir. 

Etrange  aberration ,  qui  ne  tend  qu'à  proclamer  l'im- 
punité des  crimes  les  plus  oflieux  !  Pendant  les  quinze 
ans  de  restauration,  des  ministres  auraient  trahi  létat, 
en  livrant  son  territoire ,  sa  politique  et  ses  lois ,  ou 
travaillé  à  sa  ruine  en  disposant  arbitrairement  de  ses 
finances,  et  il  n'y  aurait  ni  tribunaux  ni  lois  pour  les 
punir  1  On  ne  pourrait  pas  les  traduire  devant  la  justice 
ordinaire  sans  qu'ils  fussent  en  droit  de  revendiquer  la 
juridiction  exceptionnelle  de  la  Cour  des  pairs,  et  devant 
cette  Cour  ils  braveraient  sa  censure  en  opposant  l'ab- 
sence des  lois  qui  devaient  définir  la  trahison  et  la 
concussion. 

Votre  rapporteur  ,  messieurs,  a  répondu  à  cette  ob- 
jection qu'en  matière  de  crimes  politiques  et  de  respon- 
sabilité ministérielle  ,  lorsqu'il  s'agissait  de  l'indépen- 
dance ou  de  la  sûreté  de  l'état ,  du  maintien  des  institu- 
tions ou  des  lois  devant  le  tribunal  que  la  constitution 
avait  ])lacé  au  sein  des  deux  Chambres  législatives  ,  il 
était  impossible  qu'il  n'y  eût  pas  accusation  c|uand  il  y 
avait  eu  péril  pour  la  patrie,  et  qu'il  n'y  eût  pas  juge- 
ment quand  il  y  avait  eu  accusation. 

«  La  justice  politicjuc,  a-L-il  ajouté,  nest  pas  seule- 
»  ment  du  droit  public,  elle  est  du  droit  des  gens  ;  elle 
»  est  inhérente  au  droit  naturel,  qui  appartient  à  cha- 
»  que  peuple  ,  de  veiller  à  sa  conservation  ;  elle  ne  doit, 
»  elle  ne  peut  donc  jamais  manquer  ni  de  tribunaux  , 
»  ni  de  lois.  » 

Votre  rapporteur,  messieurs  ,  va  plus  loin.  Il  soutient 
qu'en  cet  état  c  est  à  la  Chambre  des  députés  qui  accuse, 
et  à  la  Chambre  de&  pairs  qui  juge,  à  suppléera  l'absence 
d'unedéfinitionlégaleappliquéeaucrime  de  trahison.  Les 
actes  d'un  tel  procès  ne  sont  pas  seulement  judiciaires  , 
ils  participent  nécessairement  du  caractère  législatif. 
La  puissance  qui  règle  la  procédure  qualifie  les  faits , 
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détermine  la  peine,  crée  Ja  loi,  et  en  use  à  l'instant 
pour  prononcer  le  jugement. 

Comme  représentant  dans  cette  enceinte  la  Chambre 
(les  députés,  il  ne  nous  serait  pas  permis  de  donner  les 
mains  à  cette  doctrine,  qui  heureusement  n'a  pas  passé 
dans  A'otre  arrêt  de  compétence,  et  qui  n'aurait  pu  s'y 
trouver  sans  ajouter  aux  attributions  de  la  Cour  des 
pairs ,  et  sans  reconnaître  à  la  Chambre  élective  une 
puissance  que  ne  lui  donne  pas  sa  constitution. 

Permettez-nous  de  nous  expliquer. 

La  Chambre  des  pairs ,  considérée  comme  partie  du 
pouvoir  législatif,  ne  peut  pas  seule  faire  des  lois  ;  elle 
ne  le  pourrait  pas  davantage  réunie  à  la  Chambre  des 
députés.  Il  faudrait  à  l'une  et  à  l'autre ;,  réputées  d'ac- 
cord, le  concours  du  pouvoir  royal. 

La  Chambre  des  pairs  ,  constituée  eu  Cour  de  jus- 
tice, n'a  plus  aucune  attribution  législative;  avec  ou 
sans  la  Chambre  des  députés  elle  ne  peut  faire  des 
lois  :  elle  n'est  chargée  que  de  l'exécution  de  celles  qui 
existent. 

L'opinion  contraire  aurait  de  funestes  inconvéniens. 
Au  premier  rang  se  placerait  la  rétroactivité,  qui  est 
le  plus  monstrueux  des  vices  qu'une  loi  puisse  pré- 
senter, surtout  une  loi  pénale.  Les  accusés  diraient  que 
le  fait  qui  leur  est  reproché  n'était  défendu  par  aucune 
loi ,  que  s'il  était  défendu  il  n'était  pas  puni ,  et  qu'on 
n'avait  pas  le  droit ,  après  coup,  de  créer  des  défenses  et 
d'inventer  des  peines. 

La  Couronne ,  à  son  tour,  pourrait  se  plaindre  de  ce 
que  l'autorité  législative  aurait  été  exercée  sans  sa  par- 
ticipation. Elle  ne  connaîtrait  jamais  comme  loi  l'acte 
auquel  elle  n'aurait  pas  été  appelée  adonner  sa  sanction. 

Enfin,  au  cas  présent,  le  jugement  à  rendre  par  la 
Cour  des  pairs,  d'après  les  doctrines  du  rapport,  ne 
pourrait  pas  emprunter  le  caractère  législatif  de  l'as- 
sentiment de  la  Chambre  des  députés  ,  ])uisque,  au  lieu 
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de  reconnaître  la  nécessité  de  faire  une  loi  dont  les 
accusés  subiraient  à  l'instant  même  l'application ,  la 
Chambre  élective,  par  sa  résolution  ,  cite  les  lois  exis- 
tantes, les  invoque  ,  et  en  demande  positivement  l'ap- 
plication. 

Si  la  doctrine  du  rapport  était  suivie  ,  il  y  ^iurait  op- 
position entre  la  Cour  des  pairs  et  la  Chambre  des  dé- 
putés. L'une  dirait  qu'il  n'y  avait  pas  de  loi  qui  qua- 
lifiât et  punît  les  faits  de  trahison  et  qu'il  fallait  la 
faire;  l'autre,  qu'il  en  existait  une  dont  elle  demandait 
l'application.  De  ce  conflit  ne  pourrait  pas  naître  une 
disposition  législative ,  même  en  admettant  que  la 
Chambre  des  pairs  eût  emporté  tous  ses  pouvoirs  lé- 
gislatifs dans  la  Cour  de  justice  qu'elle  compose  en  ce 
moment. 

Chez  nos  voisins  d'outre-mer,  malgré  la  pleine  puis- 
sance de  la  Cour  des  lords ,  elle  n'a  jamais  pensé  que 
comme  Cour  de  justice  elle  ,pùt  seule,  au  même 
instant ,  faire  la  loi  et  l'appliquer.  Dans  son  sein  siè- 
gent des  juges  chargés  de  qualifier  le  délit  d'après  la 
loi  existante  ,  la  Chambre  décide  ensuite.  Et  si  une  fois, 
une  seule  fois,  il  lui  est  arrivé  de  vouloir  punir  des 
faits  répréhensibles  qui  n'étaient  ni  qualifiés  ni  punis 
par  une  loi  expresse  ,  elle  n'a  pas  rendu  de  jugement, 
elle  a  provoqué  un  bill,  un  acte  des  trois  pouvoirs  :  une 
véritable  loi,  dans  laquelle,  comme  efiirayée  de  son 
propre  ouvrage,  elle  déclara  par  une  clause  addition^ 
nelle  que  ce  bJll  ne  pourrait  jamais  être  cité  comme 
exemple,  et  quà  l'avenir  les  sujets  anglais  accusés  de 
trahison  seraient  jugés  suivant  les  lois  ordinaires  comme 
si  le  bill  n'avait  jamais  été  rendu  (Lally,  page  474)' 

Ainsi ,  messieurs  ,  la  réponse  du  lapport  à  l'objection 
tirée  de  ce  que  ,  depuis  la  Charte  de  1814,  les  faits  de 
trahison  n'ont  pas  été  spécifiés  ,  n'est  pas  de  nature  à 
satisfaire  vos  consciences.  Voici  les  motifs  qui  ont  décidé 
la  Chambre  des  déj)ulés  ,  lorsqu'elle  a  adopté  sa  résolu- 
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tion  ,  lorsque,  en  connaissance  de  cause  et  après  une 
discussion  approfondie  ,  elle  nous  a  spécialement  char- 
gés de  provoquer  l'application  des  articles  qu'elle  cite 
du  Code  pénal. 

Avant  la  Charte  de  1814^  J^s  ministres  étaient  res- 
ponsables :  toutes  les  constitutions  qui  s'étaient  succédé 
l'avaient  décidé  en  principe  ;  et  celle  de  lan  vni ,  en  son 
article  ^2,  portait  notamment  «  que  les  ministres  étaient 
»  responsables  de  tout  acte  signé  par  eux ,  et  déclaré 
»  inconstitutionnel ,  de  l'inexécution  des  lois  et  des  rè- 
»  glemens  d  administration  publique  ,  et  des  ordres  par- 
»  ticuliers  qu'ils  avaient  donnés,  si  ces  ordres  étaient 
»  contraires  à  la  constitution,  aux  lois  et  aux  rèûle- 
»  mens.  » 

Cette  loi  qui  définissait  bien,  et  qui  caractérisait 
exactement  les  faits  imputés  à  crime  aux  ministres,  était 
en  pleine  vigueur  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
Charte.  La  répétition  que  celle-ci  contient  du  principe 
de  la  responsabilité,  la  promesse  d'une  définition  nou- 
velle des  faits  qui  devaient  la  constituer,  ne  peuvent  pas 
en  attendant  rendre  innocent  ce  qui  était  coupable.  Au- 
trement la  responsabilité  eût  été  à  la  discrétion  des  minis- 
tres. Il  aurait  dépendu  d'eux  de  présenter  ou  de  ne  pas 
présenter  de  loi ,  et  à  mesure  qu'ils  se  seraient  rendus 
plus  coupables,  en  n'usant  pas  de  l'initiative  que  seuls 
ils  avaient  pour  présenter  la  loi  de  responsabilité,  ils 
auraient  élé  placés  à  l'abri  de  toutes  poursuites.  Avec 
cette  doctrine,  on  n  eût  jamais  trouvé  de  ministres  assez 
désintéressés  pour  présenter  une  telle  loi,  et,  à  moins 
d'une  révolution  comme  celle  que  nous  venons  d  éprou- 
ver, la  responsabilité  serait  restée  placée  au  rang  de  ces 
vieilles  doctrines  dont  on  parle  beaucoup  ,  mais  qu  on 
est  hors  d'état  de  jamais  appliquer. 

Non ,  messieurs ,  il  n'en  doit  pas  être  ainsi;  la  res- 
ponsabilité est  écrite  dans  la  Charte  comme  elle  1  était 
dans  les  constitutions  qui  lont  précédée.  Aux  termes 
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de  l'arlicle  56  ,  les  ministres  peuvent  être  accusés  pour 
lait  de  trahison,  et  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  loi  ait 
spécifié  les  faits  qui  constituent  ce  crime  ,  il  faut  s'en 
rapporter  aux  anciennes,  à  la  constitution  de  l'an  viii, 
au  Code  pénal  ,  qui  regardent  comme  faits  de  trahison 
la  violation  des  lois  constitutionnelles,  et  tout  ce  qui 
tend  à  trouhler  VélH  par  la  i^uerre  civile  et  l'illégal  em- 
ploi de  la  force  armée.  Ces  lois  n'ont  jamais  été  abro- 
gées ;  la  restauration  l'a  souvent  proclamé  en  en  de- 
mandant elle-même  l'application,  en  provoquant  surtout 
l'exécution  de  l'article  7 5  de  la  constitution  de  l'an  vni. 
Ces  lois  régissent  les  ministres  comme  les  particuliers, 
et  plutôt  que  de  se  livrer  à  l'arbitraire  par  l'adoption  de 
certaines  règles  créées  après  l'événement,  et  que  le  mot 
magique  de  politique  ne  peut  excuser,  c'est  leur  dispo- 
sition qu'il  ftiut  appliquer,  ainsi  que  le  demande  la  ré- 
solution de  la  Chambre  des  députés. 

Cette  difficulté  résolue,  ou  nous  en  présente  une  autre 
toujours  relative  au  droit  daccusation. 

On  dit  :  Les  ministres  sont  responsables.  C'est  un 
principe  vrai;  mais  leur  responsabilité  n'est  motivée 
c[ue  sur  l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi.  Quand 
donc  vous  n'avez  pas  respecté  le  prince  ;  quand  vous 
avez  reporté  sur  iui,  sur  sa  famille,  sur  sa  race  entière, 
le  poids  de  votre  vengeance  ou  de  votre  justice  ,  que 
pourrez-vous  demander  aux  ministres?  vous  vous  êtes 
emparés  de  celui  pour  lequel  seul  ils  étaient  respon- 
sables ;  votre  droit  est  épuisé. 

Nous  pensons  que  cette  objection  n'est  fondée  ni  en 
morale,  ni  en  politique,  ni  en  raison,  ni  en  droit. 

La  morale  la  plus  commune  exige  que  tous  ceux  qui 
ont  commis  la  faute  en  supportent  les  conséquences.  La 
faute  est  tout  entière  dans  la  sicrnature  des  ordonnan- 
ces,  dans  le  changement  arbitraire  et  violent  des  insti- 
tutions du  royaume,  dans  les  ordres  sanguinaires  cfui 
ont  été  donnés  à  la   troupe,  dans  létat  de  siège  de  h\ 
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ville  de  Paris,  dans  l'excitation  enfin  à  la  guerre  civile 
qui,  pendant  trois  jours,  a  ensanglanté  la  première  ville 
de  France  ,  et  laissé  après  elle  des  traces  si  lamen- 
tables. 

Quia  fait  tout  cela,  sinon  les  ministres  de  Charles  X. 
Sans  eux,  sans  leur  intervention  indispensable,  sans 
leur  signature,  l'impuissance  du  monarque  eût  fait  taire 
sa  volonté,  et  sauvé  malgré  lui  la  France  de  ces  épou- 
vantables calamités. 

Qu'imj)orte  après  cela  le  sort  réservé  au  roi  et  à  sa 
dynastie?  Les  ministres  en  seront-ils  personnellement 
moins  coupables  pour  avoir  vu  périr,  par  leur  faute  , 
une  monarchie  de  huit  siècles  qu'ils  avaient  pris  l'en- 
gagement de  diriger  et  de  conduire,  et  qui,  avec  la 
France,  avec  l'Europe  entière,  pourra  éternellement 
leur  reprocher  ses  malheurs  publics  et  les  troubles  qu'en 
partant  elle  aura  peut-élre  lègues  au  monde. 

La  politique  et  le  droit  sont  ici  d'accord  avec  la  mo- 
rale la  plus  vulgaire.  L'un  et  Tautre  ne  permettent  pas 
de  confondre  ce  (jui  est  distinct,  ni  d'absoudre  des  cou- 
pables ou  des  complices,  parce  que  1  auteur  principal 
du  fait  imputé  à  crime  aura  déjà  subi  la  peine  due  à  sa 
témérité. 

Les  Bourbons,  en  rentrant  en  France,  n'ont  pas, 
comme  l'avait  fait  Bonaparte  dans  les  constitutions  de 
l'empire,  inscrit  leurs  droits  en  tête  de  la  loi  fondamen- 
tale :  c'eût  été  les  mettre  en  question,  et  leur  orgueil 
s'en  fût  révolté;  ils  n'ont  parlé  du  roi,  dans  la  Charte, 
que  dans  un  sens  absolu,  sans  application  à  leur  fa- 
mille, dont  le  nom  n'est  nulle  part.  Quand  ils  voulurent 
articuler  quelques  garanties,  ce  ne  fut  pas  de  leur  puis- 
sance qu  ils  parlèrent ,  mais  de  la  personne  du  roi  qu'à 
cause  des  souvenirs  du  21  janvier  ils  déclarèrent  seule- 
ment inviolable. 

Aussi,  au  26  juillet,  ce  ne  fut  pas  à  la  personne  du 
monarque   que  la  population   s  adressa.  A  cette   épo- 
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rjue,  deux  légitimités  se  trouvaient  en  présence  :  celle 
de  la  dynastie  et  celle  du  peuple  ,  qu'on  n'avait  jamais 
mises  à  même  de  se  concilier.  La  légitimité  du  peuple,  la 
seule  vraie,  obtint  la  victoire;  l'autre  disparut,  prou- 
vant au  monde  qu'on  ne  peut  pas  gouverner  long-temps 
contre  le  vceu  et  les  intérêts  du  peuple. 

Mais  après  la  victoire,  après  le  triomphe  de  la  légi- 
timité sur  de  prétendus  droits  de  naissance,  ni  la  raison, 
ni  le  droit,  ni  la  politique,  ne  défendent  de  demander 
justice  de  ceux  qui  mirent  les  armes  à  la  main ,  et  créè- 
rent la  nécessité  de  vaincre.  Les  Bourbons  avaient  été 
adoptés  dans  lespérance  qu  ils  feraient  le  bonheur  de  la 
France  :  ils  ont  manqué  à  leur  destination,  et  leur  règne 
a  cessé.  Des  ministres  étaient  institués  pour  assurer 
l'exécution  des  lois,  protéger  les  citoyens  et  consolider 
la  paix  publique  :  ils  ont  violé  les  unes  ,  attaqué  les  au- 
tres ,  et  porté  la  désolation  au  sein  de  la  cité;  justice 
doit  en  être  faite.  De  cette  manière  chacun  répond  de 
ses  actions.  La  défaite  des  Bourbons  n'empêche  pas  la 
responsabilité  des  ministres.  Ceux-ci  seront  punis  parce 
qu'ils  auront  criminellement  administré  ;  ceux-là  auront 
cessé  de  régner  parce  qu'ils  n'étaient  à  la  hauteur  ni  des 
besoins  ni  des  lumières  de  leur  siècle- 

TROISIÈME    PARTIE. 

Preuves  de  l^ accusation. 

Maintenant  nous  arrivons  aux  preuves  de  l'accusa- 
tion. Il  a  fallu,  avant  de  vous  les  soumettre,  se  débar- 
rasser de  toutes  ces  questions  préjudicielles  c{ui  ne 
pourraient  qu'afîaiblir  l'intérêt  de  ce  grand  et  imposant 
procès.  Plus  libres  désormais ,  nous  ne  nous  laisserons 
pas  détourner  de  notre  but,  qui  est  la  vérification  des 
faits  constituant  le  crime  de  trahison. 

Suivant  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés, 
ces  faits  sont  au  nombre  de  trois. 
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Premièrement  abus  de  pouvoir  afin  tle  fausser  les 
élections  ,  et  de  priver  les  citoyens  du  libre  exercice  de 
leurs  droits  civiques. 

Deuxièmement,  cbanirement  arbitraire  et  violent  des 
institutions  du  royaume  par  ladoption  des  fatales  or- 
donnances. 

Troisièmement,  attentat  à  la  sûreté  de  l'état,  exci- 
tation à  la  guerre  civile. 

A  ces  inculpations,  d'ailleurs  si  graves,  une  sorte  de 
rumeur  publique  avait  voulu  rattacher  ces  incendies 
qui  ont  désolé  pendant  long-temps  toute  une  province. 
Elle  en  accusait  ce  ministère,  qu'elle  soupçonnait  de 
ne  chercher  que  des  prétextes  afin  de  soulever  les  popu- 
lations, les  commettre  avec  les  troupes  ,  et  s'en  faire  un 
point  d'appui  pour  établir  des  conseils  de  guerre  et 
des  cours  prévôtales. 

Nous  avons  vérifié  tout  ce  que  l'instruction  a  pro- 
duit,  et  nous  devons  à  la  vérité  de  déclarer,  ainsi  que 
l'a  fait  votre  rapporteur,  qu'il  n'existe  sur  ce  point  au- 
cune charge  contre  le  ministère  en  masse,  ni  contre 
aucun  des  ministres  en  particulier  ;  qu'on  a  même  re- 
cueilli des  preuves  contraires  en  faveur  de  MM.  de 
Chantelauze  et  Peyronnet. 

Cependant  les  incendies  étaient  le  résultat  d'un  vaste 
plan  qui  embrassait  la  Normandie  ;  ils  n'étaient  dus  ni 
au  défaut  de  soin,  ni  à  l'esprit  de  vengeance,  La  plus 
grande  activité,  la  plus  assidue  surveillance  ne  pou- 
vaient les  empêcher;  une  main  invisible  semblait  pro- 
mener le  feu  dans  ces  malheureuses  contrées  ,  et  faire 
sortir  de  terre  ou  tomber  des  cieux  ces  torches  incen- 
diaires qui  ne  laissaient  ni  avant  ni  après  cet  effroyable 
fléau  d'autre  trace  que  le  mal  qu'il  avait  produit. 

Des  conjectures  sans  nombre  ont  été  faites  sur  ceux 
qui  avaient  pu  mettre  au  jour  cet  infernal  système,  un 
seul  nous  a  paru  vraisemblable,  le  voici  :  Les  incendies 
appartiennent  à  ceux  qui  ont  poussé  à  l'adoption  des 
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fatales  ordonnances.  Au-dessus  du  ministère,  au-dessus 
<lu  roi  lui-même,  trop  faible  pour  ne  pas  céder  quand 
on  lui  parlait  au  nom  du  ciel,  s'était  formée  une  puis- 
sance que  la  religion  du  serment  cachait  à  tous  les  yeux. 
On  l'a  a\)^e\ée  goui^ernement  occulte ,  ccunarilla ,  con- 
grégadoji ,  jésuitisme ,  le  nom  est  indifîerent;  elle  exis- 
tait à  la  cour,  elle  avait  des  ramifications  en  province ,  et 
faisait  tout  plier  devant  elle.  Pour  arriver  à  son  but ,  elle 
ne  craignait  pas  d'attaquer  en  même  temps  la  fortune  et 
la  liberté  des  citoyens.  Elle  a  perdu  le  trône  qui  avait 
consenti  à  l'appuyer.  Cette  puissance  ,  messieurs  ,  ra- 
vage encore  nos  campagnes  sans  que  nous  puissions 
l'atteindre.  Elle  est  comme  un  de  ces  orages  qui  viennent 
parfois  eiïrayer  la  terre  ,  et  qui  îong-temps  encore  avant 
de  s'apaiser  nous  montrent  des  éclairs.  Elle  disparaîtra 
définitivement  quand  la  modération,  l'esprit  d ordre  ,  la 
légalité  auront  ôté  toute  espérance  à  l'arbitraire  et  à 
l'anarchie. 

Mais  revenons  à  l'examen  des  trois  faitSi  qui,  suivant 
la  résolution  de  la  Chambre  des  députés  ,  constituent 
le  crime  de  trahison  imputé  aux  derniers  ministres  de 
Charles  X.  Nous  ne  nous  en  sommes  écartés  que  pour 
les  absoudre  des  reproches  d'incendies  qu'injustement, 
selon  nous,  on  leur  avait  adressés. 

Les  élections  étaient  la  première  base  de  ce  vaste  pys- 
tème  dirigé  contre  nos  libertés.  On  n'eut  d'abord  qu'une 
seule  pensée  -.  celle  d'obtenir  une  Ciiambre  docile  qui  „ 
au  gré  du  pouvoir  ,  aur;ùt  sacr^fiç  la  Ijberté  deU  prêche 
et  changé  le  système  électoral.  Après  ce  premier  suc  { 
ces,  le  retour  au  gouvefnemeQtarbitraire,  au  bon  plai- 
sir ,  était  assuré.  :;/«  irr  Jn;:r);'?.ir.l  ï>n  tnp  ayiiîùh 

Pour  réussir  rien  ne  fut  n4gligé.  Le  ministère  du 
8  août,  tel  qu'il  fut  composé  la  second^  fois,  n'avait  ni 
l'expérience  qui  assurait  le  succès,  ni  peut-Mç^l^  vo- 
lonté de  tout  y  sacrifier.  On  se  proposa  de  le  modifier 
en  y  appelant  deux  hommes  qui  déjà  avaient  lait  leurs 
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preuves,  MM.  d'Haussez  et  Peyroniict.  Toute  la  France 
connaissait  la  doctrine  du  premier,  qui  déclarait  ennemi 
du  pouvoir  ceux  qui  ne  votaient  pas  pour  ses  candidats, 
et  toute  la  dextérité  du  second  qu'avait  si  déplorable- 
ment  employé  le  ministère  de  déplorable  mémoire. 

M.  de  Peyronnet  a  nié  qu'il  eût  été  appelé  dans  ce 
but  au  ministère;  mais  l'époque  de  son  entrée  au  con- 
seil ,  les  actes  qu'il  s'empressa  de  faire  comme  ministre, 
ne  permettent  pas  le  plus  léger  doute. 

M.  de  Moatbel  était  le  premier  entré  dans  cette  car- 
rière de  corruption.  Il  disait  dans  sa  circulaire  aux 
agens  des  finances  : 

«  Si ,  en  retour  de  la  confiance  que  le  gouvernement 
»  du  roi  lui  témoigne ,  un  fonctionnaire  public  refusait 
»  d'unir  ses  efforts  aux  siens  ,  et  se  uiettait  en  opposi- 
»  tion  avec  lui,  il  hviserait  lui-même  les  liens  qui  ï at- 
»  tachent  à  l' administration ,  et  ne  devrait  plus  atten- 
»  dre  qu'une  sévère  justice.  » 

M.  de  Peyronnet  ajoutait  à  ces  paroles  menaçantes 
un  système  organisé  de  délations  : 

«  Vous  me  donnerez  sur  leur  conduite  ,  disait-il  à 
»  ses  préfets  y  des  renseignemens  confidentiels;  je  les 
»  ferai  connaître  à  leurs  ministres  respectifs  ,  qui  pren- 
»  dront  à  leur  égard  les  mesures  que  leur  dictera  la 
»  prudence.  » 

M.  de  Peyronnet  fait  ici  un  signe  pour  annoncer 
que  la  circulaire  n'est  pas  de  lui. 

M.  Persil  :  Et  en  effet,  la  veille  des  élections,  le 
Moniteur  apprenait  que  cette  menace  n'était  pas  vaine  , 
et  que  la  délation  avait  porté  ses  fruits  :  un  ministre 
d'état ,  un  maître  des  requêtes  ,  des  lieutenans-géné- 
raux  étaient  destitués  ou  mis  à  la  retraite. 

Tous  les  moyens  étaient  légitimes  aux  veux  de  ce 
ministère  pour  conquérir  des  suffrages. 

«  Une  place  d'inspecteur  de  l'Académie  est  vacante  , 
>»  disait  M.  de  Peyronnet  au  ministre  de  l'instruction 
II.  i3 
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»  publique  ;  elle  est  demandée  par  le  fils  d'un  procureur 
»  du  roi,  homme  très-influent;  il  faut,  si  im  ne  croit 
»  pas  devoir  accueillir  sa  demande ,  ajourner  la  nomi- 
»  71  ation  jusqu  après  l'élection...  Deux  bourses  sont  de- 
»  mandées  par  le  préfet  de...  pour  deux  fils  de  deux 
»  directeurs  influens,  il  faut  se  hâter  de  les  donner 
i>  avant  l'élection...  » 

«  Il  a  de  l'amour-propre  ,  écrit-il  ailleurs  au  ministre 
))  des  finances  ,  en  pariant  d'un  directeur  des  domaines  , 
»  électeur,  et  cet  amour-propre  pourrait  être  stimulé 
»  par  l'espoir  de  devenir  chevalier  de  la  Légion- 
»  d'Honneur.  » 

Une  autre  fois  ,  M.  de  Peyronnet  signale  à  son  col- 
lègue «les  finances  un  sous-iiîspecteur  des  domaines 
comme  électeur  douteux  ;  M.  de  Montbel  lui  répond 
aussitôt  : 

«  J'écris  à  son  conservateur  pour  qu'il  lui  commii- 
»  nique  l'intention  de  1  administration  ,  c  est-à-dire  qu'il 
»  ait  à  voter  pour  les  candidats  royalistes  ou  à  donner 
»  sa  démission.  » 

C'est  ainsi  que,  par  un  svstème  largement  organisé 
de  flatteries,  de  promesses  trompeuses,  de  terreur,  on 
essayait  d'égarer  l'opinion  et  de  faire  des  élections  men- 
teuses et  corrompues.  L'Eglise  elle-même,  qui  devrait 
rester  étrangère  aux  passions  de  ce  monde,  s'y  était 
dévouée  en  faisant  du  vote  électoral  en  laveur  du  mi- 
nistère un  devoir  de  coîiscience  très -positif ,  et  il  n'est 
pas  jusqu'à  la  personne  du  souverain  qu'on  n'ait  fait 
descendre  à  ces  basses  intrigues,  dans  une  proclamation 
qui  ne  pouvait  que  lui  aliéner  l'amour  et  le  respect  des 
peuples. 

Cet  attentat  aux  droits  civiques  des  Français  est  sans 
doule  peu  considérable,  à  côté  des  autres  chefs  d'accu- 
sation portés  contre  les  ministres  ;  jnais  nous  eussions 
manqué  à  nos  devoirs  en  ne  vous  le  signalant  pas.  Le 
Gode  pénal  le  met  au  rang  des  crimes  contre  la  Charte  ; 
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et  si  une  moindre  peine  l'atteint ,  il  ne  le  cède  à  aucun 
autre  par  ses  résultats.  11  faut  donc  le  flétrir,  pour 
l'exemple  et  la  leçon  des  ministres  à  venir. 

Le  second  chel  d'accusation  a  pris  sa  source  dans  les 
trop  fameuses  ordonnances  qu'on  destinait  à  asservir  la 
France. 

Furent-elles  le  fruit  d'un  complot  médité  de  longue 
main  et  maladroitement  mis  à  exécution,  ou  le  résultat 
fortuit  des  circonstances  et  d'un  entêtement  qui  por- 
tait à  tout  braver ,  même  la  mort ,  même  la  chute  du 
trône  ,  plutôt  que  de  céder  ?  C  est  ce  qui  est  difficile  à 
démêler  :  nous  pouvons  tlire  seulement ,  sans  être  en 
état  de  le  prouver,  qu'après  avoir  médité  toutes  les  piè- 
ces, toutes  les  parties  de  l'inslruction  ,  il  nous  est  resté 
cette  conviction  qu'un  pouvoir  religieux,  auquel  le  roi, 
le  dauphin,  peut-être  M.  de  Polignac  lui-même,  obéis- 
saient en  aveugles,  avait  tout  concerté,  tout  préparé 
avec  eux.  En  ce  sens,  on  a  pii  dire  (ju'il  y  avait  eu  com- 
plot pour  changer  arbitrairement  e!  violemment  les 
institutions  du  rovaume. 

Mais  rien  ne  prouve  jusqu'ici ,  au  moins  d'une  ma- 
nière certaine,  qu'avant  le  lo  juillet  le  ministère  eût 
été  mis  dans  la  confidence.  Il  n'y  a  de  complot  avéré 
pour  lui  quà  partir  de  cette  époque;  mais  la  date  est 
indifiérente  si  les  ordonnances  renversent  la  constitu- 
tion du  royaume.  La  délibération,  l'adoption,  la  signa- 
ture sont  à  elles  seules  tout  le  crime. 

C'est  ici ,  messieurs,  qu'il  conviendrait  devons  re- 
tracer les  nombreux  changemens  que ,  par  simples 
ordonnances  ,  des  ministres  se  permettaient  de  faire 
de  nos  institutions. 

L'article  8  de  la  Charte  assurait  aux  Français  le  droit 
de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions ,  en  se 
conformant  aux  lois  répressives  de  cette  liberté.  Ces 
lois  étaient  intervenues  en  1819,  1822  et  1828;  il  ne 
restait  plus  rien  à  régler  législativement. 

i3. 
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La  première  des  ordonnances  du  sS  juillet  suspend 
la  liberté  de  la  presse  périodique  ;  elle  la  soumet  à  des 
autorisations  préalables  beaucoup  plus  dures  qu'au 
temps  de  la  censure  ;  et ,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu,  elle 
confisque  et  détruit  les  presses  et  caractères  qui  auront 
servi  à  l'impression.  Elle  va  plus  loin  :  elle  soumet  à  l'au- 
torisation préalable  les  ouvrages  au-dessous  de  vingt 
feuilles  et  jusqu'aux  mémoires  sur  procès^  et  des  so- 
ciétés savantes  ,  quand  ils  traitent ,  en  tout  ou  en  partie, 
des  matières  politiques. 

C'était  bien  anéantir  la  liberté  de  la  presse  et  abroger 
par  simples  ordonnances  la  Charte  et  toutes  les  lois  qui 
en  avaient  organisé  les  dispositions. 

La  deuxième  ordonnance  du  26  juillet ,  en  invoquant 
l'art.  5o  de  la  Charte ,  prononce  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés.  Ce  droit  aurait  appartenu  au  roi, 
s'il  y  avait  eu  une  Chambre  ;  mais  au  26  juillet  la 
Chambre  des  députés  n'était  pas  constituée,  il  n'y  avait 
ni  Chambre,  ni  députés  :  des  élections,  des  élus,  sur 
lesquels  la  couronne  n'avait  aucune  juridiction,  voilà 
l'état  des  choses.  Si  le  ministère  avait  voulu  annuler 
les  élections  ,  à  cause  des  motifs  qui  sont  rappelés  dans 
l'ordonnance,  c'est-à-dire  en  vue  de  prétendues  manœu- 
vres qu'il  supposait  avoir  été  pratiquées  pour  tromper  et 
égarer  les  électeurs ,  il  ne  l'aurait  pas  pu  ,  il  aurait 
usurpé  les  prérogatives  de  la  Chambre,  qui,  aux  ter- 
mes de  la  loi ,  a  seule  droit  de  juger  la  validité  des  élec- 
tions. Or,  ce  qu'il  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  faire  di- 
rectement ,  il  le  réalise  d'une  manière  détournée  en 
prononçant  la  dissolution  d'une  Chambre  non  encore 
constituée,  non  encore  née.  C'était  le  renversement  de 
la  loi  des  élections  ;  c'était  l'abus  des  dispositions  de  la 
Charte,  l'arbitraire  substitué  à  la  règle. 

Enfin  ,  la  troisième  ordonnance  du  25  juillet  semblait 
avoir  voulu  consacrer  tons  les  genres  de  violation  de  la 
Charte  et  des  lois. 
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En  effet ,  l'art.  25  de  la  Charte  portait  «  que  la 
»  Chambre  des  députés  serait  composée  de  députés  élus 
»  par  les  collèges  électoraux ,  dont  l'organisation  serait 
déterminée  par  dis  lois.  » 

L'ordonnance  se  substituant  à  ces  lois,  usurpant  l'au- 
torité législative  ,  organisait  à  elle  seule  les  coîlésres. 

L'art.  4o  de  la  Charte  investissait  des  droits  électo- 
raux tous  ceux  qui  payaient  3oo  francs  de  contributions 
directes  ,  et  l'ordonnance  ,  comme  l'a  fort  bien  observé 
votre  rapporteur,  déshéritait  l'industrie  des  droits  de 
cité ,  rayait  l'impôt  des  patentes  que  la  loi  avait  tou- 
jours mis  au  rang  des  contributions  directes. 

L'art.  1^'.  de  la  loi  du  29  juin  1820  portait  qu'il  y 
aurait  dans  chaque  département  un  collège  électoral 
de  département  et  des  collèges  électoraux  d'arrondisse- 
ment, qui  nommeraient  directement  les  députés,  et  l'or- 
donnance raie,  d'un  seul  trait  de  plume,  les  collèges 
d'arrondissement ,  ou  ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  ne  les 
autorise  qu'à  présenter  des  candidats. 

L'art.  6  de  la  loi  du  5  février  1817  et  l'art.  18  de  la 
loi  du  2  juillet  1828,  attribuent  exclusivement  aux 
Cours  royales  la  connaissance  de  toutes  les  difficultés 
auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'inscription  sur  les 
listes  électorales  ;  et  l'ordonnance,  ravissant  aux  citoyens 
cette  garantie  ,  ne  leur  donne  que  les  préfets  pour 
juges. 

La  loi  du  9  juin  1824  avait  disposé  que  la  Chambre 
des  députés  aurait  une  durée  de  sept  années  après  les- 
quelles elle  se  renouvellerait  intégralement.  L'ordon- 
nance, sous  le  prétexte  d'un  retour  à  la  Charte  qu'une 
loi  seule  aurait  pu  commander,  la  réduit  à  cinq  ans,  et 
prescrit  le  renouvellement  annuel  par  cinquième. 

Nous  ne  finirions  pas,  messieurs,  si  nous  voulions 
énumérer  toutes  les  infractions  à  la  Charte,  toutes 
les  abrogations  de  lois  que  se  permit  le  ministère  par 
cette  ordonnance.  Elle  contient  3o  articles ,  nous  pour- 
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rions  dire  trente  abus  de  pouvoir;  c'est  tout  un  système, 
une  constitution  nouvelle  ;  c'est  le  renversement  de 
nos  institutions,  le  gouvernement  arbitraire,  le  bon 
])laisir. 

Par  la  première  et  la  troisième  de  ces  ordonnances, 
le  pouvoir  constituant  est  aux  mains  des  ministres.  Ils 
s'emparent  de  la  liberté  de  la  presse  pour  rétoufFer, 
des  élections  pour  les  conduire  et  les  pervertir.  Que 
pouvait-il  rester  à  cette  pauvre  France  qui ,  depuis 
quarante  ans,  avait  fait  tant  de  sacrifices  pour  fonder 
sa  liberté  ? 

La  violation  de  la  Charte,  l'abrogation  des  lois  exi- 
stantes sont  donc  évidenles;  nous  n'avons  pas  même 
à  craindre  qu'on  les  nie,  ce  serait  un  efibrt  surnaturel. 

On  s'en  défendra  seulement  en  invoquant  l'art.  i4, 
que  la  contre-révolution  torture  en  tous  sens  depuis 
quinze  ans  ,  pour  en  faire  sortir  le  pouvoir  absolu. 

Cet  article,  dira -t -on,  accorde  au  roi  le  droit  de 
faire  des  règlemens  et  des  ordonnances  pour  la  sûreté 
de  l'état,  il  l'inveslit  d'une  sorte  de  dictature  qui  le 
met  au-dessus  des  lois;  seul  juge  de  la  nécessité,  il  peut 
tout  ce  que  les  circonstances  exigeront. 

S'il  en  est  ainsi,  messieurs,  la  France  s'est  toujours 
trompée;  elle  croyait  avoir  reçu  une  constitution,  et 
Louis  XVTTI  ne  lui  avait  tendu  qu'un  piège.  Obligatoire 
pour  le  peujile,  la  Charte  n'aurait  été  que  facultative 
pour  le  roi;  le  serment  q::'il  aurait  prêté  de  l'observer 
aurait  été  subordonné  à  sa  volonté  ,  qu'il  eût  suffi  de 
colorer  du  prétexte  de  la  nécessité.  Doctrine  désespé- 
rante, qui  fait  un  jeu  de  la  religion  du  serment,  et  qui 
ouvre  la  carrière  des  arrière -pensées  et  des  restrictions 
mentales. 

liOrsque  les  ministres  signèrent  les  ordonnances  du 
îiD  juillet,  ils  ne  prêtèrent  pas  ce  sens  à  l'article  i4  =  ils 
reconnurent,  au  contraire,  dans  le  rapport  destiné  à  ex- 
pliquer ces  extraordinaires  dispositions:  «Que  le  mo- 
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»  ment  était  venu  de  recourir  à  des  mesures  qui  ren^ 
»  tient  clans  l'esprit  de  la  Charte^  mais  qui  sont  en 
»  dehors  de  ï ordre  légal.  » 

En  cfîet,  l'article  \  :\  ne  les  autorisait  ])as  :  il  permet 
bien  au  roi  de  faire  des  ordonnances  pour  la  SLueté  de 
1  état ,  mais  c'est  nécessairement  en  se  conformant  aux 
lois  ,  ou  tout  au  plus  en  suppléant  à  leur  silence.  Le  roi, 
considéré  séparément  des  Chambres,  n'a  que  le  pou- 
voir exécutif,  et  larlicle  i4  entend  si  peu  l'investir  du 
pouvoir  législatif  _,  même  sous  prétexte  de  la  sûreté  de 
l'état ,  qu'immédiatement  l'article  i[ui  le  suit  dispose 
d^une  manière  absolue  que  le  pouvoir  législatif  .s'exerce 
collectivement  par  le  roi  et  les  Chambres. 

Ce  n'est  pas  c[ue  nous  voulions  aller  jus([u'a  préten- 
dre que,  s  il  se  présentait  quelque  grand  danger,  le  roi 
n'eût  pas  le  droit  de  s'emparer  momentanément  de  tous 
les  pouvoirs  de  l'état.  (Agitation  et  rumeurs  diverses.) 

iM.  LE  Président  :  J'invite  la  Cour  et  l'audience  à  ne 
donner  aucune  marque  d'approbation  ni  d'iinprobation. 

M.  Persil  :  Mais  nous  disons  que  ce  ne  serait  pas  en 
verti:  de  l'article  i4i  qui  suppose  l'usage  des  moyens 
légaux ,  mais  en  verîu  de  la  nécessité,  cette  loi  suprême, 
qui  ne  reconnaît  ni  temps,  ni  lieux,  ni  conditions;  en 
vertu  du  uroit  qu'ont  les  Chambres  ,  les  autres  pou- 
voirs constitués  et  même  les  simples  particuliers ,  de 
C'.ercher,  sous  leur  responsabilité  personnelle  ,  à  sau- 
ver l'état.  C'est  ce  qu  onL  fait  quelques  députés  isolés  , 
qui  se  sont  réunis  dans  les  journées  de  juillet,  et  ceux 
de  MM.  les  pairs  qui,  après  la  chute  du  pouvoir  royal, 
ont  travaillé  avec  eux  à  donner  un  régent  au  royaume. 
Leur  droit  n'était  pas  écrit  dans  l'article  i4  de  ia  Charte, 
ni  dans  aucune  autre  loi  ;  il  est  né  de  la  nécessité  ,  et  a 
reçu  sa  sanction  de  la  ratification  de  la  France.  (Nou- 
veau mouvement.) 

On  dit  que  les  Chambres  ,  en  supprimant  dans  la 
nouvelle    Charte    les    mots  pour    La    sûreté   de  l'état^ 
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avaient  reconnu  l'autorité  que  le  roi  pouvait  puiser  dans 
l'article   i4- 

C'est  abuser  d'un  fait  indilïérent  en  soi,  ou  plutôt 
contraire  à  la  défense  des  anciens  ministres. 

Lorsque,  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août  der- 
nier, l'article  ï4  ^^^  mis  en  discussion  ,  on  se  rappela  la 
prétention  des  absolutistes  d'y  puiser  le  droit  de  faire 
des  coups  d'état.  C'en  fut  assez  pour  décider  à  retran- 
cber  ces  mois  pour  la  sûreté  de  l'état  ^  afin  d'enlever  tout 
prétexte  à  la  mauvaise  foi.  Il  n'y  a  rien  là  qui  puisse 
favoriser  l'interprétation  qu'on  s'est  plu  à  donner  à  cet 
article. 

M.  LE  Commissaire,  après  avoir  discuté  les  divers  chefs 
d'accusalion  ,  aborde  les  faits  relatifs  à  chacun  des  ac- 
cusés. C'est  surtout,  dit  M.  Persil,  c'est  dans  la  conduite 
de  M.  de  Polignac  durant  les  tristes  journées  de  juillet, 
que  nous  trouvons  une  aggravation  de  crime. 

Le  lundi  et  le  mardi,  M.  de  Polignac  avait  pu  juger 
par  lui-même  l'exaspération  produite  par  les  ordon- 
nances. A-u  lieu  de  les  rapporter,  il  soumet  au  conseil, 
tenu  chez  lui  le  mardi  soir,  et  le  conseil  adopte  ,  avec 
une  incroyable  légèreté  ,  l'ordonnance  qui  met  Paris  en 
état  de  siège.  Le  mercredi  malin,  M.  de  Polignac  va  à 
Saint-Cloud,  fait  signer  l'ordonnance,  et  en  revient  sans 
doute  avec  cet  ordre  que  le  roi  donnait  encore  le  jeudi, 
de  charger  avec  des  masses ,  car  vous  vous  souvenez 
que  le  même  jour,  faisant  répondre  à  ce  qu'avait  dit 
M.  Arago,  ({ue  l;i  trouj)e  passait  du  côté  du  peuple,  il 
s'écriait  :  Eh  bieji  !  il  faut  aussi  tirer  sur  la  troupe. 

Exclamation  d'un  homme  en  délire  !  ordre  insensé 
qui  prouve  avec  quelle  facilité  il  faisait  tirer  sur  le 
peuple;  on  aurait  dit  que  chaque  coup  devait  frapper 
un  étranger.  C'est  sans  doute  ce  que  voulait  exprimer 
M.  de  la  Piue ,  aide  de  camp  du  duc  de  Raguse,  lorsque 
Xapportant  ces  mots  :  Eh  bien  !  il  faut  aussi  tirer  sur  la 
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troupe ,  il  s'écriait  :  Notre  premier  ministre  n'entend  pas 
m.ême  le  français! 

Oh!  non,  certes,  il  ne  l'entendait  pas;  son  cœur  ne 
battait  plus  aux  accens  de  la  patrie  en  pleurs  :  il  ne 
comprenait  ni  la  douleur  de  celui  à  qui  il  donnait  l'or- 
dre de  tirer,  ni  les  gémisseraens  de  celui  qui  tombait 
sous  ses  coups.  Politique  froid  et  endurci,  il  aurait 
souscrit  à  tourner  le  canon  contre  le  peuple  et  la  troupe 
en  même  temps,  pourvu  qu'en  définitive  les  ordon- 
nances fussent  respectées  et  son  pouvoir  reconnu. 

M.  de  Polignac,  et  son  défenseur  surtout,  ont  senti 
tout  ce  que  l'accusation  pouvait  conclure  d'une  aussi 
criminelle  exclamation,  et  voilà  pourquoi,  dès  hier, 
leurs  efforts  se  sont  appliqués  à  démontrer  qu'elle  n'é- 
tait pas  prouvée.  Le  témoin  qui  l'aurait  entendue  de  la 
bouche  de  M.  de  Polignac  n'est  pas  là  pour  en  déposer; 
celui  à  qui  il  l'aurait  rapportée  ne  peut  pas  seul  en 
faire  preuve,  et  s'il  fait  produire  par  un  autre  témoin 
une  lettre  de  M.  de  la  Rue,  si  son  fils  dépose  avoir  en- 
tendu rapporter  ce  criminel  propos  ,  il  n'ajoute  rien  à 
la  première  déposition  :  ce  n'est  jamais  qu'un  témoi- 
gnage unique,  que  M.  de  Polignac  repousse  de  toutes 
ses  forces  r  entre  un  témoin  qui  affirme  et  l'accusé  qui 
nie,  les  principes  veulent  que  l'avantage  soit  à  l'accusé. 

Nous  repoussons  ,  messieurs  ,  de  toutes  nos  forces  ce 
principe  dune  vieille  jurisprudence,  qui  n'attache  la 
preuve  d'un  fait  qu'à  un  certain  nombre  de  témoins  : 
nos  lois  nouvelles  ont  senti  qu'elles  n'avaient  pas  à  tra- 
cer la  manière  dont  la  conviction  du  juge  devait  s'o- 
pérer. C'est  à  la  conscience  seule  à  apprécier  les  asser- 
tions de  l'accusation. 

M.  le  Commissaire  regarde  aussi  comme  constante  la 
culpabilité  des   autres  accusés,  et  termine  ainsi  : 

Le  peuple  demandait  sa  Charte  et  ses  lois  ,  il  se  sou- 
vint que  leur  fondateur  les  avait  placées  sous  la  ga- 
rantie de  son  courai^e.  Il  le  dit  ;  on    le   fait   charger 
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}jar  la  gendarmerie,  j)oursuivre  à  coups  de  sabre;  et 
si  ,  pour  se  défendr(î  ,  il  lance  la  pierre  qu'il  trouve 
sous  ses  pas,  on  lui  lait  tirer  des  coups  de  fusil,  des 
coups  de  canon,  sans  sommation  préalable;,  sans  l'in- 
tervention de  l'autorité  civile.  On  fait  plus  :  on  met, 
ce  (jui  ne  s'est  janiais  vu,  la  première  ville  du  monde, 
une  population  d'un  million  d'habitans ,  en  état  de 
siège,  et  on  la  soustrait  ainsi  à  la  juridiction  de  ses 
magistrats  pour  la  dévouer  aux  commissions  et  aux 
conseils  de  guerre. 

Il  est  inutile  de  retracer  ici  les  malheurs  qui  s'at- 
tachèrent à  cette  barbare  conduite.  Nous  voulons  par- 
ler à  votre  jugement  et  non  k  l'indignation  que  ces 
scènes  de  carnage  pourraient   exciter  en  vous. 

Nous  vous  demandons  ,  messieurs  ,  la  condamnation 
des  anciens  ministres,  parce  qu'ils  ont  livré  toutes  les 
libertés  de  la  France,  parce  qu'ils  ont  déchiré  son  sein 
en  y   portant  la  guerre  civile. 

On  vous  dira  que  la  magnanimité  de  notre  révolu- 
tion commande  un  généreux  pardon  ,  qui!  faut  imiter 
les  vainqueurs  de  juillet,  et  tendre  comme  eux  la 
main  aux   honmies  abattus. 

Gardez-vous  ,  messieurs  ,  de  prêter  l'oreille  à  d'aussi 
perûdes  insinuations.  Vous  confondriez  la  vengeance 
avec  la  justice  Les  corabattans  ont  pu  se  montrer 
généreux  et  renoncer  à  se  venger  après  la  victoire  ;  ils 
n'ont  fait  que  leur  devoir  :  vous,  au  contraire,  en  re- 
fusant de  condamner  ceux  que  tant  de  crimes  publics 
signalent,  vous  refuseriez  justice,  vous  imprimeriez 
à  notre  révolution  une  tache  innefiaçable ,  l'impunité. 
Que  diriez-vous  à  ceux  qui ,  encouragés  ])ar  l'exem- 
ple, attenteraient  de  nouveau  à  nos  libertés  ou  recom- 
menceraient la  guerre  civile?  Pourriez-vous  leur  infli- 
ger la  peine  due  à  leurs  forfaits?  Ils  ne  seraient  ni 
plus  ni  moins  coupables  ([ue  les  derniers  ministres  de 
Charles  X;  vous  seriez  liés  par  ce  funeste   précédent. 
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Vous  ne  le  consacrerez  pas,  messieurs,  vous  répon- 
drez à  la  demande  de  la  France  en  deuil,  à  la  plainte 
des  citoyens,  à  l'accusation  de  leurs  députés,  par  une 
condamnation  éclatante,  égale  à  l'énormité  du  forfait. 
Par-là  vous  rendrez  justice  à  tous  :  vous  ])réviendrezle 
retour  de  pareils  crimes,  et  vous  apprendrez  à  l'étranger 
qui  vous  admire,  qu'à  la  vaillance,  à  la  générosité,  à 
l'amour  de  l'ordre  ,  la  France  a  su  joindre  la  justice. 

A  une  heure  ,  M.  le  commissaire  de  la  Chambre  des 
députés  termine  son  ])lai(loyer. 

M.  DE  Peyronnet  :  Je  ne  saurais  trop  avertir  la  Cour 
que  MM.  les  commissaires  de  la  Chambre  des  députés 
ont  commis  une  erreur  de  fait  assez  grave  en  ce  qui  me 
concerne.  Ceci  est  un  nouvel  exemple  de  l'embarras 
qu'éprouve  un  accusé  p;  )Ur  déraciner  une  fausse  croyance 
qui  s'est  répandue  contre  lui.  On  m'avait  reproché  d'a- 
voir fait,  lors  des  élections,  plusieurs  circulaires.  Lors 
de  mon  premier  interrogatoire,  j'ai  averti  MM.  les  com- 
missaires de  la  Chambre  des  députés  que  je  n'en  avais 
fait  qu'une  seule.  Cette  déclaration  n'a  pas  empêché  que 
devant  la  Chambre  des  députés  on  ne  m'ait  encore  ac- 
cusé d'avoir  rédigé  plusieurs  circulaires.  Dans  l'interro- 
gatoire que  j'ai  subi  devant  vous  ,  messieurs ,  j'ai  répété 
que  je  n'en  avais  fait  (fu'une.  J'ai  rappelé  la  confusion 
qu'on  avait  faite  précédemment  en  m'attribuant  des  cir- 
culaires qui  n'étaient  pas  mon  ouvrage.  J'ai  fait  plus, 
j'ai  prié  la  Chambre  de  permettre  qu'on  lui  donnât  lec- 
ture de  ma  véritable  et  seule  circulaire  ,  et  je  me  flatte 
que  personne  n'y  aura  trouvé  un  seul  mot  qui  fût  ré- 
préhensible. 

Cependant,  M.  le  commissaire  de  la  Chambre  des 
députés,  que  la  Cour  vient  d'entendre,  a,  malgré  ces 
noTiibreuses  explications,  répété  quej'avais  fait  plusieurs 
circulaires.  Il  est  allé  plus  loin  ,  il  eu  a  cité  une  où  il  a 
relevé  des  expressions  assez  nombreuses  qu'il  a  trouvées 
fort  condamnables.  Je  le  conjure  de  vouloir  bien  repté- 
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senter  immédiatement  à  la  Cour  cette  circulaire  ;  je  le 
conjure  de  vouloir  bien  au  moins,  s'il  ne  veut  pas  en 
faire  connaître  tout  le  contenu,  en  indiquer  la  date 
et  la  signature,  et  je  crois  pouvoir  annoncer  qu'il 
me  sera  très  -  facile  de  donner  des  explications  sa- 
tisfaisantes à  la  Cour,  lorsque  M.  le  commissaire  de  la 
Chambre  des  députés  aura  rempli  ce  qu'il  considérera 
sans  doute  comme  un  devoir. 

M.  Persil  :  Quand  M.  Peyronnet  dit  qu'il  n'a  envoyé 
qu'une  circulaire  ,  il  a  raison ,  et  nous  n'avons  en  eflét 
qu'une  seule  circulaire  ;  mais  à  côté  de  cette  circulaire 
il  y  a  une  correspondance  ministérielle  ,  et  nous  avons 
extrait  de  cette  correspondance  ministérielle  le  passage 
que  nous  avons  mis  sous  les  yeux  de  la  Cour.  Cette 
correspondance  est  aux  pièces  ;  elle  est  signée  par  M.  le 
comte  de  Pejronnet. 

M.  le  président  cherche  dans  le  dossier  la  pièce  dont 
il  s'agit ,  et  se  hâte  de  l'envoyer  à  l'accusé. 

M.  DE  Peyronnet  :  Je  réclame  de  la  Cour  la  permis- 
sion de  faire  ce  que  M.  le  commissaire  de  la  Chambre 
des  députés  se  dispense  de  vouloir  faire  lui-même. 

M.  Persil  :  Le  commissaire  a  vu  la  pièce. 

M.  DE  Peyronnet  .  Je  vous  demande  pardon,  monsieur 
le  commissaire  de  la  Chambre  des  députés  ;  vous  m'accu- 
sez ,  et  vous  provoquez  contre  moi  de  grands  châtimens  : 
je  crois  que  la  vérité  est  un  droit  pour  moi,  et  pour 
vous  un  devoir.  La  voici  cette  circulaire,  de  laquelle 
on  a  extrait  des  paroles  qui  ne  se  trouvent  point  dans 
une  correspondance  ministérielle  proprement  dite,  mais 
dans  une  circulaire  véritable;  je  vais  la  lire,  afin  qu'il 
ne  reste  pas  le  moindre  doute  sur  mon  explication.  Voici 
la  phrase  que  M.  le  commissaire  de  la  Chambre  des 
députés  a  lue  textuellement. 

«  Vous  me  donnerez  sur  leur  conduite  des  rensei- 
»  gnemens  confidentiels;  je  ne  les  ferai  connaître  qu'à 
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»  leurs  ministres  respectifs ,  ils  prendront  alors  toutes 
»  les  mesures  que  leur  dictera  la  prudence.  » 

C'est  je  crois  de  ce  passage  que  l'on  a  conclu  que 
j'avais  adressé  aux  fonctionnaires  publics  des  mena- 
ces, et  que  je  leur  avais  fait  connaître  à  l'avance 
quel  serait  le  résultat  du  vote  qu'ils  pourraint  émettre 
dans  les  élections.  Eh  bien  !  messieurs,  cette  circulaire 
est  du  i3  avril,  et  je  ne  suis  entré  au  ministère  que  le 
19  mai  ;  ma  seule  circulaire  est  datée  du  i3  juin.  (  Vive 
sensation.  ) 

Il  résulte  de  l'explication  donnée  par  M.  de  Peyron- 
net  que  la  circulaire  en  question  aurait  été  de  M.  de 
Montbel ,  son  prédécesseur  au  ministère  de  l'intérieur. 

La  séance  est  suspendue  pendant  une  demi-heure. 

M.  Persil  :  (A  la  reprise  de  l'audience.)  Messieurs  , 
parmi  les  nombreux  points  de  fait  que  nous  avons  été 
chargés  de  soutenir  devant  la  Cour,  un  seul  a  excité  la 
réclamation  de  M.  de  Peyronnet ,  c'est  celui  relatif  aux 
élections.  Par  suite  de  la  gravité  des  autres  ,  ce  point 
avait  fort  peu  attiré  notre  attention.  jNous  avions  ex- 
trait du  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés  ,  qui 
est  la  base  fondamentale  de  l'accusation,  trois  passa«-es 
de  circulaires  ou  de  correspondances  que  nous  avons 
imputés  à  M.  de  Peyronnet.  L'accusé  fait  observer  que 
l'assertion  du  rapport  était  inexacte  ,  que  :a  citation 
était  prise  dans  une  circulaire  qui  ne  lui  appartenait 
pas.  Il  a  raison,  messieurs;  mais  voici  maintenant 
cinq  pièces  signées  de  l'accusé  ,  et  qui  viennent  à  1  ap- 
pui de  ce  chef  d'accusation. 

M.  le  commissaire  de  la  Chambre  des  députés  donne 
lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Peyronnet,  alors  ministre  de 
l'intérieur,  en  date  du  3  juin  1 83o.Dans  cettelettre,  adres- 
séeau  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  de  Pevronnet 
se  plaint  de  la  tiédeur  des  fonctionnaires  et  de  la  né- 
cessité de  s'assurer  leur  concours  aux  élections  en  faveur 
du  gouvernement  ;   il  y  parle  aussi  de  la  nécessité  du 
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concours  de  Tautorité  ecclésiastique ,  et  demande  que 
l'on  adresse  des  instructions  aux  évêques.  (  Mouve- 
ment dans  rassemblée.) 

Dans  une  autre  lettre  adressée  au  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  29  mai  i83o,  M.  de  Peyronnet  dit  que 
la  ville  d'Autun  demande  une  nouvelle  communication 
de  postes  par'Arnay  ,  il  ajoute  qu'il  ne  f;mt  rien  pré- 
juger, et  qu'il  faut  ajourner  la  décision  jusqu'après  les 
élections. 

Une  troisième  lettre  a  été  écrite  au  ministre  des 
finances  par  suite  dune  lettre  du  préfet  de  la  Creuse, 
qui  demandait  la  destitution  du  sieur  Faucher,  receveur 
de  l'hospice  de  Guéret,  lequel  avait  fait  en  termes  peu 
mesurés  le  refus  formel  d'appuyer  de  son  suffrage  le 
candidat  du  Roi.  M.  de  Peyronnet  invitait  son  collègue 
à  révoquer  sans  retard  ce  fonctionnaire. 

Ces  trois  lettres,  continue  M.  Persil,  portent  la  si- 
gnature comte  de  Peyronnet.  Nous  aurions  pu  faire 
d'autres  extraits  du  dossier  si  les  autres  chefs  d'accu- 
sation ne  faisaient  point  pâlir  celui-ci, 

M.  DE  Pi  YuoNNET  :  J'ai  remarqué  dans  les  débats  beau- 
coup de  faits  irréguliers  ,  je  me  suis  tu  sur  ces  faits.  On 
a  ensuite  énoncé  un  fait  matériellement  faux,  je  me 
devais  h  moi-même  d'avertir  la  Cour.  MM.  les  com- 
missaires de  la  Chambre  des  députés  reconnaissent 
maintenant  leur  erreur,  je  les  remercie  de  cette  décla- 
ration malheureusement  bien  tardive.  Depuis  bien  long- 
temps ces  faits  me  sont  attribués  lossqu'ils  auraient  dû 
être  attribués  à  d'autres.  Néanmoins,  pour  corroborer 
de  plus  en  plus  1  un  des  chefs  d'accusation,  on  vient  de 
rassembler  d'autres  écrits  ,  d'autres  actes  ,  ([ue  je  n'ai 
jamais  vus  ,  dont  je  ne  sauiais  en  ce  moment  ni  avouer, 
ni  méconnaître  les  signatures.  C'est  encore  une  irré- 
gularité de  plus.  Si  ces  pièces  m'avaient  été  produites 
j'aurais  pu  donner  des  explications  de  nature  à  éclairer 
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la  coDscience  de  mes  accusateurs  el  à  les  dispenser  d'un 
acte  qu'ils  regretteront  peut-être  quelque  jour. 

On  vient  de  se  prévaloir  de  deux  Iftlres,  l'une  (jui 
m'aurait  été  adressée  par  le  préfet  de  la  Creuse,  l'autre 
que  j'aurais  écrite  par  suite  de  celte  lettre  au  ministre 
des  finances  ,  pour  demander  la  révocation  d'un  rece- 
veur. Qu'y  a-t-il  d'étonnant  dans  ma  conduite.'*  Je  ve- 
nais d'apprendre  que  le  receveur  de  l'hospice  dt  Gué- 
ret  avait  adressé  au  préfet  des  paroles  injurieuses  etavait  i 
manqué  à  ses  devoirs  envers  lui  au  point  que  le  préfet 
aVait  dit  qu'il  ne  pouvait  conserver  l'administration  du 
département,  si  on  ne  faisait  pas  justice  de  lacté  de 
son  subordonné.  J'ai  dû  inviter  le  ministre  des  finances 
à  punir  une  conduite  aussi  irrégulière  et  aussi  répré- 
hensible.  Si  c'est  là  ni;inquer  à  ses  devoirs,  je  le  déclare, 
ce  que  j'ai  fait,  je  le  ferais  encore,  j  appellerais  une 
juste  sévérité  sur  via  tête  du  subordonné  qui  aurait 
"manqué  au  respect  qu'il  devait  à  son  supérieur. 

M.  LE  Président  :  La  parole  est  au  défenseur  de 
M.  de  Polignac  (Un  profond  silence  s'établit.  ) 

M.  DE  Martignac  :  Pairs  du  royaume;  une  de  ces 
grandes  crises  que  la  Providence  perrret  sans  doute 
pour  l'instruction  des  peuples  et  des  rois,  a  renversé 
une  dynastie,  élevé  un  Irône  et  fondé  sur  des  bases 
nouvelles  une  autre  monircbie  héréditaire.  Ce  sceptre 
en  éclats,  cette  couronne  tombée,  ces  pouvoirs  élevés 
sur  les  débris  di  s  pouvoirs  détruits  ,  cette  réaction  tem- 
pérée mais  immense  ,  qui  embrasse  toutes  les  ]:)arties  de 
notre  corps  politique,  ofirent  à  la  méditation  le  plus 
•  vaste  exemple  des  viscis.^itudes  auxquelles  sont  soumises 
la  vie  des  hommes  cl  celle  des  états. 

Les  montagnes  d'Ecosse  cachent  au  monde  le  monar- 
que puissant  dont  les  armes  ont  renversé  naguère  ce 
boulevarl  de  la  barbarie  qui  avait  bravé  jusqu'à  lui 
la  civilisation  et  la  chrétienté.  Quelques  jours  à  peine 
ont  marqué  l'intervalle  entre  une  glorieuse  victoire  et  la 
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plus  épouvantable  des  chutes ,  et  le  despote  vaincu 
n'avait  pas  encore  touché  le  sol  qui  lui  promettait  un 
asile ,  que  le  roi  vainqueur  cherchait  une  terre  hospi- 
talière qui  voulût  s'ofirir  à  son  exil. 

Autour  de  nous  tout  est  changé  ,  les  choses  et  les 
hommes.  Un  autre  drapeau  a  remplacé  celui  qui  flottait 
sur  nos  édifices  ;  un  autre  serment  a  pris  Dieu  à  té- 
moin d'un  engagement  nouveau.  L'origine  du  pouvoir 
royal  et  ses  limites,  la  constitution  des  premiers  corps 
de  l'état,  et  les  grandes  clauses  du  pacte  fondamental 
qui  nous  lie,  tout  s'est  modifié;  tout  a  subi  l'influence 
de  cette  secousse  profonde  qui  a  saisi  jusque  dans  ses 
bases  notre  édifice  social. 

Au  milieu  de  tant  d'élémens  passagers  et  mobiles,  de 
tant  de  choses  qui  naissent  de  l'action  et  que  la  réaction 
détruit,  une  seule  reste  immuable,  éternelle,  inacces- 
sible aux  passions,  indépendante  du  temps  et  des  évé- 
nemens  :  c'est  la  justice. 

Quelle  que  soit  la  bannière  qui  flotte  sur  son  temple, 
quel  que  soit  le  pouvoir  suprême  au  nom  duquel  elle 
rend  ses  arrêts,  par  elle  rien  ne  s'altère,  rien  ne  s'émeut, 
rien  ne  change ,  ses  devoirs  sont  invariables ,  car  elle  a 
toujours  pour  règle  unique  la  vérité  et  la  loi. 

Les  peuples  le  savent;  messieurs  ,aussiya-t-il  jusque 
dans  son  nom  quelque  chose  qui  impose  et  qui  com- 
mande le  respect  ;  et  s'il  est  arrivé  quelquefois  que  les 
passions  l'ont  oublié ,  l'erreur  ne  fut  jamais  de  longue 
durée  et  la  noble  fermeté  du  magistrat  retrouve  bien- 
tôt,  dans  l'estime  universelle,  le  prix  quelle  avait. 
mérité. 

C'est  elle,  c'est  cette  justice  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieux  que  viennent  invoquer  aujourd'hui  ces 
hommes  qui  parlèrent  devant  vous  au  nom  de  la  puis- 
sance souveraine,  et  qui  y  comparaissait  aujourd'hui 
poursuivis  et  accusés ,  ces  hommes  autour  desquels  l'ap- 


1 


DES     MINISTRES.  1 1)3 

pareil  de  la  puissance  et  de  la  diipiité  s  est  converti  vn 
appareil  de  surveillance  et  de  protection. 

C  est  cette  justice  qui  peut  braver  1  histoire  ,  parce 
qu'elle  veut  d  avance  être  impartiale  comme  l'histoire, 
devant  laquelle  se  présente  un  ministre  <iu  roi  tombé, 
un  ministre  dont  le  souvenir  se  mêle  à. -^.^  malheurs  ,  à 
des  désastres ,  à  du  sang  versé  ,  dont  le  nom  a  été  sou- 
vent prononcé  au  milieu  de  lirritation  et  de  la  colère  , 
et  que  la  prévention  elle-même  doit  en6n  sentir  le  besoin 
d'écouter. 

Au  milieu  de  tant  d'hommes  habiles  d.r^nt  la  voix  élo- 
quente appartient  au  malheur,  c'est  wf6\  que  sa  con- 
fiance est  venue  chercher  pour  parler  en  son  nom.,  pour 
éclairer  la  conscience  de  ses  jupes  ellophViondeson  pavs. 

Enlevé  depuis  douze  ans  par  les  a{îaires( publiques  h 
cette  noble  profession  du  barreau  dont  il  ne.  m'est  resté 
que  des  souvenirs  et  des  regrets  ,  j'ai  tremblé  que  cette 
tâche  imprévue  ne  fût  au-dessus  de  mes  forces  ,  et  tou- 
tefois je  n'ai  point  balancé  à  l'accepter  ,  parce  qu'il  y 
a  dans  la  voix  d'un  homme  menacé  qui  vous  appelle  quel- 
que chose  d'impérieux  qui  subjugue  et  qui  commande. 

Ce  mandat  du  malheur,  dont  je  comprends  toute  la 
gravité,  je  viens  aujourd'hui  essayer  de  le  remplir: 
puissé-je  le  faire  avec  cette  fermeté  qui  convient  à  l'ac- 
complissement d'un  devoir,  avec  cetta  mesure  qui  n'ir- 
rite jamais  ceux  qu'on  doit  toucher,  et  cette  puissance 
de  raison  qui  frappe  les  esprits  et  qui  saisit  les  con- 
sciences 1 

Tel  est  mon  vceu  le  plus  ardent  et  le  plus  sincère  ,  et 
votre  loyauté  le  comprendra  aisément.  La  défense  peut 
ici  être  grande  et  protectrice  ;  la  vérité  et  la  raison  ont 
mis  en  mes  mains  tous  les  élémens  réunis  du  succès  où 
j'aspire.  Mon  insuffisance  seule  pourrait  les  frapper  de 
stérilité  ,  et  je  sens  que  le  souvenir  d  une  tentative  im- 
puissante, et  d'une  confiance  qui  aurait  été  trompée, 
pèserait  sur  mon  cœur  comme  un  éternel  remords.  , 
II.  zi 
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J'ai  besoin  ,  messieurs,  de  toute  votre  hienveillaoce; 
mais  il  me  semble  que  je  puis  1  espérer,  car  je  n'ai  rien 
perdu  de  la  mémoire  du  passé. 

Les  événenuns  qui  nous  amènent  devant  vous  ne 
peuvent  être«  ^étacliés  delà  cause  qui  les  a  produits;  je 
dois,  avant  dfc,f o;as  en  entretenir,  ramenervotre  attention 
vers  le  passé  ,  traverser  avec  vous  ces  temps  orageux  et 
difficiles  qui  oui  précédé  et  préparé  la  catastrophe  dont 
nous  venons  d'être  les  témoins,  et  vous  dire  comment 
mes  yeux  effrayés  ont  vu  se  former  au-dessus  du  trône 
la  foudre  donv  il  a  été  frappé, 

La  révoluîiwn  de  1789,  qui  fut  honorée  par  tant  de 
courage,  et  souillée  par  tant  de  sang  et  de  cruautés, 
avait  fait  périr^l'innombrables  victimes  ;  sa  faux  terrible 
avait  moissonné  largement  dans  la  famille  de  nos  rois. 

Vingt  ans  s'étaient  écoulés  depuis  ces  sanglantes  ca- 
tastrophes ,  pendant  lesquels  les  princes  de  cette  fa- 
mille proscrite  avaient  gardé  chez  l'étranger  le  doulou- 
reux souvenir  des  malheurs  qui  les  avaient  frappés. 

Les  événemens  de  i8i4  leurs  rouvrirent  les  portes 
de  leur  patrie  ;  ils  y  revinrent  au  milieu  des  désordres 
d'une  invasion  étrangère. 

Louis  XVIII  avait  nourri  depuis  long-temps  la  pensée 
que  le  premier  besoin  d'un  bon  roi  était  de  donnera  la 
France  des  institutions  généreuses  ;  il  saisit ,  pour  réa- 
liser cette  pensée,  dans  laquelle  l'étude  qui!  avait  faite 
de  l'esprit  de  son  temps  et  de  son  pays  l'avait  confirmé  , 
l'heureuse  occasion  que  lui  offrait  sa  réintégration  sur  le 
trône  de  ses  aïeux.  La  Charte  fut  préparée  pour  rejoin- 
dre le  passé  au  présent;  mais  ce  pacte,  destiné  à  la 
perpétuité  ,  fut  rédigé  avec  précipitation  ,  et  se  ressentit 
peut-être  du  peu  de  réflexion  et  de  maturité  qui  avait 
présidé  à  sa  confection. 

Cette  institution  nouvelle  fut  octroyée  par  le  roi ,  en 
vertu  d'un  droit  préexistant,  d'un  droit  indépendant 
d'elle  ,  et  que  son  fondateur  tenait  de  sa  nais*^'^''"    "" 
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dut  être  délibérée  et  écrite  (l;ms  cet  esprit,  et  elle  le  fut 
en  effet. 

La  Charte,  vivement  adoptée  par  la  population  in- 
dustrieuse et  active  ,  trouva  d'abord  peu  d'approbateurs 
dans  ceux  chez  lesquels  le  retour  de  la  dynastie  exilée 
avait  réveillé  des  souvenirs  d'ambition  ou  d'orgueil. 

Les  premiers  y  virent  un  germe  fécond  d'institutions 
populaires  ;  les  autres  ,  une  cause  inévitable  de  troubles 
nouveaux. 

Le  temps  seul  et  l'expérience  pouvaient  rapprocher 
les  esprits  et  faire  de  ce  pacte  ,  fidèlement  exécuté  de 
part  et  d'autre,  un  gage  d'union  et  un  centre  d'intérêls 
communs.  Les  événemens  vinrent  ranimer  les  divisions 
et  réveiller  les  haines. 

La  France  et  la  famille  qui  lui  était  rendue  n'avaient 
pas  eu  le  temps  de  se  reconnaître  et  de  s'en  tendre,  lorsque 
le  monarque  guerrier,  dont  la  gloire  occupait  encore 
tous  les  souvenirs,  revint  de  son  exil  et  marcha  au  tra- 
vers du  peuple  surpris ,  et  de  l'armée  entraînée ,  j  usqu'au 
trône  d'où  il  était  naguère  descendu. 

Obligés  d'abandonner  encore  le  palais  de  leurs  an- 
cêtres et  de  chercher  un  nouvel  asile  et  un  nouvel  appui 
sur  les  terres  étrangères  ,  Louis  XVIII  et  sa  famille  ne 
purent  pas  subir  pour  la  seconde  fois  cette  triste  néces- 
sité sans  reporter  leurs  pensées  sur  leur  premier  exil  et 
sur  les  maux  qui  l'avaient  accompagné. 

La  guerre  éclata  de  nouveau-,  les  Bourbons  rentrè- 
rent ,  et  cette  fois  leur  destinée  parut  dégagée  de  la  fa- 
talité qui  les  avait  poursuivis. 

Il  faut  le  dire  toutefois  ,  parce  que  c'est  une  vérité, 
une  vérité  qui  appartient  à  l'histoire,  et  qui  doit  être 
répétéepour  l'instruction  des  monarques  et  despeujdes, 
une  de  ces  réactions  violentes ,  que  la  douceur  de  nos 
mœurs  et  surtout  le  souvenir  de  tant  de  vicissitudes  de- 
vrait rendre  impossible  chez  nous  ,  aliéna  des  cœurs  et 
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féconda  les  semences  renouvelées  de  vengeance  et  de 
haine. 

On  a  déjà  eu  souvent  occasion  de  le  reconnaître  ;  il  y 
a  cela  de  difficile  dans  les  restaurations,  que  les  com- 
pagnons d'exil  et  d'infortune  ,  les  anciens  partisans  de  la 
dynastie  relevée,  ceux  qui  lui  sont  restés  attachés  ou 
qui  peuvent  feindre  de  l'avoir  été,  apportent  dans  la 
communauté  nouvelle  des  prétentions  incompatihles 
avec  les  existences  établies  ,  avec  les  dignités  acquises  , 
avec  les  mœurs  formées  sous  le  gouvernement  tombé. 
Les  uns  veulent  tout  ressaisir,  les  autres  se  résignent 
difficilement  à  perdre,  et  deux  intérêts,  non-seulement 
difïérens  ,  mais  contraires  ,  se  part/agent  le  sol  commun. 

Il  faut  bien  du  temps ^  de  la  prudence  ,  de  la  bonne 
foi  et  du  bonheur  pour  fondre  ensemble  ces  deux  élé- 
mens  de  discorde  ;  et  jusqu'à  ce  que  cet  heureux  accord 
soit  rétabli ,  une  lutte  intestine,  une  guerre  sourde  et 
dangereuse  agite  et  tourmente  le  pays. 

Cette  triste  guerre  n'épargna  pas  le  nôtre.  Pendant 
plusieurs  années  ,  des  conspirations  successives  vinrent 
jeter  des  germes  de  défiance  et  d'alarmes  dans  le  cœur 
des  hommes  qui  entouraient  le  trône,  et  cette  défiance 
remonta  jusqu'au  trône  lui-même.  Si  des  noms  obscurs 
étaient  sortis  seuls  de  l'épreuve  des  enquêtes  ,  on  n'au- 
rait vu  dans  leur  apparition  que  des  mécontens  isolés, 
que  des  haines  individuelles  ;  mais  il  n'en  était  pas  ainsi, 
et  derrière  ces  noms  obscurs  ,  on  apercevait  souvent 
d'autres  noms  populaires  et  fameux  qui  donnaient  à  ces 
mouvemens  comprimés  et  renaissans  un  caractère  de 
généralité  sérieux  et  alarmant.  La  mort  du  duc  de 
Berri,  Irappé  par  le  fer  d'un  assassin  ,  vint  encore  .'^jou- 
ter un  sentiment  de  terreur  vague  ,  mais  profonde  ,  aux 
souvenirs  du  passé  et  aux  inquiétudes  du  présent. 

Les  conspirations  s'arrêtèrent  lorsque  I  aliranchisse- 
raent  de  la  presse  périodique  laissa  une  entière  liberté 
à  la  manifestation  de  la  pensée  ;  mais  cette  liberté  elle- 
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même  fit  connaître  toute  la  i^ravité  du  mal  et  montra 
jusqu'à  quel  point  l'esprit  d'opposition  avait  pénétré 
dans  les  masses. 

Je  crois  que  le  mal ,  quoique  réel ,  n'était  pas  sans 
remède  ;  je  crois  que  la  dynastie  et  la  France  pouvaient 
s  entendre  encore  ,  et  que  si  le  besoiu  d'une  plus  grande 
somme  de  liberté  ,  le  désir  d'accroître  le  pouvoir  dé- 
mocratique au  préjudice  du  pouvoir  royal  étaient  deve- 
nus impérieux  et  pressans  ,  cette  tendance  des  esprits, 
qu'il  fallait  combattre  avec  mesure  et  satisfaire  avec 
discernement,  n'allait  encore  que  dans  un  nombre  res- 
treint jusqu'au  renversement  du  trône  et  de  la  dynastie. 

Louis  XVllI  était  mort  sans  avoir  pu  apporter  de 
remède  à  ces  maux  qu'il  avait  pourtant  bien  compris. 

Le  rèirne  de  son  successeur  commença  sous  de  favo- 
râbles  auspices.  Les  premières  paroles  du  nouveau  roi 
furent  affectueuses  et  confiantes  ;  son  premier  acte  fut 
la  délivrance  de  la  presse ,  arrêtée  dans  les  derniers 
jours  de  la  vie  de  son  frère. 

Une  ère  nouvelle  sembla  s  ouvrir;  mais  ces  beureux 
débuts  ne  se  soutinrent  pas.  Constamment  préoccupés 
de  deux  idées  contraires,  le  prince  et  la  partie  active 
de  la  population  s'éloignèrent  de  nouveau  1  un  de 
l'autre. 

Ainsi ,  le  prince  effrayé  des  empiètemens  de  la  dé- 
mocratie ,  chercbait  les  moyens  d'arrêter  ce  déborde- 
ment ;  le  morcellement  infini  des  propriétés  lui  parais- 
sait une  des  causes  du  mal  ;  il  crut  trouver  un  remède 
dans  des  lois  qui  tendaient  à  agglomérer  les  héritages  , 
et  ces  lois  repoussées  par  nos  habitudes,  par  nos  inté- 
rêts, tels  que  le  temps  les  avait  faits  et  que  l'opinion  les. 
avait  adoptés,  furent  considérées  comme  des  indices 
certains  d'une  tendance  rétrograde  ,  comme  les  premiers 
pas  d'un  retour  désiré  à  d'anciens  privilèges. 

Ainsi ,  les  écarts  de  la  presse  paraissaient  au  prince 
un   danger    imminent   contre    lequel    il    fallait  à   tout 
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prix  armer  son  gouvernement;  et  tous  les  efforts  diri- 
gés contre  la  presse  furent  regardés  parle  pays  comme 
des  actes  hostiles  contre  ses  libertés,  comme  des  tenta- 
tives faites  pour  empêcher  la  vérité  de  se  faire  jour  et 
les  intérêts  populaires  de  se  défendre. 

Ainsi,  l'opinion  publique,  celle  de  la  magistrature, 
celle  d'un  des  grands  corps  de  l'état,  signalaient  comme 
une  cause  de  troubles  et  de  justes  alarmes  l'influence 
toujours  croissante  du  clergé,  et  surtout  l'établissement 
et  l'intervention  progressive  ;,  dans  l'éducation  publi- 
que ,  d'un  corps  sévèrement  jugé  par  l'histoire  et  soup- 
çonné de  prêcher  des  doctrines  contraires  à  notre  droit 
public;  et  la  cour  et  le  prince,  effrayés  de  la  tendance 
des  esprits,  des  dispositions  de  la  jeunesse,  de  la  puis- 
sance toujours  croissante  des  idées  libérales,  sous  le 
rapport  religieux  et  politique,  ne  voyaient  dans  ce  qui 
blessait  la  magistrature,  les  pairs  et  le  pays,  que  des 
obstacles  à  un  débordement  qui  sans  eux  était  inévitable. 

C'est  ainsi  que ,  au  lieu  de  marcher  ensemble  dans 
un  but  commun  ,  le  gouvernement  et  la  majorité  de 
la  nation  s'éloignaient  l'un  de  l'autre,  s'accoutumant  à 
se  regarder  comme  des  adversaires,  et  qu'une  lutte 
constante  minait  et  détruisait  lentement  l'ordre  social 
établi  parmi  nous. 

Cependant  les  nécessités  du  gouvernement  représen- 
tatif produisirent  une  grave  modification  dans  le  système 
du  gouvernement.  Les  élections  tentées  à  la  fin  de  1827 
amenèrent  dans  la  Chambre  élective  les  élémens  d'une 
majorité  animée  d'un  autre  esprit  que  les  majorités 
précédentes.  Charles  X  n'eut  point  alors  la  pensée  de 
chercher  hors  de  la  Charte  des  moyens  de  salut  ;  il 
forma  un  autre  ministère,  et  annonça  solennellement 
l'intention  de  conformer  l'esprit  de  la  législation  à  ce- 
lui de  la  Charte. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi^  messieurs,  que  je  loue 
ou  que  je  blâme  les  actes  de  ce  ministère;  je  raconte 
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seulement,  et  je  le  fais  avec  de  justes  ménaffemens 
que  tout  ici  me  commande,  mais  toutefois  avec  fran- 
chise et  impartialité.  Je  ne  parle  pas  encore  comme  dé- 
fenseur, mais  comme  historien  ;  j'expose  les  événemens 
qui  nous  ont  amenés  où  nous  sommes  ,  et  je  les  expose , 
sinon  comme  ils  apparaissent  a  d'autres,  au  moins 
comme  je  les  ai  vus. 

Le  ministère  nouvellement  appelé  crut  voir,  dans  la 
défiance  réciproque  ou  se  trouvaient  la  dynastie  et  cette 
immense  portion  de  la  population  qui  s'était  vivement 
attachée  à  la  Charte,  le  danser  auquel  il  importait 
de  ])Ourvoir  avant  toutes  choses;  il  comprit  que  pour 
la  dissiper  il  fallait,  autant  quon  le  pouvait  sans  péril 
pour  la  couronne,  accorder  au  pays  tout  ce  qui  était 
propre  à  le  rassurer  sur  les  projets  qu  il  redoutait. 

Les  mesures  qu'il  prit  pour  arriver  à  ce  résultat 
furent  vivement  combattues  par  les  défenseurs  exaltés 
du  pouvoir  royal ,  et  constamment  signalées  au  prince  , 
par  tout  ce  qui  l'entourait ,  comme  des  concessions  fu- 
nestes qui  ébranlaient  le  trône ,  et  qui  livraient  la 
royauté  désarmée  à  ses  ennemis. 

Attaqué  de  ce  côté  dans  l'esprit  du  monarque,  le 
ministère  n'était  pas  plus  ménagé  dans  l'esprit  du 
peuple,  et  tous  les  organes  de  la  presse  livraient  à  la 
plus  amère  censure,  à  la  plus  violente  agression  ses 
actes,  ses  paroles,  et  jusqu'à  ses  intentions. 

Dans  la  Chambre  élective,  deux  opjjositions  s'éle- 
vèrent contre  lui.  Une  loi  vivement  sollicitée  par  toutes 
les  opinions  fut  proposée.  Le  principe  sur  lequel  elle 
reposait  était  démocratique  et  populaire.  Ceux  à  qui  ce 
principe  devait  plaire  ne  virent  que  les  limites  dans 
lesquelles  il  était  renfermé.  La  discussion  du  projet  de 
loi  fut  rendue  impossible  dès  les  premiers  momens  par 
la  réunion  des  deux  parties  contraires ,  et  la  couronne 
qui  faisait  ce  premier  pas  dans   une  carrière  nouvelle 
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|)oiir  elle  et  où  elle  neutnnt  qu'avec  une  vive  inquié- 
lud-e  ^  s  empressa  de  rétroiirader. 

Je  ne  vis  point,  je  l'avoue,  dans  cet  accident  un 
système  arrêté  d'opposition  liostile  ;  je  pensai  que  la 
lutte  n'était  sérieusement  engagée  qu'entre  la  démo- 
cratie agissant  vivement  dans  un  système  d'empiéte- 
ment, et  le  pouvoir  royal  obligé  de  défendre  avec  sa- 
gesse et  fermeté  ses  prérogatives  menacées.  Je  ne  crus 
pas  le  trône  lui-même  attaqué  ni  la  dynastie  sérieuse- 
ment menacée. 

Mais  ce  que  je  n'ai  pas  cru  ,  d'autres  purent  le  croire. 
L  écliec  jiarlementaire  su])porté  par  le  ministère  donna 
a  ceux  dont  son  système  contrariait  les  vues  ,  les  moyens 
de  soutenir  qu'il  ne  remplissait  pas  les  conditions  du 
gouvernement  représentatif  et  qu'il  n'avait  pas  une  ma- 
jorité acquise. 

D'un  autre  côté,  on  peignait  la  presse  menaçante,  tra- 
yaîiiaut  incessamment  à  détruire  l'édifice  social  ;  on  mon- 
trait l'action  toujours  croissante  ,  exercée  sur  les  élec- 
tions par  des  associations  avouées  ;  on  répétait  que  cette 
action  était  de  nature  à  faire  passer  avant  peu  le  pou- 
voir réservé  à  la  Chambre  élective  dans  des  mains  enne- 
mies; on  demandait  un  rempart  contre  cette  invasion 
imminente  ,  et  l'on  prédisait ,  en  cas  de  persistance  dans 
le  système  suivi  alors ,  les  plus  grands  et  les  plus  iné- 
vitables malheurs.  On  évoqua  de  tristes  souvenirs  ;  on 
parla  des  maux  que  la  faiblesse  avait  causés ,  du  sang 
qu'elle  avail  fait  répandre  ,  des  devoirs  qu'imposait  à  la 
royauté  le  soin  de  sa  conservation. 

Ces  ])aroles  trouvèrent  de  Li  sympathie  dans  des  es- 
prits déjà  occupés  des  mêmes  souvenirs,  déjà  frappés 
des  mêmes  craintes,  saisis  des  mêmes  pressentimens. 
Le  renversement  du  ministère  fut  résolu. 

11  existait  un  homme  connu  par  sa  longue  fidélité  , 
par  son  dévouement  absolu  à  la  dynastie  régnante,  par 
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son  attachement  sans  borne  pour  la  personne  du  roi 
Charles  X,  un  homme  éprouvé  par  de  grands  dangers 
et  de  longs  malheurs  ,  qui  avait  rarement  habité  la 
France  ,  et  qui  en  connaissait  peu  l'esprit  et  les  disposi- 
tions, mais  qui,  ayant  tait  dans  un  pays  voisin  une 
étude  constante  du  gouvernement  représentatif",  avait 
réfléchi  sur  ses  élémens  divers ,  sur  son  équilibre  né- 
cessaire ,  sur  le  contre-poids  régulier  que  devait  ofirir 
à  l'action  populaire  ,  une  aristocratie  bien  organisée. 

Cet  homme ,  doué  d'une  piété  sincère ,  dont  les  mœurs 
étaient  pures ,  les  manières  aiiables  et  polies  ,  était  tou- 
tefois capable  de  résolution,  et  de  ténacité.  Les  difficul- 
tés les  plus  sérieuses  ne  l'arrêtaient  pas  ,  non  qu'il  eût 
en  lui,  ni  même  qu'il  se  sentît  la  force  suffisante  pour 
les  vaincre  ;  mais  quand  une  détermination  considérée 
comme  un  devoir  avait  été  prise  par  lui,  il  était  plein 
de  confiance  dans  le  sentiment  ou  la  pensée  qui  la  lui 
avait  suggérée  ;  il  croyait  aisément  ce  qu  il  sentait ,  et 
il  marchait  avec  assurance  vers  son  but ,  fermant  les 
yeux  sur  les  obstacles. 

Cet  homme  n  avait  pas  l'habitude  de  nos  débats  par- 
lementaires ;  il  avait  peu  vu  la  chambre  élective  ,  et  ne 
pouvait  espérer  de  lutter  à  la  tribune,  s'il  y  était  appelé, 
contre  une  opposition  vive  ,  habile  et  expérimentée  ; 
mais  cette  tâche,  si  elle  devait  lui  être  imposée,  ne 
l'aurait  pas  efirayé  ,  non  quil  eût  dans  un  talent  inné 
une  foi  vaniteuse,  mais  parce  qu'il  n'aurait  pas  prévu 
la  difficulté  d'énoncer  clairement  une  pensée  qu'il  aurait 
jugée  utile;  c  était  1  homme  auquel  on  pouvait  penser 
au  jour  du  danger,  non  peut-être  pour  le  conjurer,  mais 
pour  lutter  contre  lui  avec  une  complète  abnégation  de 
soi-même.  Cet  homme  que  vous  avez  déjà  nommé,  que 
j'aurai  occasion  de  vous  faire  mieux  connaître  dans  le 
cours  de  ces  tristes  débats  ,  est  celui  qui  a  placé  sa  tête 
et  sa  mémoire  sous  la  faible  sauvei;arde  de  ma  parole  ; 
c  est  celui  qui  est  là  à  mes  côtés,  qui  a  long-temps  siégé 
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aux  vôtres  ,  celui  que  vous  appelez  aujourd'hui  l'accusé, 
et  qui  a  voulu  que  je  l'appelasse  mon  client. 

Déjà  plusieurs  fois  Charles  X  avait  eu  la  pensée  de 
l'introduire  dans  ses  conseils;  Charles  X  sentait  le  be- 
soin d'avoir  pour  intermédiaire,  pour  organe  entre  ses 
ministres  et  lui  un  homme  sur  et  éprouvé,  avec  lequel 
il  pût  s'ouvrir  librement ,  et  sans  réserve  ,  dans  le  cœur 
duquel  il  pût  épancher  ses  craintes  et  ses  désirs,  ses 
mécontentemens  et  ses  joies  rares  et  courtes.  11  avait 
voulu  lui  confier  les  affaires  de  l'extérieur  dès  les  com- 
mencemens  de  l'année  1829  ;  mais  la  résistance  qu'il 
éprouva  dans  le  conseil ,  et  que  les  circonstances  ex- 
pliquaient suffisamment,  avait  fait  abandonner  ce  pro- 
jet. Le  8  août ,  M.  Jules  de  Polignac  fut  appelé  le  pre- 
mier au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Vous  savez,  messieurs ,  quels  hommes  lui  furent  don- 
nés pour  collègues  ,  et  quel  cri  de  surprise  accueillit 
ces  noms  inattendus.  Beaucoup  de  personnes  préten- 
dirent que  cette  entreprise  était  le  premier  acte  d'un 
système  arrêté  pour  le  renversement  de  la  Charte,  et 
que  ce  système  serait  consommé  dès  le  lendemain  avant 
qu'aucune  précaution  défensive  eût  été  prise,  qu'au- 
cune résistance  eût  été  organisée.  Toutefois  les  noms  de 
M.  de  Chabrol ,  connu  dès  long-temps  par  la  modéra- 
tion de  ses  opinions  ,  de  M.  de  Courvoisier  ,  qui  avait 
laissé  à  la  Chambre  le  souvenir  de  ses  doctrines  consti- 
tutionnelles, de  M.  de  Rigny,  dont  les  principes  d'atta- 
chement à  la  Charte  étaient  presque  aussi  notoires  que 
son  courage  et  son  habileté,  ces  noms  indiqués  dans 
l'ordonnance  de  formation  étaient  inconciliables  avec 
l'idée  d'un  plan  formé  pour  la  destruction  de  nos  insti- 
tutions, et  ne  permettaient  pas  d'y  croire.  Trois  mois 
s'écoulèrent  en  effet,  et  rien  n'indiqua  que  cette  réso- 
lution eût  été  prise. 

A  cette  époque  une  modification  s'opéra  dans  le  con- 
seil ;  on  en  vit  s'éloigner  celui  de  ses  membres  dont  le 
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caractère  était  le  plus  ferme  et  le  plus  prononcé  ,  dont 
les  principes  semblaient  le  plus  absolus  et  dont  le  nom 
avait  été  présenté  par  la  presse  comme  le  signe  le  plus 
éclatant  d'une  volonté  bostile  à  la  Charte.  M.  de  Poli- 
gnac  fut  élevé  à  la  présidence  du  conseil,  et  vous  sa- 
vez s'il  y  fut  appelé  par  une  ambition  personnelle  ou 
par  des  considérations  qui  lui  étaient  étrangères. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas ,  messieurs,  l'ouverture 
delà  sessiorï  de  i83o,  le  discours  du  trône,  cette  adresse 
de  la  Chambre  des  députés  qui  fit  connaître  au  roi  le 
peu  de  sympathie  qui  existait  entre  elle  et  les  conseil- 
lers de  la  couronne,  et  l'ajournement  de  cette  Cham- 
bre et  la  dissolution  qui  le  suivit;  tous  ces  faits  sont 
trop  présens  à  votre  mémoire  pour  qu'il  soit  besoin  de 
les  retracer. 

Les  collèges  furent  convoqués  ;  mais  avant  leur  réu- 
nion une  révolution  nouvelle  s'opéra  dans  le  cabinet. 

A  la  place  de  MM.  de  Chabrol  et  de  Courvoisier,  on 
appela  ,  avec  MM.  de  Chantelauze  et  Capelle,  M.  de 
Peyronnet ,  sur  la  tête  duquel  un  ministère  de  six  années 
avait  dû  amasser  bien  des  préventions  et  des  animosités. 

Messieurs  ,  je  ne  puis  prononcer  le  nom  de  M.  de 
Peyronnet  sans  une  émotion  que  vous  comprendrez  ai- 
sément. 

Nés  dans  la  même  ville ,  dans  la  même  année  ,  nous 
avons  vu  ensemble  s'écouler,  au  milieu  des  plaisirs  et 
des  peines  de  notre  enfance  ,  notre  jeunesse  ,  et  bientôt 
notre  âge  mur.  Au  collège,  au  barreau  ,  dans  la  magis- 
trature, dans  les  Chambres  ,  partout  nous  nous  sommes 
retrouvés,  et  aujourd'hui,  après  avoir  passé  tous  les 
deux  au  travers  des  grandeurs  humaines,  nous  nous 
retrouvons  encore,  moi,  comme  autrefois,  prêtant  à  un 
accusé  le  secours  de  ma  parole  ;  et  lui ,  captif,  pour- 
suivi, obligé  de  défendre  sa  vie  et  sa  mémoire  me- 
nacées. 

Cette  longue  confraternité,    que  tant   d'événemens 
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avaient  respectée,  les  tristes  eflets  des  dissentimens 
politiques  l'interrorupirent  un  moment.  Cette  enceinte 
où  nous  sommes  a  vu  nos  débats  quelquefois  empreints 
d'amertume;  mais  de  tous  ces  souvenirs,  celui  de  l'an- 
cienne amitié  s'est  retrouvé  seul  au  donjon  de  Vin- 
cennes. 

Une  voix  éloquente  et  amie  vous  expliquera  ,  mes- 
sieurs, comment  étaient  injustes  les  préventions  qui 
accueillirent  sa  rentrée,  comment  ses  intentions  étaient 
généreuses  et  loyales.  Cette  tâche  ne  m'appartient  pas; 
et  dailleurs  jusqu'à  présent  je  raconte  encore. 

Les  élections  furent  faites ,  et,  malgré  l'intervention 
personnelle  du  roi  dans  cette  fâcheuse  lutte ,  elles  pro- 
duisirent ce  qu'avaient  prévu  tous  ceux  qui  connais- 
saient Lien  l'esprit  dont  le  pays  était  animé.  La  Cham- 
bre, ajournée  et  dissoute,  fut  reconsiituée ,  et  les 
électeurs  répondirent  à  l'appel  qui  leur  était  fait,  en 
renvoyant  à  la  couronne  ceux  que  la  couronne  avait 
repoussés. 

Il  n'était  pas  possible  de  tenter  un  nouvel  essai.  Deux 
partis  s'offraient  ,  entre  lesquels  il  fallait  choisir  et 
choisir  sans  délai  :  l'un  ,  pris  dans  les  conditions  du  gou- 
vernement représentatif  et  qui  consistait  à  mettre  le 
ministère  en  harmonie  avec  les  exigences  parlemen- 
taires :  l'autre,  pris  en  dehors  de  ces  conditions  et  qui 
substituait  la  dangereuse  épreuve  des  coups  d'état  à 
l'action  régulière ,  mais  devenue  bien  difficile ,  de  la 
Charte  constitutionnelle. 

On  dut  hésiter  sans  doute;  mais  les  jours  de  la  res- 
tauration étaient  comptés.  Des  motifs  que  nous  appré- 
cierons plus  tard  firent  pencher  la  balance  vers  le  der- 
nier des  deux  partis. 

La  Chambre  des  députés  dissoute  ;  les  lois  électo- 
rales abrogées  par  ordonnances,  les  collèges  électoraux 
composés  d'élémens  nouveaux  ;  un  système  restrictif 
de  la  liberté  de  la  ])resse  provisoirement  établi  :  j  abrège 
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le  tableau  de  cette  œuvre  d'un  jour  qui  doit  laisser  de 
si  longs  souvenirs  et  de  si  profondes  traces. 

Le  26  juillet  i83p,  Paris  apprit  cette  brusque  inva- 
sion faite  dans  nos  lois  par  le  pouvoir  royal,  et,  au 
long  murmure  qui  s'éleva  de  toutes  parts  ,  à  l'agitation 
vive  et  croissante  qui  se  manifesta  rapidement,  à  cette 
physionomie  inquiète  et  menaçante  que  prirent  les 
difïérens  quartiers,  on  dut  présager  une  forte  résis- 
tance. 

Ici,  messieurs,  les  événeraens  se  pressent,  se  heur- 
tent et  se  confondent;  l'imagination  a  peine  à  les  sui- 
vre; l'esprit  ne  peut  les  classer  avec  ordre.  Le  temps 
seul,  car  dans  les  grandes  crises  la  vérité  ne  peut  s'ob- 
tenir que  du  temps  ,  le  temps  seul  permettra  de  con- 
naître et  de  juger  avec  impartialité  les  innombrables 
scènes  de  ce  drame  terrible  dont  Paris  fut  pendant  trois 
jours  le  théâtre.  Je  ne  rappelle  aujourd'hui  que  les 
faits  généraux,  que  ceux  qui  dominent,  et  qu'on  peut 
apercevoir  et  signaler  au-dessus  de  cette  masse  confuse, 
de  cet  immense  mouvement. 

Pendant  la  journée  du  26,  la  nouvelle  des  ordon- 
nances que  le  Moniteur  seul  avait  publiées,  s'était  ré- 
pandue dans  la  capitale.  Quelques  attroupemens  peu 
nombreux  eurent  lieu  dans  la  soirée  ;  l'hôtel  des  afiaires 
étrangères  fut  fréquemment  entouré  ;  quelques  dégrada- 
tions y  furent  commises;  quelques  postes  furent  insultés. 

Le  2^ ,  les  mouvemens  prirent  un  caractère  plus  sé- 
rieux ;  un  nornbre  assez  considérable  d'ouvriers  se  porta 
dans  difïérens  quartiers  ,  et  la  résistance  parut  ouverte 
et  déclarée.  Toutefois,  jusque-là ,  la  masse  de  la  popu- 
lation n'avait  pas  pris  une  part  active  aux  événemens , 
et  l'action  populaire  rencontrait  plus  de  sympathie  que 
de  coopération. 

Le  maréchal  duc  de  Raguse,  déjà  depuis  long-temps 
titulaire  du  gouvernement  de  Paris ,  avait  reçu  des 
lettres  de  service,  et  se  trouvait  investi  du  comman- 
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dément  de  toutes  les  troupes  de  la  première  division. 

1)  crut  devoir  déployer  des  forces  pour  les  opposer 
aux  attroupemens.  Quelques  détacheniens  de  gendar- 
merie, quelques  bataillons  de  la  garde  et  de  la  ligne 
circulèrent  dans  les  quartiers  agités,  et  le  sang  des  ci- 
toyens commença  à  couler  ,  mêlé  et  confondu  avec  celui 
des  soldats. 

Le  28  au  matin  ,  l'émeute  avait  disparu,  et  à  sa  place 
apparaissait  une  révolution  tout  entière.  Les  insignes 
de  la  royauté  détruites  ;  les  couleurs  de  1789  arborées, 
le  concours  d  un  peuple  immense  se  livrant  au  mouve- 
ment donné  ;  cette  succession  non  interrom])ue  de  com- 
battans,  ce  mépris  de  la  mort  qui  annonce  une  résolu- 
tion inébranlable ,  ce  respect  pour  la  propriété  privée 
qui  décèle  un  but  plus  élevé  ;  cet  ordre  dans  1  attaque  , 
et  cette  tacticjue  commune  dans  la  défense,  qui  indique 
des  cbefs  babiles  et  un  plan  arrêté,  tous  ces  élémens  de 
destruction  proclamaient  un  pacte  brisé  ,  une  guerre  à 
mort  au  roi  et  à  la  dynastie. 

J'ignore  s'il  était  possible  d'élever  en  ce  moment  des 
digues  qui  pussent  contenir  un  pareil  torrent ,  et  j'ai 
quelque  peine  à  le  croire  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est 
que  les  mesures  à  l'aide  desquelles  on  aurait  pu  le  tenter 
avec  quelques  chances  de  succès  n'avaient  point  été 
prises.  Ni  le  roi  ni  ses  ministres  n'avaient  soupçonné 
cet  effet  immédiat  de  leurs  actes  ;  et  ce  mouvement  élec- 
trique et  cette  résistance  agressive  les  trouvèrent  hors 
d'état  de  se  défendre. 

Quelques  soldats  de  la  ligne  c[ui  auraient  résisté  bra- 
vement aux  attaques  de  l'ennemi,  et  qui  ne  résistèrent 
pas  à  l'appel  de  leurs  compatriotes,  quelques  bataillons, 
quelques  cavaliers,  quelques  compagnies  d'artillerie  de 
la  garde ,  qui ,  jetés  au  milieu  de  Pans  en  armes  ,  pous- 
sés dans  la  plus  difficile  et  la  plus  douloureuse  position 
où  des  hommes  d'honneur  puissent  se  trouver  conduits  , 
remplissaient  avec  un   triste  courage  et  une  obéissance 
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inquiète  ce  devoir  de  solclat  dont  leur  cœur  de  Français 
gémissait ,  tels  furent  les  obstacles  opposés  à  cette  révo- 
lution dévorante,  obstacles  impuissans,  obstacles  iner- 
tes, qui  ne  pouvaient  un  moment  en  suspendre  le 
cours. 

Menacés  dans  leurs  maisons,  agités  des  plus  sinistres 
presseniimens  ,  les  ministres  se  réunirent  au  châteaudes 
Tuileries,  qui  paraissait  défendu  par  une  force  suffi- 
sante. Ils  apprirent  par  diverses  voies  que  la  confusion 
était  à  son  compte  ,  et  que  les  pouvoirs  constitués  selon 
les  lois  n'avaient  plus  action  ni  résistance. 

Paris,  dépourvu  de  ses  magistrats,  privé  de  toute 
action  légale,  allait  tomber  dans  un  état  d'anarchie  dont 
il  était  difficile  de  calculer  les  suites.  On  avait  cru  devoir 
concentrer  l'autorité  là  où  était  la  force.  Paris  fut  dé- 
claré en  état  de  siège. 

Vaine  précaution!  triste  et  inutile  formalité!  Le 
mouvement  n'attendait  pas;  il  marchait  entraînant  tout 
après  lui,  et  la  menace  impuissante  expirait  sans  avoir 
été  entendue. 

La  nuit  fut  terrible.  Le  bruit  lugubre  de  la  cloche 
d'alarme,  le  feu  de  la  mousqueterie  et  celui  du  canon 
annonçaient  incessamment  que  le  sang  français  coulait 
toujours  sous  des  mains  françaises. 

Le  29  au  matin,  le  drapeau  populaire  flottait  sur  le 
vieux  Louvre,  sur  l'Hôtel-de-Ville  ,  sur  l'Arsenal ,  par- 
tout. On  le  vit  bientôt  s'élever  menaçant  et  vainqueur 
sur  la  demeure  de  nos  rois,  et  la  foule  pénétra  tumul- 
tueuse, irritée  et  maîtrcFse  dans  ces  lieux  où  un  roi 
puissant  recevait  naguères  les  hommages  de  la  France 
et  de  l'Europe. 

Des  essais  furent  alors  tentés  pour  ressaisir  ce  qu'on 
avait  perdu  ;  des  propositions  furent  faites,  de  nouveaux 
ministres  nommés,  les  ordonnances  révoquées  :  il  n'é- 
tait plus  temps.  Tout  était  condamné,  et  la  tardive 
abdication  du  roi  et  de  son  fils  ne  sauva  pas  la  dynastie. 
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Pour  la  troisième  fois,  l.i  famille  royale  s'éloii^na , 
proscrite  de  ce  sol  de  la  patrie  qu'il  doit  être  si  doulou- 
reux de  quitter,  pour  aller  porter  sur  la  terre  étran- 
gère des  souvenirs  qui  doivent  être  amers  ,  et  le  mal- 
heur qui,  depuis  quarante  ans,  s'est  attaché  à  sa 
poursuite. 

Cette  grande  catastrophe  s'était  opérée  avec  une  mer- 
veilleuse discipline  :  jamais  tant  d'ordre  n'avait  brillé 
dans  l'anarchie,  jamais  tant  d'humanité  dans  le  massa- 
cre. Etonnés  de  leur  sécurité  ,  de  la  liberté  dont  ils 
jouissaient ,  de  la  paisible  possession  de  leurs  proprié- 
tés, les  hommes  dont  ces  événemens  froissaient  les  af- 
fections, blessaient  les  sentimens  et  les  intérêts,  furent 
contraints  de  rendre  au  peuple  qui  avait  vaincu  cette 
éclatante  justice. 

Vous  savez  ,  messieurs  ,  tout  ce  qui  a  suivi  :  le  trône 
déclaré  vacant ,  la  Charte  renouvelée  et  modifiée  ,  les 
pairs  nommés  par  Charles  X  dépouillés  de  leur  dignité  , 
l'institution  de  la  pairie  soumise  à  une  révision ,  et  l'a- 
vénement  au  trône  du  duc  d'Orléans  et  de  sa  dynastie  ; 
tous  ces  actes  solennels,  qui  ont  consommé  la  révolution 
de  juillet,  sont  aujourd'hui  connus  de  l'Europe  entière. 

Cependant  les  ministres  signataires  des  ordonnances 
essayaient  de  trouver  loin  de  Paris  un  asile  contre  des 
ressentimens  dont  ils  ne  se  dissimulaient  pas  la  violence. 
A.ucun  acte  de  l'autorité  légale  n'avait  ordonné  ou  au- 
torisé leur  arrestation;  toutefois,  quatre  d'entre  eux 
furent  arrêtés  au  milieu  des  dangers  de  l'efïervescence 
populaire,  et  jetés  dans  les  prisons. 

Reconnu,  dénoncé  et  saisi  au  moment  où  il  allait  quit- 
ter la  France,  M.  de  Polignac  vit  plus  d'une  fois  ses 
jours  menacés,  et  fut  enfin  ramené  captif  dans  ce  donjon 
de  Vincennes,  où  il  avait  déjà  passé  les  plus  belles  an- 
nées de  son  orageuse  vie. 

Pendant  que  ces  événemens  se  passaient,  une  accusa- 
tion ,  proposée  par  un  honorable  membre  de  la  Chandjre 
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fies  députés ,  s'instruisait  contre  les  anciens  ministres. 

Une  commission  avait  été  nommée  :  elle  commença 
par  une  instruction  ;  mais  l'absence  complète  de  toute 
loi  ne  tarda  pas  à  l'arrêter  dans  sa  marche.  Convaincu 
de  l'insuffisance  d'une  autorité  non  réglée  ,  qui  devait 
rester  impuissante  devant  la  première  résistance  j  elle 
revint  devant  la  Chambre  qui  lui  avait  délégué  un  man- 
dat incomplet,  et  lui  demanda  les  pouvoirs  que  le  Code 
d'instruction  criminelle  accorde  aux  juges  d'instruction 
et  aux  Chambres  du  conseil. 

C'était,  messieurs,  une  grave  et  importante  question 
que  celle  de  savoir  si  de  pareils  pouvoirs  devaient  ap- 
partenir à  la  Chambre  des  députés  ;  et  en  présence  de 
l'article  de  la  Charte  qui  ne  lui  donne  que  le  droit  d'ac- 
cuser et  de  traduire  en  jugement,  on  pouvait  être  dis- 
posé à  lui  contester  celui  d'interroger  les  prévenus  , 
d  entendre  les  témoins ,  de  faire  en  un  mot  ces  actes  de 
l'instruction  que  la  loi  défère  non  au  ministère  qui 
accuse  ,  mais  au  j  uge  qui  pèse  et  qui  prononce. 

Dans  tous  les  cas,  le  silence  de  la  Charte  semblait 
rendre  indispensable  le  concours  des  trois  brauch  s  du 
pouvoir  législatif.  Les  juges  d  instruction  et  les  Cham- 
bres du  conseil  tiennent  leur  pouvoir  de  la  loi.  C'est  de 
la  loi  seule  que  la  Chambre  des  députés  ou  ses  délégués 
semblaient  devoir  recevoir  des  pouvoirs  de  la  même  na- 
ture, et  toutefois,  c'est  par  une  décision  émanée  de  la 
Chambre  seule  que  la  commission  les  reçut. 

Une  enquête  fut  faite,  et  les  prévenus  furent  inter- 
rogés. Ils  n'opposèrent  à  ces  acles  aucune  résistance  ,  et 
se  bornant  à  des  réserves  générales,  ils  déférèrent  aux 
sommations  qui  leur  furent  adressées,  sans  mettre  en 
question  le  pouvoir  de  ceux  de  qui  elles  émanaient. 

Ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  alors  ,  je  n'ai  point  mission  ex- 
presse de  le  faire  aujourd'hui.  Mais  j'ai  dû  raconter  avec 
exactitude  les  faits  et  les  actes  qui  se  rattachent  à  l'ac- 
cusation ,  et  montrer  les  premiers  embarras  qu'a  du  ren- 
II.  i5 
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conli'cr  une  procédure  instruile  dans  l'absence  de  toute 
légisiatioii ,  et  les  irrégularités  étranger,  <[u'ils  ont  ])ro- 
duites.  Ces  embarras  prendront  plus  tard  un  tel  degré 
de  gravité  ,  qu'il  sera  de  mon  devoir  de  vous  les  signaler 
comme  des  obstacles  réels  c£ue  votre  sagesse  hésitera 
peut-être  à  franchir. 

'  La  commission  expose  que  les  ordonnances  du  ri5  juil- 
let n'étaient  point  un  lait  isolé  ,  né  des  circonstances  du 
moment ,  qu'elles  étaient  le  résultat  d'un  plan  médité 
depuis  plusieurs  années  par  Charles  X;  que  les  actes 
divers  qui  avaient  marqué  les  premières  années  du  règne 
de  ce  monarque  étaient  tous  empreints  de  Tesprit  con- 
tre-révolutionnaire dont  il  était  animé  ;  que  si  les  projets 
parurent  ajournés  en  1828,  ils  furent  repris  avec  plus 
d'ardeur  en  1829,  et  que  le  ministère  du  8  août  fut  formé 
dans  le  but  de  les  accomplir. 

A  la  tète  des  conseillers  secrets  qui  engagèrent  le  roi 
à  se  mettre  en  guerre  avec  son  peuple,  la  commission 
plaça  le  prince  de  Polignac .  qu'elle  désigna  comme  le 
représentant  de  la  faction  contre-révolutionnaire,  comme 
celui  5U/'  lequel  se Jondaieiit ,  dès  long-temps  ^  les  espé' 
tances  des  ennemis  de  l'ordre  et  des  lois  ;  elle  raconta 
les  mouvemens  divers  opérés  successivement  dans  le 
cabinet ,  et  la  convocation  et  l'ajournement  des  Cham- 
bres. 

Passant  aux  actes  criminels  que  devait  justifier  l'accu- 
sation, la  commission  signala  ces  déplorables  incendies 
qui  avaient  dévoré  quelques-unes  de  nos  provinces  ,  et 
dont  la  France  était  épouvantée  ;  elle  n'en  accusa  pas 
formellement  les  ministres;  mais  elle  déclara  que  les 
soupçons  s'étaient  élevés  jusqu'à  eux  ,  et  qu'elle  avait 
trouvé  tant  d'obscurité  dans  leur  correspondance,  qu'il 
lui  était  dijjicile  d  asseoir  à  cet  égard  mi  jugement  de 
quelque  poids . 

Elle  raconta  les  menaces  violentes  et  les  intrigues 
et  upables  exercées  à  l'occasion  des  élections ,  et  la  Gham- 
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bre  dissoute  avant  d'avoir  été  assemblée  ,  et  les  lettres 
adressées  aux  députés  au  nioment  même  où  on  leur  enle- 
vait leur  mandat ,  dans  l'intention  présumée  de  se  saisir 
d'eux  à  leur  arrivéeà  Paris  ,  et  la  législation  sur  la  presse 
abrogée  par  une  ordonnance,  et  le  système  électoral  dé- 
truit par  un  acte  de  la  même  nature ,  au  mépris  des  dis- 
positions de  la  Charte, 

Elle  montra  ensuite  Texécution  odieuse  et  sanglante 
donnée  à  ces  mesures  criminelles-,  l'ordre  adressé  aux  chefs 
■de  corps ,  dès  le  20  juillet ,  sur  la  conduite  à  tenir  en  cas 
d'alerte  ;  le  commandement  de  la  première  division  con- 
fié le  26  au  duc  de  Raguse  ,  auteur  de  l'ordre  donné  cinq 
jours  auparavant;  la  force  armée  faisaxit  usage  de  ses 
armes  contre  une  population  inofï'ensive  ,  sans  provoca- 
tion et  sans  sommations;  les  ordres  donnés  de  tirer  sans 
ménagement  sur  le  peuple;  l'argent  distribué  aux  sol- 
dats pour  les  exciter  au  massacre;  Paris  traité  en  ville 
ennemie  et  mis  en  état  de  siésre;  les  conseils  de;:îuerre 
préparés;  la  liberté  des  citoyens  menacée;  et,  au  mi- 
lieu de  cet  effroyable  tableau  ,  M.  de  Polignnc  prési- 
dant à  tous  ces  malheurs,  prescrivant  le  meurtre,  ca- 
chant au  roi  la  terrible  vérité  qui  doit  bientôt  se  faire 
jour;  repoussant,  sans  les  voir,  de  généreux  citoyens, 
d'honorables  députés,  qui  s'offrent  pour  médiateurs, 
qui  ne  demandent ,  au  nom  de  la  paix  publique,  cjue  le 
renvoi  de  ces  ministres  dont  la  présence  fait  couler  le 
sang,  et  appelant  enfin  des  troupes  nouvelles  pour  re- 
commencer le  combat. 

Après  ce  funeste  récit,  dont  nous  apprécierons  l'exac- 
titude, la  commission  raconta  l'issue  de  cette  lutte  mor- 
telle ;  elle  rappela  la  tardive  résolution  de  Charles  X, 
et  les  ordonnances  retirées,  et  les  ministres  repoussés  : 
m.ais  elle  s'écria  ,  avec  la  commission  municipale  :  Il  n'y 
avait  plus  de  ministre,  plus  de  monarque...  la  guerre 
aidait  prononcé.  ^^\ 

Tel  fut  le   rapport   que  la    commission  d'accusat'on 
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soumit  à  la  Chambre  fies  députés,  et  sur  lequel  elle 
appuya  sa  proposition. 

Cette  proposition  tendait  à  ce  que  les  anciens  minis- 
tres fussent  accusés  de  trahison  : 

Pour  avoir  abusé  de  leur  pouvoir,  afin  de  fausser  les 
élections,  et  de  priver  les  citoyens  du  libre  exercice  de 
leurs  droits  civiques; 

Pour  avoir  changé  arbitrairement  et  violemment  les 
institutions  du  royaume  ; 

Pour  s'être  rendus  coupables  d'un  complot  attenta- 
toire à  la  sûreté  intérieure  de  l'état  ; 

Pour  avoir  excité  la  guerre  civile,  en  armant  ou  por- 
tant les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres  ,  et 
porté  la  dévastation  et  le  massacre  dans  la  capitale  et 
dans  plusieurs  autres  communes. 

Et  comme  le  crime  de  trahison^  le  seul  qui  pût  fonder 
l'accusation,  ne  se  trouve  ni  déterminé  ni  puni  par  au- 
cune loi ,  la  commission  indiquait  à  la  Chambre,  comme 
dispositions  pénales  qui  pouvaient  être  appliquées  aux 
accusés,  les  articles  du  Code  qui  prévoient  les  crimes 
qu'elle  venait  de  rappeler ,  et  qui  devaient  constituer 
la  trahison. 

La  commission  proposait  enfin  de  traduire  les  accusés 
devant  la  Chambre  des  pairs,  et  de  nommer  trois  com- 
missaires pour  suivre  devant  cette  haute  Cour  l'accusa- 
tion intentée. 

Après  une  discussion  qui  fut  sévère  et  grave  comme 
la  matière  le  demaiulait ,  mais  qui  ne  fut  ni  violente  ni 
nassionnée,  la  Chambre  des  députés  adopta  la  résolu- 
tion proposée.  La  minorité  qui  la  repoussait  était  peu 
nombreuse;  mais  cent  membres  manquaient  à  leurs 
bancs,  et  vous  savez  pour  quelle  cause  :  enfin,  la  Cham- 
bre choisit  ses  commissaires ,  et  dans  toutes  ses  opé- 
rations il  fut  facile  de  voir  quelle  n'était  animée  d'aucun 
esprit  de  vengeance  aveugle  ou  d'animosité  personnelle. 
Et  qu'il  me  soit  permis,  à  cette  occasion,  de  rendre  à  la 
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Chambre  des  députés  ce  rare  témoignage ,  qu'aucune 
passion  n'a  présidé  à  ces  premiers  débats,  et  de  citer 
ma  présence  ici  comme  une  preuve  éclatante  de  sa  mo- 
dération et  de  sa  loyauté. 

Membre  de  la  Chambre  des  députés,  je  viens  dé- 
fendre devant  vous  l'un  de  ceux  qu'elle  accuse.  Choisi 
par  lui ,  je  n'ai  pu  engager  que  ma  propre  volonté  ;  mais 
cette  volonté  était  subordonnée  au  consentement  du 
corps  politique  dont  j'ai  l'honneur  défaire  partie,  et 
son  refus  eût  été  un  obstacle  que  la  voix  même  de  l'hu- 
manité n'aurait  pu  surmonter.  Ce  refus  n'aurait  rien 
eu  d'étrange  ni  même  de  rigoureux  ;  la  Chambre  des 
députés  ,  en  laissant  à  la  défense  des  accusés  toute  la 
latitude  que  réclame  la  justice,  pouvait  interdire  à  un 
de  ses  membres  la  faculté  d'aller  combattre  devant  une 
autre  Chambre  ,  et  contre  ses  délégués ,  une  accusation 
qu'elle  croyait  devoir  intenter  et  soutenir. 

Ce  droit  incontestable ,  elle  n'a  pas  voulu  l'exercer  ; 
parmi  les  voix  sévères  qui  s'élevèrent  pour  proposer 
et  pour  appuyer  l'accusation ,  aucune  ne  s'est  trouvée 
pour  s'opposer  à  cette  intervention  d'un  membre  de  la 
Chambre  dans  la  défense  de  ceux  qu'elle  poursuit.  Je 
dirai  plus  :  lorsqu'avant  l'ouverture  des  débats  ,  j'ai  an- 
noncé publiquement  à  la  tribune,  et  le  choix  du  pre- 
mier accusé  et  la  promesse  que  j'avais  faite  ,  autant 
quelle  dépendait  de  moi,  un  murmure  d'adhésion  s'est 
élevé  de  tous  les  bancs  ,  et  la  Chambre  a  paru  éprou- 
ver une  sorte  de  satisfaction  grande  et  généreuse ,  en 
consacrant  la  pleine  liberté  de  la  défense  avant  même  de 
discuter  l'accusation.  Je  voudrais,  pour  l'honneur  des 
communes  d'Angleterre  ,  qu'on  trouvât  un  pareil  exem- 
ple dans  son  histoire. 

Cependant  de  pareils  débats  ,  placés  si  près  des  évé- 
nemens  qui  les  avaient  produits,  avaient  dû  réveiller  les 
passions  à  peine  assoupies ,  et  ranimer  une  exaltation 
que  le  temps  seul  peut  éteindre.   Des  amis  du  désordre 
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et  des  fauteurs  de  trouble  profitèrent  de  celte  dispo- 
sition des  esprits  pour  pousser  le  peuple  dans  les  voies 
funestes  qui  conduisent  à  l'anarchie  et  au  crime.  Vous 
n'avez  pas  oublié  et  ces  affiches  cruelles  qui  vouaient  à 
la  mort  ceux  qui  n'appartiennent  qu'à  la  justice,  et 
cesrassemblemens  tumultueux  qui  demandaient  du  sang 
et  des  supplices,  et  cette  nuit  terrible  où  la  sédition  en 
armes  alla  sommer  la  royauté  de  livrer  les  prisonniers 
confiés  à  sa  garde. 

Justement  alarmées  de  cette  effervescence  menaçante, 
les  familles  des  accusés  voulaient  qu'on  se  prévalût  des 
lois  qui ,  pour  assurer  la  liberté  de  la  défense  et  l'indé- 
pendance du  juge,  permettent  de  demander  le  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre  :  elles  savaient  bien  qu'ici  il 
s'agissait  d'un  tribunal  unique,  qu'aucun  autre  ne  pou- 
vait remplacer,  mais  elles  voulaient  que  la  Cour  fît 
transférer  son  siège  dans  un  lieu  qui  fût  placé  loin  d'une 
atmosphère  embrasée  ,  où  le  juge  ne  peut  rester  impas- 
sible et  froid,  dans  un  lieu  où  un  arrêt  de  mort  ne 
ressemblerait  pas  à  un  sanglant  sacrifice  fait  à  la  vio- 
lence ,  et  où  un  arrêt  moins  affreux  ne  serait  pas  soumis 
à  la  funeste  révision  d'une  multitude  égarée. 

C'est  à  Paris,  disaient-elles,  que  s'est  consommé  le 
grand  événement  qui  a  tout  renversé  ;  c'est  ici  que  le 
sang  a  coulé  ;  partout  nos  yeux  rencontrent  les  traces  de 
cette  courte  ,  mais  terrible  lutte  :  là  est  la  fosse  où  dor- 
ment les  victimes;  là  sont  les  pères,  les  veuves^  les 
enfans  de  ceux  qui  ont  péri  :  autour  de  nous ,  les  sen- 
timens  violens  ,  les  passions  exaltées  éclatent  en  désor- 
dre. Entendez-vous  ces  cris  de  mort  ?  voyez-vous  ces 
anathèmes  écrits  en  traits  de  sang?  Partout  la  haine; 
partout  la  vengeance;  ce  n'est  pas  le  jugement  qu'on 
demande  :  c'est  î  \  destruction  ,  c'est  la  mort  !  En  est-ce 
assez  pour  reconnaître  ce  que  les  froides  lois  appellent 
la  suspicion  légitime ,  et  pour  ouvrir  aux  accusés  le 
recours  protecteur  qu'elles  leur  laissent  ! 
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Ainsi  parlaient ,  messieurs ,  des  épouses  et  tles  en- 
f;ins  ,  et  ce  sont  là  des  paroles  ({u'il  faut  avoir  entendu 
sortir  de  leur  bouche  pour  en  comprendre  toute  l'é- 
nergie. Toutefois  les  accusés  n'ont  point  cédé  à  leur 
influence  ;  ils  ont  calmé  de  douloureuses  alarmes ,  de 
sinistres  pressentimens ,  et  n'ont  pas,  au  milieu  des 
terreurs  dont  ils  étaient  environnés,  décliné  le  prétoire 
où  la  justice  les  attendait. 

Il  y  a  dans  la  conscience  d'un  homme  d'honneur  et  de 
courage  qui  remplit  un  devoir  quelque  chose  qui  parle 
])lus  haut  que  les  fureurs  populaires  :  au  moment  du  ju- 
gement, celte  voix  sera  la  seule  entendue  :  les  accusés 
le  savaient  bien.  Le  lieu  où  devait  siéger  la  Cour  n'avait 
donc  rien  qui  put  les  efirayer  sur  l'indépendance  de 
leurs  juges.  Devaient-ils  craindre  davantage  les  violen- 
ces extérieures  ? 

Certes ,  messieurs  ,  ils  n'ignorent  pas  tout  ce  que  peut 
produire  de  malheurs  l'exaltation  populaire ,  et  ils  tra- 
hiraient la  vérité  s  ils  disaient  qu'ils  ont  entendu  sans 
émotion  les  menaces  sanguinaires  dont  leur  nom  lut 
souvent  accompagné  ;  mais  cette  émotion  n'a  jamais  été 
que  passagère,  et  la  réflexion  l'a  détruite.  Il  y  a  bien 
loin  en  France  d'une  clameur  violente  à  un  crime  af- 
freux :  un  homme  désarmé  ,  hors  d  état  de  se  défendre, 
traduit  devant  les  juges  que  la  loi  lui  donne,  ou  déjà 
jugé  par  eux,  a  quelque  chose  en  soi  de  sacré  et  d'invio- 
lable qui  arrêterait  les  fureurs  mêmes  du  parti. 

Les  annales  de  ces  temps  d'anarchie  dont  la  France 
repousse  le  retour  avec  horreur  n  offrent  aucun  souve- 
venir  d'un  attentat  pareil ,  et  ce  n'est  pas  une  portion 
de  cette  population  parisienne,  dont  il  n'est  permis  à 
personne  de  contester  le  courage  héroïque ,  et  la  géné- 
rosité plus  héroïque  encore ,  qui,  loin  du  danger  et  au 
milieu  de  la  paix  publique  ,  donnerait  le  prenner  exem- 
ple de  cet  outrage  sanglant  fait  aux  lois  et  à  la 
justice. 
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Ainsi  l'ont  pensé  les  accusés  :  la  dignité  de  la  cou- 
ronne ,  l'honneur  de  la  pairie ,  ces  sentimens  géné- 
reux qui  n'abandonnent  jamais  les  habitans  de  cette 
grande  cité  au  sein  mcme  de  l'effervescence;  enfin,  la 
présence  mcme  de  cette  brave  milice,  modèle  de  fer- 
meté et  de  prudence,  qu'on  retrouve  partout  où  le  fai- 
ble a  besoin  de  secours,  où  l'ordre  réclame  un  appui  , 
où  les  lois  invoquent  la  force  ;  tous  ces  élémens  de  se 
curité  leur  ont  paru  des  garanties  suffisantes.  Ils  ne  se 
sont  pas  prévalus  de  la  loi ,  et  arrivés  devant  vous ,  au 
milieu  de  ce  concours  qui  se  presse  autour  de  l'en- 
ceinte où  nous  sommes  ,  ils  remercient  encore  le  ciel 
de  leur  avoir  inspiré  cette  juste  et  légitime  con- 
fiance. 

Enfin,  ces  grands  débats  se  sont  ouverts  :  vous  avez 
écouté  les  témoins ,  et  recherché  la  vérité  avec  cette  ar- 
deur que  donne  le  besoin  d'être  éclairé  pour  être  jus  le  : 
les  accusateurs  ont  fait  entendre  leur  voix  grave  et  aus- 
tère, ils  ont  parlé,  non  comme  autrefois  Pym  pour- 
suivant Strafïbrd  avec  la  fureur  et  l'acharnement  d'un 
ennemi  personnel,  mais  comme  des  magistrats  bien  vive- 
ment préoccupés  de  la  sévérité  de  leur  mission,  et  pous- 
sant jusqu'à  ses  plus  rigoureuses  limites  la  fidéHté  au 
mandat  rigoureux  qu'ils  ont  reçu  du  pouvoir  accusateur 
dont  ils  sont  les  organes. 

A  leur  tour  ,  les  accusés  peuvent  maintenant  parler  à 
leurs  juges ,  et  pour  la  première  fois  ,  depuis  long- 
temps ,  quelques  voix  amies  vont  se  mêler  enfin  à  tant 
de  voix  accusatrices. 

Appelé  à  défendre  celui  que  l'accusation  a  signalé  le 
premier  à  la  vengeance  ])ublique  ,  c'est  à  moi  qu'il  appar- 
tient d'aborder  les  grandes  et  nombreuses  questions  que 
ce  mémorable  procès  fait  naître. 

Malgré  l'inquiétante  comparaison  que  je  puis  faire 
déjà  entre  le  poids  qui  m'est  imposé  et  le  sentiment  de 
mes  forces,  j'entreprendrai  ma  tâche  avec  confiance,  en 
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voyant  auprès  de  moi  les  cœurs  généreux  et  les  talens 
justement  honorés  avec  qui  je  la  partage. 

Je  sais  bien  que ,  puisqu'ils  marchent  après  moi  dans 
la  carrière  où  je  vais  entrer ,  aucune  erreur  ne  restera 
sans  réparation,  aucune  faiblesse  sans  appui,  aucune 
pensée  utile  et  noble  sans  organe  :  c'est  surtout  sur  leur 
secours  que  ma  sécurité  se  fonde. 

Mais  ,  messieurs ,  c'est  surtout  sur  le  vôtre.  Quand  nous 
invoquerons  les  principes,  votre  haute  raison  ira  au- 
devant  de  la  nôlre,  et  quand  nous  parlerons  au  nom  de 
la  justice  et  de  l'humanité  ,  ^votre  conscience  et  votre 
cœur  vous  en  diront  bien  plus  que  nos  paroles. 

DISCUSSION. 

Pour  traiter  utilement  les  questions  qui  s'offrent  à 
nous  ,  il  est  indispensable  de  les  classer  avec  clarté  dans 
un  ordre  que  l'esprit  puisse  suivre  sans  fatigue  et  sans 
confusion.  Je  crois  donc  nécessaire  d'établir  la  division 
de  cette  défense  ,  et  ce  doit  être  là  mon  premier  soin. 

Vous  comprenez  aisément ,  messieurs ,  que  je  ne  m'ar- 
rêterai point  à  peser  les  raisons  sur  lesquelles  on  s'est 
appuyé  pour  établir  que  Charles  X  avait  médité  depuis 
long-temps  la  destruction  de  la  Charte  ,  ouvrage  de  son 
frère. 

Je  n'ai  ni  mission  ni  mandat  pour  remplir  une  sem- 
blable tâche ,  et  cet  examen  grave  et  difficile  ne  peut 
m'appartenir  à  aucun  titre.  Dans  ma  bouche,  la  justifi- 
cation serait  suspecte,  et  l'accusation  odieuse.  Ce  nest 
point  le  procès  de  Charles  X  qui  s'instruit  devant  nous. 

Quant  à  sa  puissance  ,  elle  a  succombé  dans  la  lutte 
fatale  où  elle  est  entrée  ;  quanta  sa  vie  ,  le  peuple  vain- 
queur a  compris  que  deux  têtes  de  roi  pèseraient  trop 
sur  la  terre  de  France.  Il  a  placé  l'intervalle  des  mers 
entre  les  vaincus  et  sa  colère.  Quant  à  sa  conduite  elle 
est  justiciable  de  l'histoire,  et  il  ne  me  convient  pas  d'in- 
tervenir entre  ce  juge  et  lui. 
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Je  me  borne  donc  à  ce  (jui  touche  le  premier  accusé. 
Toutefois  vous  reconnaîtrez  (jue  ,  clans  la  plupart  des 
questions  que  le  procès  fait  naître,  la  défense  est  néces- 
sairement commune,  et  qu'elle  ne  se  divise  que  pour 
quelques   actes   et   quelques  faits    particuliers. 

J'établirai  d'abord  que  l'accusation  portée  contre  les 
anciens  ministres  est  inadmissible  : 

i".  Parce  que  la  chute  de  la  dynastie  a  détruit  les 
conditions  du  procès,  et  l'a  laissé  sans  cause  légale, 
sans  objet  et  sans  intérêt; 

a".  Parce  que  les  accusés  ne  retrouvent  plus ,  dans 
l'état  actuel  de  nos  institutions,  les  garanties  formelles 
que  la  Charte  leur  avait  promises  en  soumettant  leur 
responsabilité  à  un  jugement,  et  qu'aucune  condamna- 
tion ne  peut  être  prononcée  contre  eux  à  titre  judi- 
ciaire ; 

3°.  Parce  qu'il  n'existe  aucune  loi  écrite,  antérieure 
aux  faits  dénoncés  ,  qui  puisse  leur  être  appliquée. 

Après  avoir  justifié  cette  première  proposition  par  le 
développement  des  trois  moyens  dilïérens  sur  lesquels 
elle  repose,  je  ne  croirai  pas  mon  ouvrage  achevé;  et, 
prévoyant  le  cas  où  des  considérations  politiques  supé- 
rieures aux  argumens  légaux  vous  détermineraient  à  ap- 
précier en  elles-mêmes  les  charges  de  l'accusation,  je 
prouverai  qu'elle  est  mal  fondée,  et  pour  cela  je  par- 
courrai les  quatre  griefs  diflérens  sur  lesquels  elle  s'ap- 
puie pour  en  faire  résulter  trahison. 

Ainsi,  1°.  je  vérifierai  s'il  est  prouvé  que  M.  de  Poli- 
gnac  ait  abusé  de  son  pouvoir  pour  fausser  les  élections 
et  priver  les  citoyens  de  leurs  droits  civiques  ; 

2°.  J'aborderai  avec  franchise  la  grande  ,  la  vraie,  la 
seule  question  du  procès  considéré  en  lui-même ,  la 
violation  arbitraire  des  institutions  du  royaume;  sans 
essayer  de  puiser  des  moyens  de  défense  dans  de  vaines 
dénégations ,    dans    de   frivoles  subtilités   indignes  de 
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nous,  j'examinerai  s  il  v  a  eu  dans  ces  actes  un  crime 
que  la  loi  punit; 

3°.  Je  recberclierai  avec  vous  les  traces  du  complot 
attentatoire  à  la  sûreté  de  létat ; 

4°.  Parvenu  au  reproche  afîreux  d'avoir  excité  à  la 
guerre  civile  ,  et  porté  dans  divers  lieux  la  dévastation 
et  le  massacre,  je  mettrai  sous  vos  yeux  la  vie  de  l'homme 
sur  lequel  on  a  appelé  tant  de  haine,  et  je  parcourrai 
rapidement  la  série  des  faits  sous  le  poids  desquels  on 
1  accable  ,  pour  voir  s'il  n  y  a  pas  là  de  grands  malheurs, 
de  grandes  fiiutes  peut-être,  ou  s'il  y  a  en  efiet  quelques- 
unes  de  ces  actions  que  les  lois  et  la  conscience  des  hom- 
mes flétrissent  du  nom  de  crimes. 

Enfin  ,  messieurs  ,  j'établirai  que  c'est  par  une  erreur 
évidente  que  la  Chambre  des  députés  a  invoqué  comme 
applicables  aux  accusés  les  articles  du  Code  qui  punis- 
sent les  crimes  qu'elle  a  énumérés  ,  que  ces  crimes  ne 
peuvent  faire  par  eux-mêmes  la  matière  du  jugement, 
mais  seulement  servir  d'élémens  pour  arriver  à  la  preuve 
de  la  trahison,  et  qu'aucune  loi  ne  punissant  la  trahi- 
son ,  la  Cour  des  pairs  ne  pourrait  prononcer  une  peine 
qu  en  vertu  d'un  pouvoir  extraordinaire  dont  je  ne  re- 
connais pas  la  source,  mais  dont  elle  n'abusera  jamais. 

Tel  est  le  plan  de  ma  défense  ,  messieurs  ;  vous  pou- 
vez le  saisir  d'un  coup  d'œil.  En  le  développant,  j'abu- 
serai le  moins  possible  du  temps  que  vous  m'accorderez  ; 
mais  je  ne  crains  pas  que  vous  refusiez  de  m'écouter 
avec  indulgence,  car  vous  préféreriez  de  nombreuses 
superfluités  qui  fatigueraient  votre  attention  à  un  seul 
oubli  qui  inquiéterait  votre  conscience. 
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PREMIÈRE   PROPOSITION. 

l'action    IiNTENTKE    CONTRE    LES    ANCIENS    MINISTRES 
EST    INADMISSIBLE. 

§  I*'.  —  La  chute  de  la  djnaslie  a  détruit  les  conditions 
du  procès  ,  et  ne  lui  laisse  ni  cause  légale ,  Jii  objet , 
ni  intérêt. 

La  question  principale  qui  se  présente  ici  a  été  en- 
visagée par  divers  orateurs  et  divers  écrivains  sous 
quelques-unes  de  ses  faces  :  elle  a  été  livrée  à  la  cri- 
tique, et  sans  doute  elle  a  déjà  fait  l'objet  de  vos  mé- 
ditations ;  toutefois  elle  est  d'une  nature  si  grave ,  elle 
est  tellement  inhérente  à  ce  procès ,  elle  s'y  trouve  mêlée 
à  un  tel  point,  qu'il  n'est  pas  possible  de  l'écarter  de 
cette  discussion,  et  que  j'encourrais  de  justes  reproches 
si  je  négligeais  de  vous  la  présente  r,  non  plus  comme 
un  sujet  de  controverse  volontaire  livré  à  l'opinion  du 
publiciste,  mais  comme  un  point  de  droit  rigoureux 
soumis  à  la  décision  des  juges. 

Les  actes  sur  lesquels  repose  l'accusation  dirigée  con- 
tre M.  de  Polignac  et  ses  collègues  se  sont  accomplis 
sous  le  règne  de  Charles  X,  et  sous  l'empire  de  la 
Charte  fondée  par  Louis  XVIII. 

C'est  une  règle  immuable  comme  la  justice  que  les 
actes  doivent  être  jugés  conformément  aux  lois  exis- 
tantes à  l'époque  où  ils  ont  été  consommés. 

La  Charte  de  Louis  XVIII  était  une  Charte  octroyée 
en  vertu  d'un  pouvoir  préexistant.  Elle  ne  fondait  pas 
le  trône  :  elle  émanait  du  trône,  et  ne  pouvait  conte- 
nir aucune  disposition  qui  laissât  exposées  à  des  vicissi- 
tudes quelconques,  la  royauté  et  la  dynastie. 

L'article  i3  déclare  donc  que  la  jiersonne  du  roi  était 
inviolable  et  sacrée,  et  que  ses  ministres  étaient  res- 
ponsables. Ce  principe  de  la  responsabilité  se  trouve 
reproduit  et  développé  dans  quelques  articles  suivans; 
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mais  c'est  dans  l'article  i3,  ou  plutôt  c'est  dans  la  na- 
ture du  gouvernement  fondé  par  la  Charte  qu'il  pre- 
nait sa  source.  Je  ne  puis  croire,  messieurs,  qu'on  cher- 
che à  induire  de  ces  mots,  la  personne  du  roi,  la  plus 
étrange  conséquence,  que  linviolahilité  dont  parle  la 
Charte  ne  s'applique  qu'à  la  vie  de  1  homme  et  non  à 
la  puissance  du  monarcjuc,  et  que  cette  stipuhition  du 
pacte  fondé  par  le  roi ,  émané  de  lui ,  octroyé  par  lui , 
ait  eu  pour  ohjet,  non  de  garantir  la  couronne  de  toute 
atteinte,  mais  de  mettre  à  couvert  la  tête  qui  devait  la 
porter. 

Qui  ne  connait  la  règle  du  gouvernement  représen- 
tatif? Qui  ne  voit  que  l'invioiabiHté  de  la  couronne  en 
est  le  principe,  le  fondement,  la  vie?  et  qui  jamais  a 
pu  penser  que  ce  principe  conservateur  des  droits  du 
trône  serait  renversé  à  la  condition  dun  sauf-conduit 
prorais  à  la  faute  d'un  monarque  ! 

Revenons  à  la  vérité.  Le  roi  est  inviolable  et  sacré. 
Il  ne  peut  mal  faire  :  son  nom  doit  rester  en  dehors 
et  au-dessus  de  tous  les  débats  auxquels  donneront 
lieu  la  législation  ou  l'administration  du  pays  ;  il  n'est 
pas  permis  de  l'y  faire  descendre.  Les  ministres  sont 
responsables  :  c'est  à  eux  et  à  eux  seuls  à  répondre 
des  actes  qu  ils  auront  conseillés,  et  auxquels  ils  au- 
ront ,  par  leur  contre-seing,  donné  la  force  exécutoire. 
C'est  ainsi  que  notre  gouvernement  représentatif  fut 
fondé  ;  c'est  ainsi  que  la  Charte  régla  ;  c'est  ainsi  qu'il 
a  été  constamment  compris  et  interprété  pendant 
quinze  années  par  les  écrivains  de  tous  les  partis , 
par  les  orateurs   de   toutes  les  opinions. 

Les  deux  principes  posés  par  1  art.  i3  se  lient  et 
s'enchaînent  ;  ils  ne  peuvent  pas  être  séparés  1  un  de 
l'autre.  La  personne  du  roi  demeure  inviolable  et  sa- 
crée ,  parce  que  celle  des  ministres  est  livrée  à  la  res- 
ponsabilité réelle  ,  qui  est  une  des  nécessités  premières 
de  la  forme  du  gouvernement  établi  ;  les  ministres  sont 
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responsables,  parce  que  celui  à  qui  appartient  le  pou- 
voir, dont  ils  ne  sont  que  les  instrumens ,  doit  rester 
placé  au-dessus  de  tout  reproche  et  de  toute  attaque. 
Admettez  un  roi  absolu  ou  un  roi  responsable ,  et  la 
responsabilité  ministérielle  sera  une  chimère,  puisque, 
dans  le  premier  cas  la  volonté  royale  aura  été  la  loi  ; 
puisque,  dans  le  second,  la  plainte,  l'accusation,  le 
jugement,  toutes  les  conséquences  de  la  responsabi- 
lité devront  peser  sur  celui  qui  possède  et  qui  exerce 
l'autorité   souveraine. 

Si  nous  étions  restés  dans  les  termes  du  gouver- 
nement fondé  par  la  Charte  de  Louis  XVIII  ,  si 
Charles  X  était  encore  assis  sur  le  trône  de  ses  aïeux, 
les  actes  de  son  gouvernement ,  qui  ont  marqué  la  fin 
du  mois  de  juillet ,  auraient  pu  sans  doute  devenir 
contre  les  ministres  la  matière  d'une  accusation,  et  ils 
n'auraient  pu  se  défendre  qu'en  examinant  si  ces  actes 
constituaient  l'un  des  crimes  pour  lesquels  ils  peuvent 
être  poursuivis  devant  vous  ;  mais ,  messieurs ,  vous 
le  savez,  un  événement  immense  a  tout  dérangé;  une 
lutte  terrible  s'est  engagée,  et ,  dans  trois  jours,  le  roi, 
son  fils,  sa  dynastie  tout  entière,  ont  disparu;  le 
trône  a  été  renversé  ,  la  pairie  morcelée ,  la  Charte 
même  détruite  et  renouvelée. 

Comment  l'art.  i3  survivrait-il  à  tant  de  destructions? 
Comment  y  retrouverait-on  écrit  encore  le  principe  de  la 
responsabilité  ,  sur  lequel  l'accusation  se  fonde,  lorsque 
relui  de  l'inviolabilité ,  dont  il  n'était  que  la  consé- 
<juence  ,  ne  laisse  plus  d'autre  trace  que  le  souvenir? 

Louis-Philippe,  chef  d'une  dynastie  nouvelle,  règne 
sur  la  France  ;  vous  êtes  les  pairs  de  ce  royaume  nou- 
veau,  liés  par  un  serment  à  Louis-Philippe;  et  les  mi- 
nistres de  Charles  X  détrôné,  proscrit,  fugitif,  sont 
traduits  dcvai;t  vous  ])Our  y  être  jugés.  Une  loi  disait  -. 
Le  roi  est  sacré  :  ses  ministres  sont  reponsables.  La  pre- 
mière moitié  de  cette  loi  est  déchirée,  et  c'est  un  lambeau 


DES     MINISTRES.  1li 

à  la  main  qu'on  réclame  l'exécution  rigoureuse ,  l'exécu- 
tion sanglante  de  la  seconde  ! 

Je  lavoue ,  messieurs ,  il  y  a  là  quelque  chose  qui 
confond  ma  raison,  et  que  je  ne  puis  m'expliquer. 

On  poursuit  devant  vous  les  ministres  de  Charles  X  ! 
Et  quel  serait  donc  le  crime  pour  lequel  ils  devraient 
être  aujourd  hui  punis  ? 

Dira-t-on  qu'ils  ont,  par  des  mesures  imprudentes, 
par  des  tentatives  coupables,  compromis  le  trône  et 
précipité  la  dynastie  ?  îMais  si  c'est  là  un  fait  de  tra- 
hison ,  un  fait  punissable  selon  les  lois,  une  criminelle 
félonie,  c'est  envers  le  roi  Charles  X,  c'est  envers  la 
race  des  Bourbons  que  le  crime  aurait  été  commis,  et 
ce  n'est  qu'en  leur  nom,  pour  leur  intérêt,  pour  leur 
cause,  qu'ils  pourraient  être  poursuivis. 

Ils  ont  porté  sur  la  Charte  une  main  téméraire  et  sa- 
crilège ;  ils  ont  changé  arbitrairement  et  violemment 
les  institutions  du  royaume.  Ah  !  sans  doute,  de  sa 
nature  un  semblable  attentat  est  bien  grave  ;  rien  ne 
doit  être  ni  plus  sacré,  ni  plus  immuable  que  les  ins- 
titutions d'un  pays.  Gage  de  paix  et  de  sécurité,  ga- 
rantie salutaire  de  stabilité  et  d'ordre ,  les  lois  fonda- 
mentales d'un  état  sont  les  bases  sur  lesquelles  la 
société  tout  entière  repose.  Détacher  une  pierre  de  ce 
point  d'appui,  c'est  tout  ébranler,  c'est  s'exposer  à  tout 
détruire. 

Je  comprends  donc  qu'un  peuple  qui,  après  un  long 
orage  ,  s'est  attaché  à  sa  constitution  comme  à  un  ancre 
de  salut ,  qu'un  peuple  qui  fait  de  ses  institutions  un 
objet  de  culte  et  de  respect^  accuse,  poursuive,  pu- 
nisse, au  nom  de  ces  institutions  sauvées,  les  impru- 
dens  ou  les  coupables  qui  auraient  voulu  les  mutiler; 
mais  si ,  depuis  cette  agression  ,  ce  peuple,  usant  de  sa 
force  conquise,  a  lui-même  déclaré  sa  Charte  iusutE- 
santé,  vicieuse,  indigne  de  lui,  s'il  l'a  détruite  et  rem- 
placée, comment    serait -il  nécessaire  ou  possible  de 
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punir  d'un  châtiment  terrible  1  atteinte  qu'on  aurait 
essayé  de  porter  à  un  pacte  brisé  ? 

L'Angleterre  a  vu  périr  sur  l'échafaud  larcbevêque 
de  Cantorbéry,  convaincu  d'avoir  traîtreusement  per- 
suadé au  roi  qu'il  pouvait ,  à  son  plaisir  et  volonté  , 
lever  des  impôts  sans  le  concours  du  parlement. 
Mais  Charles  I".  régnait  encore,  et  la  grande  Charte 
anglaise,  au  nom  de  laquelle  on  le  poursuivait ,  était 
toujours  là,  debout,  intacte  et  respectée. 

Continuons  : 

Le  sansf  français  a  coulé  et  demande  vengeance.  A 
Dieu  ne  plaise  que  cette  voix  terrible  s'élève  avec  jus- 
tice contre  eux  ,  et  que  se  produise  jamais  l'accablante 
preuve  qu'ils  ont  sciemment  et  volontairement  trempé 
les  mains  dans  le  sang  des  citoyens  ;  mais  cette  suppo- 
sition me  fait  frémir.  Oui,  le  sang  a  coulé,  et  puisse-t-il 
être  le  dernier  sang  que  feront  répandre  nos  longues 
discordes  civiles!  Mais  comment  a-t-il  été  répandu? 
N  est-ce  pas  dans  une  lutte  immense  élevée  entre  le 
pouvoir  royal,  engagé  dans  des  voies  funestes,  et  ce 
pouvoir  popidaire ,  pouvoir  terrible,  pouvoir  contre 
lequel  la  force  des  rois  ne  peut  rien? 

Cette  lutte  a  duré  trois  jours,  et  puis...  hi  guerre  a 
prononcé!  L'entendez- vous ,  messieurs?  la  guerre  a 
prononcé  .'  Ainsi  s'est  exprimée  la  commission  munici- 
pale formée  au  moment  du  danger,  celle  qui  a  dirigé 
l'attaque  décisive,  celle  qui  a  consommé  le  triomphe  : 
ainsi  se  sont  exprimées,  après  elle,  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  et  cette  Chambre  elle-même;  et 
ces  paroles  caractéristiques  et  mémorables  ont,  aux 
yeux  des  nations  civilisées ,  jugé  le  procès  qui  vous  est 
soumis.  Ainsi,  l'état  violent  où  nous  avons  été,  c'était 
la  guerre  :  ainsi ,  les  hommes  qui  sont  devant  vous ,  ce 
sont  les  vaincus ,  ce  sont  les  prisonniers  que  la  guerre 
a  faits. 

S'ils   avaient  péri  dans  cette  sanglante  mêlée  ;  si  le 
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fer  ou  le  feu  dirigés  par  les  mains  populaires  les  avaient 
frappés  au  cœur  au  milieu  de  ce  désordre  anobli  par 
tant  de  courage  et  de  générosité  ,  la  loi  resterait  muette 
sans  doute  pour  venger  leur  mort.  C'était  la  guerre, 
guerre  terrible,  guerre  affreuse,  mais  qui  a  ses  fran- 
chises et  son  impunité  tant  que  dure  le  leu  qui  l'entre- 
tient et  qui  l'anime. 

Mais  cette  guerre  !  elle  est  dès  long-temps  finie.  La 
victoire  est  complète,  le  triomphe  est  entier.  Frappe- 
rez-vous  froidement  aujourd'hui  ces  prisonniers  qui 
vous  sont  restés  ,  ou  plutôt  que  vous  avez  saisis  dans 
leur  fuite  ?  Ferez-vous  tomber  la  hache  sur  ces  quatre 
tètes  ,  seuls  débris  qui  demeurent  après  cet  immense 
naufrage  ? 

Et  pourquoi  !  quel  besoin  peut  avoir  de  leur  sanif  ce 
royaume  qui  s'élève  au  milieu  des  doutes  de  1  intérieur 
et  des  préoccupations  étrangères,  et  qui  ne  peut  vivre 
que  par  l'union  et  la  sécurité  ?  Avec  vous  il  ne  peut  v 
avoir  de  victimes  sacrifiées  à  la  vengeance  et  à  la  co- 
lère !  Et  pourquoi  encore  de  la  colère?  si  ce  sont  eux 
qui  ont  amené  ces  grands  événemens  par  lesquels  la 
France  s  est  vue  régénérée,  serait-ce  à  vous  de  les 
punir,  et  se  montre-t-on  si  inexorable  pour  ceux  dont 
les  fautes  nous  ont  si  bien  servis  ? 

Strafibrd  fut  poursuivi  par  les  communes  pour  avoir 
cherché  à  renverser  les  lois  fondamentales  de  1  état , 
pour  avoir  voulu  introduire  à  leur  place  un  gouverne- 
ment arbitraire,  eu  disant  que  le  petit  doigt  du  roi  était 
plus  fort  que  les  reins  de  la  loi  ;  pour  avoir  donné  à  son 
souverain  le  conseil  de  forcer  par  les  armes  ses  sujets  à 
l'obéissance  envers  ce  gouvernement.  Slrafibrd  fut 
condamné  malgré  l'affirmation  du  roi,  que  jamais  ce 
conseil  funeste  ne  :ui  avait  été  donné  par  son  ministre. 
Strafïord  fut  exécuté^  malgré  la  déclaration  solennelle 
du  roi  qu'il  ne  souscrirait  jamais  du  cœur  ni  de  la  main 
à  une  condamnation  injuste  et  cruelle  ;  mais  Charles  I"., 
il.  i6 
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dont  la  tête  étnit  promise  à  l'échafauil  après  celle  que  6a 
faiblesse  lui  abandonnait,  Charles  1'.  réi^nail  encore. 
Les  communes  avaient  a  redouter  des  projets  pareils 
à  ceux  contre  lesquels  elles  conservaient  un  si  inexora- 
ble ressentiment. 

Là  je  conçois  la  colère,  et,  moins  sévère  que  ne  Ta 
été  l'histoire  par  qui  les  juges  de  Strafï'ord  furent  con- 
damnés à  leur  tour,  je  peux  admettre  l'intérêt ,  la  po- 
litique et  la  nécessité. 

Mais  qu'auraient  dit  l'Angleterre  et  le  monde  entier 
si,  après  la  chute  de  Jacques  II  et  l'avènement  de  Guil- 
laume, les  mijiistres  du  roi  déchu  avaient  été  poursuivis 
parles  communes  et  jugés  par  les  pairs  comme  coupa- 
bles d'avoir  j  par  des  conseils  pernicieux  ou  des  actes 
illégaux,  préparé  la  ruine  des  Stuarts  et  le  triomphe  de 
leurs  successeurs  ? 

Cet  étrange  spectacle  ne  fut  pas  donné  au  monde; 
Jeihis,  le  barbare  Jellries  mourut  de  frayeur  et  de  re- 
mords peut-être  sans  avoir  été  poursuivi,  etSunderland 
lui-même  ,  cet  agent  de  tant  d'intrigues,  ce  conseiller  de 
tant  de  fautes,  cet  auteur  de  tant  d'actes  illégaux  et  ar- 
bitraires qui  avaient  révolté  les  cœurs  anglais,  Sun- 
derland,  arrêté  un  moment  par  un  zèle  indiscret ,  fut 
remis  en  liberté  par  les  ordres  de  Guiilaume. 

Comparez  les  actes  des  deux  règnes^  les  actes  des 
deux  ministères,  et  jugez  si  cest  pour  les  accusés  qui 
sont  là  que  les  rigueurs  et  les  vengeances  devaient  être 
réservées. 

Je  le  répète  ,  messieurs  ,  il  y  a  dans  un  pareil  procès 
quelque  chose  d'inexpiic.»ble  ,  d  impossible  ,  quelque 
chose  que  la  raison  condamne,  que  la  politique  ré- 
prouve, que  l'histoire  ne  pourrait  ni  comprendre  ni 
ménager.  Pairs  du  royaume,  petisez-y  bien.  Rien  ne 
flétrit  la  victoire  comme  l'abus  qu'on  en  fait.  Le  sang 
des  minisires  de  Charles  X  proscrit  porterait  malheur 
a  cet  état  nouveau  qui  s'est  élevé  généreux  et  m^-i'^^ 
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du  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  civile.  Croyez-moi, 
il  n  y  a  point  là  de  procès  criminel  à  juger.  Il  y  a  un 
triomphe  à  consolider  par  la  justice  et  par  là  o-éné- 
rosité.  ^ 

J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  procès  criminel  à  juger. 
Lesévénemens  accomplis  ont  en  eifet  emporté  l'acrion 
judiciaire  :  et  si  les  considérations  que  je  viens  de  dé- 
velopper laissaient  sur  ce  point  quelques  doutes  dans 
vos  espnts,  si  vous  croyez  le  procès  possible,  avançons 
en  essayant  de  marcher  dans  ia  voie  où  l'on  nous  a 
conduits,  non  en  détnnsant  les  obstacles,  mais  en  les 
franchissant,  nous  nous  convaincrons  qu'elle  est  fermée 
Et  ICI  se  présente  le  second  moyen  à  l'aide  duquel  j'ai 
promis  d'établir  que  les  anciens  ministres  doivent  être 
renvoyés  de  l'accusation,  parce  qu  elle  e.t  inadmissible. 

S  ir.  -Les  accusés  ne  retrouvent  plus  dans  tétat  ac- 
tuel de  nos  iustitutioms  les  garanties  que  la  Charte 
leur  avait  promises  en  soumettant  leur  responsabdité 
a  un  jugement,  et  aucune  condamnation  judiciaire 
ne  peut  être  prononcée  contre  eujc. 

Messieurs,  si  je  ne  connaissais  votre  amour  ardent 
pour  la  justice  et  pour  la  vérité,  si  ie  ne  savais  qu'à 
vos  yeux  1  accomplissement  d'un  devoir  est  une  de  ces 
nécessites  devant  lesquelles  toute  autre  considération 
sefïace  je  n  entreprendrais  pas,  sans  quelque  in- 
fensT  ^^veloppement  de  cette  partie  de  ma  dé- 

L'a.gun^ent  que  je  dois  invoquer  devant  vous  offre 
une  ,ffi  U,  .eelle,  car  li  prend  son  principe  dans  un 
état  de  choses  qu,  vous  touche,  et  li  m'oblige  aussi 
a  examiner  au  nom  de  1  accusé  la  situation  politique 
du  tribunal  qui  doit  le  juger.  Toutefois,  je  ne  reçu 
eraipas  devant  cette  difficulté,  convaincu  que  vous 
trouverez   dans  la  franchise  mesurée  avec  laquelle  je 
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l'aLorJerai ,  le  témoignage  éclatant  de  ma  respectueuse 
confiance  dans  vos  hautes  lumières  et  dans  votre  im- 
p;irtialité. 

De  toutes  parts,  en  France  et  hors  de  France,  les 
hommes  que  l'agitation  au  milieu  de  laquelle  nous  vi- 
vons ne  prive  |)as  de  la  faculté  de  réfléchir,  qui  ap- 
précient les  événemens,  qui  pèsent  les  droits  et  devan- 
cent ainsi  le  jugement  de  l'avenir  ,  disent  aux  ministres 
de  Charles  X,  traduits  aujourd'hui  devant  vous  : 
«  Vous  n'êtes  pas  devant  les  juges  qui  vous  ont  été 
«  promis.  » 

La  Charte  de  Louis  XVIH.  disent-ils,  celle  qui  ré- 
gissait la  France  lorsque  le  trône  est  tomhé,  vous  don- 
nait pour  juge  la  Chamhre  des  pairs  telle  qu'elle  était 
constituée,  et  c'était  là  un  tribunal  solennel  auquel 
rien  ne  pouvait  vous  soustraire;  mais  cette  Chambre 
était  indépendante ,  placée  au-dessus  de  toutes  les  in- 
fluences, n'ayant  rien  à  craindre  ni  à  espérer  de  per- 
sonne. Vous  la  retrouvez  menacée  dans  son  essence, 
incertaine  sur  le  sort  qui  l'attend.  Sa  constitution  n'est 
aujourd'hui  qu^une  question  jetée  au  milieu  des  pas- 
sions et  des  partis  ,  et  cette  question  d'existence  et  d'a- 
venir tout  entier,  elle  est  soumise  à  ceux  qui  vous  accu- 
sent ,  qui  vous  ont  traduits  devant  elle,  contre  qui  vous 
vous  serez  obligés  de  vous  défendre. 

Ce  ne  sont  pas  là  les  juges  qui  vous  étaient  réservés  ; 
certes,  vous  retrouverez  dans  l'enceinte  où  vous  com- 
paraîtrez de  nobles  cœurs  ,  de  grands  et  généreux  cou- 
rages, des  consciences  fermes  et  puissantes  ;  mais  ce  ne 
sont  pas  des  hommes  délite  à  qui  la  Charte  a  conféré 
le  droit  de  vous  absoudre  ou  de  vous  condamner;  ce 
sont  les  pairs  du  royaume,  c'est-à-dire  un  corps  entier 
avec  ses  prérogatives,  son  indépendance;,  sa  constitu- 
tion/f\re  clinimucible.  Si  ces  conditions  sont  détruites  ou 
suspendues,  vous  n'êtes  pas  devant  les  juges  que  la 
Charte  vous  avait  donnés. 
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Ce  n'est  pas  tout ,  conlinue-t-on  :  nous  avons  consi- 
déré la  haute  Cour  sous  le  rapport  de  sa  constitulion 
politique  :  maintenant,  comptez -en  les  membres,  et 
voyez  si  vous  reconnaîtrez  celle  à  laquelle  appartenait  le 
droit  de  vousjucrer. 

Au  3o juillet  dernier,  335  pairs,  tous  constitués  au 
même  titre  et  par  un  pouvoir  égal,  tous  revêtus  des 
mêmes  droits  ,  composaient  la  Chambre  appelée  à  juger 
les  ministres  accusés.  Huit  jours  après ,  ce  nombre  a  été 
réduit  à  192  par  suite  de  ces  événemens  immenses  qui , 
en  quelques  heures ,  ont  brisé  un  sceptre  et  fondé  un 
trône  nouveau. 

Quatre-vingt-treize  ont  été  déchus  de  leur  dignité  ,  et 
ceux-là  étaient  les  hommes  présumés  avoir  avec  vous  le 
plus  de  sympathie  politique,  et  parmi  lesquels,  dans  un 
procès  qui  touche  à  la  politique  ,  vous  pouviez  espérer 
trouver  le  plus  d  appui  ;  et  cette  mesure,  qui  vous  ravit 
le  tiers  de  vos  juges ,  elle  a  été  prise  lorsque  s^otre  accu- 
sation était  déjà  proposée. 

Poursuivons  :  un  serment  nouveau  a  été  exigé  ;  par 
des  motifs  dont  nous  n  avons  pas  cà  apprécier  la  gra- 
vité, cinquante  pairs  ont  refusé  de  s'y  soumettre,  et 
leurs  noms  aussi  ont  disparu  de  ce  tableau  sur  lequel 
vous  auriez  dû  davance  lire  et  compter  vos  juges. 

Ainsi,  dans  une  cour  où  les  trois  huitièmes  des  voix 
suffisent  pour  absoudre  ,  plus  des  trois  huitièmes  de  vos 
juges  vous  sont  enlevés. 

Une  immense  récusation  a  donc  été  exercée  à  votre 
préjudice.  Réclamerez-vous  et  obtiendrez-vous  à  votre 
tour  le  droit  d'en  exercer  une  semblable?  Dans  ce  cas, 
vous  n'avez  plus  pour  juges  que  quelques  hommes  iso- 
lés, et  non  le  grand  corps  politique  ii  qui  cette  haute 
mission  fut  confiée.  Subirez-vous  la  récusation  sans  vous 
plaindre,  sans  revendiquer,  au  nom  de  la  justice  ,  l'exer- 
cice d'un  droit  semblable  ,  et  vous  présenterez-vous  de- 
vant les  juges   qu'on  vous  a  laissés  ?  Vous  le  pouvez  , 
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sans  doute;  mais  le  devez-vous?  Il  s'agit  pour  vous  de 
plus  que  votre  vie  ;  il  s'agit  de  votre  mémoire.  Les  dé- 
])als  qui  s'agiteront,  l'arrêt  qui  en  sera  la  suite,  sont  de 
ces  grands  événemens  qui  appartiennent  ta  l'histoire  de 
votre  pays.  L  indifïérence  ou  l'abandon  ne  vous  sont 
pas  j)ermis.  Vos  droits  sont  ici  des  devoirs  :  on  n'appel- 
lerait pas  courage  ,  on  appellerait  faiblesse  le  sentiment 
qui  vous  porterait  à  y  renoncer. 

Tels  sont  les  avis  qui ,  de  toutes  parts  ,  ont  été  trans- 
mis à  l'accusé  que  je  défends. 

Pairs  du  royaume,  s'il  les  avait  suivis,  si,  au  nom 
de  la  justice  et  des  lois,  au  nom  de  cet  honneur  qui 
parle  si  haut  à  des  coHirs  comme  les  vôtres  ,  il  avait 
déclaré  vous  récuser  comme  tribunal  judiciaire,  j'en  ai 
la  conviction  intime,  et  cette  conviction  vient  de  mon 
respect  pour  vous  ;  vous  aui'iez  reculé  devant  la  tâche 
qui  vous  est  imposée.  En  jetant  les  yeux  sur  votre  in- 
stitution autrefois  immuable  et  aujourd'hui  litigieuse  , 
en  faisant  dans  votre  mémoire  l'appel  des  juges  au  jour 
de  l'acte  dénoncé  ,  au  jour  même  de  l'accusation  propo- 
sée ,  et  en  comptant  les  silencieux  intervalles  ({ui  mar- 
queraient aujourd'hui  cet  appel ,  vous  vous  diriez  :  Cet 
homme  a  raison  :  ce  n'est  plus  ici  le  tribunal  que  la  loi 
lui  avait  garanti. 

Vainement  vous  parlerait-on  des  juridictions  ordi- 
naires où  le  personnel  des  juges  peut  être  modifié 
sans  que  l'accusé  puisse  trouver  dans  ce  changement 
un  sujet  de  plainte.  Ce  rapj^rochement  n  aurait  rien  de 
spécieux. 

Dans  la  juridiction  ordinaire,  la  loi  ne  promet  rien 
(jiie  le  nombre  et  la  capacité  des  juges  ;  cela  est  si  vrai , 
(jue  la  Cour  de  cassation  peut  transférer  le  jugement 
d'un  siège  à  un  autre. 

Ici,  au  contraire,  ji  s';igit  d'un  tribunal  unique^  d'un 
corps  permanent ,  constitué  juge perpêluel  et  nécessaire 
d'une  sorte  d'accusés  et  dune  sorte  de   délit;  et  dont 
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l'a  composition  forme  précisément  l'équilibre  que  la 
Charte  a  voulu  établir. 

Ici  le  personnel  des  juges  est  une  des  garanties  pre- 
mières de  l'accusé  comme  de  la  couronne  et  de  Taristo- 
cratie  ;  et  remarquez  d  ailleurs  quelle  dillérence  étrani^e 
ce  syslènie  établirait  entre  le  sort  des  accusés  ordinaires 
et  celui  des  ministres  accusés. 

Pour  les  premiers,  le  sort  choisirait  les  jurés  qui 
doivent  être  leurs  juges,  et  la  récusation  pérempfoire 
leur  serait  encore  ouverte;  et  pour  les  seconds  le  ta- 
bleau de  leurs  juges  aurait  été  à  la  discrétion  de  leurs 
accusateurs  déjà  nantis  de  laccusation. 

Ainsi  ne  l'a  pas  voulu  la  Charte  ,  ainsi  ne  le  veut  pas 
la  justice.  Aucun  exemple  identique  ne.  saurait  en  être 
rapporté,  et  s'il  en  était  un  seul  qui  eût  quelque  ana- 
logie, il  faudrait  éviter  qu'on  en  put  citer  un  second. 

Il  est  donc  vrai  que  les  accusés  n  ont  pas  aujourd'hui 
pour  juges  ceux  que  la  Charte  leur  avait  promis  ,  et 
que  l'incompétence  aurait  pu  être  proposée. 

Et  quelle  serait,  messieurs,  daignez  y  songer,  car 
dans  ces  vastes  questions  qui  touchent  à  l'existence  des 
états  et  aux  grands  principes  de  l'ordre  social,  tout  s'en- 
chaîne et  tout  se  lie,  quelle  serait  la  conséquence  de 
cette  déclaration  que  notre  protestation  aurait  provo- 
quée ?  Serait-ce  de  donner  à  laccusé  d'autres  juges  que 
vous  ?  Il  n'en  a  pas  ,  il  n'en  peut  pas  avoir  :  tout  renvoi 
à  un  autre  tribunal  serait  une  violation  de  la  loi  fonda- 
mentale ,  une  destruction  de  toutes  les  u^arantiesconsti^ 
tionnelles. 

La  responsabilité  des  ministres  est  une  conséquence 
de  l'inviolabilité  du  roi  ;  elle  est  une  néç/essité  du  gou- 
vernement que  la  Charte  a  créé  ;  mais  si  vous  livrez  à 
l'élément  démocratique  seul  l'arme  terrible  que  la  res- 
ponsabilité recèle  ,  tout  l'équilibre  est  détruit,  et  vous 
n'avez  plus  qu'un  gouvernement  populaire. 

On  ne  pouvait  donc ,  sous   peine  de  désordre  et  de 
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dissolution,  conférer  à  la  Chambre  des  députés  le  droit 
de  juger  les  ministres.  Celui  d'accuser  est  le  seul  qui 
convienne  à  son  origine  ,  à  son  esprit,  à  son  essence  ; 
mais  c'est  à  un  tribunal  d'un  autre  ordre  que  ce  jugement 
devait  être  réservé. 

Ce  tribunal  ne  pouvait  appartenir  à  la  juridiction 
ordinaire;  remettre  le  jugement  au  jury,  c'était  encore 
le  confier  à  la  démocratie  ;  c'était  d'ailleurs  donner  au 
procès  un  juge  dont  l'autorité  ne  pouvait  s'élever  jus- 
qu'à lui  ;  ce  juge  ne  pouvait  être  qu'un  grand  corps  po- 
litique, un  corps  indépendant,  appartenant  à  l'élément 
aristocratique  ,  constituant  cet  élément ,  éL^:\\  en  puis- 
s;ince  au  corps  accusateur ,  j)lacé  en  dehors  de  toute 
autre  autorité,  capable  par  sa  nature,,  par  sa  constitu- 
tion ,  par  sa  force  intrinsèque,  de  maintenir  un  juste 
équilibre  entre  les  prétentions  de  la  Chambre  élective 
et  les  résistances  de  la  couronne,  c'était  à  la  Chambre 
des  pairs,  et  ce  n'était  qu'à  elle,  dans  un  système  de 
gouvernement  bien  combiné  ,  que  cette  grande  mission 
devait  être  réservée. 

Ainsi  l'ont  fait  les  constitutions  anglaises;  ainsi  le 
règle  notre  Charte  ,  et  les  termes  dans  lesquels  sa  dis- 
position est  conçue  méritent  d'être  remarqués. 

M  La  Chambre  des  députés  a  le  droit  d  accuser  les 
ministres,  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre  des 
»  pairs  qui  seule  a  le  droit  de  les  juger.  »  Vous  l'enten- 
dez ,  messieurs  ,  et  vous  le  saviez  déjà  ;  à  la  Chambre 
des  pairs  seule  ap])artient  le  droit  déjuger  les  ministres; 
ils  ne  peuvent  appartenir  à  aucune  autre  juridiction; 
ils  ne  peuvent  être  traduits  devant  aucun  autre  tribunal, 
et  s'ils  faisaient  un  appel  à  vos  consciences  en  récusant 
votre  jugement ,  et  si  la  force  des  choses  vous  amenait 
il  reconn;!Ître  c{ue  leur  refus  de  vous  accepter  pour 
juges  serait  juste  et  légitime,  la  conséquence  nécessaire 
de  votre  décision  serait ,  non  le  renvoi  à  d'autres  juges  , 
mais  la  déiaration  solennelle  quil  n'y  a  point  en  Fr.uice 
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déjuges  pour  eux,  et  que  leur  procès    est  impossible. 

Quelques  esprits  s'étonnent  de  cette  conclusion;  ils 
ne  sauraient  l'admettre  parce  qu'ils  ne  conçoivent  pas 
un  crime  sans  juge ,  une  société  sans  arme ,  une  loi 
sans  puissance.  Leur  étonnement  serait  naturel  et  leur 
incrédulité  légitime  ,  clans  un  temps  ordinaire,  pour  des 
circonstances  régulières ,  pour  un  ordre  légal  ;  mais 
oublient-ils  donc  que  tout  ceci  est  en  debors  des  règles 
tracées  et  de  l'ordre  prévu?  Pour  s'étonner  ainsi,  il 
faudrait  ignorer  tout  ce  qui ,  depuis  cinq  mois,  a  boule- 
versé le   royaume. 

Quoi  !  une  révolution  immense  a  tout  détruit  et  tout 
renouvelé;  le  trône  est  tombé,  la  dynastie  est  rempla- 
cée; la  Cbambre  des  députés  est  devenue,  en  vertu  de 
ces  droits  qui  naissent  du  moment  et  de  la  nécessité, 
un  corps  constituant  ;  ce  corps  constituant  a  modifié  la 
Charte,  a  proclamé  un  roi,  a  rayé  du  livre  d'or  de  la 
pairie  un  tiers  des  membres  qui  s'y  trouvaient  inscrits; 
a  voulu  que  la  constitution  des  pairs  fut  revisée  ;  a 
fixé  l'époque  où  il  s'occuperait  de  cette  révision  :  et ,  en 
présehce  de  ces  événemens  gigantesques  qui  ont  frappé 
le  monde  de  stupeur,  on  s  étonnerait  de  voir  qu'un 
principe  posé  dans  les  temps  antérieurs ,  se  rattachant 
à  un  état  de  choses  régulier,  destiné  à  se  développer 
par  une  marche  méthodique  et  combiné  avec  l'ensemble 
de   nos  institutions,    rencontrât  aujourdhui   dans  son 

application  des  obstacles  insurmontables  ! Qui  donc 

s'étonna  jamais ,  après  une  de  ces  grandes  crises  phy- 
siques qui  ébranlent  la  terre,  de  ne  pas  retrouver  le  sol 
uni ,  les  monumens  debout  et  les  voies  libres  et  dé- 
gagées ! 

Les  actes  des  ministres  appartiennent,  comme  tout 
le  reste,  au  mouvement  qui  a  tout  entraîné.  Ce  n'est 
point  par  un  jugement  régulier  intervenu  ;;  la  suite 
d'une  accusation  et  d'une  procédure  ,  que  la  couronne  a 
passé  de   la    tête  de  Charles  X   sur  la  tête   de  Louis- 
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Philippe,  'et  que  les  autres  pouvoirs  de  l'état  ont  été 
modifiés.  C'est  un  pouvoir  imprévu,  sans  origine,  irré- 
gulier, mais  nécessaire,  qui  a  tlétruit  Tordre  ancien  et 
créé  l'ordre  nouveau.  Les  ministres  ,  serviteurs  et  ae:ens 
de  la  dynastie  déchue  ,  ont  dii  subir  comme  elle  l'action 
irrésistible  de  ce  pouvoir.  Ils  ont  dû  tomber  avec  elle, 
s'exiler  avec  elle.  Pour  les  jnger,  il  faudrait  rentrer  à 
leur  égard  dans  l'état  légal  ;  pour  le  pouvoir,  il  faudrait 
reconstruire  ce  qui  est  renversé,  recréer  ce  qui  n'existe 
plus,  leur  rendre  leurs  garanties,  leurs  juges,  leur  ap- 
pui. Et  c'est  parce  que  tout  cela  n'est  en  la  puissance 
de  personne,  que  le  jugement  est  impossible  et  ([ue 
l'accusation  reste  frappée  d'imp.uissance  et  de  stérilité. 

J'ignore  si  la  mission  que  je  remplis,  si  ce  désir  in- 
volontaire qu'on  éprouve  de  rencontrer  un  argument 
décisif,  lorsqu'une  vie  qu'on  défend  peut  dépendre  d'un 
argument,exercentsurma  raison  une  influence  qui  la  trou- 
ble; mais  je  le  déclare  ,  c'est  avec  une  conviction  toujours 
croissante  que  je  reviens  à  cette  conséquence  protectrice. 

Ne  vous  Y  méprenez  ])oint,  messieurs,  traduit  à  votre 
barre,  l'accusé  ,  au  nom  duquel  je  vous  parle  ,  ne  vous 
récuse  pas  ;  il  ne  refuse  pas  de  se  défendre  devant  vous, 
de  vous  rendre  compte  de  ses  actes  ,  d'invoquer  en  votre 
présence  les  lois  qui  le  protègent;  sa  défense  est  d'une 
autre  naUire,ses  protestations  ont  un  autre  objet,  il 
prend  à  témoins  ses  contemporains  et  Ihistoire  qu  il  se 
débat  dans  un  procès  dont  l'issue  ne  saurait  être  légale- 
ment une  condamnation  judiciaire. 

Cette  grande  question,  nous  vous  la  soumettons,  et 
nous  nous  trouvons  heureux  en  voyant  à  quels  hommes 
les  événemens  l'ont  déférée. 

J'ignore  sous  quelle  forme  votre  décision  devra  appa- 
raître, par  quelle  voie  votre  prudente  et  politique  au- 
torité arrivera  au  résultat  qu'attend  la  justice  ,  non  telle 
que  les  passions  la  font  et  que  vous  ne  la  connaissez  pas, 
mais  telle  que  le  leiiips  la  consacre,  et  que  la  conscience 
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publique  lii  comprend.  Mais  je  sais  bien  que  ce  que  j'ai 
sciné  dans  vos  consciences  n'y  sera  pas  étouffé  ,  et  que 
si  votre  examen  s'avance  jusqu'au  moment  où  l'on  pro- 
nonce ces  paroles  terribles  qui  font  tomber  des  têtes, 
tous  les  principes  d'ordre  et  de  vie  que  je  viens  d'invo- 
quer vous  apparaîtront  alors  dans  toute  leur  puissance 
et  dans  toute  leur  vérité. 

Ainsi,  messieurs,  les  juges  manquent  à  l'accusation; 
il  ne  me  reste  plus  qu'a  prouver,  à  1  appui  de  ma  pre- 
mière proposition  que  la  loi  lui  manque  aussi,  et  qu'au- 
cune disposition  légalene  peut  être  invoquée àsonappui. 

§  m.    —  //  n'existe  aucune  loi  écrite  antérieure  aux 
faits  dénoncés  quipuisse  leur  être  appliquée. 

Le  droit  qu'a  exercé  la  Cbambre  des  députes,  en  tra- 
duisant devant  vous  les  anciens  ministres,  a  été  puisé  par 
elle  dans  les  art.  55  et  56  de  l'ancienne  Charte.  Ces  ar- 
ticles sont  ainsi  conçus  : 

/»  Art.  55.  La  Chambre  des  députés  a  le  droit  d'accu- 
ser les  ministres ,  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre 
des  pairs ,  qui  seule  a  celui  de  les  juger. 

»  Art.  56.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait 
de  trahison  ou  de  concussion.  Des  lois  particulières  spé- 
cifieront cette  nature  de  délits  ,  et  eu  détermineront 
la  poursuite.  » 

Les  lois  particulières  n'ont  point  été  faites.  Les  dé- 
lits n'ont  point  été  spécifiés  :  les  peines  n'ont  point  été 
fixées;  la  poursuite  n'a  pas  été  uéterrcinée.  Il  y  a 
bien  plus  ;  le  Code  pénal  ne  contient  .-lucune  disposi- 
tion qLii  s'applique  à  un  fait  défini  et  qualifié  trahison. 
En  matière  criminelle  où  tout  doit  être  formel  et  litté- 
ral ,  où  chacun  doit  avoir  connu  d'avance  la  peine  réser- 
vée à  l'acLion  qu'il  commet ,  où  rien  ne  peut  être  livré 
à  l'arbitraire,  où  aucune  condamnation  ne  peut  être 
prononcée  sans  que  le  texte  précis  de  la  loi  soit  appli- 
qué par  le  juge  à  un  fait  positif  qualifié  crime  ou  délit , 
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cette  iibsence  de  louto  loi  «levroit  suffire    aux  accusés 
pour  repousser  raccusation. 

Leur  défense  ])OurraiL  donc  être  circonscrite  dans  la 
lecture  de  l'art.  4  du  Code  pénal  :  «  Nulle  contraven- 
»  ventiou  ,  nul  délit,  nul  crime  ne  pourront  être  punis 
»  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi 
»  avant  qu'ils  fussent  commis.  » 

Cette  disposition  générale  et  absolue  les  mettrait  à 
l'abri  de  toute  condamnation. 

Ainsi  l'ont  reconnu  souvent  les  publicistes  et  les  ju- 
risconsultes ,  et  je  pourrais  invoquer  ,  à  l'appui  de  cette 
doctrine,  de  graves  et  d'irrécusables  autorités.  Je  sais 
qu'on  repousse  cette  conséquence  rigoureuse  de  l'état  de 
notre  législation  ,  par  des  reprocbes  adressé  aux  mi- 
nistres de  la  restauration  ,  qui  n'ont  pas  proposé  aux 
Chambres  des  lois  nécessaires  et  urgentes;  mais  je  sais 
aussi  qu'on  peut  répondre  à  ces  reproches  :  i".  Qu'une 
tentative  a  été  faite  en  1819 ,  et  que  les  difficultés  de  la 
matière  l'ont  rendue  infructueuse  ;  2".  que  les  Chambres 
avaient,  aux  termes  de  la  Charte,  le  droit  de  supplier 
le  roi  de  proposer  une  loi  sur  la  responsabilité  ministé- 
rielle ,  et  d'indiquer  ce  qui  leur  paraîtrait  convenable 
que  cette  loi  contînt,  et  qu'elles  n'ont  pas  usé  de  ce 
droit;  )°.  enfin,  que  ce  reproche ,  fût-il  fondé,  ne  dé- 
truirait pas  l'obstacle  invincible  qui  résulte  ,  dans  un 
procès  criminel ,  du  silence  de  la  loi ,  et  qu'ici  il  ne 
peut  être  question  que  du  procès  criminel. 

Il  est  donc  certain  que  la  défense  des  accusés  pour- 
rait se  borner  à  cette  simple  mais  irrésistible  argu- 
mentation. 

Aux  termes  de  l'art.  56  de  l'ancienne  Charte,  les  mi- 
nistres ne  pouvaient  être  accusés  que  pour  fait  de  tra- 
hison et  de  concussion.  Grâce  au  ciel,  le  mot  de  con- 
cussion ne  se  mêle  pas  à  ces  tristes  débats  ! 

Le  crime  de  trahison  n'est  pas  défini  par  nos  lois  pé- 
nales, et  })ar  conséquent  aucune  peine  n  est  prononcée 
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contre  lui.  Les  lois  p.Mticiiliùresqiii  devaient  lespécifier 
n'ont  pas  été  faites.  Il  est  de  règle  absolue  qu'aucun  crime 
ne  peut  être  puni  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées 
par  la  loi  avant  qu'il  fut  commis.  Donc  les  anciens 
ministres  ne  pouvaient  être  régulièrement  accusés  et  ne 
peuvent  être  légalement  et  judiciairement  condamnés. 

Que  répond  à  cela  l'accusation?  Elle  établit  une  sé- 
rie de  faits  qualifiés  crimes  parle  Code  pénal  ;  elle  fonde 
sur  eux  la  poursuite;  elle  rappelle  les  dispositions  pé- 
nales qui  s'y  rapportent ,  et  en  demande  lapplication 
aux  accusés.  Mais  de  ces  faits  divers  aucun  n'est  qualifié 
trahison  ;  les  dispositions  de  la  loi  pénale  qui  les  spécifie 
existaient  lorsque  la  Charte  fut  rédigée  et  promulguée, 
et,  loin  de  s'y  référer,  la  Charte  déclara  que  des  lois 
particulières  à  intervenir  feraient  cette  spécification 
qui  manque  encore.  Les  articles  qu'on  invoque  sont  donc 
étrangers  au  crime  de  trahison  ,  et  c'est  pour  ce  crime  , 
et  non  pour  d'autres,  que  la  poursuite  et  l'accusation  des 
ministres  sont  autorisées  parla  Charte. 

Cette  conséquence  est  tellement  évidente,  qu'elle  a 
frappé  tous  les  esprits.  Pour  suppléer  à  la  loi  absente, 
pour  rattacher  l'accusation  de  f/aAi^ow ,  qui  n'a  pas  de 
base  légale,  et  qui  est  cependant  la  seule  admissible, 
à  des  dispositions  pénales  qui  s'appliquent  à  d'autres 
crimes ,  on  a  été  obligé  de  construire  le  fait  de  trahi- 
son à  l'aide  d'autres  faits,  et  de  dire  :  Les  ministres  sont 
accusés  de  trahison  ;,  pour  a^wr  faussé  les  élections, 
pour  avoir  changé  arbitrairement  les  institutions  du 
royaume ,  pour  awoir  excité  la  guerre  civile  ;  c'est-à-dire 
qu'on  a  supposé  faite  en  ce  sens  la  loi  particulière  an- 
noncée par  la  Charte  ,  ou  qu'on  a  fait  un  projet  de  loi 
en  même  temps  qu'une  accusation. 

Mais,  d'une  part,  les  lois  ,  pour  être  appliquées  par 
le  juge  ,  doivent  être  antérieures  au  fait  qualifié  crime 
qui  lui  est  dénoncé,  et,  d'autre  part,  les  lois  se  font 
avec  le  concours  des  trois  pouvoirs  agissant  législative- 
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ment,  et  non  par  deux  d'entre  eux,  dont  1  un  ngit  comme 
corps  judiciaire.  Il  ne  peut  donc  être  question  ici  d'une 
loi,  mais  d'une  accusation  intervenue  et  d'un  jugement 
à  intervenir. 

En  Angleterre  ,  où  il  faut  bien  revenir  pour  trouver 
des  exemples  que  notre  pays  n'ofire  pas,  on  a  souvent 
essayé  de  présenter,  à  Tappui  d'une  accusation,  des  tra- 
hisons qu'on  appelait  constructivcs ^  c'est-à-dire  formées 
par  l'ensemble  de  divers  faits  dont  aucun,  pris  isolé- 
ment, ne  constituait  le  fait  de  trahison.  Ces  tentatives 
son  t  depuis  long-temps  représentées  et  reconnues  comme 
abusives. 

Permettez  moi  d'exposer  eu  très-peu  de  mots  la  lé- 
gislation et  la  jurisprudence  anglaises  sur  cette  grave 
matière. 

Jusqu'au  règne  d'Edouard  III ,  le  crime  de  haute  tra- 
hison n'avait  jamais  été  défini  par  la  législation.  La 
définition  était  livrée  à  l'arbitraire  de  la  jurisprudence  , 
et  rien  net.  it  plus  facile  aux  passions  d'un  parti  vain- 
queur que  de  donner  aux  actes  de  ceux  qu'il  voidait 
perdre  l'odieuse  couleur  de  ce  crime  capital.  L  histoire 
de  ces  temps  de  trouble  et  de  barbarie  renferme  d'in- 
,nombrables  exemples  de  ce  monstrueux  abus.  Le  statut 
d'Edouard  III  y  mit  un  terme,  en  spécifiant  d'une  ma- 
nière positive  et  absolue  les  faits  qui  devaient  être  con- 
sidérés comme  crimes  de  haute  trahison.  Cette  mesure, 
dès  long-temps  désirée,  fut  accueillie  par  un  assentiment 
général,  et  le  parlement,  de  qui  elle  émana,  obtint  le  titre 
àe  parlement  béni. 

Cependant ,  on  ne  tarda  pas  à  remarquer  que  la  no- 
menclature des  faits  contenue  dans  le  statut  étail  incom- 
plète, qu'on  s'y  était  presque  uniquement  attaché  à  la 
sûreté  du  roi ,  et  qu'on  avait  négligé  les  droits  du  peu- 
ple et  le  maintien  de  la  constitution  du  royaume.  On 
ajouta  alors  au  statut  un  article  supplémentaire  connu 
sous  le  nom  de  Saho  ,  et  portant  que  si  des  crimes  non 
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énoncés  au  statut  et  suj)|)osés  crimes  de  trahison  étaient 
déférés  aux  tribunaux  ,  ces  tribunaux  attendraient  pour 
prononcer  1(  ur  jugement  que  le  roi  et  son  parlement 
eussent  prononcé,  et  déclaré  si  ces  faits  devaient  être 
qualifiés  crimes  de  trahison  ou  seulement  de  félonie. 

Cette  disposition ,  qui  faisait  de  la  rétroactivité  une 
règle  en  établissant  (jue  les  lois  par  lesquelles  ces  actes 
seraient  jugés  ,  pourraient  être  faites  après  ces  actes  et 
même  après  l'accusation  ,  était  cependant  elle-même  un 
hommage  à  ce  principe  que  les  jugemens  ne  peuvent 
être  rendus  qu'en  vertu  de  lois  positives.  Le  juge  devait 
surseoir,  et  les  trois  branches  du  pouvoir  législatif  de- 
vaient procéder  à  la  confection  de  la  loi  en  vertu  de  la- 
quelle le  jugement  serait  prononcé. 

L'abus  inévitable  et  odieux  qui  fut  fait  de  cette  voie 
ouverte  à  l'arJjitraire  et  aux  passions,  et  dont  chaque 
parti  usait  à  son  tour,  ne  tarda  pas  à  révolter  la  raison 
publique.  Le  Salvo  ne  devait  pas  durer,  parce  qu'il  n'y 
a  au  monde  de  solide  et  de  durable  que  ce  qui  repose 
sur  la  justice  et  sur  la  vérité.  Son  abolition  fut  pronon- 
cée sous  le  règne  de  Henri  IV,  et  il  fut  déclaré  que  nul 
ne  serait  puni  comme  coupable  de  trahison  que  confor- 
mément au  statut  d  Edouard. 

Après  la  mort  de  Charles  I".,  et  lorsque  la  royauté 
eût  été  abolie,  un  acte  du  parlement,  destiné  à  ren*- 
placer  le  statut,  déclara  quels  faits  seraient  réputés 
crimes  de  haute  trahison,  et  proclama  ainsi  de  nou- 
veau la  nécessité  d'une  loi  positive  et  antérieure. 

Tel  est  demeuré  l'étal  de  la  législation  en  Angleterre, 
et  si  les  partis  ont  souvent  tenté  de  reproduire  ce 
mode  arbitraire  de  trahison  constructive,  ils  ne  sont 
parvenus  à  le  faire  admettre  qu'eu  procédant  par  des 
bills  de  proscription,  et  en  faisant  ainsi  intervenir  les 
pouvoirs  législatifs  là  où  Its  pouvoirs  judiciaires  étaient 
évidemment  im]^uissans. 

L  histoire  a  dit  quelles  furent  trop  souvent  les  con- 


î4f>  PROCÈS 

séquences  de  ces  actes  arbitraires  et  de  la  funeste  fa- 
cilité avec  laquelle  les  pairs  d'Angleterre  v  plièrent 
leur  autorité. 

En  i64i,  les  communes  arrachèrent  aux  pairs  la  con- 
damnation illéi;ale  de  Straffbrd. 

En  i644i  elles  exigèrent  et  obtinrent  celle  de  Lawd. 

En  1648,  elles  demandèrent  la  tête  de  Charles  I''^ 
Les  pairs  reculèrent  alors  ;  mais  leur  tardive  résistance 
ne  pouvait  plus  rien  contenir.  Le  roi  fut  condamné  ;  la 
royauté  abolie,  et  le  torrent  passa  sur  la  Chambre  des 
pairs  qui  n'avait  pas  su  maintenir  et  consolider  ses 
digues. 

Cinq  ans  après,  Cromwell  avait  fermé  les  portes  de 
la  Chambre  des  communes. 

Voilà  où  conduisent  la  faiblesse  et  le  mépris  des 
lois ,  voilà  comme  l'abandon  des  droits  mène  à  l'anar- 
chie ,  et  comme  l'anarchie  mène  au  despotisme. 

En  France,  où  la  législation  criminelle  est  plus  régu- 
lière encore  ,  où  les  principes  protecteurs  de  la  vie  et 
de  l'honneur  des  hommes  sont  plus  rigoureux  qu'en 
aucun  autre  pays  du  monde,  où  tout  vient  et  doit  venir 
de  la  loi ,  il  est  impossible  de  suppléer  à  son  silence, 
et  d'arriver  à  une  condamnation  par  des  analogies  et 
des  raisounemens  :  il  faut  un  texte  précis  qui  puisse 
être  appliqué  par  le  juge  à  un  fait  caractérisé.  Ce  texte 
n'existe  point  ici,  et  aucune  condamnation  judiciaire  ne 
saurait  être  prononcée. 

La  Charte  nouvelle  a  pourvu  à  cet  inconvénient.  Aux 
termes  de  son  art.  47»  1^  droit  d'accuser  les  ministres 
est  absolu.  Il  ne  s'agit  plus  d'une  faculté  circonscrite 
dans  des  cas  prévus,  dans  des  spécialités  déterminées. 
Ce  n'est  plus  seulement  pour  crime  de  concussion  et 
de  trahison  que  les  ministres  peuvent  être  traduits  de 
vantla  Chambre  <les  pairs  par  celle  des  députés;  c'est 
pour  tous  les  crimes  dont  ils  pourront  être  prévenus,  car 
la  généralité  des  termes  n'admet  aucune  exception,   et 
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cette  juridiction  suprême  rentrera  désormais  dans  le 
droit  commun. 

A  l'avenir  les  principes  que  j'invoque  seront  donc 
sans  application  ;  mais  aujourd'hui,  et  dans  un  procès 
qui  doit  être  jugé  sous  lempire  de  l'ancienne  Charte, 
ils  ne  peuvent  être  ni  méconnus  ni  méprisés. 

J'ai  donc  justifié  dans  ces  trois  divers  rapports  la  pre- 
mière proposition  que  j'avais  annoncée  ,  et  j'ai  prouvé 
que  même,  sans  examiner  le  fond,  les  anciens  minis- 
tres devaient  être  renvoyés  de  l'accusation  intentée 
contre  eux. 

Devant  une  Cour  qui  serait  purement  judiciaire  ,  et 
qui  n'aurait  d  autres  devoirs  à  remplir  que  ceux  de 
juges,  cette  défense  serait  péremptoire  et  dispenserait 
de  toute  autre.  Mais  ,  messieurs  ,  on  vous  Ta  dit  et  je  le 
reconnais,  vous  n  êtes  pas  uniquement  une  haute  Cour 
judiciaire,  vous  êtes  en  même  temps  un  grand  corps  po- 
litique- Ce  ne  sont  pas  seulement  les  intérêts  de  la  jus- 
tice qui  vous  sont  remis  ,  c'est  la  sûreté  de  l'état  dont  le 
dépôt  vous  est  confié. 

Les  droits  et  les  devoirs  que  cette  double  qualité  peut 
vous  conférer  ne  sont  définis  nulle  part.  Dans  la  haute 
sphère  où  vous  êtes  placés^  vous  ne  devez  compte  qu'à 
vous-même  de  l'usage  que  vous  jugez  utile  et  juste  d'en 
f-iire.  Nous  pourrions  apprendre  à  la  fois  votre  pouvoir 
proclamé  et  son  exercice  accompli.  Je  dois  donc  ,  sans 
rien  contester  à  cet  égard ,  mais  aussi  sans  rien  recon- 
naître, remplir  ma  tâche  tout  entière,  aborder  les  faits 
sur  lesquels  repose  l'accusation,  démentir  les  erreurs, 
réduire  les  exagérations,  et  préparer  ainsi,  à  vous, 
messieurs  ,  les  moyens  de  rendre  ,  dans  tous  les  cas  ,  un 
arrêt  impartial ,  et  à  la  postérité  ceux  de  juger  équita- 
bleraent  votre  arrêt. 


II. 


U/ja  PROCES 

DEUXIÈME  PROPOSITION. 

L'accusation  est  mal  Jbfir/ée. 

Vous  connaissez  les  charges  morales  ou  juridique» 
<|ui  ont  pesé  sur  les  accusés,  et  particulièrement  sur 
M.  fie  Polignac. 

Au  nombre  de  ces  charges  ,  l'une  de  celles  qui  ont  le 
plus  éveillé  d'animosité  et  de  haine  contre  eux;  celle 
peut-êlre  qui  a  excité  le  mouvement  le  plus  vif  d'in- 
dignation ,  et  qui ,  par  sa  natun'  mêtne  ,  a  dû  péné- 
trer le  plus  avant  dans  l'irritation  des  masses,  c'est  le 
sounron  d'avoir  prêté  aux  incendies  qui  ont  désolé  l'an- 
cienne Normandie  l'aiireux  secours  de  l'impunité,  d'en 
avoir  été  les  complices  ,  les  fauteurs  ,  les  instigateurs 
secrets. 

C'était  là  un  de  ces  crimes  froidement  atroces  dont  le 
soupçon  seul  devait  détruire  jusqu'à  la  pitié  pour  ceux 
sur  qui  il  s'apesantissait.  On  peut  comprendre  et  par- 
donner les  excès  où  entraînent  l'emportement  ,  un 
funeste  point  d'honneur,  une  passion  violente;  on  est 
disposé  à  l'indulgence  ])artout  où  l'on  retrouve  ce  qui 
est  propre  à  produire  une  vive  agitation  dans  les  sens, 
à  étouller  la  voix  de  la  raison  ,  à  repousser  la  réflexion. 
Si  ce  désordre  de  l'esprit  ne  justifie  pas  les  fautes  qu'il 
fait  commettre,  il  les  ex{)li(jue,  sinon  au  yeux  de  la  jus- 
tice, au  moins  à  ceux  de  l'humanité. 

Mais  cette  odieuse  et  infernale  combinaison  qui  au- 
rait tendu  sans  doute  à  faire  commettre  des  crimes  pour 
produire  1  anarchie,  afin  de  parvenir  par  l'anarchie  au 
pouvoir  absolu;  mais  ces  ministres  d'un  roi  de  France 
?e  réunissant  en  conseil  pour  calculer  au  travers  de 
combien  de  maisons  brûlées  on  pourrait  arriver  aux 
Cours  prévôtales  ,  et  sur  ([uel  fonds  du  budjet  on  prélè- 
verait la  prime  mensuelle  des  incendiaires,  voilà  ce  qui 
passerait  les  bornes  connues  de  la  perversité  humaine, 
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et  voilà  cej>entlant  ce  qui  a  été  dit  et  répété  pendant 
plusieurs  mois  ;  et  de  cette  imputation  cruelle  s'est 
élevée  des  rumeurs  populaires  jusqu'à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  dépulés.  Je  me  hâte  de  le  dire  ,  le  rap- 
port de  sa  commission  n'a  pas  donné  à  ce  soupçon  le 
caractère  d'une  charge  juridique,  mais  il  le  reproduit,  ' 
il  est  loin  de  le  détruire  ou  même  de  l'atténuer  et  il  y  a 
de  la  menace  dans  cette  attente  annoncée  d'une  révé- 
lation postérieure. 

Et  cependant,  messieurs  ,  qu'est-il  résulté  de  tous  les 
eflorts  faits  par  vous  pour  trouver  la  vérité;  qu'ont 
produit  ces  reproches  menacans  ?  Un  homme  deux 
lois  condamné  pour  vol,  prévenu  de  plusieurs  autres 
crimes,  imagine  de  rattacher  à  ce  soupçon,  porté  sur  les 
ministres ,  une  espérance  d'évasion  ou  un  moyen  d'im- 
punité; il  promet  à  la  justice  des  renseignemens  pré- 
cieux; il  possède  des  papiers  où  le  complot  est  dévoilé; 
il  a  vu  M.  de  Polignac;  il  en  a  reçu  un  sauf-conduit. 
Qu'on  l'appelle  ,  qu'on  l'écoute,  et  toutes  les  obscurités 
s'évanouiront.  On  l'appelle  ,  on  l'écoute,  on  suit  toutes 
les  traces  qu'il  indique  ,  on  frappe  à  toutes  les  portes 
qu'il  désigne,  et  on  reconnaît  que  son  récit  est  une 
fable:  qu'il  n'a  jamais  vu  M.  de  Polignac;  qu'il  n'a  de 
lui  ni  lettre,  ni  sauf-conduit,  et  que  sa  révélation  tout 
entière  est  une  chimère  et  un  jeu  cruel  de  son  imagi- 
nation. 

On  étudie  la  correspondance,  on  entend  les  magis- 
trats ,  on  appelle  tous  les  témoins  qui  peuvent  aider  la 
justice  dans  sa  marche,  et  on  arrive  à  la  preuve  que 
chacun  des  accusés  a  fait  dans  ses  attributions  respec- 
tives tout  ce  qu'on  devait  attendre  de  lui  pour  trouver 
l'origine  de  ces  manœuvres  criminelles ,  pour  en  saisir, 
pour  en  faire  punir  les  auteurs.  On  reconnaît,  par 
exemple,  que  le  ï5  mai,  M.  de  Polignac,  faisant  les 
fonctions  de  ministre  de  la  guerre,  a  adressé  par  le  té- 
légraphe au  commandant  de  Saint-Lô  l'ordre  de  diriger 

ï7- 


a44  PRdCÈS 

sur  le  département  de  la  Manclie  un  bataillon  du  29"., 
et  au  général  Donadieu  qui  commandait  à  Tours,  l'ordre 
de  faire  marcher  sur  Mortain  deux  escadrons  du  16*,  de 
chasseurs;  que  le  même  jour  il  a  enjoint  au  général 
Rivaud  de  détacher  du  Havre  sur  Caen  un  bataillon 
du  12^,  que  plus  tard  il  a  envoyé  dans  cette  dernière 
ville  un  officier-général  et  deux  régimens  de  la  ffarde; 
enfin  un  témoin  non  suspect,  qui  commandait  alors  la 
gendarmerie  de  Caen  ,  et  qui  vient  d'être  promu  au 
grade  de  maréchal  de  camp,  déclare  que  «  la  correspon- 
»  dance  directe  de  M.  de  Polignac ,  comme  ministre  de 
»  la  guerre,  a  toujours  été  dune  complète  franchise  ^  et 
»  dirigée  dans  la  vue  d'obtenir  par  tous  les  moyens  la 
»  découverte  de  la  vérité.  » 

Tout  est  donc  éclairci  sur  ce  point,  l'accusation  le 
reconnaît  avec  loyauté.  Elle  l'attribue  aujourd'hui  à  une 
puissance  invisible,  indéfinissable,  que  je  n'ai  pu  sai- 
sir et  que  je  ne  suis  nullement  chargé  de  défendre. 
L'horrible  mot  d'mce/zr/ze  ne  se  retrouvera  plus  dans  ces 
débats  ;  et  je  fais  des  vœux  pour  que  la  prévention  fu- 
neste qu'il  avait  excitée  se  dissipe  aussi  facilement. 

Je  passe  aux  chefs  d'accusation  juridique  que  je  vais 
examiner  successivement ,  non  comme  des  crimes  dis- 
tincts, ce  que  je  ne  saurais  consentir  à  faire,  mais  en 
les  considérant  comme  les  élémens  d'un  crime  de  trahi- 
son constructiue. 

§p'.  —  M.  de  Polignac  est-il  coupable  de  trahison 
pour  avoir  abusé  de  son  pouvoir,  afin  de  fausser 
les  élections  et  de  priver  les  citojens  du  libre  exer- 
cice de  leurs  droits  civiques  ? 

Si  j'avais  à  examiner,  messieurs  ,  d'une  manière  gé- 
nérale et  dans  l'intérêt  de  tous  les  accusés,  la  question 
que  je  viens  d'indiquer,  je  demanderais  s'il  est  facile 
de  poser  avec  quelque  certitude  la  ligne  jusqu'à  laquelle 


DE*     MI.XISTKES.  2^5 

l'influence  du  gouvernement  sur  les  élections  reste  un 
droit  et  au  delà  de  laquelle  elle  devient  un  ahus  et  un 
crime;  passant  ensuite  de  la  théorie  à  la  pratique,  de 
la  règle  tracée  à  lapplication  faite,  je  démontrerais  ai- 
sément que,  dans  toutes  les  occasions,  sous  le  règne  de 
tous  les  partis  ,  la  ligne  posée  en  principe  a  été  con- 
stamment franchie  en  fait,  et  cette  démonstration,  je 
la  puiserais  dans  les  souvenirs  de  tous  les  temps  ,  «ans 
m'arrêter  même  à  ceux  de  la  restauration. 

Les  menaces,  les  promesses,  les  destitutions,  tous 
ces  moyens  de  succès,  qui  sont  bien  vieux  sans  être 
usés ,  ont  été  employés  par  d'autres  que  les  ministres 
accusés,  et  les  partis  qui  s'en  sont  plaints  lorsqu'ils 
leur  ont  été  contraires,  n'ont  pas  reculé  devant  eux 
lorsqu'ils  ont  pu  s  en  servir  à  leur  tour. 

Je  laisse  aux  défenseurs  de  ceux  des  accusés  que  ce 
grief  touche  plus  particulièrement  le  soin  de  le  traiter 
avec  les  développemens  qu'il  comporte. 

Je  ne  m'en  occupe  qu'en  ce  qui  concerne  M.  de  Poli- 
gnac.  J'ai  tant  à  m'occuper  de  lui  ;  tant  de  coups  l'ont 
frappé;  tant  de  soins  ont  été  pris  pour  réunir  sur  sa 
tête  le  poids  énorme  sous  lequel  il  gémit  encore, 
qu'il  a  le  droit  de  réclamer  tous  mes  efforts  et  d'exiger 
que  toutes  mes  forces  lui  soient  réservées.  Je  les  lui 
dois  en  effet ,  et  puissent-elles  ne  pas  trahir  le  zèle  avec 
lequel  je  me  consacre  à  la  mission  que  je  tiens  de  lui  1 

Aucun  des  actes  qu'on  invoque  pour  prouver  que  les 
élections  ont  été  faussées  ,  n  appartient  à  M.  de  Poîi- 
g^nac.  Comme  ministre  des  affaires  étrangères,  il  n'a 
point  eu  de  circulaire  à  écrire.  Comme  ministre  de  la 
guerre  par  intérim  il  en  a  fait  une  qui  n  a  donné  lieu  à 
aucune  critique. 

Le  meilleur  moyen  de  la  justifier,  c'est  de  la  lire. 

«  Le  roi,  monsieur  le ,  attend  de  vous ,  en  cette 

»  occasion  ,   les    mêmes   preuves    d'attachement  à   son 
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»  service  et  à  sa  personne  que  vous  lui  avez  données 
»  dans  des  occasions  semblables.  Déjà  plusieurs  fois 
«  vous  avez  fait  entendre  aux  militaires  appelés  à  pren- 
»  dre  part  aux  élections  la  nature  et  l'étendue  des  de- 
»  voirs  qui  tiennent  à  leurs  fonctions,  et  ce  qu'aurait 
»  d'incompatible  avec  ces  fonctions  une  conduite  qui 
»  contrarierait  la  direction  que  sa  majesté  a  jugée  la  plus 
y  convenable  aux  circonstances  et  à  la  situation  pré- 
»  sente  du  royaume.  Jl  n'est  aucun  d'eux  qui  ne  doive 
»  comprendre  que ,  s'ils  sont  libres  dans  leurs  suflfrat^es  , 
»  ils  ont  aussi  des  obligations  inséparables  de  leur 
»  position  ;  qu'on  ne  peut  servir  à  la  fois  le  gouver- 
»  nement  du  roi  et  l'opposition  ,  et  que  la  loyauté , 
»  autant  que  le  devoir,  exige  l'option  entre  l'un  ou 
»  l'autre. 

))  Vous  aurez  aujourd'hui  à  appuyer  de  vos  instruc- 
»  tions  et  de  votre  exemple  les  mêmes  doctrines,  et  à 
»  employer  pour  les  faire  prévaloir,  avec  la  force  de 
»  votre  conviction  personnelle  ,  tous  les  moyens  lé- 
»  gitimes  que  la  confiance  de  sa  majesté  a  mis  à  votre 
»  disjiosition.  Les  vues  qui  dirigent  le  gouvernement 
»  du  roi  sont  connues  et  peuvent  être  hautement 
»  avouées;  elles  n'ont  pour  objet  que  la  conservation 
»  des  droits  du  trône  et  la  stabilité  des  institutions 
»  dont  il  est  la  base  fondamentale  ;  elles  sont  dès  lors 
»  une  règle  sûre  de  conduite  pour  quiconque  veut 
»  franchement  et  loyalement  le  maintien  de  la  monar- 
»  chie  et  des  libertés  publiques.  » 

Voilà  ce  que  M.  de  Polignac  a  écrit  comme  ministre 
à  ses  subordonnés  ;  il  me  semble  difficile  de  trouver 
là  la  matière  d'une  accusation. 

Gomme  particulier,  il  a  écrit  dans  son  département 
pour  demander,  en  faveur  d'un  candidat  qui  l'intéres- 
sait, le  suffrage  de  ses  amis  ;  il  n'a  fait  en  cela  qu'user 
d'une  faculté  qui  appartient  à  chacun  de  nous,  et  il 
lui  suffirait  peut-être,  pour  se  défendre  d'une  manière 
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péremptoire,  de  comparer  ses  lettres  avec  celles  qu'ont 
reçues  plus  tard  d'autres  électeurs. 

A  l'appui  de  ce  chef  d'accusation ,  invoquerait-on  la 
proclamation  dans  laquelle  on  a  fait  intervenir  le  nom 
et  la  personne  du  roi?  Je  répondrais  franchement,  car 
je  n'ai  pas  promis  d'approuver  ce  que  je  blâme ,  que 
cette  intervention  est,  à  mon  avis,  une  haute  inconve- 
nance; que  dans  notre  forme  de  gouvernement  il  ne 
fallait  pas  laisser  faire  au  roi  une  démarche  person- 
nelle,  qu'avec  les  justes  craintes  que  devait  avoir  le  mi- 
nistère de  voir  les  collèges  électoraux  reproduire  la  ma- 
jorité repoussée,  il  était  impolitique  et  dangereux  de 
compromettre  la  personne  du  roi  dans  une  tentative 
au  moins  douteuse.  Je  dis  cela  parce  que  je  le  crois 
vrai:  mais  j'ajoute,  parce  que  cela  est  également  vrai, 
que  cet  essai  a  été  tenté  plus  d'une  fois,  que,  s'il  a 
été  un  sujet  de  critique,  on  n'a  jamais  pensé  k  y  voir 
un  motif  d'accusation  ,  et  qu'il  est  impossible  de  trouver 
là  un  abus  de  pouvoir  qui  ait  privé  les  citojeiis  du  libre 
exercice  de  leurs  droits  civiques ,  ni  par  conséquent 
aucun  élément  du  crime  de  trahison  envers  le  roi  ou 
envers  le  pays. 

Le  premier  chef  d'accusalion  est  donc  tout-à-fait  dé- 
pourvu de  fondement,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne M.  de  Polignac. 

Passons  au  second  :  c'est  là  que  les  difficultés  nous 
attendent,  difficultés  sérieuses  et  graves  que  j'aborde 
avec  inquiétude ,  parce  que  ma  conscience  et  ma  raison 
me  disent  que  je  touche  à  la  cause  d'un  grand  désastre, 
et  que  là  je  rencontre  une  responsabilité  réelle,  des  ac- 
tes positifs  et  des  conséquences  terribles. 
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§  II.  —  Les  accusés  et  particulièrement  M.  de  Polignac 
sont-ils. ^coupables  du  crime  de  trahison  pour  avoir 
changé  arbitrairement  et  violemment  les  institutions 
du  rojaume  ? 

Je  ne  veux  ,  messieurs  ,  rien  dissimuler  de  la  gravité 
de  ce  chef  d'accusation.  Si  je  dois  mou  appui  au  mal- 
heur qui  le  réclame,  je  dois  la  vérité  aux  juges  qui  m'é- 
coutent  :  et  ce  devoir ,  je  ne  le  trahirai  pas  plus  que  l'autre. 

Les  ordonnances  du  26  juillet  contiennent  des  dispo- 
sitions de  diverses  natures. 

La  première  prononce  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés.  Cette  Chambre  venait  d'être  élue  et  n'a- 
vait point  encore  été  réunie.  On  a  vu  dans  cette  cir- 
constance un  abus  du  pouvoir  et  une  première  violation 
de  la  Charte.  Dissoudre  une  Chambre  avant  qu'elle  ait 
agi ,  avant  qu'elle  ait  pu  faire  connaître  l'esprit  dont 
elle  était  animée  ,  avant  qu'elle  ait  été  constituée,  c'est 
dans  la  réalité  ,  a-t-on  dit,  annuler  les  opérations  élec- 
torales ,  et  aucune  disposition  de  la  Charte  ne  conférait 
un  pareil  droit  à  la  couronne. 

Je  ne  puis  nier  ,  messieurs ,  qu'il  y  ait  quelque  chose 
de  vrai  dans  cette  distinction,  et  je  ne  pense  pas  toute- 
fois que  vous  puissiez  vous  y  arrêter.  Je  n'examine  pas 
si  l'envoi  des  lettres  closes  a  pu  faire  considérer  la 
Chambre  comme  existante,  comme  reconnue,  et  si  ce 
fait  est  de  nature  à  repousser  l'argument  ;  c'est  l'argu- 
ment lui-même  que  je  n'admete-pas  et  qui  ne  me  semble 
pas  en  effet  admissible. 

Le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés  appar- 
tenait au  roi  par  l'art.  5o  de  la  Charte.  On  n'y  voyait 
écrite  nulle  part  l'obligation  d'attendre  qu'elle  eût  été 
convoquée  :  le  droit  était  aljsolu  ;  aucune  restriction  n'y 
était  apportée,  et  la  seule  condition  imposée  était  la 
convocation  d'une  Cham})re  nouvelle  dans  le  délai  de 
trois  mois. 
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Les  ministres  connaissaient  d'avance  l'esprit  dont 
était  animé  la  majorité  des  députés  nouvellement  élus, 
puisque  cette  majorité  se  reproduisait  identique  avec 
celle  qui  existait  à  l'époque  de  la  dissolution  précédente. 
Ils  ont  pu  penser  que  la  couronne  était  en  droit  de  pro- 
noncer dès  lors  une  dissolution  nouvelle  :  on  cherche- 
rait vainement  dans  les  termes  de  la  Charte  un  texte 
que  cette  mesure  eût  violé  ,  et  dans  une  aussi  grave  ma- 
tière ,  c'est  sur  un  texte  formel  et  non  sur  des  induc- 
tions ou  des  raisonuemens  que  l'accusation  peut  s'ap- 
puyer. 

Si  donc  ce  reproche  était  le  seul  qui  pût  être  arti- 
culé contre  les  ordonnances  du  25  juillet,  le  crime  de 
violation  de  la  Ch;irte  serait  une  chimère  qui  n'arrête- 
rait pas  un  moment  votre  justice ,  et  la  mission  que  je 
remplis  serait  simple  et  facile. 

Malheureusement  il  en  est  de  plus  graves ,  de  plus 
réels,  et  la  nature  des  dispositions  qui  suivent  ne  permet 
pas  une  défense  pareille. 

Notre  système  électoral  était  fondé  sur  des  lois  ré- 
gulières. Par  une  ordonnance,  on  abrogea  ces  lois  et 
on  remplaça  ce  système  par  un  autre. 

Le  régime  de  la  presse  était  réglé  par  une  législation 
formelle.  Cette  législation  fut  détruite  par  une  ordon- 
nance, et  un  régime  restrictif  et  arbitraire  lui  fut  pro- 
visoirement substitué. 

Tels  sont  les  actes  qui  vous  sont  dénoncés  ;  ils  con- 
tiennent incontestablement  une  violation  des  lois  du 
royaume  ;  ils  contiennent  encore,  car  je  ne  puis  ad- 
mettre de  subtilité ,  une  infraction  formelle  à  deux  ar- 
ticles de  la  Charte;  mais  pour  savoir  s'ils  coTislituent 
le  crime  dénoncé ,  ce  ne  sont  pas  deux  articles  de  la 
Charte  qu'il  faudra  examiner,  c'est  l'ensemble  de  nos 
institutions. 

L'article  8  accordait  aux  Français  le   droit  de  pu- 
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LIier  leurs   opinions  ,   en   se   conformant  aux   lois   qui 
doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 

C'est  enfreindre  cet  article  que  de  régler  par  une 
ordonnance ,  même  provisoire ,  la  répression  qui  ne  peut 
être  réglée  que  par  des  lois. 

L'article  35  disait  que  les  députés  seraient  élus  par  les 
collèges  électoraux  dont  l'organisation  serait  détermi- 
née par  des  lois  :  c'est  enfreindre  cette  disposition  que 
de  déterminer  par  une  ordonnance  l'organisation  des 
collèges  électoraux. 

Vous  voyez  que  je  ne  dissimule  rien  de  la  gravité  que 
prend  ici  l'accusation. 

Si  donc  les  accusés  ne  pouvaient  invoquer  en  leur 
faveur,  dans  la  Charte  elle-même,  des  dispositions  d'une 
autre  nature  ,  et  où  ils  ont  puisé  le  droit  en  vertu  du- 
quel ils  ont  agi,  ou  repousser,  dans  tous  les  cas,  la  sup- 
position d'une  intention  criminelle  sans  laquelle  nos  lois 
ne  reconnaissent  pas  de  crime ,  il  faudrait  reconnaître 
que  cette  partie  de  l'accusation  a  quelque  fondement , 
et  il  n'y  aurait  qu'à  examiner  si  elle  peut  constituer  le 
crime  de  trahison  ,  comme  l'a  compris  la  Charte  ;  mais 
est-il  vrai  qu'aucune  défense  légitime  ou  au  moins 
suffisante  ne  soit  ouverte  aux  accusés  <' 

Ecoutez-les,  messieurs,  et  prononcez. 

Le  premier  devoir  d'un  gouvernement,  quel  qu'il 
soit ,  disent-ils  ,  c'est  de  veiller  à  sa  propre  conservation 
et  à  celle  de  la  société  qu'il  est  chargé  de  proléger  et  de 
défendre.  Tous  les  publicistes  reconnaissent  ([ue  dans 
l'intérêt  des  états  ,  quelle  que  soit  leur  organisation  inté- 
rieure ,  il  doit  exister  en  réserve  des  remèdes  extraordi- 
naires pour  les  crises  violentes  par  qui  cette  existence 
est  menacée  ;  tous  conviennent  ou  professent  que  le 
ressort  d'un  pouvoir  transcendant  doit  se  cacher  quel- 
que part  pour  y  dormir  dans  une  inaction  profonde  tant 
que  la  société  est  dans  son  état  naturel ,  prêt  à  se  ré- 
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veiller  pour  la  sauver,  s'il  vient  un  de  ces  momens  rares 
et  terribles  où  elle  ne  peut  être  sauvée  que  par  lui. 

Ce  pouvoir,  les  uns,  comme  Locke,  l'ont  placé 
«lans  les  mains  du  peuple  en  vertu  de  la  souveraineté 
populaire  ;  les  autres  ,  comme  Blackstone ,  dans  les 
mains  des  rois,  en  vertu  du  pouvoir  suprême.  Dans  le 
silence  même  des  droits  il  a  été  saisi  nécessairement  par 
celui  qui  s'est  cru  le  plus  fort  ;  les  révolutions  de  tous 
les  pays  en  ofirent  d'innombrables  exemples  ,  et  l'accu- 
sation reconnaît  elle-même  ce  droit  écrit  dans  la  né- 
cessité. 

Ce  pouvoir,  continuent-ils ,  nous  l'avons  retrouvé 
écrit  dans  l'art.  i4  de  la  Charte.  Les  termes  généraux 
et  absolus  dans  lesquels  cet  article  est  conçu,  réservent 
jusqu'à  la  dictature  pour  les  cas  où  la  sûreté  de  l'état 
pourrait  Texiger;  et  si  quelque  doute  peut  rester  sur  le 
sens  de  ces  termes,  malgré  cette  généralité  sans  limite, 
ce  doute  serait  levé  par  l'origine  de  la  Charte  ,  par  l'es- 
prit qui  a  présidé  à  sa  rédaction,  par  l'interprétation  qui 
leur  a  été  donnée  et  par  l'usage  qui  en  a  été  fait. 

Voyez  d'abord ,  disent-ils  ,  le  texte  de  l'article  : 

«  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'état,  commande  les 
»  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre  ,  fait  les 
»  traités  de  paix  ,  d'alliance  et  de  commerce  ,  nomme 
»  à  tous  les  emplois  d'administration  publique  et  fait 
»  les  règlemens  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exé- 
»)  cution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'état.  » 

Cette  dernière  partie  de  l'article  contient  manifes- 
tement deux  dispositions  diverses  qui  supposent  deux 
pouvoirs  dilFérens. 

Dans  l'état  ordinaire ,  dans  l'état  légal  pour  lequel 
la  Charte  est  faite ,  le  roi  fait  les  ordonnances  néces- 
saires pour  l'exécution  des  lois.  C'est  là  sa  mission 
constitutionnelle.  Le  roi  fondateur  vient  d'appeler  deux 
grands  corps  ,  l'un  héréditaire  et  à  sa  nomination  ,  l'au- 
tre temporaire  et  à  la  nomination  populaire ,  à  partager 
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avec  lui  le  pouvoir  de  créer  la  loi  ;  il  a  réservé  pour 
lui  seul ,  sans  restriction  et  sans  partage  ,  lô  pouvoir  de 
la  faire  exécuter.  Il  fera,  en  conséquence,  les  ordon- 
nances nécessaires  pour  cette  exécution.  Tout  est  pré- 
vu et  et  réglé  par  cette  disposition  pour  l'ordre  habituel 
et  régulier. 

Mais  l'article  ajoute  et  pour  la  sûreté  fie  l'état. 
C'est  ici  un  cas  nouveau,  une  prévision  d'un  autre 
ordre,  une  règle  exceptionnelle  sur  le  sens  de  laquelle 
il  ne  paraît  pas  possible  de  se  méprendre. 

Ces  ordonnances ,  qui  ont  pour  cause  et  pour  objet 
le  premier  de  tous  les  besoins ^  la  sûreté  de  l'état, 
sont-elles  subordonnées  aux  lois,  ou  peuvent-elles  être 
faites  en  dehors  des  lois.  C'est  là  toute  la  question  ,  et 
cette  question  est  résolue  par  le  simple  rapprochement 
des  termes. 

La  Charte  vient  de  dire  que  le  roi  fait  les  ordon- 
nances nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  ;  c'est  après 
cette  règle  absolue  qu'elle  dit  encore,  et  pour  la  sûreté 
de  l'état.  Ce  pouvoir  qu'elle  ajoute  au  premier  est 
évidemment  d^ine  autre  nature  :  si,  dans  ce  cas  comme 
dans  le  précédent,  l'autorité  royale  était  renfermée 
dans  la  limite  des  lois ,  il  n'y  avait  rien  à  dire  de  plus 
que  ce  qui  avait  été  dit,  car  tout  aurait  été  compris 
dans  ces  mots  pour  l'exécutioTi  des  lois.  Le  pouvoir  d'a- 
gir joowr  la  sûreté  de  l'état ,  ajouté  à  celui  d'agir  j90m/' 
l'exécution  des  lois ,  comprend  donc  la  faculté  de  sortir 
des  lois  ;  il  comprend  la  dictature. 

Si  des  termes  de  l'article,  disent  les  accusés,  vous 
passez,  pour  en  pénétrer  le  sens,  à  tout  ce  qui  en  a 
précédé,  accompagné  et  suivi  la  rédaction,  toute  incer- 
titude, s'il  en  reste  encore,  se  dissipera  dans  vos  es- 
prits. 

La  Charte  de  i8i4  ne  fut  pas  le  résultat  d'un  pacte 
formé  entre  la  France  et  la  dynastie  rappelée;  ce  ne 
fut  point  une  condition  imposée  à  la  restauration  par 
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la  France  :  ce  fut  un  acle  volontaire  émané  de  la  puis- 
sance royale.  «  A  ces  causes,  »  disait  Louis  XVIII,  après 
avoir  rappelé  d'une  part  les  prérogatives  de  sa  cou- 
ronne, et  de  l'autre  les  vœux  et  les  besoins  de  ses  peu- 
ples :  «  à  ces  causes,  nous  avons  volontairement,  et  par 
»  le  libre  exercice  de  notre  autorité  royale  ,  accordé  et 

»  accordons  ,  fait  concession  et  octroi  à  nos  sujets de 

»  la  Charte  constitutionnelle.  » 

C'est  ainsi  que  la  Charte  fut  donnée  ;  c'est  ainsi  qu'elle 
fut  reçue  au  nom  de  la  France  par  les  grands  pouvoirs 
de  l'état.  Nul  ne  songea  à  contester  le  droit  préexistant 
en  vertu  duquel  la  concession  était  faite  ,  et,  huit  ans 
après,  en  1822,  au  milieu  de  l'ordre  et  l'ela  paix,  une 
loi  positive,  que  vous  avez  modifiée  naguère,  prononça 
des  peines  graves  contre  l'atteinte  portée  aux  droits  que 
le  roi  tenait  de  sa  naissance,  et  à  ceux  en  vertu  des- 
quels il  avait  donné  la  Charte. 

Cette  origine  de  notre  constitution  ,  poursuivent  les 
accusés,  la  déclaration  qui  la  précède  et  où  on  lit  que 
le  premier  devoir  du  souverain  envers  les  peuples  est 
de  conserver,  pour  leur  propre  intérêt ,  les  prérogatives 
de  la  couronne  ,  annoncent  d'avance  l'art.  i4  et  en  ex- 
pliquent clairement  le  sens. 

Avons-nous  besoin  maintenant  de  rechercher  comment 
d'autres  que  nous  l'ont  entendu  ,  et  d'appuyer  sur  de 
graves  et  imposantes  autorités  l'interprétation  large  et 
absolue  que  nous  lui  avons  donnée?  Cette  lâche  serait 
!a  plus  facile  de  toutes.  Et ,  en  effet  ,  ils  invoquent  les 
noms  les  plus  respectables,  ceux  des  hommes  les  plus 
connus  pour  leur  haute  capacité  et  pour  la  franchise  de 
leurs  opinions  constitutionnelles;  ils  rappellent  les  pa- 
roles que  ces  hommes  ont  prononcées ,  les  principes 
qu'ils  ont  développés  sur  cette  matière  ,  et  retrouvent 
partout  l'interprétation  qu'eux-mêmes  ont  donnée  à  la 
disposition  dont  nous  cherchons  à  reconnaître  le  vérita- 
ble sens. 
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Enfin,  ajoutent-ils  après  ces  citations  nombreuses  , 
que  vous  m'approuverez  de  ne  pas  reproduire  ici,  à 
moins  que  leur  réalité  et  leur  puissance  ne  soient  con- 
testées ;  enfin  la  plus  formelle,  la  plus  péremptoire  des 
interprétations  est  sans  doute  celle  qui  a  été  donnée  par 
les  rédacteurs  de  la  Charte  nouvelle.  Rien  n'a  été  chanj^é 
aux  attributions  de  l'autorité  royale  telles  qu'elles  avaient 
été  définies  par  l'article  1 4  de  l'ancienne  Charte  ;  et  si, 
comme  le  veulent  aujourd'hui  nos  accusateurs,  les  termes 
de  cet  article  avaient  dû  être  entendus  en  ce  sens  que  le 
pouvoir  royal  agissant ,  pour  la  sûreté  de  l'état  ne  pou- 
vait arrêter  ni  suspendre  l'exécution  des  lois,  la  rédac- 
tion devait  être  exactement  maintenue.  C'est  ce  qui  n'a 
point  été  fait;  les  mots  et  pour  la  sûreté  rie  l'état  ont  été 
supprimés,  et  on  a  ajouté  au  pouvoir  de  faire  les  ordon- 
nances nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  ,  ces  mots 
formels  et  positifs  :  Sans  pouvoir  jamais  tii  suspendre  les 
lois  elles-mêmes  ni  dispenser  de  leur  exécution. 

Que  l'on  compare  les  deux  rédactions  ,  et  cpi'on  dise  si 
elles  offrent  naturellement  à  l'esprit  le  même  sens;  que 
l'on  considère  l'origine  des  deux  articles  ,  le  pouvoir  de 
qui  ils  émanent,  lescirconstancesoù  ils  ont  été  préparés, 
et  qu'on  dise  si  le  même  esprit  a  pu  les  dicter  ,  s  ils  ont 
été  faits  dans  les  mêmes  vues  ;  que  l'on  considère  la  né- 
cessité qu'on  a  reconnue  de  substituer  la  seconde  ré- 
daction à  la  première  ,  et  qu'on  dise  s'il  n'en  résulte  pas 
aussi  la  reconnaissance  que  la  première  devait  ou  pou- 
vait au  moins  être  difiéremment  entendue. 

Est-ce  tout?  disent  encore  ceux  que  nous  défen- 
dons, et  il  faut  leur  pardonner  de  dire  tout  ce  qui  les 
justifie;  on  a  dit  si  souvent,  si  haut,  si  bien,  tout  ce 
<jui  les  accuse?  Est-ce  tout?  non;  voyez  encore  l'usage 
qu'on  a  lait  du  pouvoir  réservé  par  l'article  i4  :  c'est 
une  règle  du  droit  civil ,  de  ce  droit  qui  repose  géné- 
ralement sur  la  raison  commune,  que,  pour  rechercher 
le  véritable  sens  des  stipulations  douteuses  ,  il  faut  voir 
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rommenl  les  parties  elles-mêmes  les  ont  entendues  dans 
l'exécution.  Suivons  cette  règle,  et  voyons  ce  ({ui  s'est 
passé  depuis  la  concession  de  la  Charte  de  i8i4  : 

Huit  mois  se  sont  écoulés.  Le  trône ,  à  peine  relevé  , 
est  menacé  d'une  chute  nouvelle.  Napoléon  banni  a  ré- 
solu de  ressaisir  cette  couronne  que  l'Europe  en  armes 
vient  de  lui  arracher,  il  a  posé  le  pied  sur  le  sol  de  la 
France,  et  le  sol  de  la  France  a  tremblé.  La  sûreté  de 
l'état  est  menacée.  Louis  XVIII ,  fondateur  de  la  Charte, 
connaît  l'étendue  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  : 
il  invoque  l'article  i4,  le  droit  que  cet  article  lui  donne 
de  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'état;  il  publie  des  ordon- 
nances qui  créent  des  juridictions,  ordonnent  des 
poursuites,  prononcent  ou  appliquent  des  peines;  qui 
reçoivent,  en  un  mot,  des  circonstances  et  du  pouvoir 
extraordinaire  qu'elles  ont  suscité,  toute  la  force  et 
toute  l'autorité  de  la  loi.  Les  grands  corps  de  l'état 
sont  présens,  et,  loin  de  se  plaindre  de  l'usurpation 
de  leur  autorité,  ils  approuvent  et  félicitent.  Le  chan- 
celier dit  à  la  Chambre  des  pairs  que  le  roi  est  investi , 
par  la  constitution ,  du  droit  et  du  devoir  de  pourvoir 
au  besoin,  seul  et  par  lui-même ,  à  tout  ce  que  peut 
exiger  la  sûreté  du  royaume  ;  que  la  circonstance  où 
l'on  se  trouve  peut  exiger  l'emploi  de  moyens  extraor- 
<linaires,  toujours  légitimes  c|uand  c'est  le  salut  de 
l'état  qui  les  commande;  et  la  Chambre  des  pairs  ap- 
prouve et  sanctionne  ce  langage. 

C'est  ainsi  qu'on  exécutait  alors  l'article  i4;  c'est  ainsi 
qu'on  l'exécuta  encore,  lorsqu'après  une  courte,  mais 
sanglante  guerre,  le  trône  des  Bourbons  fut  relevé  pour 
la  seconde  fois. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ces  ordonnances,  monu- 
mens  de  ces  tristes  réactions  <jui,  pour  punir  d'anciennes 
hostilités  ,  jettent  les  semences  de  haines  nouvelles  ,  et 
n'ont  pas  ainsi ,  auprès  de  l'humanité  ,  même  l'excuse 
de  l'intérêt  et  de  la  politique.  Mais  personne  de  vous 
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na  oublié  celles  de  i8i5  et  1816,  qui  non-seulement 
substituèrent  tout  un  système  électoral  à  celui  de  la  loi, 
mais  qui  changèrent  même  les  conditions  de  l'éligi- 
bilité en  contradiction  avec  les  dispositions  textuelles 
de  la  Charte. 

Voilà,  disent  les  accusés,  ou  nous  avons  puisé  sur 
l'article  i4  les  lumières  qui  nous  ont  égarés.  Nous  avons 
cru,  et  si  notre  intérêt  ne  nous  aveugle  pas  ,  nous  avons 
pu  et  dû  croire  que  cet  article  réservait  à  la  couronne, 
pour  les  circonstances  extraordinaires  par  lesquelles  la 
sûreté  de  l'état  serait  menacée,  un  pouvoir  extraordi- 
naire supérieur  à  tout  autre  ,  et  qui  1-ui  permettait  d'a- 
gir en  dehors  des  lois.  Est-ce  là  un  crime? Si  votre 

conscience  de  juge  répond  oui Frappez. 

Tel  est  leur  langage,  messieurs;  j  ai  dû  le  repro- 
duire, car  c'est  à  eux  de  dire  les  motifs  qui  les  ont  dé- 
terminés, le  mobile  qui  les  a  fait  agir,  i  impulsion  morale 
à  laquelle  ils  ont  cédé. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  répondre  à  leur  argumen- 
tation ;  je  ne  dissimule  point  ce  quil  y  a  de  grave  et 
de  sérieux  dans  les  objections  qu  on  leur  oppose;  j  ignore 
ce  que  je  dirais  si  j'étais  appelé  à  énoncer  une  opinion 
désintéressée  entre  les  deux  systèmes  contraires  ;  mais 
je  n'ai  point  d'opinion  à  émettre  ni  de  système  à  sou- 
tenir. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  peser  en  conseillers  de  la  cou- 
ronne les  droits  et  les  intérêts  du  prince;  il  ne  s'agit 
point  d'examiner  en  législateurs  jusqu'où  s'étend  la  limite 
de  l'autorité  souveraine  et  où  commence  l'usurpation  des 
pouvoirs  de  la  législation  :  les  hommes  au  nom  desquels 
je  vous  parle,  ce  sont  des  accusés  ;  je  suis  leur  défen- 
seur et  vous  êtes  leurs  juges. 

Notre  juste  et  loyale  législation  veut  qu  en  matière 
de  crime  et  de  jugement  tout  soit  positif  et  manifeste  ; 
que  la  conscience  et  la  raison  du  juge  soient  saisies  à  la 
fois  par   lévidence  du  fait  et  par  la  volonté  de  la  loi. 
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Doute  et  accusation  peuvent  se  comprendre;  doute  et 
condamnation  sont  dans  notre  langue  une  association 
monstrueuse.  Si  le  fait  est  douteux  ,  le  juge  absout  ;  si 
la  loi  peut  être  entendue  dans  le  sens  qui  condamne  et 
dans  le  sens  qui  acquitte,  il  n'y  a  pas  de  crime,  il  ne 
peut  y  avoir  qu'erreur  ;  et  là  où  les  esprits  graves  sont 
partagés  ,  à  peine  ose-t-on  déclarer  de  quel  côté  elle  se 
trouve. 

Messieurs,  l'article  i4  est-il  tellement  clair  qu'on  ait 
pu  se  méprendre  sur  son  interprétation  ,  et  qu'on  soit 
criminel  de  haute  trahison  pour  l'avoir  entendu  autre- 
ment que  l'accusation  ?  Voilà  la  question  sur  laquelle 
votre  conscience  sera  interrogée ,  et  vous  permettrez  à 
mon  respect  pour  vous  de  ne  rien  redouter  de  votre 
réponse. 

Mais  on  m'arrête,  et  l'on  me  dit  :  En  admettant  que 
le  pouvoir  extraordinaire  dont  on  a  prétendu  user  se 
trouvât  écrit ,  en  effet ,  dans  l'article  i4  ,  ou  dans  la  né- 
cessité ,  ce  pouvoir  n'existait  que  pour  les  circonstances 
extraordinaires;  il  ne  pouvait  être  invoqué  que  pour 
sauver  l'état  menacé.  C'était  un  remède  héroïque  réservé 
pour  une  crise  mortelle.  Ces  circonstances  ,  dont  la  voix 
impérieuse  peut  faire  taire  les  lois  et  créer  au  milieu 
d'un  pays  libre  une  dictature  armée,  où  donc  étaient- 
elles?  Qui  donc  ébranlait  le  trône  ?  Où  étaient  les  enne- 
mis puissans  et  dangereux  contre  lesquels ,  sous  peine 
de  périr,  il  fallait  le  défendre  par  l'arbitraire?  Les  véri- 
tables ennemis  du  trône ,  c'étaient  ceux  qui  se  procla- 
maient ses  amis  ;  c'étaient  ceux  dont  l'imprudence  l'a 
privé  de  ses  appuis  ,  et  dont  les  faibles  mains  l'ont 
laissé  s'écrouler  dans  l'abîme  qu'elles  -  mêmes  avaient 
déjà  creusé. 

Messieurs,  vous  avez  entendu  l'accusation,  écoutez 

encore  la  défense  ;  c'est  le  premier  accusé  qui  va  parler; 

c'est  celui  sur  lequel  l'accusation  pèse  avec  plus  de  force 

et  de  persévérance  ;  je  ne  vous  demande  pour  lui  ni 

II.  18 
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prévention  ni  faveur,  mais  cette  suprême  vertu  du  juge, 
l'impartialité. 

«  Une  révolution  ,  devenue  terrible  en  passant  des 
théories  aux  actes ,  des  classes  éclairées  aux  masses 
aveugles,  avait,  dit-il,  au  milieu  d'une  longue  tempête, 
construit  un  échafaud  avec  les  débris  du  trône.  La 
France,  revenue  à  elle-même,  eut  bientôt  horreur  de 
tant  de  sang  versé  ;  elle  brisa  à  son  tour  ces  haches  im- 
mobilisées qui  consacraient  à  la  mort  nos  places  publi- 
ques ;  mais  les  principes  de  celte  liberté  absolue  ,  qui 
-n'admettaient  pas  le  frein  d'une  autorité  souveraine, 
et  surtout  de  cette  autorité  qui ,  sous  le  nom  de  légiti- 
mité ,  prend  sa  source  en  elle-même,  ces  principes  n'a- 
vaient pas  disparu  avec  les  supplices;  ils  avaient  germé 
dans  le  cœur  d'un  grand  nombre  d'hommes,  et  ils  y  de- 
-^meuraient  inflexibles  et  menaçans. 

•B  Subjugués  par  la  gloire  des  armes  et  comprimés 
-par  la  puissance  de  la  force  ,  ils  restèrent  sous  l'empire 
sans  action  et  presque  sans  organe  ;  ils  commencèrent  à 
se  manifester  avec  mesure  sous  la  première  restaura- 
tion ;  mais  le  retour  du  conquérant  banni  leur  rendit 
toute  leur  énergie  et  toute  leur  évidence.  L'habile  guer- 
rier qui  venait  ressaisir  sa  couronne  tombée  ,  comprit 
-bien  qu'il  n'avait  d'appui  possible  que  dans  les  ennemis 
de  la  famille  repoussée;  que  ces  ennemis  étaient  en 
même  temps  les  partisans  des  doctrines  populaires  ,  les 
-adversaires  de  tout  ce  qui  se  présentait  sous  l'apparence 
^'un  pouvoir  exclusif;  il  sentit  c[ue  le  sceptre  de  fer 
brisé  à  Fontainebleau  ne  pouvait  plus  se  retremper,  et 
qu'il  fallait  demander  la  puissance  à  la  liberté.  Il  marcha 
donc  dans  cette  voie  nouvelle,  et  ranima  toutes  les  idées 
et  les  doctrines  long-temps  condamnées  au  silence. 

))  Un  pacte  nouveau  ,  conçu  dans  un  système  popu- 
laire, fut  ofiért  à  l'adhésion  de  la  France,  et  un  des 
articles  de  ce  pacte  déclara  la  famille  des  Bourbons  à 
jamais  repoussée  du  trône. 


DES     MINISTRES.  25c) 

n  L'Europe  en  armes  et  la  France  divisée  ne  laissè- 
rent à  cette  tentative  qu'une  durée  de  quelques  jours, 
mais  ces  traces  furent  profondes. 

»  Les  armées  alliées  étaient  ^aix  portes  de  Paris  ;  Wa- 
terloo avait  vu  tomber  l'aigle  impérial  dans  des  flots  de 
sang  ;  tout  espoir  de  résistance  était  perdu  ,  et  cepen- 
dant les  plus  énergiques  protestations  ,  les  plus  solen- 
nelles menaces  se  faisaient  entendre  encore  à  la  tribune 
même  de  la  Chambre  des  représentans  :  «  Si  la  force, 
»  disait  un  de  ses  membres,  parvenait  à  nous  imposer 
»  les  Bourbons,   une  guerre  civile    éternelle   serait  la 

»  suite  de  celte  violation  de  notre  indépendance Les 

»  partisans  de  cette  dynastie  ont  voulu  la  ramener  par 
»  des  Vendées  royales  :  nous  ferons ,  nous ,  des  Ven- 
»  dées  patriotiques.  »  —  «\ous  déclarerez  aux  puissan- 
»  ces  étrangères,  disait  un  autre,  que  l'exclusion  per 
»  pétuelle  des  Bourbons  est  la  condition  sine  quâ  non  de 
»  toute  négociation,  et  que  les  Français  périront  tous 
»  plutôt  que  de  supporter  le  joug  humiliant  qu'on  vou- 
»  drait  leur  imposer.  » 

»  C'est  au  milieu  de  ces  cris  de  haine,  couverts  mais 
non  étoufiés  par  des  acclamations  contraires,  que 
Louis  XVIII  et  sa  famille  rentrèrent  dans  leur  royale 
demeure. 

»  J'ignore  s'il  existait,  après  tant  de  combats,  des 
moyens  de  ramener  la  concorde  et  Funion  dans  ce  pays 
si  souvent  troublé  par  des  mouvemens  opposés  ,  si  sou- 
vent livré  à  l'action  violente  des  partis  contraires.  Je  ne 
sais  si  des  fautes  furent  commises.  Qui  oserait  se  flatter 
d^avoir  pu  parcourir,  sans  s'égarer,  une  route  si  difficile 
et  si  peu  connue?  Ce  qui  est  certain,  c'est  gue  la  haine 
ne  fut  pas  désarmée,  c'est  que  les  menaces  ne  furent 
pas  abandonnées. 

»  Il  le  savait  bien,  ce  grave  et  puissant  orateur  qui 
fut,  sept  fois  le  même  jour,  proclamé  député  de  la 
France;  il  le  savait  bien  lorsqu'il  disait,  en  1819,  avec 
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celte  proAmcleiir    de   pensée   et  cette  force   imprévue 
d'expression  qui  n'appartient  qu'à  lui  : 

M  Le  gouvernement  légitime  a  des  ennemis  ;  ces  enne- 
)s  mis  s'agitent;  ils  s'agiteront,  ils  fatigueront  la  nation 
»  aussi  long-temps  qu'ils  nourriront  la  folle  espérance 
»  de  la  ramener  sous  le  joug.  Pour  être  assuré  qu'ils  se 
»  connaissent ,  qu'ils  s'unissent,  qu'ils  concertent  leurs 
»  actions,  je  n'ai  pas  besoin  de  documens  :  quoique  je  ne 
»  le  sache  pas  ^  je  l' affirme  avec  non  moins  d'autorité 
»  que  si  j'en  avais  la  preuve  certaine.  Je  l'affirme  sur  la 
»  foi  de  l'histoire  ,  de  l'expérience  universelle  ,  des  lois 
»  immuables  de  l'esprit  humain,  » 

»  Il  parlait  ainsi,  et  les  faits  .venaient  chaque  jour 
apporter  ces  preuves  dont  sa  haute  raison  n'avait  pas 
besoin. 

»  Pendant  huit  ans,  des  conspirations  sans  cesse 
renaissantes  vinrent  signaler  l'existence  d'un  danger 
réel,  d'une  haine  irréconciliable.  Vingt  et  une  procé- 
dures criminelles  ont  successivement  attristé  la  France. 
Le  sang  des  conspirateurs  a  quelquefois  coulé;  mais, 
dans  les  crimes  politiques  ,  ce  n'est  pas  la  terreur,  c'est 
la  haine,  c'est  le  désir  de  la  vengeance  que  produit  et 
féconde  le  sang  des  victimes. 

»  Les  conspirations  partielles  s'arrêtèrent ,  mais  le 
sentiment  qui  les  avait  fait  naître  ne  s'apaisa  pas. 
Un  système  d'opposition  absolue  s'organisa  à  l'aide  de 
la  presse,  et  fonda  un  obstacle  perpétuel  à  la  marche 
du  gouvernement  royal  ;  des  associations  se  formèrent 
et  constituèrent  un  pouvoir  populaire,  toujours  en  pré- 
sence du  pouvoir  de  la  couronne.  Un  député  proclama 
à  la  tribune  la  répugnance  qui  avait  accueilli  les  Bour- 
bons ,  et  le  pavois  attentlit  ce  député  repoussé  de  la 
tribune.  Toutes  les  agressions  trouvèrent  des  appuis, 
toutes  les  condamnations  pécuniaires  des  souscripteurs, 
toutes  les  révolutions  étrangères  des  protecteurs  et  des 
soutiens. 
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»  La  couronne  s'était  maintenue  contre  tant  d'at- 
taques dans  un  système  légal,  mais  favorable  à  ses 
prérogatives,  à  l'aide  d'une  majorité  dans  la  Chambre 
élective;  en  1827,  cette  majorité  parut  prête  à  laban- 
donner.  Elle  recourut  aux  voies  que  lui  ouvrait  la 
constitution  ;  la  Chambre  élective  fut  dissoute  ;  mais 
la  nouvelle  Chambre ,  formée  sous  l'influence  de  l'op- 
position, se  présenta  comme  incompatible  avec  le  mi- 
nistère laissé  par  Louis   XV'III  à  son  frère. 

»  Charles  X  ,  déterminé  à  rester  dans  le  cercle  de 
nos  institutions,  se  sépara  de  son  ministère,  et  en 
choisit  un  autre  dans  cette  portion  des  deux  Chambres 
connue  par  sa  modération  et  son  éloignement  de  toute 
mesure  contraire  aux  lois.  Il  espéra  que  ce  change- 
ment opéré  dans  un  esprit  de  rapprochement,  que 
cette  reconnaissance  explicite  des  conséquences  du  gou- 
vernement représentatif  ,  désarmerait  l'hostilité  de 
cette  opposition  persévérante  contre  laquelle  tous  ses 
efforts  venaient  se  briser.  Il  proclama  sa  volonté  d'a- 
chever l'ouvrage  de  son  frère,  en  mettant  la  législa- 
tion du  royaume  en  harmonie  avec  la  Charte. 

»  Le  ministère  nouveau  s'avança  dans  cette  voie  ;  il 
marcha  avec  franchise  dans  la  ligne  constitutionnelle;  il 
dégagea  la  presse  de  ses  dernières  entraves  ;  i!  affranchit 
les  élections  de  finfluence  directe  de  l'administration  ; 
rintroduction  dans  l'instruction  publique  d'un  ordre  re- 
ligieux soupçonné  de  professer  des  maximes  contraires 
à  nos  libertés  civiles  et  religieuses,  était  signalée  par 
vous-mêmes  comme  un  sujet  d'alarmes  et  de  troubles  ; 
la  paix  publique  semblait  attachée  à  leur  exclusion, 
cette  exclusion  fut  prononcée  ,  et  des  mesures,  dont  lu 
sévérité  excédait  peut-être  les  bornes  de  la  justice  , 
furent  prises  à  leur  égard.  On  se  plaignait  que  les  choix 
de  la  couronne  fussent  renfermés  dans  un  cadre  trop 
étroit  :  des  témoignages  de  confiance  ,  «les  fonctions  im- 
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portantes  furent  accordés  à  des  hommes  appartenant  à 
d'autres  opinions  politiques. 

))  Tant  d'efiorts  tentés  pour  ramener  la  confiance  et 
l'union  ,  tant  de  concessions  faites  à  l'accord  nécessaire 
des  trois  pouvoirs  ,  ne  produisaient  aucun  des  résultats 
qu'on  en  espérait.  La  presse  libre  continuait  à  être 
acressive  et  violente  ;  les  élections  affranchies  ne  ces- 
saient  pas  d'être  menaçantes  ;  les  exigences  delà  Cham- 
bre élective  s'élevaient  en  proportion  des  satisfactions 
qui  lui  étaient  accordées,  et  s'annonçaient  pour  l'avenir 
plus  impérieuses  et  plus  alarmantes;  enfin,  dans  la 
session  de  1829,  la  plus  imposante  minorité  qui  se  fût 
encore  montrée  menaça  par  ses  voles  jusqu'à  la  loi  des 
finances. 

»  Le  roi  fut  frappé  de  l'inutilité  de  ses  tentatives  ;  il 
crut  voir  que  le  système  adopté  par  ses  ministres  ,  sans 
afïaiblir  l'opposition,  enlevait  à  sa  couronne  une  partie 
de  ses  moyens  de  résistance;  il  jugea  convenable  de 
s'arrêter,  de  se  retrancher  derrière  ses  prérogatives 
constitutionnelles  ,  et  de  se  défendre  contre  les  attaques 
vives  et  ouvertes,  et  contre  les  empiétemens,  qui  sont 
aussi  des  attaques  plus  lentes  ,  mais  plus  sûres. 

»  La  tâche  qu'imposait  ce  plan  nouveau  à  ceux  qui 
seraient  chargés  de  son  exécution  ,  offrait  des  difficultés 
graves,  peut-être  même  des  dangers;  il  fallait  du  dé- 
vouement ,  du  zèle ,  quelque  courage.  Le  roi ,  pour 
mon  malheur,  jeta  les  yeux  sur  moi.  Vous  connaissez 
ma  famille ,  ce  que  nous  devions  à  nos  princes  ,  ce 
qu'ont  d'empire  sur  un  cœur  qui  ne  manque  pas  de 
quelque  géuénosité ,  le  devoir  et  la  reconnaissance  ; 
vous  savez  donc   que  je  ne  pouvais  pas  balancer. 

»  Je  x)c  Jvrmni  pas  le  ministère  du  8  août,  mais  j'y 

entrai.  Les  plus  violentes  clameurs  accueillirent  notre 

arrivée.    On   nous   supposa  le   dessein   de  détruire   la 

Charte;    chaque  jour,  cet  attentat  était  promis  pour 

,1e    lendemain,    et,    dans   cette    supposition,    tous   les 
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moyens  de  résistance  s'organisaient,  prêts  h  devenir  des 
moyens  d'à t laque. 

»  Ce  projet  n'était  point  entré  dans  nos  esprits,  et 
tous  nos  vœux  comme  tous  nos  efforts  tendaient  à  con- 
server, à  consolider  ce.  qu'on  nous  soupçonnait  de 
vouloir  renverser  :  six  mois  s'écoulèrent  sans  qu'aucun 
acte  pût  justifier  ce  soupçon,  et  la  convocation  des 
Chambres  pour  le  3  mars  donna  à  ces  suppositions  hd- 
sardées  le  plus  éclatant  démenti. 

))  Je  me  souvenais  qu'en  i8i4,  dans  un  projet  de  loi 
sur  la  responsabilité,  on  avait  proposé  d'investir  les 
Chambres  du  droit  de  déclarer  les  ministres  indignes 
de  la  confiance  publique;  que  cette  proposition  avait 
été  vivement  combattue  ;  que  M.  Benjamin  Constant, 
dont  il  me  sera  permis  d'invoquer  l'opinion  ,  avait  no- 
tamment soutenu  «  qu'une  semblable  déclaration  serait 
rt  une  atteinte  directe  à  la  prérogative  royale,  qu'elle 
>y  disputerait  au  prince  la  liberté  du  choix;  qu'en  accu- 
»  sant  les  ministres  on  n'attaquait  qu'eux;  mais  qu'en 
»  les  déclarant  indignes  de  la  confiance  publique,  c'est 
»  le  prince  qu'on  inculpait  dans  ses  intentions  ou  dans 
w  ses  lumières,  ce  qui  ne  (Ie\-'ait  jamais  arriver  dans  un 
»  gouuernemetit  constitutionnel.  » 

»  Rassuré  par  cette  doctrine  ,  qui  me  semblait  juste  et 
conforme  aux  règles  de  notre  gouvernement ,  j'espérais 
que  la  Chambre  des  députés  nous  écouterait  avant  de 
nous  juger,  qu'elle  voudrait  connaître  nos  projets,  voir 
nos  actes,  avant  de  déclarer  entre  le  pays  et  nous  unp 
invincible  antipathie. 

»  Si  elle  avait  en  elïet  consenti  à  nous  entendre,  j'ai 
la  confiance  que  la  prévention  funeste  qui  nous  avait 
accueillis  se  serait  dissipée;  car,  dans  tout  ce  que 
nous  avions  à  lui  proposer,  nous  n'avions  été  animés 
que  par  le  désir  d'accroître  la  prospérité  de  notre 
pays. 

»  Mon  espoir  fut  déçu  :  vous  savez  dans  quels  termes- 


264  PROCÈS 

l'adresse  de  la  Chambre  fut  conçue.  Le  roi  crut  son  au- 
torité compromise,  sa  prérogative  la  plus  précieuse 
attaquée;  il  voulut  faire  un  appel  à  la  France,  la 
Chambre  fut  dissoute  ;  mais  les  associations  et  la  presse 
arrêtèrent  en  principe  qu'il  fallait  renvoyer  à  la  cou- 
.ronne  les  députés  par  lesquels  la  couronne  avait  cru 
ses  droits  violés,  et  les  collèges  électoraux  se  soumi- 
rent à  cette  décision  et  l'exécutèrent. 

»  La  Chambre  nouvelle  s'avançait  victorieuse  et  irri- 
tée; les  organes  de  l'opinion  qui  avait  triomphé  mena- 
çaient de  briser  les  ressorts  du  gouvernement  en  usant 
du  pouvoir  ,  si  ce  n'est  du  droit ,  de  refuser  les  impôts. 
Il  fallait  céder,  sacrifier  les  ministres,  recevoir  ceux 
qui  seraient  imposés  parla  majorité ,  par  la  presse  ou 
par  le  parti  hostile  qui  la  faisait  mouvoir;  il  fallait  souf- 
frir les  réactions,  subir  les  exigences,  se  laisser  aller  à 
un  torrent  qui  pouvait  tout  entraîner,  abandonner  une 
volonté  qu'on  avait  imprudemment  peut-être  procla- 
mée immuable,  livrer  au  mépris  une  autorité  désor- 
mais avilie,  ou  se  résigner  à  chercher  dans  l'art.  i4 
l'arme  dangereuse  qui  y  était  déposée. 

»  Le  roi  jeta  les  yeux  en  arrière  ;  il  se  souvint  des 
ministres  de  Louis  XVI,  si  facilement  abandonnés  et 
repris  ;  il  se  souvint  du  prix  sanglant  dont  cette  facilité 
avait  été  payée;  c'était  depuis  trente-sept  années  une 
pensée  constamment  reproduite  autour  de  lui  :  que  la 
faiblesse  de  son  frère  avait  seule  produit  les  malheurs 
de  la  révolution,  et  que  les  mêmes  causes  produiraient 
les  mêmes  eilets.  Et  moi  aussi  ,  s'écrie  l'accusé  ,  et  moi 
aussi ,  j'entendais  sans  cesse  cette  prédiction  funeste  , 
et  j'en  frémissais. 

»  Un  des  amis  les  plus  éclairés  des  libertés  publiques^ 
un  de  ceux  qui  devaient  les  comprendre  le  mieux,  l'o- 
rateur national  dont  j'ai  rapporté  tout  à  l'heure  les  tro- 
phées électoraux  ,  avait  dit  : 

«  Le  jdur  oi\  le  gouvernement  n'existera  que  par  ia 
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»  majorité  des  Chambres,  le  jour  où  il  sera  établi  en 
»  fait  que  la  Chambre  peut  repousser  les  ministres  du 
»  roi  et  lui  en  imposer  d'autres  qui  seront  ses  propres 
»  ministres  ,  ce  jour-là  ,  c'en  est  fait ,  non-seulement 
»  de  la  Charte,  mais  de  la  royauté.  » 

»  Je  relisais  ces  paroles  solennelles  qu'aucun  soupçon 
de  complaisance  ou  d'intérêt  ne  pouvait  afïaiblir,  et  ma 
terrible  responsabilité  m'apparaissait  alors  dans  toute 
son  immensité. 

»  Convaincu  que  la  Charte  mettait  dans  nos  mains  le 
pouvoir  de  sauver  la  monarchie,  il  me  semblait  que 
j'en  devais  user  ,  sous  peine  d  être  taxé  de  lâcheté  ou  de 
trahison.  On  m'assurait  que  la  France  bénirait  l'acte 
de  fermeté  qui  la  sauverait,  que  le  parti  contre  lequel 
il  fallait  défendre  le  trône  était  désavoué  par  elle  ,  qu'un 
acte  de  fermeté  suffirait  pour  rendre  à  la  couronne 
l'autorité  dont  elle  avait  besoin  pour  le  bonheur  même 
de  la  France  ;  que  c'était  le  seul  moyen  de  conserver 
la  Charte  elle-même,   attaquée  comme  la  royauté. 

»  Tel  était  le  langae;e  qui  résonnait  autour  de  moi  ; 
telles  étaient  les  conclusions  des  Mémoires  qui  m'étaient 
adressés,  et  la  violente  hostilité  des  avis  contraires  ne 
fiiisait  qu'accroître  à  mes  yeux  l'imminence  du  mal  et 
l'urgence  du  remède. 

»  Alarmé,  non  pour  moi,  d'une  tâche  au-dessus  de 
mes  forces,  je  voulus  laisser  en  des  mains  plus  habiles 
le  dépôt  accablant  dont  je  craii;nais  de  ne  pouvoir  sup- 
porter le  poids.  Je  voulus  m  éloigner;  des  ordres  aux- 
quels je  n'avais  pas  appris  à  désobéir  m  enjoignirent  de 
rester  au  poste  où  j'étais  placé.  Je  restai ,  car  il  était 
périlleux,  et  il  fallut  agir. 

»  Si  je  disais  quels  conseils  me  lurent  donnés ,  si  je 
nommais  ceux  qui  les  donnaient ,  et  qui  depuis  ont  sans 
doute  joint  leurs  voix  à  tant  d'autres  voix  accusatrices; 
si  je  pouvais  montrer  en  faisceau,  à  ceux  qui  méjugent 
avec  tant  de  sévérité ,  toutes  les  craintes,  toutes  les  illu- 
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sions  ,  toutes  les  influences,  toutes  les  violences  morales 
qui  ont  maîtrisé  à  la  fois  ma  conscience  et  ma  raison , 
peut-être,  en  comprenant  ma  situation,  serait -on 
moins  inexorable  pour  mes  actes.  Ces  actes,  je  ne  puis 
les  nier  :  je  laisse  à  ceux  qui  ont  partagé  mes  alarmes , 
et  qui  ])artagent  aujourd'hui  mes  dangers ,  le  soin  de 
les  examiner,  et  de  mettre  à  nu  devant  vous  le  mal  parti- 
culier auquel  chacun  d'entre  eux  devait  apporter  remède. 
Je  m'en  remets  à  eux  de  ce  soin,  et  je  ne  décline  rien 
de  ma  responsabilité.  J'ai  signé  le  premier  les  ordon- 
nances du  ^5  juillet  ;  le  premier  ,  je  dois  en  répondre, 
je  le  sais ,  je  l'avoue ,  et  ce  n'est  pas  aujourd'hui  que 
cette  obligation  m'apparaît  le  plus  effrayant, 

»  J'ai  vu,  dans  un  pays,  dans  l'a  ville  où  je  suis  né  ,  cou- 
ler le  sang  français  répandu  par  des  mains  françaises  ;  j'ai 
vu  s'écrouler  en  débris  le  trône  que  j'avais  mission  de 
défendre  et  de  consolider  ;  j'ai  vu  le  monarque  dont  je 
voulais  conserver  l'autorité  intacte  et  pure,  courber  sa 
tête  blanchie,  déposer  lui-même  sa  couronne,  déshé- 
riter son  fils  ,  et  chercher  vainement  à  racheter,  par  le 
sacrifice  amer  de  deux  générations  de  rois ,  la  fortune 
perdue  de  la  troisième.  J'ai  vu  passer  sous  mes  yeux 
cette  révolution  dévorante ,  et  j'ai  pu  me  dire  à  l'aspect 
de  ce  mouvement  immense  et  destructeur  que  ma  main 
venait  d'im])rimer  et  qu'elle  était  impuissante  à  con- 
tenir :  C'est  moi  qui  dois  à  la  France  et  au  monde  le 
compte  terrible  de  tant  de  maux.  Croj^ez-moi  :  c'est  là 
qu'était  l'accusation  avec  toute  sa  puissance;  il  n'est 
pas  au  pouvoir  des  juges  d'infliger  à  un  homme  de  cœur 
un  supplice  pareil  a  celui-là.  » 

Messieurs  ,  voilà  ce  que  répond  l'ancien  serviteur  de 
la  famille  bannie  à  ce  reproche  si  grave  d'avoir  violem- 
ment changé  les  institutions  du  royaume.  Je  ne  sais  , 
mais  il  me  semble  (ju'il  y  a  dans  ce  récit,  qui,  il  faut 
bien  le  dire  ,  ne  manque  pas  de  vérité ,  dans  cette  pein- 
ture de  tant  de  senlimens  opposés,   de  tant  d'impul- 
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feions  contraires,  quelque  chose  qui  avertit  l'âme  du 
juge,  que  le  ciirae  ne  se  retrouve  pas  ici  :  il  a  cru  qu'un 
parti  puissant  marchait  avec  persévérance  au  renverse- 
ment de  la  dynastie  ;  il  a  cru  le  trône  attaqué  ,  la  mo- 
narchie mise  en  péril  ;  il  a  saisi  pour  les  défendre  les 
armes  qui  lui  paraissaient  les  plus  sûres. 

Sans  doute  on  pourra  lui  répondre  qu'il  a  choisi  les 
plus  dangereuses ,  qu'il  a  précipité  la  chute  au  lieu  de 
la  ralentir;  qu'en  portant  une  main  imprudente  sur 
notre  Charte,  qu'en  donnant  à  l'injuste  agression  qu'il 
redoutait  toute  la  force  et  toute  la  faveur  d'une  résis- 
tance légale,  il  a  enlevé  à  la  couronne  sa  véritable  puis- 
sance et  son  plus  solide  appui. 

Mais  qui  oserait  lui  dire  aujourd'hui  que  le  danger 
qu'il  redoutait  était  une  chimère  ;  que  le  trône  reposant 
sur  la  Charte  même  n'avait  à  craindre  aucun  ébranle- 
ment ;  que  des  ennemis  puissans  et  irréconciliables  ne 
menaçaient  pas  la  famille  régnante  et  ne  conspiraient 
pas  sa  perte;  que  tout  était,  dans  le  pays,  calme, 
régulier  et  soumis;  qu'au  point  où  l'on  était  parvenu, 
on  pouvait  y  marcher  hardiment  dans  la  voie  consti- 
tutionnelle ? 

Sur  ce  point,  messieurs,  je  dois  le  dire;  car  cette 
vérité  appartient  à  la  défense  et  il  ne  m'est  pas  permis 
de  la  lui  enlever,  sur  ce  point  le  doute  n'est  pas  pos- 
sible. Depuis  quatre  mois  ,  trop  de  voix ,  trop  d'écrits 
ont  pris  soin  de  le  dissiper.  Je  ne  rappellerai  point  ici 
tous  les  aveux  ou  plutôt  tous  les  appels  à  la  reconnais- 
sance publique  que  la  presse  nous  a  transmis  ;  il  n'est 
aucun  de  vous  qui  les  ignore. 

Là,  nous  lisons  que  les  cojispirateurs  de  la  Bochelle 
avaiejit  des  amis  et  des  ajfiliés  par  toute  la  France  ; 
ici  que  sous  le  gouvernement  des  Bourbons  l'opposition 
s'est  servie  pendant  quinze  ans  de  tous  les  griefs  par- 
ticuliers ^om/'  rendre  plus  invincible  Véloignement  qui , 
dans  toutes  les  classes  ,  5e  manifestait  contre  le  pom'oir. 
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Ailleurs,  les  écrivains  déclarent  que  la  France  a  pris 
les  armes  co/zf/-e  le  principe  odieux  de  la  légitimité  de 
droit  diwin  ;  ils  invoquent  le  témoignage  des  députés 
courageux  qui  ont  conspiré  avec  eux  contre  les  Bour- 
bons ;  ils  ajoutent  que,  dans  les  grandes  journées  ,  ils 
n'ont  pas  voulu  seulement  punir  un  roi  parjure ,  mais 
encore  saisir  un  heureux  prétexte  pour  échapper  à  un 
régime  odieux  et  rentrer  dans  les  voies  de  8g. 

Ailleurs  encore,  nous  voyons  que,  dans  une  associa- 
tion fameuse,  qui  compte  déjà  plusieurs  années  d'exis- 
tence, on  raconte  la  révolution  attendue  depuis  long- 
temps, les  efforts  faits  par  la  société  pour  renverser 
Charles  X,  ses  liaisons  avec  les  patriotes  des  provinces, 
son  influence  sur  les  élections,  son  affiliation  avec  les 
conspirateurs. 

Je  m'arrête,  messieurs,  et  vous  savez  si  c'est  par 
impuissance  ;  je  laisse  à  ceux  qui  partagent  avec  moi 
la  noble  et  difficile  tâche  que  je  remplis ,  le  soin  d'a- 
chever ce  tableau  dont  je  ne  vous  offre  que  l'esquisse. 

Il  faut  donc  l'avouer,  et  c'est  la  seule  conclusion  que 
je  prétende  tirer  de  ce  que  j'ai  dit  :  le  danger  de  la 
dynastie  n'était  point  une  illusion.  Les  circonstances 
où  se  trouvait  la  France  à  la  fin  de  juillet  étaient  de 
nature  à  inquiéter  le  dévouement  et  à  alarmer  la  res- 
ponsabilité de  ceux  qui,  en  recevant  de  leur  souverain 
le  dépôt  de  son  autorité,  avaient  juré  de  le  conserver 
intact  et  de  le  garder  fidèlement. 

Si  votre  conscience  le  reconnaît,  messieurs,  ma  tâche 
est  remplie.  Je  ne  me  suis  point  chargé  de  justifier  le 
ministère  du  aS  juillet ,  accusé  aux  yeux  de  la  postérité 
d'une  funeste  erreur  dont  le  souvenir  ne  peut  phis  pé- 
rir. J'ai  promis  de  défendre  le  ministre  accusé  devant 
vous  du  crime  de  trahison  ,  et  je  le  répète  avec  cet 
accent  de  vérité  qui  n'appartient  qu'à  la  conviction,  il 
n'y  a  point  ici  de  crime  ;  votre  sévérité  l'y  rechercherait 
vainement.  Connaissance  trompeuse  de  l'état  du  pays^ 
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préoccupation  occasionée  ])ar  un  danger  réel ,  mais  mal 
combattu,  confusion  toujours  dangereuse  entre  le  cou- 
rage et  la  témérité  ,  entre  l'ailection  et  l'obéissance,  sa- 
crifice d'un  devoir  certain  à  ce  qu'on  a  pu  croire  un 
devoir  plus  pressant  encore  ,  voilà  ce  que  vous  y  verrez 
peut-être,  voilà  ce  que  la  raison,  la  politique,  la  con- 
science livrée  à  elle-même  ])euvcnt  y  voir  avec  vous  ; 
mais  pour  cette  intention  réfléchie,  pour  cette  prémé- 
ditation sinistre,  pour  celte  volonté  calculée  de  com- 
mettre une  action  qu'on  sait  être  criminelle  ,  elles  n'y 
seraient  pas  retrouvées  par  ses  ennemis  ;  comment  le 
seraient-elles  par  ses  juges? 

Les  accusés,  et  notamment  M.  de  Polignac ,  ne  peu- 
vent donc  être  déclarés  coupables  de  trahison,  pour 
avoir  changé  arbitrairement  et  violemment  les  institu- 
tions du  pays;  car,  en  droit  ^  ils  ont  pu,  sans  crime, 
croire  la  couronne  autorisée  à  agir  en  dehors  des  lois 
pour  la  sûreté  de  l'état  ;  en  fait ,  ils  ont  pu,  sans  crime, 
croire  la  sûreté  de  l'état  menacée,  et  l'emploi  du  pou- 
voir extraordinaire  devenu  riéces-aire. 

Je  puis  donc  passer  au  troisième  chef  d'accusation. 

§  III.  M.  de  Polignac  est-il  coupable  de  trahison  pour 
a^oir  formé  un  complot  attentatoire  à  la  sûreté 
de  l'état  ? 

J'avoue  ,  messieurs  ,  que  j'ai  quelque  peine  à  discuter 
cette  partie  de  l'accusation  à  cause  de  la  difFicuUé  que 
j'éprouve  pour  la  comprendre. 

Quel  est  le  complot  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'état 
qui  aurait  été  formé,  et  auquel  M.  de  Polignac  aurait 
pris  part?  C  est  sans  doute  celui  qui  aurait^eu  pour  objet 
la  violation  de  la  Charte  et  l'atteinte  portée  à  nos  insti- 
tutions. Dans  ce  cas,  ce  grief  est  évidemment  identique 
avec  le  précédent  ;  il  se  confond  avec  lui  et  ne  peut 
former  une  accusation  séparée ,  car  le  fait  de  la  signa- 
ture apposée  aux  ordonnances  du  2 5  juillet ,  et  celui  de 
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la  préparation  de  ces  actes  ne  sauraient  faire  deux  cri- 
mes distincts  et  difïérens. 

Le  seul  objet  réel  que  puisse  avoir  l'accusation  en  vue , 
doit  être  d'établir  que  la  signature  des  ordonnances  n'est 
pas  un  fait  spontané ,  l'ellet  d'une  résolution  née  de 
l'embarras  dune  situation  imprévue,  mais  le  résultat 
(l'une  longue  combinaison  ,  l'exécution  d'un  plan  dès 
long-temps  arrêté  ,  et  pour  lequel  le  ministère  du  8  août 
a  été  formé.  Dans  ce  cas  même  ,  cette  circonstance  pour- 
rait constituer  une  aggravation  du  fait  principal,  mais 
non  un  fait  d'une  autre  nature. 

Toutefois  ,  examinons  l'imputation  en  elle-même  ,  et 
indépendamment  des  conséquences  qu'on  en  veut 
déduire. 

Est-il  prouvé  que  M.  de  Polignac  eût  formé  depuis 
long-temps  le  projet  de  violer  la  Charte,  de  détruire 
nos  institutions ,  qu'il  fût  entré  au  ministère  dans  cette 
vue,  qu'il  ait  marché  pendant  une  année  vers  ce  but, 
ou  n'est-il  pas  évident,  au  contraire  ,  qu'il  a  été  amené 
par  les  circonstances  au  parti  fatal  qui  a  été  pris? 

Messieurs  ,  éclaircissons  ce  point  :  je  crois  ,  grâce  au 
ciel,  la  tâche  facile. 

Dès  le  commencement  de  l'année  1829  ,  à  l'époque  eu 
M.  le  comte  de  La  Ferronnais  fut  atteint  d'une  maladie 
grave,  et  qui  paraissait  mortelle,  il  est  notoire  et  cer- 
tain que  Charles  X  eut  le  projet  d'appeler  M.  de  Poli- 
gnac  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Ce  désir  ,  qui 
fut  manifesté  plusieurs  fois  ,  éprouva  delà  résistance  de 
la  part  des  hommes  qui  formaient  alors  le  conseil  de  la 
couronne  :  sans  cet  obstacle,  M.  de  Polignac  serait  entré 
dès  ce  moment  dans  le  cabinet  tel  qu'il  était  composé  ; 
et  certes  il  ne  lui  venait  pas  en  pensée  qu'aucun  de 
ceux  dont  il  serait  devenu  le  collègue ,  eût  consenti  à  le 
suivre  dans  la  voie  où  il  est  entré  depuis. 

Il  est  donc  tout-à-fait  inexacte  d'induire  de  l'arrivée 
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de  M.  de  Poliiinac  au  conseil ,  que  le  projet  d 'allenter  à 
la  Charte  était  déjà  combiné  avec  lui. 

Le  ministère  du  8  août  fut  formé.  Parmi  les  hommes 
qui  y  furent  appelés,  on  remarqua  ,  j'ai  déjà  eu  occasion 
de  le  dire,  M.  le  comte  de  Chabrol,  dont  la  prudence 
et  la  mesure  étaient  connues;  M.  de  Courvoisier,  que 
tous  ses  antécédens  politiques  liaient  aux  principes 
constitutionnels  ,  et  ÎNJ.  de  Rigny  ,  que  rien  ne  pouvait 
faire  soupçonner  d'une  complaisance  contraire  à  ses  ojn- 
nions  et  à  ses  devoirs.  Ce  ne  sont  pas  de  tels  collabora- 
teurs qu'aurait  choisis  un  homme  qui  aurait  eu  déjà 
conçu  le  hardi  dessein  qu'on  suppose. 

Si  ce  dessein  eût  été  formé  en  effet,  s'il  eût  été  la 
pensée  dominante  et  créatrice  du  ministère  du  8  août, 
il  aurait  du.  être  et  il  aurait  été  évidemment  exécuté  sur- 
le-champ.  La  brusque  invasion  de  ces  mesures  violentes 
était  la  seule  chance  de  succès  qu'elles  pussent  avoir. 
Rien  n'était  prévu;  rien  n'était  encore  préparé  pour  la 
résistance;  alors  un  succès  momentané  était  possible; 
mais  avec  un  semblable  projet^  attendre  que  la  menace 
fut  connue ,  avertir  le  pays  de  l'imminence  du  dani^er  , 
laisser  se  former  les  associations  pour  le  refus  delimpôt, 
attendre  que  la  magistrature  eût  condamné  les  écrivains 
pour  avoir  supposé  au  gouvernement  la  pensée  de  créer 
des  impôts  sans  loi,  ou  de  faire  créer  des  lois  par  des 
corps  constitués  autrement  que  la  Charte  ne  l'autori- 
sait, laisser  la  presse  établir  la  doctrine  des  droits  du 
peuple  et  enseigner  la  théorie  de  la  résistance  léirale, 
c'était  jeter  soi-même  les  fondemens  d'un  obstacle  in- 
destructible, c'était  prendre  plaisir  à  organiser  sa  propre 
impuissance. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  procèdent  ceux  qui  visent  au 
despotisme;  et  jusque-là  la  raison  repousse  1  idée  d'un 
pareil  oubli  de  toute  prudence. 

Continuons  : 
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Peu  de  temps  s'écoule  :  ilne  division  éclate  dans  le 
conseil;  un  de  ses  membres  se  retire,  quel  est  ce  mem- 
bre? C'est  celui  dont  le  nom  avait  été  invoqué  le  plus 
souvent  comme  un  indice  de  la  pensée  contre-révolu- 
tionnaire. On  conserve  ceux  dont  la  présence  est  in- 
compatible avec  celte  pensée,  et  on  appelle  M.  Guernon 
de  Ranville ,  que  l'accusation  est  elle-même  disposée  à 
reconnaître  avoir  été  , jusqu'au  dernier  moment,  en  op- 
position ouverte  avec  la  tentative  malheureuse  faite  au 
mois  de  juillet  dernier,  celui  qui  avait  hautement  dé- 
claré que  la  Charte  était  s,oxi  Evangile  politique  ^  celui 
qui  reconnaissait  en  principe  que,  dans  un  gouverne- 
ment représentatif,  il  fallait  marcher  avec  le  pays,  et 
qu'en  France  la  couleur  politique  du  pays  était  celle  du 
centre  gauche. 

Au  mois  de  mai  i83o ,  après  l'adresse  de  la  Chambre, 
son  ajournement ,  sa  dissolution  ,  et  la  convocation  des 
collèges  électoraux  ,  un  nouveau  mouvement  s'opéra 
dans  le  cabinet,  et  celui-là  paraît  au  premier  coup 
d'œil  combiné  dans  le  sens  que  soupçonne  l'accusation. 
Aussi  prend-elle  le  soin  de  le  rappeler.  M.  de  Chabrol 
et  M.  de  Courvoisier  se  retirèrent ,  dit-on.  La  sagesse  de 
la  Cour  a  vouIl!  éclaircir  les  causes  de  cette  retraite,  et 
les  éclaircissemens  ont  détruit  en  même  temps  la  chi- 
mérique accusation  de  complot. 

En  rechercherait-on  la  preuve  dans  la  déposition  d'un 
pair  du  royaume  qui  a  vivement  frappé  l'attention  pu- 
blique ?  Je  ne  puis  le  craindre.  Je  sais  toute  la  confiance 
qui  est  due  à  la  haute  dignité  ,  comme  au  caractère  per- 
sonnel de  notre  témoin;  mais  j'étais  convaincu,  avant 
même  de  l'entendre ,  que  ce  serait  donner  à  son  lan- 
gage une  interprétation  beaucoup  plus  éteudue  qu'il  ne 
l'a  voulu  lui-même  ,  que  d'y  trouver  la  preuve  d'un  com- 
plot tramé   depuis  long-temps. 

M.  le  marquis  de  Sémonville  a  rencontré  M.  de  Po- 
lignac  à  Saint-Cloud,  le  29  juillet,    sous  le  pont  du 
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TrocaJéro  ;  il  a  remarqué   en  lui  les  signes  d'une  ai;i- 
tation  très-visible. 

Vous  connaissez  le  discours  de  M.  de  Polignac  et  la 
réponse  faite  par  M.  de  Sémonville  ,  réponse  énergique 
et  mesurée,  propre  à  faire  bien  connaître  la  ligne  con- 
stitutionnelle et  légale  de  laquelle  rien  n'aurait  fait  dé- 
vier la  Chambre  des  pairs,  et  qu'on  ne  s'étonne  pas 
de  voir  reproduite  avec  tant  dexactiLude ,  malgré  l'agi- 
tation du  moment ,  tlu  lieu,  et  .des  interlocuteurs  ,  parce 
qu^elle  ne  contient  que  1  expression  habituelle  des  sen- 
timens  de  celui  qui  la  laite.  ,     i    . 

J'arrive  par  une  route  lente,  pénible  et  douloureuse 
iiu  quatrième  clief  d  accusation ,  et  c'est  particulière- 
ment contre  M.  de  Polignac  qu'il  est  dirigé. 

Jamais  assurément  imputg'lion  plus  cruelle,  plus  flé- 
trissante, ne  fut  portée  contre  un  ministre,  jamais 
homme  ne  fut  plus  ouvertement  livi;é  à  la  haine  publi- 
que et  signalé  à  l'indiiïnation  universelle.  Exciter  la 
i^uerre  civile,  armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres, 
porter  en  divers  lieux  la  dévastation  et  le  massacre  ,  ce 
ne  sont  pas  là  de  ces  actes  hardis  que  le  succè^  absout , 
que  la  politique  comprend  et  excuse.  De  telles  actions 
commises  avec  la  volonté  de  les  commettre ,  sont  des 
crimes  qui  resteraient  crimes  après  la  victoire,  et  pour 
lesquels  la  conscience  d  un  homme  de  bien  répugnerait 
à  chercher  des  atténuations  et  des  excuses. 

INlais  plus  l'accusation  est  grave  et  terrible,  plus  la 
nécessité ,  dç,  1^  preuve  est  rigoureusement  imposée. 
Serions-nous  assez  malheureux  pour  que  cette  obliga- 
tion fut  l'emplie?  Kos  accusateurs  auraient-ils  obtenu 
s,ur  nous  ce  triomphe  douloureux  dont  leur  cœur  aurait  à 
gémir  ?  Non  ,  messieurs  ;  ils  ont  prouvé  de  grands  jpal- 
heurs,sans  doute,  de  grandes  fautes,  peut-être ,  mais 
ils  n'ont  pas  prouvé  de  crimes  ;  ils, auraient,  essayé  vai- 
jp^tnent  de  f;iire  de  celui  qu  ils. accusent,  un  homme  fé- 
roce qui  voit  de  sang-froid  cpulçr  lesiing  et  tomber  les 
IL  ^  ,9 
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victimes  ,  qui  repousse  la  p;ji\,  qui  excite  au  meurtrCy 
qui  ordonne  le  massacre  et  prépare  les  supplices. 

Ah  !  si  telle  était  l'impression  que  leurs  paroles  au- 
raient laissée  dans  vos  esprits,  au  nom  du  ciel,  ne 
souflrezpas  qu  elle  y  pénètre.  Elle  égarerait  votre  j  ustice, 
elle  entraînerait  votre  conscience  hors  des  voies  qu'elle 
doit  suivre.  INon,  le  zèle  le  plus  aveugle,  le  fanatisme 
le  plus  insensé  ne  dénaturerait  pas  à  ce  point  le  cœur 
et  le  caractère.  On  ne  devient  pas  un  homme  sangui- 
naircj  un  citoyen  barbare,  parce  c[u'on  est  animé  d'un 
dévouement  profond  et  exalté. 

Après  quarante-cinq  ans  d'une  vie  passée  dans  l'exer- 
cice des  vertus  douces,  dans  1,'habitude  des  sentimens 
généreux  et  bienveillans ,  un  jour  ne  nous  fait  pas  in- 
exorable et  sanguinaire.  Non  ,  messieurs  ,  l'accusation 
se  trompe  ;  suspendez  votre  jugement;  écoutez-moi,  et 
voyez  qui  d'elle  ou  de  nous  il  est  plus  doux  ,  plus  juste 
et  plus  naturel  de  croire. 

Ici  les  faits  sont  nombreux.  On  a  peine  à  suivre  la 
série  des  actes  dénoncés  à  la  colère  publique.  A  l'occa- 
sion de  ces  actes ,  1  accusation  retrouve  })artout  le  nom 
de  M.  de  Polignac ,  et  elle  le  retrouve  et  le  reproduit 
sans  indulgence.  Pour  tous  les  autres  accusés  ,  on  re- 
marque souvent  la  bienveillance  à  côté  de  la  mémoire, 
une  supposition  atténuante  à  côté  d'un  fait  fâcheux.  On 
n'a  réservé  que  pour  lui  cette  rigueur  sans  mélange  qui 
n'explique  rien,  qui  n'adoucit  rien  ,  qui  ne  fait  jamais 
à  la  situation  ,  aux  circonstance  s,  à  la  préoccupation  du 
désespoir,  la  par  tqucl'écjui  té  semble  réclamer  pour  elles, 

M.  de  Polignac  est  loin  de  se  plaindre  de  la  justice 
qu'on  est  disposé  à  rendre  aux  sentimens  et  aux  inten- 
tions de  ceux  qui  partagent  ses  dangers  ;  il  sait  mieux 
que  personne  combien  elle  leur  est  due  ;  mais  ,  malgré 
le  degré  de  malheur  auquel  il  est  parvenu,  il  ne  peut 
se  résigner  à  cette  pensée  que  la  mémoire  qui  accuse 
soit  la  seule  qu'on  ait  conservée  pour  lui. 
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Son  nom,  ses  anlécédens,  tels  que  les  ont  laits  les 
rumeurs  populaires,  seraient-ils  pour  quelque  chose 
dans  cette  prévention  désespérante  ?  Peu  d'hommes  ont 
été,  sous  ce  rapport,  traités  plus  cruellement  que  lui. 

Fanatique  ultra  montain  ,  protecteur  de  cette  société 
dangereuse ,  mortelle  ennemie  de  nos  libertés  ;  intolé- 
rant en  matière  religieuse,  intolérant  en  matière  poli- 
tique, adversaire  constant  de  nos  institutions,  impla- 
cable pour  ceux  qui  ont  suivi  d'autres  drapeaux, 
étranger  à  tout  sentiment  de  patriotisme  et  d'honneur 
national  :  tels  sont  les  traits  sous  lesquels  on  l'a  signalé  ; 
tel  est  rhomme  qu'ont  poursuivi  jusque  sous  votre 
égide  les  cris  de  mort  et  les  accens  de  la  haine.  Kt  com- 
ment cette  erreur  funeste  se  serait -elle  dissipée  ou 
afFaiblie.  Lorsqu'on  a  entendu  l'accusation,  l'accusation 
dont  le  langage  est  soumis  à  tant  de  mesures,  déclarer 
que ,  dans  l'opinion  delà  France,  il  représente  à  lui 
seul  toute  la  faction  contre-révolutionnaire^  et  que  c'est 
toujours  lui  qui  a  été  offert  aux  espérances  des  ennemis 
de  l'ordre  et  des  lois  P 

Permettez-moi  de  placer  sous  vos  yeux  l'esquisse  ra- 
pide, mais  fidèle,  d'une  vie  si  étrangement  défîirurée. 

Jules  de  Polignac ,  dont  la  famille  était  depuis  long- 
temps attachée  à  la  maison  royale,  fut  élevé  à  Versailles 
avec  les  enfans  qui  portaient  alors  le  beau  nom  à'enfans 
de  France  :  il  suça  avec  le  lait  le  respect  et  l'amour 
pour  Louis  XVI  et  pour  ses  frères,  et  le  dévouement 
à  son  roi  se  développa  chez  lui  en  même  temps  que  la 
tendresse  filiale. 

Il  avait  neuf  ans  lorsque  la  révolution  éclata  ,  et  sa 
mémoire  resta  frappée  de  ces  cris  d'amour,  de  ces  béné- 
dictions populaires  qui  accompagnèrent  quelques  jours 
le  nom  du  ministre  que  Genève  avait  donné  à  la  France, 
et  de  ces  clameurs  injurieuses  qui  le  poursuivirent  bien- 
tôt  après. 

Sorti  de  France  avec  sa  famille  lorsque  le  sang  com- 

.9.' 
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mença  à  couler ,  il  parcourut  d'abord  l'Italie  et  l'AHe- 
magne;  il  prit  du  service  en  Russie,  et  vint  en  1800 
s'établir  en  Angleterre,  auprès  de  Monsieur,  qui  l'at- 
tacha à  sa  personne.  Il  était  âgé  de  vingt  ans. 

Personne  n'a  oublié  les  grands  événemeus  dont  la 
France  était  alors  le  théâtre.  La  transition  se  préparait 
pour  elle  d'un  état  complet  d'anarchie  et  de  licence  à  un 
gouvernement  régulier  qui  devait  lui  donner  à  la  place 
de  liberté,  l'ordre  intérieur  et  la  gloire  militaire. 

Cette  transition  ne  pouvait  s'opérer  sans  effort  et  sans 
secousse,  et  des  dangers  nombreux  entourèrent  les  pre- 
miers pas  de  l'homme  extraordinaire  qui  relevait ,  avec 
d'habiles  précautions ,  les  débris  d'un  trône  sur  lequel 
il  avait  résolu  de  s'asseoir. 

Parmi  les  tentatives  audacieuses  faites  contre  lui,  il  en 
est  une  qui  fut  marquée  du  sceau  de  la  férocité,  et  qui  est 
connue  sous  le  nom  de  complot  de  la  machine  infernale  ^ 
complot  infâme  où  la  barbarie  le  dispute  à  la  lâcheté  ,  et 
dont,  après  vingt-neuf  ans ,  le  souvenir  éveille  encore 
une  juste  et  légitime  indignation..  Un  soupçon  afïreux 
s'était  élevé  autrefois  contre  M.  Jules  de  Polignac  ;  on 
l'a  nommé  parmi  les  complices  de  cet  horrible  attentât  : 
cei  soupçon  s^est  renouvelé,  ou  plutôt  cette  calomnie 
s'est  reproduite  dans  un  de  ces  momens  où  toutes  les  ca- 
lomnies reparaissent  ardentes  et  empoisonnées  ;  lors- 
que, poursuivi  et  menacé,  tous  les  malheurs  ont  dû 
l'accabler  à  la  fois;  et  c'est,  parmi  les  injustices  par 
lesquelles  on  a  cherché  à  flétrir  son  nom,  celle  dont  le 
poids  lui  a  paru  le  plus  douloureux  à  supporter. 

Réduit  à  repousser  l'allégation  d'un  fait ,  à  se  débattre 
contre  l'impuissance  d'une  preuve  négative,  il  eût  eu, 
pour  se  défendre  contre  ces  accusations  vagues  qui  ne 
reposent  que  sur  une  rumeurpôpulaire,  son  démenti  so- 
lennel et  son  défi  de  produire  aucun  indice  à  l'appui 
du  soupçon.  Mais  que  peuvent,  sur  des  préventions 
obstinées,   les 'démentis  et   les  défis  d'un  accusé  dont 
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toutes  les  paroles  sont  accueillies  par  la  défiance ,  et 
chez  qui  le  cri  de  l'honneur  blessé  semble  toujours  ar- 
raché par  le  besoin  de  défendre  sa  vie  ? 

La  Providence  ,  par  qui  au  moins  les  malheureux  ne 
sont  pas  abandonnés ,  a  suscité  en  sa  faveur  un  témoin 
sûr,  un  témoin  non  suspect ,  dont  le  langage  franc  et 
positif  devra  détruire  tous  les  doutes. 

Tout  le  monde  connaît  en  France  M.  le  comte  Real  , 
et  les  importantes  fonctions  qu'il  a  remplies  avec  une 
haute  distinction  sous  l'empire.  Je  savais  que ,  par  sa 
position,  il  pouvait  mieux  que  personne  avoir  connu 
les  faits  qu'il  s'agissait  d'éclaircir;  je  savais  que  son  ca- 
ractère personnel  et  ses  sentimens  politiques  donne- 
raient à  sa  déclaration  tout  le  poids  d'une  preuve.  Je  me 
suis  adressé  à  lui  pour  connaître  toute  la  vérité.  Permet- 
tez-moi de  vous  lire  sa  réponse. 

€  Paris,  le  lo  décembre  i83o. 

))  Monsieur  le  vicomte , 

»  Dans  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'a- 
»  dresser  le  6  de  ce  mois ,  vous  m'annoncez  qu'au  nom- 
»  bre  des  imputations  étrangères  aux  débats  du  procès 
»  des  anciens  ministres  ,  il  s'en  trouve  une  qui  sera 
»  peut-être  rappelée,  et  qui  se  rattache  à  1  affreux  cora- 
»  plot  connu  sous  la  dénomination  de  la  machine  infer- 
•n  nale.  Vous  me  demandez  si  je  pourrais  attester  que 
»  M.  de  Polignac  y  était  entièrement  étranger;  et  vous 
«  désirez  que  je  vous  autorise  à  faire  usage  de  ma  réponse 
»  auprès  de  la  Cour  des  pairs  ,  si  cet  usage  devenait  né- 
»  cessaire. 

»  Voici  ma  réponse  : 

»  Je  n'ai  déployé,  dans  Tinstruction  de  cette  épou- 
»  vantable  affaire ,  aucun  caractère  officiel ,  mais  j'en  ai 
»  connu  tous  les  plus  minutieux  détails.  J'étais  à  côté 
»  du  ministre  de  la  police  au  moment  de  l'explosion  ; 
»  dix  minutes  après  je  me  trouvai  sur  la  scène  de  déso- 
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»  lation  où  la  machine  avait  éclaté  ,  et ,  heure  par  heure 
»  pour  ainsi  dire,  j'ai  assisté  à  toutes  les  découvertes 
»  qui  ont  fait  connaître,  soit  les  auteurs  de  l'attentat , 
»  soit  ceux  que  des  soupçons  plus  ou  moins  graves  ont 
»  accusés. 

»  Dans  les  circonstances  où  me  place  votre  lettre,  ne 
»  voulant  pas  m'en  rapporter  uniquement  h  ma  mé- 
»  moire,  j'ai  consulté  les  nombreuses  notes  qui  me  res- 
»  tent;  j'ai  fait  plus,  j'ai  relu  les  débats  du  j)rocès  , 
»  recueillis  par  les  sténographei  ,  les  pièces  officielles , 
»  rapports  ,  acte  d'accusation ,  les  quatre-vingt-douze 
»  questions  soumises  au\  jurés,  et  le  jugement,  le  tout 
»  formant  deux  volumes,  imprimés  à  Paris,  en  floréal 
»  an  I".,de  rim|)rimerie  de  h;  république,  et  je  puis  avec 
»  sécurité  attester  que  dans  toute  cette  horrible  afiaire 
»  le  nom  de  M.  de  Polignac  n'a  point  été  prononcé. 
(Sensation  dans  l'auditoire.) 

»  Vous  pouvez,  monsieur  le  vicomte,  faire  de  cette 
déclaration  l'usage  qui  vous  paraîtra  nécessaire. 

»  J'ai  rhonneur^  etc.  Signe  le  comte  Real  , 

»   conseiller  à  i^ie.  » 

Ainsi  s'explique  l'homme  d'honneur  h  qui  la  vérité  est 
connue,  et  dont  l'impartialité  ne  peut  être  suspecte. 
Grâce  au  ciel ,  si  le  nom  de  M.  de  Polignac  est  encore 
mêlé  au  souvenir  de  la  machine  inferncde ,  ce  ne  pourra 
être  que  par  la  haine,  et  ce  ne  sera  plus   par  l'erreur. 

Trois  ans  entiers  s'écoulèrent,  pendant  lesquels  ce- 
lui dont  je  vous  raconte  la  vie ,  continua  à  habiter  l'An- 
gleterre. Il  profita  de  ce  séjour  pour  étudier  avec  soin 
les  institutions  anglaises,  et  je  dirais  ,  s'il  n'y  avait  pas 
entre  cette  assertion  et  les  événemens  qui  l'ont  conduit 
devant  vous  quelque  chose  qui  paraît  contradictoire, 
qu'il  les  observa  avec  un  vif  intérêt ,  et  qu'il  fit  des 
vœux  pour  que  son  pays  put  s'enrichir  un  jour  d  insti- 
tutions pareilles  à  celle  dont  il  admirait  les  eûets. 
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En  i8o3,  un  mouvement  se  prépara  en  France  en 
faveur  de  la  dynastie  exilée.  Des  officiers  généraux 
d'une  grande  renommée  dirigaeint  cette  périlleuse  opé- 
ration et  paraissaient  compter  sur  l'appui  d'une  por- 
tion considérable  de  l'armée  et  de  la  po[)ulation.  Pi- 
chegru ,  l'un  des  chefs  de  l'entreprise,  proposa  à  Jules 
de  Polignac  de  1  accompagner  à  Paris  et  de  partager 
des  dangers  dont  il  ne  lui  dissimula  pas  la  gravité.  Celui- 
ci  n hésita  point  alors  à  le  suivre,  et  il  n'hésite  pas  au- 
jourd'hui à  l'avouer. 

Fatigué  par  le  désordre,  dégoûté  par  la  faiblesse  et 
par  Timpéritie ,  la  France  appelait  de  ses  vœux  un 
gouvernement  protecteur  et  durable  qui  lui  rendît  le 
repos.  Celui  qui  devait  la  satisfaire  n'avait  point  encore 
jeté  les  fondemens  de  cette  puissance  souveraine  qui 
a  brillé  depuis  de  tant  d'éclat.  Il  s'agissait,  non  de  ren- 
verser un  gouvernement  établi  et  de  livrer  son  pays 
aux  chances  d'une  révolution  ,  mais  de  placer  l'aucienne 
famille  au  lieu  d'une  famille  nouvelle  sur  le  trône  qui 
se  relevait. 

Jules  de  Polignac  arriva  à  Paris  avec  le  général  Pi- 
chegru  et  le  marquis  de  Rivière.  Soi)  frère  aîné  l'avait  de- 
vancé. Je  ne  vous  raconterai  pas  les  événemens  qui 
suivirent  son  arrivée  et  les  résultats  de  leur  téméraire 
expédition.  Ils  ont  fait  la  matière  d'un  procès  célèbre 
et  ne  peuvent  avoir  été  oubliés.  Je  ne  m'arrêterai  que 
sur  une  seule  circonstance  qu'il  ne  m'est  pas  possible 
de  passer  sous  silence  ,  car  elle  fait  connaître  cet  homme 
qu'on  signale  comme  insensible  aux  maux  d'autrui , 
comme  indifïérent  sur  le  sang  répandu;  qu:;  dis- je? 
comme  empressé  de  le  faire  répandre;  et  mon  premier 
besoin  est  de  briser  cette  arme  cruelle  dans  les  mains 
de  ceux  qui  peuvent  s'en  servir  encore. 

Son  frère  et  lui  avaient  été  arrêtés  et  traduits  devant 
la  Cour  spéciale,  avec  Georges,  avec  Moreau ,  avec 
tous  les  acteurs  de  ce  drame  lugubre?  Le  dénoùment 
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approichait  ;  le  président  demande  aux  accusés  s'ils  n'ont 
rien  à  dire  de  plus  j)our  leur  défense.  «  Je  n'ai  qu'un 
»  vopu  à  exprimer,  répondit  l'aîné  des  deux  frères  :  si 
«l'un  de  nous  deux  doit  périr,  sauvez  mon  frère,  car 
»  il  est  Lien  jeune  encore!  et  que  le  glaive  tombe  sur 
»  moi.  —  Ne  1  écoutez  pas,  s'écrie  le  jeune  homme 
»  dans  un  état  d'exaltation  et  de  douleur  impossible  à 
»  décrire,  ne  l'écoutez  pas;  c'est  lui  qu'il  faut  sauver, 
»  c'est  lui  qu'il  faut  rendre  aux  larmes  d'une  épouse  : 
»  j'ai  trop  peu  goûté  la  vie  pour  la  regretter ,  et  je 
»  n'ai ,  moi ,  ni  femme  ni  enfans  dont  l'image  puisse  me 
»  poursuivre  au  moment  de  mourir.  » 

Ces  paroles,  qu  alors  il  pouvait  prononcer^  émurent 
l'auditoire  et  les  juges  eux-mêmes  (M.  de  Marli- 
gnac  éprouve  ici  un  visible  attendrissement),  mais  ne 
préservèrent  pas  l'aîné  des  deux  frères  de  la  terrible 
condamnation  dont  il  était  menacé.  L'arrêt  de  mort 
fut  prononcé.  Toutefois,  Napoléon  se  montra  géné- 
reux, et  la  peine  fut  commuée  en  une  prison  perpé- 
tuelle. Le  second  ne  fut  condamné  qu'à  deux  ans  de 
prison  ;  mais  la  police  ajouta  ses  rigueurs  à  celles  de 
la  justice,  et  la  détention  dura  huit  ans  encore  après 
l'expiration  de  la  peine.  Ces  dix  années  s'écoulèrent  au 
Temple  et  à  Vincennes,  au  milieu  des  plus  pénibles  et 
des  plus  douloureuses  privations.  C'est  là  que  vivant 
dans  le  malheur  et  dans  la  solitude,  sans  appui  et  sans 
avenir,  il  s'accoutuma  à  chercher  une  consolation  ail- 
leurs que  dans  ce  monde,  qu'il  acquit  cette  conviction 
religieuse  qui  aide  à  supporter  les  jnaux  de  la  vie,  et 
contracta  ces  habitudes  de  piété  qui  depuis  ont  servi  de 
prétexte  à  tant  d'injustes  préventions. 

Les  événemens  de  i8i4  lui  rendirent  la  liberté;  et 
ceux  dont  il  avait  eu  peut-être  à  se  plaindre  pendant 
sa  longue  captivité,  peuvent  dire  s'ils  ont  jamais  reconnu 
qu'il  en  eût  conservé  le  souvenir. 

M.  de  Polignac  vit  avec  une  joie,  qu'on  ne  lui  par- 
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donnerait  pas  de  dissimuler  aujourd'hui,  le  retour  d'une 
famille  à  laquelle  il  avait  voué  son  existence  tout  en- 
tière; il  servit  Louis  XVIII  avec  zèle  jusqu'au  20  mars 
i8i5;  il  quitta  la  France  à  cette  époque;  il  y  rentra 
avec  la  famille  royale,  et  fut  promu  à  la  dignité  de 
pair. 

Une  restriction  qu'il  crut  devoir  faire  à  son  serment 
d'obéissance  à  la  Charte,  et  qui  fit  ajourner  son  ad- 
mission, a  été  souvent  rappelée;  on  y  a  vu  la  preuve 
d'une  vieille  haine  contre  nos  institutions  nouvelles,  et 
le  premier  acte  d'un  long  complot  tramé  contre  elles. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  éclaircir  ce  que  cette  cir- 
constance peut  avoir  d'équivoque  et  d'obscur. 

Lors  de  la  seconde  restauration,  des  modifications 
à  la  Charte  furent  annoncées.  Au  nombre  des  articles 
qui  paraissaient  devoir  être  modifiés ,  se  trouvait  celui 
qui  déclare  la  religion  catholique,  religion  de  l'état. 
Quelques  pairs  ne  voulurent  prêter  le  serment  exigé 
qu'avec  une  réserve  formelle  ,  relative  aux  modifica- 
tions qui  pourraient  être  faites.  M.  de  Polignac  fut  de 
ce  nombre. 

La  Chambre  des  pairs  ne  crut  pas  devoir  admettre 
un  serment  conçu  en  d'autres  termes  que  ceux  qui 
avaient  été  prescrits  ;  l'admission  de  M.  de  Polignac  fut 
donc  ajournée ,  et  il  ne  siégea  point  en  181 5;  mais,  en 
1816,  le  roi  ayant  formellement  déclaré  qu'il  ne  serait 
fait  à  la  Charte  aucune  modification  ,  le  motif  de  la  res- 
triction n'exista  plus,  et  le  serment  fut  prêté. 

Peut-être,  messieurs,  serait-il  permis  de  tirer  de  ce 
fait  ainsi  expliqué  une  conséquence  diamétralement 
contraire  à  celle  qu'on  a  voulu  en  induire.  Dans  tous  les 
cas  ,  il  n'est  pas  possible  d'y  voir  un  indice  de  haine 
contre  la  Charte ,  ni  le  premier  acte  d'un  com])lot  tramé 
contre  elle,  et  on  n'y  verra  pas  non  plus  une  légèreté 
dédaigneuse  pour  le  respect  qui  est  dû  au  serment. 

Je  ne  l'echercherai  pas  ,  messieurs  ,  les  discours  et  les 
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actes  qui  ont  iiiar([iié  parmi  vous  sa  vie  politique;  vos 
souvenirs  me  dispensent  de  cette  recherche,  mais  je 
Depuis  me  dispenser  de  vous  rappeler  quelques-unes 
des  paroles  qu'il  prononça  peu  de  temps  après  son  ad- 
mission. 

On  dis(^atait  au  mois  de  janvier  1817  la  In  élec- 
torale :  il  la  combattait  en  faisant  notamment  remar- 
quer que  les  contribuables  de  3oo  fr.,  seuls  appelés  au 
droit  d'élire,  ne  représentaient  que  le  tiers  des  contri- 
butions directes;  que  les  deux  tiers  de  la  propriété  se 
trou\ aient  privés  de  tout  droit  d'élection,  et  qu'ainsi 
les  intéiêts  de  la  masse  des  propriétés  ne  se  trouvaient 
que  fort  imparfaitement  représentés  dans  la  Chambre 
élective. 

Répondant  ensuite  à  ceux  qui  ne  voyaient  dans  le 
projet  de  loi  qu'ur  essai  qui  pouv.tit  être  tenté  sans 
inconvéniens  ,  il  s  exprime  dans  ces  termes  que  je  re- 
commande îi  votre  cœur  encore  plus  qu'à  votre  raison  : 

«  Ce  n'est  pas  non  plus,  messieurs,  dans  les  momen- 
critiques  dans  lesquels  nous  nous  trouvons,  qu'il  est 
temps  de  penser  à  faire  de  pareils  essais ,  ni  de  chan- 
ger un  mode  d'élections  momentanément  adopté.  La 
France  a-t-el!e  donc  entièrement  cessé  d'être  agitée? 
L'inquiétude  a-t-elle  complètement  fait  place  au  repos, 
la  crainte  à  la  confiance,   et  la  haine  à  l'amour.' 

Ah  !  songeons  ,  songeons  d'abord  à  réunir  tant  d'in- 
térêts divisés,  à  calmer  tant  de  passions  irritées.  Que 
cette  Charte  qui,  dans  sa  prudente  sagesse,  indi(|ue 
des  lois  complémentaires  à  faire,  sans  déterminer  l'épo- 
que de  leur  création,  ait  d'abord,  par  ses  effets  salu- 
taires, confondu  tous  nos  sentimeus  ,  comme  elle  rallie 
toutes  nos   espérances. 

»  Oui  ,  messieurs  ,  oublions  d'abord  nos  querelles 
passées,  croyons  que  si  le  roi  et  la  patrie  ont  pu  être  un 
instant  séparés  l'un  de  l'autre  dans  notre  pensée  ,  ils  se 
^ont  toujours  trouvés  réunis  dans  notre  cœur.  Concé- 
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dons-nous  inutuellemenl  ,  ctincédons-nous  beaucoup  ; 
l'elïet  d'un  amour  généreux  n'est  jamais  perdu  ;  offrons 
enfin  à  la  France,  à  l'Europe  entière,  le  spectacle 
touchant  d'un  peuple  de  frères,  forts  et  heureux  de  leur 
union.  Et  c'est  alors,  messieurs,  qu'on  pourra  nous 
parler  d'essais  de  lois  à  faire.  C'est  alors,  dis-je,  qu'un 
semblable  essai  ne  sera  plus,  j'ose  l'assurer,  qu'un  avis 
demandé  aux  membres  d'une  famille  unie.  > 

Voilà,  messieurs  ,  comment  le  pair  d'alors,  l'accusé 
d'aujourd'hui ,  préparait  (!éjà  la  guerre  civile. 

En  1823,  M.  de  Polignac  fut  nommé  par  Louis  XVIII 
à  l'ambassade  de  Londres,  et  il  sut  se  faire,  dans  un 
pays  où  les  étrangers  sont  quelquefois  écoutés  avec  dé- 
fiance et  jugés  avec  sévérité,  une  réputation  ùe  loyauté 
dont  je  me  bornerai  à  rapporter  une  preuve. 

Une  discussion  assez  vive  s'étant  élevée  à  la  Chambre 
des  communes  à  l'occasion  de  l'occupation  de  1  Espagne 
par  l'armée  française ,  M.  Ganning  donna,  sur  les  in- 
tentions delà  France,  quelques  explications  propres  à 
satisfaire  la  Chandire.  Plusieurs  voi\  s'élevèrent  alors 
pour  demander  si  ces  explications  étaient  fondées  sur 
quelques  notes  diplomatiques.  «Je  n'ai  reçu  à  cet  égard, 
répondit  M.  Canning,  aucune  communication  officielle, 
mais  j'ai  La  parole  de  l  ambassadeur .  »  Et  cette  réponse 
satisfit  la  Chambre,  et  aucune  interpellation  nouvelle 
ne  fut  adressée  au  ministre. 

M.  de  Polignac  conserva  son  ambassade  pendant  six 
ans.  Enfin,  au  mois  d'aoiit  1829,  le  roi  l'appela  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères. 

Te!  est  l'homme  sur  lequel  pèse  la  terrible  accusa- 
tion doiit  v^ous  êtes  les  juges.  Il  a  marché  jusqu'à  vous 
au  milieu  de  ces  préventions  vagues  et  générales  qui 
rendent  la  conscience  soupçonneuse,  et  sous  lesquelles 
l'accusé  perd  jusqu'à  cet  intérêt  involonUiire  qui  s  at- 
tache au  malheur. 

Ces  préventions  funestes,  abordez-les  avec  moi ,  mes- 
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sieurs  :  c'est  votre  devoir  comme  c'est  le  mien  ;  car,  pour 
bien  juger  l'accusation,  il  faut  que  vous  la  voyiez  seule 
et  dégagée.  Regardez  cet  odieux  cortège  s'effacer  et  dis- 
paraître à  mesure  qu'on  l'approche. 

M.  de  Polignac  est ,  dit-on,  un  fanatique  ultramon- 
lain  ,  ami  et  protecteur  d'une  société  dangereuse,  into- 
lérant en  matière  de  religion. 

C'est  ici  une  de  ces  matières  sur  lesquelles  on  ne 
transige  pas  avec  sa  conviction.  Le  fanatique  brave  l'é- 
chafaud  et  court  au-devant  du  martyre;  l'homme  animé 
d'une  piété  vive  et  d'une  foi  sincère  ne  renie  pas  ses 
principes  ,  et  ne  rachèterait  pas  sa  vie  au  prix  d'un 
désaveu  mensonger. 

On  peut  donc  croire  à  la  vérité  des  paroles  que  je 
prononce  ici  pour  lui. 

M.  de  Polignac  est  inébranlablement  attaché  à  la  foi 
de  ses  pères.  Il  appartient  à  sa  religion  par  amour  et 
par  conviction  ;  et  il  ne  ferait  à  aucun  intérêt ,  à  aucun 
danger,  le  sacrifice  des  devoirs  qu'elle  lui  impose.  Mais 
cette  piété  ,  fille  du  malheur,  n'a  rien  de  l'aveuglement 
et  des  fureurs  du  fanatisme;  sujet  fidèle  de  son  roi  et 
citoyen  de  son  pays  ,  il  n'a  jamais  reconnu  de  puis- 
sance contraire  à  l'autorité  de  l'un  et  aux  droits  de 
l'autre. 

Ce  n'est  pas  au  moment  où  ils  sont  proscrits  qu'il 
désavouerait  ses  rapports  avec  les  membres  d'une  so- 
ciété dont  on  l'accuse  d'avoir  été  l'ami;  mais  il  peut  le 
dire,  parce  que  la  vérité  peut  être  dite,  dans  tous  les 
temps ,  qu'aucun  rapport  n'a  existé  entre  eux  et  lui. 
Il  ajoute  que  son  nom  ne  s'est  jamais  trouvé  mêlé  à 
aucune  question  religieuse  ,  et  que  jamais  aucune  rela- 
tion n'a  existé  à  ce  sujet  entre  lui  et  aucune  puissance 
étrangère. 

Parlerai-je  de  son  intolérence?  Il  a  depuis  quatorze 
années  à  son  service  des  ])ersounes  d'une  autre  religion 
que  la  sienne,    et    ces  personnes  diraient  au    besoin 
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si  sa  confiance  leur  a  manqué,  si  leur  culte  a  été  pour 
elles  un  sujet  d  inquiétude  ou  de  gêne ,  si  la  liberté  la 
plus  entière  ne  leur  a  pas  été  accordée  à  ce  sujet,  et 
si  jamais  maître  plus  humain  et  plus  généreux  trouva 
des  serviteurs  plus  fidèles. 

Au  nombre  des  jeunes  diplomates  qui  ont  été  atta- 
chés à  son  ambassade  ,  il  s'en  est  trouvé  un  que  je 
cite,  M.  le  baron  Billing^  qui  professait  la  religion 
protestante.  Qu'on  l'interroge  sur  ce  point. 

On  parle  d'intolérance  politique!  Et  quel  fait  pour- 
rait-on rappeler,  quel  nom  pourniit-on  citer  à  l'appui 
d'une  supposition  pareille. 

M.  de  Polignac  n'a  jamais  conservé  le  souvenir  fâ- 
cheux d'une  controverse  politique  ,  quelque  vive  qu'elle 
eut  été;  personne  ne  pourrait  dire  l'avoir  entendu 
exprimer  du  ressentiment  ou  de  la  colère  pour  ses 
adversaires.  J  invoque  ici  des  souvenirs  :  je  les  invpque 
au  dehors  dans  un  moment  où  les  passions  sont  ani- 
mées, où  les  appels  à  la  publicité  sont  dangereux,  et 
cependant  j'oserai,  dire  que  je  ne  serai  pas  démenti. 
,  On  lui  suppose  une  haine  constante  et  invétérée 
contre  nos  institutions,  et  dans  ce  trait  de  son  carac- 
J,ère  on  trouve  un  grief  pour  l'accusation.  Mais  en  An- 
gleterre il  avait  contracté  le  goût,  l'habitude,  le 
besoin  des  monarchies  constitutionnelles  !  Mais ,  en 
1826,  un  émigré  français  ayant  publié  à  Londres  un 
libelle  où  Louis  XVIII  était  outragé  pour  avoir  donné 
la  Charte  à  la  France,  M.  de  Polignac  demanda  sur- 
le-champ  ,  et  dans  les  termes  les  plus  énergiques , 
l'autorisation  de  poursuivre  le  libelliste  devant  les 
tribunaux  anglais  ;  mais  enfin  ,  des  acquéreurs  des 
biens  de  sa  famille  ,  confisqués  en  ijgS,  lui  avant 
ofiert  à  son  retour  de  les  lui  rendre  ou  d'acheter  sa 
Fatifi,çation  ,  il  leur  répondit  qu'aux  termes  de  la 
Charte  les  propriétés  nationales  étaient  inviolables 
comme  les  autres  ,  et  qu'ainsi  ils  n'avaient  rien  à  faire 
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pour  consolider  l;i  leur.  Peut-être  ce  témoignni,'e  de 
respect  pour  notre  loi  fondamentale  pouvait-il  dispen- 
ser d  en  rechercher  d'autres. 

On  le  croit  inflexible  pour  les  fautes  d'autrui ,  im- 
placable pour  ceux  qui  ont  marché  sous  d'autres  dra- 
peaux. Daignez  écouter,  messieurs,  ces  trois  lettres 
écrites  à  M.  Vertamy  par  des  hommes  condamnés  tous 
les  trois  à  la  peine  de  mort  pour  des  crimes  politi- 
ques, et  jugez  s'il  y  a  (juelque  justice  dans  ce  reproche. 

Le  défenseur  lit  des  lettres  écrites  dans  les  termes 
de  la  plus  vive  reconnaissance  par  M.  le  capitaine 
Delamotte  ,  de l'ex-p'emière  légion  de  la  Seine,  M.  Mo- 
nier,  qui  fut  condamné  pour  l'aiïaire  de  Vincennes, 
et  le  général  G.  de  Vaudoncourt.  Tel  est,  ajoute-t-il, 
l'homme  intolérant,  et  implacable  ,  l'homme  dont  l'es- 
prit de  parti  aurait  fermé  le  cœur  à  tout  sentiment 
d'humanité. 

Enfin,  on  Fa  représenté  souvent  dévoué  à  d'autres 
intérêts  qu'à  ceux  de  la  France,  étranger  à  tout  sen- 
timent de  patriotisme  et  d'honneur  national. 

Il  y  a  dans  le  vague  d'une  pareille  injure,  qui  blesse 
un  homme  dans  ce  qu'il  a  de  plus  précieux,  quelque 
chose  de  plus  pénible  et  de  plus  douloureux  que  dans 
ces  accusations  positives  qui  menacent  la  vie,  mais 
contre  lesquelles  on  peut  se  défendre. 

Je  voudrais  pouvoir  dérouler  ici  le  tableau  de  tous 
les  actes  qui  ont  marf[ué  la  carrière  diplomatique  de 
celui  (luoi)  signale  ainsi;  ce  serait  là  ma  meilleure 
réponse.  J'y  jette  en  courant  un  coup  d'œil  rapide. 

Depuis  la  restauration  ,  les  Anglais  envahissaient  nos 
pêcheries  sur  les  côtes  de  l'ancienne  Normandie;  il 
les  a  fait  abandonner.  Notre  pavillon  avait  été  insulté 
sur  les  côtes  d'Afrique  sous  divers  prétextes  ,  des  ré- 
parations ont  été  obtenues ,  et  l'ordre  a  été  donné  de 
respecter  le  pavillon  français. 

Depuis   dix   ans  on  refusait  à  un    grand  nombre  de 
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Français  le  paiement  de  sommes  qui  leur  étaient  dues  : 
la  liquidation  en  a  été  obtenue.  On  opposait  à  de 
justes  réclamations  formées  par  les  colons  de  Saint- 
Domingue  une  déchéance  ar»)itraire  :  l'obstacle  a  été 
levé.  Plusieurs  produits  de  nos  manufactures  étaient 
écartés  des  marchés  anglais ,  ils  y  sont  admis.  Un 
traité  de  navigation ,  qui  contient  des  stipulations 
équitables  et  avantageuses  pour  la  France,  était  depuis 
long-temps   désiré,  ce  traité  a  été  souscrit. 

Une  expédition  a  été  faile,  réclamée  par  la  religion 
et  l'humanité  ,  que  pressaient  les  vœux  de  tous  les  peu- 
ples civilisés  :  les  armes  françaises  ont  arrêté  les  Ilots 
de  sang  qui  inondaient  une  terre  si  riche  en  héroïques 
souvenirs;  elles  ont  arraché  à  l'esclavage  des  peuples 
faits  pour  la  liberté;  mais  la  politique  seule  pouvait 
couronner  ce  noble  ouvrage,  et  le  devoir  d'un  manda- 
taire de  la  France  était  à  la  fois  de  consolider  la  déli- 
vrance,  et  d'en  étendre  le  plus  loin  possible  les  gr.mds 
et  salutaires  effets.  Ce  devoir,  tous  les  documens  déjà 
publiés  ne  permettent  pas  d'en  douter,  M.  de  Polignac 
l'a  rempli  avec  un  zèle  infatigable,  avec  une  prudente 
mais  énergique  constance ,  et  la  trace  de  ses  eliorts  se 
retrouve  dans  la  concession  de  chaque  forteresse  et  de 
chaque  portion  de  territoire  qui  ont  été  obtenus  au  delà 
de  la  Morée. 

Je  m'arrêterai  là,  messieurs,  et  je  ne  dirai  rien  des 
actes  de  son  ministère;  je  ne  rappellerais  même  pas 
celui  qui  a  ajouté  à  tous  les  trophées  de  la  France  un 
nouveau  trophée  digne  d'elle,  si  la  prévention,  dont 
le  contact  noircit  tout  ,  n'avait  pas  trouvé  le  moyen  d'en 
faire  un  sujet  de  blâme  et  presque  un  grief  d'accusation. 

Alger  était  en  guerre  avec  la  France ,  et  le  blocus  pro- 
longé qui  fatiguait  ses  côtes  imposait  au  trésor  des  sa- 
crifices sans  résultat.  Des  tentatives  de  conciliation 
avaient  été  faites ,  et  la  dernière  avait  été  suivie  d'une 
injure  que  l'honneur  français  ne  pouvait  souffrir. 
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Le  gouvernement,  justement  ménager  du  sang  et  du 
trésor  de  la  France  ,  chercha  encore  à  obtenir  ,  par  l'in- 
tervention de  la  Porte,  la  réparation  qu'il  avait  droit 
d'exiger.  Cet  essai  ne  réussit  pas.  Vous  connaissez, 
messieurs ,  les  glorieux  résultats  de  l'expédition  d'A- 
frique. 

Je  puis  maintenant  parcourir  avec  plus  de  sécurité 
les  tristes  détails  qui  nous  restent.  Je  ne  retrouverai 
plus  l'incrédulité  armée  par  les  souvenirs. 

On  peut  ainsi  classer  les  charges  accumulées  à  l'a;^- 
pui  de  l'accusation  d  avoir  provoqué  à  la  guerre  civile  , 
et  porté  le  massacre  dans  la  capitale  : 

«  M.  de  Polignac  a  fait  revêtir  M.  le  duc  de  Raguse 
du  commandement  des  troupes  qui  se  trouvaient  dans 
la  première  division  militaire. 

»  La  force  armée  a  reçu  l'ordre  de  faire  feu  sur  le 
peuple  sans  sommation  et  avant  toute  provocation. 
M.  de  Polignac  seul ,  instruit  des  faits  et  dirigeant  les 
mouvemens,  a  maintenu  pendant  trois  jours  cet  ordre 
barbare  qui  a  été  exécuté. 

»  Il  a  fait  mettre  Paris  en  état  de  siège,  et  s'est  occupé 
d'organiser  les  conseils  de  guerre  devant  lesquels  les  ci- 
toyens devaient  être  traduits  et  militairement  jugés. 

»  Des  ordres  d'arrestations  arbitraires  ont  été  donnés. 

»  Le  28  ,  d'honorables  députés  se  sont  rendus  auprès 
du  maréchal  commandant  la  première  division  ,  pour 
lui  faire  des  propositions  de  transaction  et  de  paix. 
M.  de  Polignac,  qui  avait  d'abord  annoncé  l'intention 
de  les  recevoir  ,  a  refusé  de  les  entendre  ,  et  a  repoussé 
tout  espoir  de  conciliation.  Rien  ne  prouve  même 
qu'il  ait  informé  le  roi  de  cette  dén;iarche  pacifique. 

Le  29,  de  l'argent  a  été  distribué  aux  troupes. 

»  Enfin  ,  le  mêniejour,  M.  de  Sémonville  ,et  M.  d'Ar- 
gout  sont  venus  aux  Tuileries  pour  réclamer  la  fin  de 
cette  horrible  tragédie  ;  ils  y  ont  vu  les  ministres  et  le 
maréchal,  tous  paraissaient  consternés,  mais  dominés 
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pnr  un  pouvoir  sujiérieur  au  leur.  M.  He  Polignac  sou- 
tenait seul  la  lutte  ,  et  paraissait  sopposer  à  ce  que  les 
deux  pairs  allassent  éclairer  le  roi.  » 

Voilà  bien  larcusation  tout  entière;  je  n  omets  rien  ; 
ie  n'afiaiblis  rien.  Pourquoi  chercherais-je  h  nie  trom- 
per moi-même?  Votre  oubli  ne  suivrait  pas  le  mien. 

Quelle  charire  peut-on  trouver  clans  la  remise  faite 
à  M.  le  duc  de  Rai?use  du  commandement  des  troupes 
réunies  à  Paris  ?  le  duc  de  Raguse  était  depuis  un  grand 
nombre  d'années  t;ouverneur  titulaire  de  la  première 
di%'ision.  Le  général  Coutard,  qui  avait  le  commande- 
ment efllectif ,  était  absent  depuis  plusieurs  semaines  , 
et  ne  devait  pas  revenir  encore  ;  il  avait  été  convenu 
c[u'on  donnerait  au  maréchal  des  lettres  de  service  qu'il 
demandait  depuis  long-temps  ;  M.  le  vicomte  de  Cham- 
pagny  a  expressément  déclaré  qu'il  avait  eu  connais- 
sance de  ce  projet.  Les  lettres  de  service  furent  signées 
le  20,  l'avis  en  fut  donné  le  26.  Quand  il  serait  vrai  que 
les  mesures  extraordinaires  qui  venaient  d'êtres  j)rises 
eussent  été  pour  quelque  chose  dans  la  date  de  cette 
nomination,  qu'en  faudrait-il  conclure?  Que  le  conseil 
avait  prévu  une  résistance  populaire,  un  soulèvement 
général  ;  qu'il  s  était  disposé  à  une  guerre  civile. 

Eh  I  messieurs,  jetez  les  yeux  sur  tout  ce  qui  s'est 
passé,  et  vovez  si!  est  possible  de  le  croire.  Jamais 
Paris  n'avait  été  plus  dépourvu  de  troupes  ,  jamais 
moins  de  précautions  n'avaient  été  prises,  jamais  m.e- 
'  sure  n  avait  été  moins  combinée  avec  ses  movens  de 
succès  ,  jamais  catastrophe  ne  fut  plus  évidemment  im- 
prévue. 

Vous  n'exigez  pas,  messieurs,  que  je  me  traîne  pé- 
niblement sur  les  sanglans  détails  des  trois  journées  , 
que  j'excite  de  douloureux  souvenirs;  que  je  rouvre 
des  plaies  encore  saignantes;  que  j'adle  interroger  les 
tombeaux  ou  solliciter  la  rumeur  puljlique  pour  savoir 
si  les  premiers  Français  qui  sont  tombés  étaient  revêtus 
II.  '  20 
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He  l'habit  du  soldat  ou  <le  (-elui  du  citoyen.  Qui  ne 
comprend  tout  ce  quil  y  aura,  dans  des  dispositions 
de  cette  nature,  de  vague,  d'insuffisant,  de  contradic- 
toire, sans  être  inconciliable?  Comment  chercher  une 
vérité  absolue  au  milieu  de  tant  de  faits  dilïérens,  et 
T)ar  conséquent  de  tant  de  récits  divers? 

Je  ne  prétends  pas  que  partout  et  toujours  le  peuple 
ait  pris  l'initiative  de  la  violence  ;  mais  il  me  semble  dé- 
montré que  les  premiers  coups  ont  le  plus  souvent  été 
portés  par  lui,  et  je  suis  confirmé  dans  cette  opinion 
par  la  déclaration  de  M.  de  Plougoulm  et  celle  de 
M.  Courteille,  qui  parlent  de  violences  commises  dès 
le  lundi  16 ,  au  ministère  des  aiHiires  étrangères,  avant 
qu'aucune  force  eût  été  déployée,  et  par  celle  de 
M.  Petit,  ancien  maire,  qui  dépose  de  provocations 
faites  le  même  jour  au  poste  du  Palais-Royal.  Au  sur- 
plus ,  messieurs,  je  le  répète,  je  crois  sur  ce  point  une 
enquête  entièrement  infructueuse.  La  différence  des 
lours ,  des  lieux,  des  heures,  rend  à  peu  près  impos- 
sible la  concordance  des  dépositions ,  sans  laquelle  il  n'y 
a  pas  de  conviction  ni  de  preuve.  Je  me  borne  à  cet 
éo-ard  à  une  simple  observation,  puisée  non  dans  la 
procédure  ,  mais  dans  les  conséquences  naturelles  à  dé- 
duire des  faits  connus. 

Que  s'est-il  passé  le  26  ,  et  comment  le  tumulte  a-t-il 
été  produit  ? 

Les  ordonnances  signées  la  veille  ont  paru  le  matin. 
Ces  ordonnances  ont,  pendant  la  journée ,  excité  les 
plus  vifs  mécontentemens  :  des  ateliers  nombreux  ont 
été  fermés  ;  des  ouvriers  dépourvus  d'ouvrage  et  de  res- 
sources ,  se  sont  réunis  et  ont  parcouru  la  ville.  Peu  à 
peu  la  population  a  pris  part  à  ce  germe  de  fermen- 
tation et  a  manifesté  la  volonté  de  résister  à  des  actes 
arbitraires  ,  et  de  repousser  ceux  qui  les  avaient  sous- 
crits. 

Pour  elle  ,  la  défense  était  évidemment  l'attaque.  Ce 
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n'était  pi  par  le  calme  ,  ni  par  1  in«;rlie  que  son  but ,  le 
seul  qu'elle  dut  avoir,  pouvait  être  atteint.  Les  pre- 
miers attroupeaiens  ont  du  être  agressifs  ;  et  quand  la 
simple  sédition  est  devenue  une  révolution,  quand  le 
drapeau  aux  trois  couleurs  a  été  arboré  en  face  du  dra- 
peau blanc,  la  nécessité  de  l'attaque  était  devenue  plus 
impérieuse  encore,  car  la  sûreté  n'était  plus  que  dans 
la  victoire. 

Telle  a  été  constamment  la  position  du  peuple. 

Pour  le  gouvernement,  au  contraire,  tous  ses  vœux 
devaient  être  pour  le  maintien  de  l'ordre,  car  il  n^avait 
rien  à  gagner  dans  une  violente  émeute  ,  et  l'expérience 
a  prouvé  qu'il  y  pouvait  tout  perdre. 

Pour  les  soldats  enfin,  quel  intérêt  pouvaient-ils 
avoir  dans  une  lutte  civile?  \erser  du  saniir,  et  le  san'>- 
de  leurs  frères  qui  combattaient  pour  les  droits  de  tous, 
était-ce  là  une  tâcbe  au-devant  de  laquelle  ils  dussent 
être  si  empressés  de  courir  ? 

Il  me  semble  que  la  puissance  des  choses  a  dû  faire 
arriver  l'agression  matérielle  de  la  part  du  peuple.  Il 
faudrait  dire  autrement  que  le  peuple  se  serait  soumis 
aux  ordonnances  du  i5  juillet,  et  qu'il  ne  s'est  soulevé 
qu'à  cause  des  violences  auxquelles  il  a  été  exposé.  Je 
ne  crois  pas  que  les  auteurs  de  la  révolution  veuillent 
reconnaître  qu'il  en  soit  ainsi. 

Il  importe  de  se  fixer  sur  ce  p  ^int  essentiel  qui  a  paru 
plusieurs  fois  occuper  l'attention  de  la  Cour.  Les  ordon- 
nances du  25  juillet  n'ont  rien  changea  la  forme  deiiou- 
vernement  ni  aux  attributions  des  ministres  M  de  Po- 
lignac  n'a  nullement  prescrit  à  M.  Mangin  de  lui  adres- 
ser dorénavant  les  rapports  qu'il  devait  adressera  !M.  le 
ministre  de  lintérieur  ;  et  si  M.  de  Peyronnet  n'en  a 
pas  reçu  ,  ce  fait,  qui  paraît  certain,  est  naturellement 
expliqué  par  la  déclaration  de  ]M.  Galleton  ,  ancien  com- 
missaire de  police  ,  qui  expose  que  ,  le  mardi  ^  M.  Man- 

20. 
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gin  adressait  ses  rapports  à  M.  le  maréchal ,  et  que  ,  dè$ 

Je  mercredi  matin,  il  avait  cessé  ses  fonctions. 

Tout  ce  que  M.  de  Polignac  sut  positivement  dans 
la  journée  du  mardi,  c'est  que  des  rassemblemens  s'é- 
taient formes  sur  plusieurs  points,  et  que  le  comman- 
dant de  la  division  avait  envoyé  des  forces  pour  les 
surveiller  et  les  dissiper.  Dans  la  soirée,  les  inquié- 
tudes paraissaient  plus  graves  :  on  annonçait  des  niou- 
vemens  considérables,  des  attaques  multipliées  et 
nombreuses  pour  le  lendemain.  C'est  alors  qu'on  eut 
l'idée  de  recourir  à  la  mesure  extraoïdinaire  de  létat 
de  siéce.  Cette  mesure  fut  discutée  le  juardi  2y  ,  au 
soir  ;  elle  parut  de  nature  à  jjroduire  l'effet  qu'on  en 
attendait ,  celui  d'effiayer  et  de  contenir.  M.  de  Polignac 
n'avait  fait  aucune  étude  de  la  léijislation  sur  cette  ma- 
tière; il  s'informa  d'abord  si  la  mesure  était  légale;  et, 
sur  la  réponse  affirmative  qui  lui  fut  faite  ,  il  consentit  à 
la  prendre  sous  sa  responsabilité.  Des  doutes  se  sont 
élevés  sur  le  point  de  savoir  si  la  délibération  avait  été 
conditionneile  ou  définitive.  M.  de  Polignac  et  M.  de 
Chantelauze  croient  que  la  mesure  fut  positivement 
arrêtée.  M.  de  Peyronnet  pense  qu'elle  demeura  sou- 
mise à  une  sorte  de  condition  résolutoire  le  cas  où 
l'ordre  aurait  été  rétabli  pour  le  lendemain.  M.  Guer- 
non  de  Ranville  ne  peut  rien  affirmer  à  cet  égard. 

On  a  vu,  dans  l'ordonnance  de  mise  en  étal  de  siège, 
une  combinaison  odieuse  formée  par  M.  dePolignac  pour 
enlever  les  citoyens  à  leurs  juges  naturels,  et  pour  les 
livrer  à  la  juridiction  militaire.  Eh  !  messieurs  ,  il  résulte 
de  la  procédure ,  que  M.  de  Polignac  ignorait  lui-même 
les  conséquences  fie  l'acte  qui  avait  été  résolu.  La  dé- 
claration qu'il  a  faite  à  ce  sujet  dans  son  interrogatoire, 
est  confirmée  par  la  déposition  de  M.  de  Champagny. 
.(  M.  de  Polignac  ,  dit-il ,  m'annonça  que  la  mise  en  état 
»  de  siège  venait  d'être  signée  ;  il  me  demanda  de  lui 
»  donner   des  renseignemens  sur  ce  que  la    législation 
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»  a  fixé  r-elatiuemen  t  à  l'état  de  siège  ^  et  spécialement 
»  sur  les  conseils  de  guerre,  qu'il  pensait  devoir  être 
»  créés  d'après  la  loi,  aussitôt  que  l'état  de  siéye  est 
»  déclaré.  » 

M.  de  Champfigny  rédigea  une  note  qu'il  présenta  plus 
tard  à  M.  de  Polignac  ,  et  que  celui-ci  le  chargea  de  re- 
mettre au  duc  de  Eaguse.  Cette  note  n'eut  aucun  résul- 
tat, et  il  n'y  eut  pas  de  conseil  de  guerre  formé. 

A  la  vue  de  pareils  renseignemens ,  qui  pourrait 
trouver  là  la  preuve  d'une  combinaison  odieuse  et  le 
texte  d'une  accusation  de  trahison? 

Je  passe  à  un  autre  fait  qui  est  devenu  la  matière 
d'une  grave  imputation. 

L'ordre  d'arrêter  plusieurs  députés  a  été  donné  par 
le  maréchal;  il  était  signé  de  lui.  N'importe;  il  a  dû 
venir  de  M.  de  Polignac;  il  est  impossible  qu'un  chef 
militaire  eût  pris  sur  lui  la  responsabilité  d'un  pareil 
acte.  L'ordre  a  été  retiré.  Là  le  chef  militaire  a  agi 
seul ,  et  le  ministre  n'y  est  plus  pour  nen. 

Ce  n'est  pas  ainsi;,  messieurs ,  que  raisonne  la  justice. 
Si  l'ordre  d'arrestation  n'a  pu  être  donné  que  par  un  mi- 
nistre, il  n'a  pu  être  retiré  que  par  lui.  Piien  dans  la 
procédure  n'indique  que  M.  de  Polignac  soit  intervenu 
dans  la  première  mesure  :  mais  si ,  à  raison  de  la  nature 
de  l'acte ,  on  suppose  qu'il  a  dû  la  prescrire  ,  il  faut  re- 
connaître que  la  seconde  a  été  aussi  son  ouvrage. 

Que  resterait-il  alors?  Une  pensée  venue  au  travers  de 
beaucoup  d'autres,  au  milieu  de  la  plus  vive  et  de  la 
plus  juste  préoccupation  ,  abandonnée  après  un  peu  de 
réflexion  ,  et  qui  n'a  été  suivie  d'aucune  manifestation 
extérieure.  Ce  n'est  là  ni  un  crime  ni  un  sujet  d'ac- 
cusation. 

Maintenant ,  nous  retrouvons  un  fait  plus  grave  :  c'est 
la  tentative  conciliatrice,  noblement  entreprise  par  de 
généreux  citoyens  ,  et  repoussée  avec  dédain  par  M.  de 
Polignac.  \ 
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Le  refus  de  recevoir  les  députés  et  le  rejet  de  leurs 
ofïres  conciliatrices  ont  donné  à  la  conduite  du  minis- 
tre accusé  un  caractère  d'obstination  cruelle;  c'est  peut- 
être  une  des  circonstances  qui  ont  excité  contre  lui  la 
plus  vive  animosité.  Et  pourtant,  quand  on  connaît  sa 
position  et  qu'on  l'apprécie  avec  quelque  impartialité, 
il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  y  avait  là 
autre  chose  (ju'un  entêtement  déplorable  et  qu'un  or- 
gueil insensé. 

Après  quelqilès  dëveloppemens,  le  défenseur  termine 
ainsi  : 

Messieurs,  j'ai  doue  rempli  ma  tâché  tout  entière  : 
de  même  qu'on  veille  à  la  conservation  d'un  dépôt  avec 
autant  de  zèle  qu'à  sa  propre  fortune ,  le  ciel  m'est 
témoin  que  je  n'aurais  pas  apporté  plus  d'intérêt  et  de 
chaleur  à  ma  défense  persohncllie.  Je  puis  donc  me  pré- 
senter sans  crainte  devant  une  famille  éplorée  ,  devant 
des  àmi^  alarmés,  et  leur  dire  que  je  n'ai  pas  trahi  leur 
confiance,  et  que  ma  conâfcience  est  libre  d'une  pro- 
messe accomplie. 

Toutefois,  messieurs,  il  me  semble  ([ue  je  n'ai  pas 
tout  dit,  et  qu'il  est  encore  jiour  moi  une  sorte  de 
devoir  diiïérent,  à  l'empire  duquel  je  ne  saurais  ré- 
sister. 

Me  permettrez -vous  de  dépouiller  un  moment  le 
caractère  passager  de  défenseur ,  et  de  m  adresser 
comme  citoyen,  comme  airii  de  mon  pays,  à  des  hom- 
mes puissans,  dont  les  actes  doivent  exercer  sur  son 
avenir  une  décisive  influence?  Il  fut  un  temps  où  j  eus 
l'honneur  de  vous  parler  souvent  au  nom  d'un  grand 
pouvoir  cjui  a  disparu,  et  vous  me  pardonnerez  de  dire 
que  je  ne  retrouve  dans  les  souvenirs  de  cette  é|'C)que 
rien  qui  doive  vous  armer  de  défiance  contre  mes  pa- 
roles d'aujourd'hui. 

Les  grandes  calaslrophes  (|ui  bouleversent  les  ehi- 
pires,  et  qui  apparaissent  de  loin  à  loin  dans  leur  his- 
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toire,  60US  le  nom  de  réuolutiofis^  ont  été  presque  tou- 
jours marquées  et  flétries  par  des  réactions  violentes , 
par  des  confiscations  odieuses ,  par  des  assassinats  po- 
pulaires ,  et ,  ce  qui  est  plus  afïreux  encore  ,  par  des 
échafauds  juridiques. 

Aussi  y  a-t-il  dans  ce  mot,  que  tant  de  souvenirs 
rendent  menaçant ,  quel(jue  chose  qui  effraie  souvent 
tes  populations  amies  de  l'ordre  et  de  la  paix  publi- 
que, qui  éveille  les  défiances  et  les  alarmes,  et  qui  com- 
prime dans  les  cœurs  cette  sympathie  que  ferait  naître 
l'instinct  naturel  qui  porte  les  hommes  vers  la  liberté. 

La  révolution  qui  vient  de  s'accomplir  parmi  nous 
s'est  annoncée,  il  faut  le  dire,  sous  des  auspices  tout 
nouveaux.  Elle  s'est  montrée  modérée  au  milieu  de 
l'action,  humaine  après  le  combat,  et  même  pendant 
le  combat,  son  torrent,  contenu  et  dirigé  pour  la  pre- 
mière fois  peut-être,  a  respecté  en  passant  la  vie  des 
hommes  paisibles  et  les  propriétés  de  tous-,  et  les 
mots  ordre  public^  brillant  au  milieu  de  la  destruction, 
ont  paru  sur  sa  bannière  presque  aussitôt  que  le  mot 
liberté. 

Ceux  qui  lui  sont  demeurés  étrangers  ,  qui  n'atten- 
dent rien  d'elle,  qui  l'ont  vue  à  regret  naître,  grandir 
et  s'asseoir  victorieuse  sur  les  débris  du  trône,  ceux 
que  le  devoir  ou  la  reconnaissance  attachait  à  ce  qu'elle 
a  détruit ,  n'ont  pu  lui  refuser  le  tribut  de  la  plus  ho- 
norable surprise. 

L'Europe  s'est  étonnée  comme  eux  de  ce  triomphe 
de  la  modération  et  de  l'humanité  sur  les  passions  en 
effervescence,  et  l'histoire  de  notre  pays,  qui  promet 
à  la  postérité  le  récit  de  tant  de  malheurs  et  de  tant  de 
gloire  ,  lui  réserve  sans  doute  une  page  toute  nouvelle. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  cette  victoire  remportée  sur 
elle-même  pendant  la  violence  de  la  lutte.  C'est  après 
le  succès,  lorsque  les  obstacles  entraînés  ont  emporté 
avec  eux  l'exaltation  qui  les  a  détruits  ,  et  n'ont  laissé 
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que  la  libre  et  facile  jouissance  de  la  puissance  con- 
quise, c'est  lorsque  le  temps  de  l'usage  et  de  l'abus  est 
arrivé,  que  les  actions  sont  décisives  pour  marquer  la 
place  que  doit  occuper  dans  l'avenir  le  grand  événement 
accompli. 

L'acte  que  vous  allez  faire,  pairs  du  royaume,  est 
celui  auquel  il  est  réservé  de  déterminer  le  caractère  de 
la  révolution  de  i83o,  et  d'en  fixer  le  sort.  L'arrêt  que 
la  France  attend  de  vous  doit  donc  avoir  pour  elle  tout 
l'intérêt  d'une  prédiction,  toute  la  puissance  d'une  des- 
tinée. 

Serait-ce  par  la  mort  des  adversaires  qu'elle  a  désar- 
més que  la  révolution  de  i83o  voudrait  aussi  achever 
sa  tâche?  S'égarerait-elle  à  ce  point  dans  la  carrière 
qu'elle  a  noblement  ouverte  ,  et  arriverait-elle  aussi  par 
un  chemin  si  diiïérent  à  l'abîme  où  s'est  perdue  la  pre- 
mière ?  Je  ne  puis  le  craindre  ,  messieurs  ,  puisque  c'est 
de  vous  qu'elle  va  recevoir  la  direction  et  l'exemple. 

Nos  mœurs  s'adoucissent,  chaque  jour  la  philanthropie 
s'avance  vers  des  conquêtes  nouvelles.  Une  législation 
se  prépare  qui  conciliera,  autant  que  notre  siècle  le 
permet,  les  intérêts  delà  sûreté  commune  avec  les  vœux 
de  l'humanité.  Déjà,  depuis  quelques  mois,  nos  places 
publiques  n'ont  pas  été  contristées  par  le  spectacle 
des  échafauds. 

Quel  serait  l'intérêt  pressant,  le  besoin  réel,  l'avan- 
tage possible  pour  notre  pays  ,  qui ,  dans  un  procès  po- 
litique survenu  après  tant  de  vicissitudes  traversées  en 
si  peu  d'années  ,  pourrait  vous  déterminer  à  rendre  le 
mouvement  à  celte  hache  arrêtée  ?  (  Mouvement  dans 
l'assemhlée.  ) 

Tout  n'est  ilpas  consommé?  La  dynastie  n'esl-ellepas 
tombée  avec  le  trône?  Les  vastes  mers  et  les  événemens, 
plus  vastes  encore  que  les  mers,  ne  la  séparent-ils  pas 
de  vous  ?  Quel  besoin  peut  avoir  la  France  de  la  mort 
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d'un  homme  qui  s'ofire  à  vous  comme  Tinstrument  brisé 
d'une  puissance  qui  n'est  plus? 

Serait-ce  pour  prouver  sa  force?  Qui  la  conteste, 
qui  peut  la  révoquer  en  Joule,  et  quelle  preuve  serait- 
ce  en  donner  f[ue  de  frapper  une  victime  que  rien  ne  dé- 
fend ,  qu'une  faible  voix  ? 

Serait-ce  pour  satisfaire  sa  vengeance?  Eh  !  messieurs, 
ce  trône  détruit,  ces  trois  couronnes  brisées  en  trois 
jours,  ce  drapeau  de  huit  siècles  déchiré  en  une  heure, 
n'est-ce  pas  là  la  vengeance  d'un  peuple  vainqueur? 
Celle-là  fut  conquise  au  milieu  du  danger  ,  expliquée 
par  le  but  et  ennoblie  [)ar  le  courage  ;  celle-ci  ne  se- 
rait que  barbare  ,  car  elle  n'est  plus  disputée  ni  néces- 
saire. 

Serait-ce  pour  assurer  !e  triomphe  du  peuple  vain- 
queur, et  pour  consolider  son  ouvrage,  que  le  supplice 
d'un  homme  pourrait  être  réclamé?  Ah!  ce  que  la  force 
a  conquis  ou  repris  ,  ce  n'est  pas  la  cruauté  ni  la  violence 
qui  le  conservent  :  c'est  l'usage  ferme,  mais  modéré ,  du 
pouvoir  changé  de  mains,  c'est  la  sécurité  que  cette 
modération  fait  naître,  c'est  la  prospérité  qu'elle  encou- 
rage, c'est  la  protection  que  promet  l'ordre  nouveau  à 
ceux  qui  s'y  soumettent  ou  s'y  attachent  ;  voilà  les  véri- 
tables élémens  de  la  conservation;  les  autres  ne  sont 
que  des  illusions  funestes  c[ui  perdent  ceux  qui  les  em- 
brassent. 

Vous  jetez  les  fondemens  d'un  trône  nouveau  ,  ne  lui 
donnez  pas  pour  appui  une  terre  détrempée  avec  du 
sang  et  des  larmes. 

Et  ce  sang  que  vous  verseriez  aujourd'hui  au  nom  de 
la  sûreté  publique,  pensez-vous  qu'il  serait  le  dernier? 
En  politique^  comme  en  religion,  le  martyre  produit 
le  fanatisme,  et  le  fanatisme  produit  à  son  tour  le  mar- 
tyre. Sans  doute  les  efforts  seraient  vains,  et  des  ten- 
tatives insensées  viendraient  se  briser  contre  une  force 
et  une  volonté  invincibles  ;  mais  n'est-ce  rien  que  d'ac- 
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côutumer  les  yeux  à  lappareil  des  supplices  ,  et  le  cœur 
aux  tourmens  des  victimes  et  aux  gémissemens  des  fa- 
milles? 

Tels  seraient  les  inévitables  résultats  d'un  arrêt  de 
mort.  Le  coup  que  vous  frapperiez  ouvrirait  un  abîme, 
et  quatre  têtes  ne  le  combleraient  pas!  (Vive  sensation.  ) 

Non,  j'en  ai  1  heureuse  conviction  ,  non  ,  la  France 
ne  demande  ni  n'attend  ,  des  dépositaires  de  ses  desti- 
nées ,  cet  acte  éclatant  d'une  rigueur  froide  et  inutile  -, 
elle  comprend  que  son  avenir  n'aj)parlient  pas  à  la 
violence. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  l'Europe  attentive  pour 
vous  avertir  du  besoin  de  la  rassurer.  Je  crois  qu'occu- 
pés de  leurs  intérêts  les  plus  intimes,  les  souverains 
étrangers  ne  peuvent  porter  ailleurs  l'inquiétude  qui  les 
domine  ;  je  sais  surtout  que  pour  les  actes  de  sa  justice 
comme  pour  les  convenances  de  son  administration  ,  la 
France  n'attend  ni  l'avis  ni  l'asseniiment  de  personne. 

Aussi  n'est-ce  pas  pour  la  sûreté  de  mon  pays  ,  mais 
pour  son  honneur,  que  je  m'occupe  de  lEurope. 

Au  bruit  de  la  révolution  qui  vient  de  s'accomplir, 
le  souvenir  des  révolutions  passées  a  réveillé  au  de- 
hors toutes  les  idées  de  désordre,  de  malheurs  et  de 
cruautés.  Après  le  premier  tribut  arraché  par  la  sur- 
prise, on  cherche  à  flétrir  ce  qu'on  a  loué.  Les  lois  sans 
force,  l'autorité  sans  action,  les  pouvoirs  de  l'état  sans 
liberté,  tel  est  le  tableau  »{ue,  hors  de  nos  frontières, 
on  se  plaît  à  tracer  de  nous. 

Pairs  du  royaume,  l'arrêt  équitable  et  humain  que 
vous  rendrez ,  et  le  respect  avec  lequel  il  sera  en- 
tendu, auront  bientôt  détrompé  ceux  qui  s'abusent 
ainsi,  en  leur  ap|)renant  que  de  tout  ce  qui  a  signalé 
les  révolutions  passées,  la  France  n'a  conservé  que 
1  amour  de  la  liberté  et  le  courage  qui  sait  la  défendre. 

Ce  discours,  commencé  à  deux  heures  moins  un 
quart,  et    terminé   à    six    heures  et    demie,  a  été   at- 
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compagne  et  éiiivi  de    marques  nombreuses    d'appro- 
bation. 


Séance  du  ig  décembre. 

Discours  de  M.  de  Pcyrojinet.  — Plaidoyer  de  31^.  Tlen- 
nequin  jjour  M.  de  Pejronnet,  et  commencement  du 
plaidoyer  de  3P.  Sauzet  pour  M.  de  Chantelauze. 

M.  LE  Président  :  M.  de  Peyronnet  a  demandé  à 
prendre  la  parole.  Je  dois  rappeler  à  la  Chambre  et 
au  public  (jue  toute  marque  d'approbation  ou  d'impro- 
bation  est  sévèrement  interdite. 

M.  DE  Peyhonnet  :  Messieurs,  ce  n'est  point  une  dé- 
fense que  je  me  propose  de  soumettre  à  Vos  Seigneu- 
ries. Ce  soin  conviendra  mieux  à  d'autres  que  moi. 
J'espère  que  personne  ne  se  méprendra  ,  ni  mainte- 
nant, ni  dans  l'avenir,  sur  les  motifs  qui  me  déter- 
minent à  y  renoncer.  Je  l'ai  remis  à  un  bomme  qui 
s'attache  par  le  malheur,  comme  d'autres  par  la  fortune, 
et  en  qui  les  sentimens  généreux  l'emporteraient  sur 
son  talent  même,  si  quelque  chose  pouvait  l'emporter 
sur  son  talent.  Ce  sera  lui  qui  vous  parlera  de  mes  droits 
et  de  mes  actions  politiques.  Il  vous  dira  mon  procès  ; 
mes  sentimens  sont  la  seule  ^art  que  je  me  sois  réser- 
vée :  témoignage  difficile  à  rendre  pour  soi-même,  et 
que  nul  cependant  ne  peut  rendre  aussi  bien  que  soi. 

Je  me  flatte,  messieurs,  que  vous  ne  serez  pas  of- 
fensés que  je  vous  parle  de  moi.  C'est  le  triste  privi- 
lège des  accusés  et  des  malheureux.  La  justice  ,  qui 
frappe  l'homme  tout  entier,  a  besoin  aussi  de  le  con- 
iiaître  tout  entier  pour  en  porter  un  bon  jugement. 

Je  me  flatte  que  vous  m'excuserez  si  j'exprime  avec 
quelque  franchise  le  peu  que  j'ai  à  vous  dire.  Deux 
hommes  fameux  dans  l'anliquité  furent  accusés  d  avoir 
transgressé  les  lois  de  leur  pays.  Le  fait  était  véritable. 
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L'un  d'eux  se  défendit  avec  timidité,  et  il  s'en  fallut  de 
peu  qu'il  ne  succombât.  L'autre  se  défendit  sans  dégui- 
sement et  sans  faiblesse  :  il  fut  absous  avec  de  grandes 
acclamations.  Je  ne  me  compare  pas  à  de  tels  hommes  ; 
il  n'est  pas  besoin  de  le  dire  :  mais  je  vous  compare  , 
vous,  niessieiirs  ,  à  leurs  juges,  et  je  ne  doute  pas 
qu'une  certaine  liberté  de  langage  ne  plaise  à  votre 
générosité  comme  elle  plut  à  la  leur. 

On  a  (lit  de  nous  que  nous  n'avions  plus  de  juges  sur 
Ja  terre  de  France.  Je  crois  ce  mot  plein  de  vérité  ;  et  je 
me  sens  engagé  d'honneur  à  le  dire ,  quoique  dans  l'habi- 
tude commune  de  la  vieil  n'y  ait  personne  que  je  n'ac- 
ceptasse pour  juge  de  mes  actions,  et  vous ,  messieurs, 
bien  plus  assurément  que  qui  que  ce  fut.  C'est  en 
obéissant  à  ce  penchant ,  qui  m'est  naturel,  que,  sans 
m'occuper  davantage  de  vos  droits  ,  que  je  ne  puis  avoir, 
comme  vous  le  comprenez  aisément ^  l'intention  d'éten- 
dre; sans  m'inquiter  non  plus  des  miens,  qui  seront  si 
bien  établis,  et  que  je  ne  puis  avoir  la  volonté  de  res- 
treindre, je  saisirai,  telle  qu'elle  est,  l'occasion  qui 
m'est  oflerte  d'expliquer  quelques  circonstances  de  ma 
vie ,  certain  que  ,  dans  un  tribunal  tel  que  le  vôtre  ,  il 
n'est  pas  à  craindre  qu'on  induise  d'une  confiance  si  juste 
et  si  nécessaire  des  conséquences  contraires  à  des  véri- 
tés de  doctrines  qu'il  m'importe  de  confirmer  et  de  n)ain- 
tenir. 

J'étais  bien  jeune  encore  quand  l'ancienne  révolu- 
tion éclata.  Le  premier  spectacle  auquel  j'assistai  dans 
le  monde  futcelui  de  l'anarchie  et  des  proscriptions.  Le 
premier  bienfait  <[ue  je  reçus  de  la  puissance  publique 
fut  l'exil  et  l'indiiience  pour  moi ,  la  captivité  et  l'écha- 
faud  pour  mon  père.  Le  trône  brisé,  les  gens  de  bien 
condamnés ,  les  possesseurs  dépouillés  ,  les  peuples 
trompés  et  mis  sous  le  joug  ,  voilà  ce  qu'il  me  fillut  voir 
et  pleurer.  L'impression  en  a  été  profonde  et  durable. 
Mes  réflexions  et  mes   sentiraens  furent  d'accord  pour 
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m'éîoigner  du  parti  populaire  dont  la  domination  avait 
été  si  dure  pour  mon  pays  et  pour  moi. 

Quand  la  France  obtint  uu  peu  de  relâche,  j'étais 
déjà  sorti  de  l'enfance.  J'étais  de  ces  j(;unes  hommes 
dont  M.  INecker  a  fait  un  si  juste  éloge  ,  et  dont  lindi- 
gnation  généreuse  fut  peut-être  le  plus  fort  obstacle  au 
retour  d'une  ignoble  et  sanguinaire  oppression.  Il  y 
avait  pourtant  encore  des  proscrits.  Mon  cœur,  ouvert 
à  des  senlimens  qu'on  peut  je  crois  avouer,  se  soulevait 
à  l'idée  du  sort  qui  les  menaçait.  Plusieiu's  durent  leur 
salut  à  des  entreprises  hardies  ,  dont  il  doit  m'ètre  per- 
mis aujourd'hui  de  revendi([uer  ma  part.  Cet  ainsi  que 
commençait  ma  jeunesse.  Je  consolais  mes  malheurs  ir- 
réparables, en  réparant  ou  détournant  ceux  d'aulrui. 

Les  séquestres  et  les  désordres  du  temps  avaient  dé- 
truit la  meilleure  part  de  mon  patrimoine.  J'allai  à 
vingt  ans  ,  demander  asile  à  cette  profession  crénéreuse 
où  florissaient  alors  tant  d'hommes  supérieurs  ,  parmi 
lesquels  vous  nommerez  vous-mêmes  ,  sans  que  je  le 
nomme,  celui  qui  siège  avec  tant  d'éclat  et  d'autorité 
au  milieu  de  vous,  et  celui  dont  l'éloquence  brillante 
excitait,  hier  encore,  une  si  juste  admiration;  vieux 
ami,  vieux  compagnon  de  toute  ma  vie,  que  je  perdis 
un  instant  dans  le  tumulte  des  afîaires  publiques,  et 
que  mes  malheurs  m'ont  rendu,  comme  pour  tempérer 
eux-mêmes  leur  propre  amertume.  Là,  messieurs,  se 
donnaient  chaque  jour  de  précieuses  leçons  d'honneur, 
de  désintéressement  et  de  loyauté.  Je  les  recueillais 
avec  soin  el  les  suivais  de  mon  mieux.  Peut-être  se 
trouvcra-t-il  quelqu'un  près  de  vous  qui  aimera  à  vous 
dire  que  mes  efforts  ne  furent  pas  tout-à-fait  perdus, 
et  que,  bien  jeune  encore,  l'estime  publique  eu  devint 
le  prix.  Mon  premier  essai,  ces  souvenirs  nous  sont 
toujours  chers,  avait  été  heureux  et  de  bon  auirure  : 
treize  royalistes  traduits  devant  un  conseil  de  guerre, 
et  menacés  de   mort,  étaient  restés  sans  autre  appui 
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que  mon  zèle.  Ce  faible  appui  leur  sulfit  jiourtant , 
et  j'eus  la  consolation  de  les  voir  absoudre. 

Cependant  le  directoire  succombait,  le  consulat  cé- 
dait lui-même  à  l'empire.  L'avenir  ne  sera  pas  moins 
ébloui  que  nous  de  l'éclat  prodigieux  de  cette  fortune 
qui  remplit  le  monde.  J'en  connais  la  gloire  et  non  la 
puissance.  Les  formes  et  le  principe  de  cette  puissance 
choquaient  mes  doctrines  et  mes  aflections.  Dans  ce 
temps  ,  néanmoins  ,  un  emploi  me  fut  accordé.  Je  pou- 
vais hésiter  et  même  accepter;  car  il  y  avait  alors  du 
prestige,  et  cette  grandeur  inouïe  avait  de  quoi  frapper 
et  séduire.  Cependant,  je  restai  fidèle  à  moi-même,  et 
me  dérobai,  sans  ostentation,  aux  engagemens  qu'il 
m'eût  fallu  contracter. 

Mais  le  temps  changea  la  face  des  choses.  L'Europe , 
tant  de  fois  vaincue,  s'unit  et  se  souleva.  Cette  immense 
fortune,  qui  flattait  l'orgueil  de  la  France,  eut  de  ter- 
ribles retours.  Le  sceptre  revint  à  la  race  de  nos  anciens 
rois.  Mon  cœur  s'émut,  et  mes  ()lus  chers  sentimens 
furent  satisfaits.  Je  crus  voir  le  terme  de  nos  loiîgues 
guerres,  et  d'une  oppression  pesante  et  funeste,  mal- 
gré le  voile  de  gloire  qui  la  recouvrait.  Je  me  réjouis- 
sais donc  et  m'a[)plaudissais.  Mais  ,  content  de  mon 
sort  et  du  bonheur  que  j'espérais  pour  la  France ,  on 
ne  me  vit  point  rechercher  le  prix  de  mon  adhésion. 
La  carrière  des  emplois  ])ublics  se  serait  peut-être  faci- 
lement ouverte  pour  moi.  La  foule  y  courait  :  je  ne  nie 
mis  point  à  sa  suite  ;  je  ne  demandai  et  ne  reçus  rien. 

Un  an  après,  tout  changeait  encore  :  c'étaient  les 
cent  jours.  Je  vivais  alors  dans  la  retraite,  partagé  en- 
tre mes  regrets  et  mes  espérances.  Néanmoins  la  gen- 
darmerie fut  envoyée  deux  fois ,  et  en  grand  nombre  , 
pour  entourer  ma  maison  et  m'en  arracher.  Un  ordre  me 
lut  notifié,  malgré  mes  trente-six  ans  et  mes  quatre  en- 
fans  ,  pour  aller  rejoindre,  comme  soldat ,  je  ne  sais  plus 
laquelle  de  nos  armées.  Il  est  difficile  de  dire  quels  actes 
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auraient  succédé  à  ceux-ci  ;  mais  survint  la  seconde  res- 
tauration. 

On  vit  alors  dans  mon  pays  ,  messieurs,  ce  qui  s'est 
vu  ailleurs  ,  quoique  avec  d'autres  résultats.  Le  jour 
même  qu'on  apprenait  l'entrée  du  roi  à  Paris  ,  le  peuple, 
dont  j'avais  inutilement  essayé  de  contenir  l'impatience, 
voulant  devancer  un  événement  désormais  certain  et 
inévitable  ,  résolut  d'arborer  le  drapeau  blanc,  et  fit  re- 
tentir les  places  publiques  du  cri  de  i^iue  le  roi  !  Les  sol- 
dats furent  envoyés,  et  ils  firent  feu,  et  des  victimes  tom- 
bèrent. Deux  personnes  (j'étais l'une  des  deux)  entre- 
prirent d'arrêter  les  suites  de  ces  violences.  Elles  allèrent 
vers  celui  qui  avait  tout  pouvoir  dans  la  ville.  La  réponse 
fut  un  ordre  d'arrestation  pour  la  personne  que  j'accom- 
pagnais. 

Quatre  jours  plus  tard  l'autorité  royale  était  recon- 
nue. Les  murs  de  la  ville  furent  au  même  instant  cou- 
verts d'une  proclamation  ,  où  j'exhortais  le  peuple  à 
s'abstenir  de  toute  vengeance  Moi-même,  montant  à 
cheval,  je  me  précipitai  vers  la  citadelle  ,  pour  calmer 
et  disperser  les  rassemblemens  qui  se  préparaient  à  as- 
saillir la  faible  garnison  qu'on  y  avait  laissée.  Ma  voix  , 
populaire  alors  ,  car  elle  l'a  été  aussi,  ne  fut  pas  mécon- 
nue. On  n'exerça  point  de  représailles,  et  les  victimes  de 
la  veille  ne  reçurent  pour  expiation  que  des  regrets  (i). 

(i)  Deux  fié  les ,  les  sieurs  Fauctier,  connus  par  leur  singulière  res- 
semblance et  par  leurs  malheurs,  perdirent  la  vie  quelques  mois 
après.  Mais  leur  procès,  quoique  jugé  à  Bordeaux,  n'avait  passa 
source  dans  les  événemens  de  cette  ville.  J'étais  alors  à  Paris,  chargé 
d'une  mission  par  le  collège  électoral  de  la  Gironde.  Si  j'avais  été  dans 
moM  pays,  j'aurais  certainement  défendu  les  deux  accusés.  Comme  je 
l'ai  dit  et  publié  dans  ce  temps  ,  j'ai  le  droit  de  le  pul)iierde  nouveau 
et  de  le  redire.  Ce  n'eut  pas  été  d'ailleurs  la  première  fois  :  il  n'y  avait 
pas  bien  long-temps  que,  bravant  pour  eux  les  ressentimens  et  les 
violences  de  leurs  nombreux  ennemis,  j'étais  allé  dans  leur  propre 
ville  exposer  ma  sûreté  et  peut-être  même  ma  réputation,  pour  pré- 
server, sinon  leur  vie ,  au  moins  leur  fortune  ,  près  de  tomber  tout 
entière  au  pouvoir  de  ceux  qui  les  poursuivaient. 

(  Note  du  manuscrit,  ) 
\ 
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Après  avoir  retracé  les  différons  emplois  dont  il  a 
été  revêtu  depuis  la  restauration  ,  l'accusé  conti- 
nue :  Ce  ])rocès,  dit-il,  se  lie  à  1  époque  où  je  fus 
admis  dans  les  conseils  du  roi.  Celte  faveur  fort  inat- 
tendue n'avait  jamais  été,  tant  s'en  faut  ,  l'objet  de 
mon  ambition.  Le  ministère  de  INI.  le  duc  de  Richelieu 
comptait  dans  son  sein  des  hommes  qui  m'honoraient 
de  leur  amitié,  et  que  je  secondais  de  tout  mon  pou- 
voir. Tout  récemment  encore,  une  proposition  solen- 
nelle avaif.  été  faite  dans  l'autre  Chambre  ,  pour  deman- 
der au  roi  le  renvoi  du  ministère  ,  et  je  fis  un  discours, 
qui  a  été  imprimé  ,  pour  combattre  la  proposition.  C'eût 
été ,  on  en  conviendra  sans  doute  ,  une  étrange  voie 
pour  parvenir  à  le  supplanter ,  et  je  doute  qu'il  arrive 
souvent,  à  ceux  qui  convoitent  les  portefeuilles,  de  pré- 
tendre qu'on  doive  les  laisser  à  ceux  qui  les  ont. 

J'entrais  trop  j-  une  aux  affaires  pour  avoir  une  in- 
fluence réelle  sur  leur  direction  ,  et  je  puis  répéter  après 
Sunderland,  mais  à  meilleur  droit  que  lui  :  «J'ai  oc- 
»  cupé  un  poste  d'un  grand  éc'at ,  sans  pouvoir  et  sans 
»  avantage  pendant  que  j  y  étais  ,  et  pour  ma  ruine  à 
»  présent  que  j'en  suis  dehors.  »  Tous  mes  efforts  et 
toute  mon  autorité  se  concentraient  dans  l'administra- 
tion du  département  que  je  dirigeais.  C'est  de  cela  siu'- 
tout  que  je  dois  répondre. 

Des  lois  difficiles  furent  successivement  proposées 
pendant  le  cours  de  ce  ministère  ,  et ,  chose  bizarre  , 
ï'animadversion  qu'elles  excitèrent  s'est  attachée  à  moi 
seul,  qui  n'y  avais  peut-être  que  la  moindre  part.  La 
loi  du  sacrilège  en  est  le  premier  et  le  plus  remar- 
quable exemple.  Comment  fus-je  conduit  à  lui  donner 
la  dernière  forme  qu'elle  a  reçue  ?  Quels  efforts  ne 
tentai-ie  pas  (vous  en  avez  été  les  témoins),  pour 
être  dispensé  d'y  ajouter  les  dispositions  qui  ont  été 
la  source  de  tant  de  reproches  ?  La  majorité  l'exigeait , 
il  fallut   céder.  C'est  qu'il  n'est  pas  équitable  de  juger 


DES     MINISTRES.  3o5 

de  l'opinion  et  des  préjugés  d'une  époque,  par  l'opiniou 
et  les  préjugés  d'une  autre. 

Aujourd'hui ,  cette  loi  est  condamnée  avec  sévérité, 
et  peut-être  même  avec  justice  (i).  INIais  quand  elle  fut 
portée,  c'était  tout  le  contraire,  je  ne  puis  oublier 
que  beaucoup  de  gens  m'accusaient  bien  haut  de 
manquer  de  religion  et  même  de  politique,  parce  que 
je  m'eflbrçais  de  persuader  que  la  première  loi  suffisait. 
La  contagion  avait  fait  tant  de  progrès  qu'elle  avait 
pénétré  jusque  dans  les  rangs  de  ceux  cjue  je  ne 
trouvais  pas  habituellement  parmi  mes  amis  jjolitiques. 
Je  me  souviens  ra^me,  à  ce  sujet ,  qu'un  vieux  publi- 
ciste  fort  connu  et  fort  spirituel ,  (|ui  jouissait  dès 
lors  d'une  certaine  célébrité  ,  et  qui  l'a  accrue  depuis 
par  des  écrits  empreints  d'une  conviction  bien  opposée, 
m'adressa  une  longue  lettre  que  je  conserve  avec  soin  , 
pour  me  reprocher,  comme  une  omission  très-ré pré- 
hensible,  de  n'avoir  pas  ajouté  à  la  loi  quelques  ar- 
ticles contre  le  blasphème.  Tant  était  forte  alors  la 
tendance  et  la  préoccupation  des  esprits  !  (  Sensation.  ) 

La  loi  des  successions  m'a  attiré  aussi  beaucoup  de 
reproches.  Ce  fut  assurément  un  étrange  caprice  du 
sort  ;  car  ce  projet  appartenait  bien  plus  aux  Cham- 
bres qu'à  moi.  (Marques  d'étonnement.)  Je  cédais,  se- 
lon la  règle  des  gouvernemens  parlementaires  ,  au  vœu 
qu'elles  avaient  exprimé.  Quatre  propositions  tendant 
au  même  but  y  avaient  été  successivement  adoptées. 
Mais  je  fus  blâmé  de  ma  déférence,  comme  en  d'au- 
tres temps  je  l'ai  été  de  ma  résistance.  Les  deux  systè- 
mes m'ont  été  également  fâcheux. 

La  loi  de  la  presse  vint  à  son  tour.  Je  ne  me  plains  ni 
ne  m'étonne,  messieurs  ,  des  haines  qu'elle  m'a  susci- 
tées. Car,  enfin,  les  journalistes  et  leurs   actionnaires 

(i)  Deorum  injurias,  dits  curœ.  Qui  croirait  que  ce  mot  est  de  Tibère? 

(  Noie  du  manuscrit.  ) 
IL  21 
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n'étaicnl  pas  obligés  de  tenir  compte  des  projets  pri-* 
initifs  et  des  débats  intérieurs^  Le  public  et  eux  se  sont 
arrêtés  aux  apparences,  et  cela  était  naturel.  Mais  le 
conseil  d'état  en  a  connu  davantage  :  et,  en  ne  clioisis- 
sant  parmi  ses  membres  que  ceux  dont  le  témoignage 
serait  le  moins  suspect  à  nos  ennemis,  je  pourrais  pro- 
voquer des  révélations  qui  exciteraient  peut-être  cjuel- 
fiue  surprise.  Que  dirait-on  ,  par  exemple  ,  sans  que  je 
parle  des  autres  détails,  ni  même  des  dispositions  fis- 
cales, que  dirait-on  si  l'on  apprenait  que  le  projet  pro- 
posé par  moi^  bien  que  pourvu  de  précautions  et  de 
garanties,  avait  pour  base  l'émancipation  des  journaux 
et  la  suppression  du  monopole  de  la  presse  périodique? 
Ce  ne  serait  pourtant,  messieurs,  que  la  vérité.  (  Nou- 
veau mouvement.  ) 

J'ai  obtenu  de  bonne  heure  le  triste  honneur  d'avoir 
des  ennemis  ,  eiïét  inévitable  d'une  vie  trop  extérieure, 
d'une  humeur  trop  franche  et  d'un  caractère  trop  indé- 
pendant. Mal  observé  et  plus  mal  connu,  condamné  ru- 
dement et  obstinément  par  l'esprit  de  parti  qui  n'é- 
coute rien  ,  personne  n'a  pu  apprendre  mieux  que  moi 
comment  un  homme  enclin  à  la  sincérité  et  à  la  loyauté, 
jaloux  de  faire  le  bien,  et  qui  en  a  beaucoup  fait,  même 
à  des  adversaires  et  à  des  ennemis,  aimé  jusqu'au  dé- 
vouement le  plus  généreux  et  le  plus  rare,  par  les 
hommes  de  bien  qui  ont  vécu  dans  sa  familiarité  ,  peut 
cependant  être  jugé  par  ceux  qui  jugent  de  loin,  comme 
un  homme  efiréné  et  impitoyable. 

L'accusé  cite  plusieurs  anecdotes  pour  démontrer 
qu'il  a  fait  rendre  la  liberté  au  colonel  Pailhès,  à  M.  01a- 
iiiier,  co-accuséde  Caron,  et  que  M.  deFradin,  médecin, 
condamné  à  Poitiers  comme  complice  de  Berton  ,  doit 
la  vie  à  ses  pressantes  sollicitations,  malgré  le  refus  du 
conseil  et  la  résistance  de  Louis  XVIIL 

Mais  puisqu'on  voulait  parler  de  tant  de  choses, 
que  ne  parlait-on  aussi  de  l'Espagne?  Que  ne  recher- 
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cîiait-on  par  qui  ont  été  provoquées  et  obtenues  les 
deux  amnisties  ?  Que  ne  s'enquérait-on  à  qui  doivent 
leur  salut  tant  de  malheureux  qui  avaient  combattu 
cependant  contre  l'armée  du  roi? Que  ne  le  demandait- 
on,  par  exemple,  à  M.  Mauguin,  dont  ils  étaient  les 
cliens  ?  Que  ne  le  demandez-vous  à  deux  des  commis- 
saires de  la  seconde  Chambre,  eu  présence  desquels 
il  n'a  point  refusé  de  le  reconnaître  ?  Que  ne  cherchez- 
vous  fjuel  est  le  ministre  qui  a  subi ,  à  cette  occasion 
même,  le  reproche  public  d'avoir  fait  abus  du  droit 
de  grâce?  Oui,  messieurs,  cet  accusé  qui  est  devant 
vous ,  cet  homme  sans  commisération  et  sans  indulgence , 
il  y  a  plus  de  trois  cents  condamnés  politiques  qui  lui  sont 
redevables  de  la  liberté  ou  de  la  vie.  Prisonnier  dans  un 
événement  militaire,  s'il  me  faut  une  rançon,  mes- 
sieurs ,  elle  est  payée  d'avance  :  j'ai  rendu  à  l'ennemi 
trois  cents  têtes  des  siens  pour  la  mienne.  (Rumeurs 
diverses. ) 

Ceux  qui  ont  pris  prétexte  de  ma  fortune  ont  été 
cruellement  abusés.  Par  le  tableau  officiel  et  compa- 
ratif qui  m'a  été  délivré  des  biens  que  je  ^^ossédais 
en  1821,  à  mon  entrée  aux  affiiires,  ou  qui  me  sont 
échus  l'année  suivante  par  héritage  ,  et  des  biens  que 
je  possédais  en  1828,  quand  je  suis  sorti  des  alïaires , 
la  différence  était  de  i58  fr.  87  c.  sur  limpôt ,  et 
de  4/^  fr-  9!  c-  sur  le  revenu.  Je  n'avais  rien  de  plus 
au  monde,  en  ce  temps,  si  ce  n'est  des  dettes  (i).  A 
la  vérité,  j'avais  marié  mes  eiifans,  bonheur  illusoire 
que  la  mort  a  bientôt  détruit.  Mais  leur  établissement 
n'est  pas  mon  ouvrage.   Ce  fut  un  bienfait  du  roi,  de 


(i)  Mes  dettes  s'élevaient,  selon  les  actes  ,  à  1 12,936  fr.  58  c,  outre 
deux  rentes  viagères,  1  une  de  2,000  fr.,  et  l'autre  de  5oo  fr.,  créées 
en  1823  et  182G,  et  une  troisième  rente  de  i,aoo  fr.,  créée  antérieure- 
ment. Mes  impôts  sont  de  1,765  fr.  Mes  biens  consistent  en  vignobles, 
qui  ne  produisent,  depuis  cinq  ans  ,  aucun  revenu. 

(  Note  du  manuscrit.  ) 
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ce  roi  cjue  la  mort  a  aussi  frappé ,  et  dont  mon  cœur 
reconnaissant  chérira  et  vénérera  toujours  la  mémoire. 
Un  écrivain  du  plus  rare  talent  a  dit,  je  crois,  que 
l'homme  public  devait  toujours  être  prêt  à  rendre  compte 
de  sa  fortune.  J'ai  suivi  son  avis  ,  messieurs  ,  et  ne  puis 
guère  manquer  ,  à  ce  c[u'il  me  send)lc,  de  m'en  trouver 
bien.  J'ajouterai  un  mot  :  Auguste  ayant  adressé  d'in- 
justes reproches  à  un  chevalier  romain  ,  celui-ci,  après 
en  avoir  jjrouvé  la  fausseté  :  «  César,  lui  dit-il,  cjuand 
tu  voudras  désormais  t'enquérir  de  la  vie  des  honnêtes 
gens,  n'écoute  que  des  honnêtes  gens.  »  Post  hœc , 
Cœsar ,  quhni  de  hoiieaiis  honiinibiis  inquiris ,  honestis 
mandalo. 

Cependant  l'heure  était  venue  où  l'administration  de 
182 1  devait  se  dissoudre.  D'autres  temps  suivirent  ,  du- 
rant lesquels  de  nouveaux  chagrins  et  de  nouvelles  in- 
justices vinrent  m'assaillir.  D'autres  événemens  encore 
succédèrent,  précurseurs  malheureux  de  ces  grands 
coups  de  fortune  que  nous  venous  de  voir  éclater. 

En  ce  temps,  je  vivais  éloigné  du  monde.  On  ne 
me  rencontrait  point  dans  le  palais  du  roi  ni  dans  les 
cercles.  Je  m'étais  ôté  du  chemin  de  la  fortune.  Elle 
est  venue  à  moi  ,  si  c'était  elle,  quand  je  l'évitais. 

Pourquoi  ne  l'ai-je  pas  repoussée?  Quiconque,  ami 
passionné  de  Ihouneur,  a  été  long-temps  persécuté 
et  a  reçu  tout  îi  coup  une  haute  marque  d'estime, 
éclatante  réparation  d'une  longue  injure,  réponde  pour 
moi!  Quiconque  a  aimé  son  roi,  en  a  reçu  des  bien- 
faits, et  a  été  appelé  par  lui  en  des  jours  difficiles, 
réponde  pour  moi  ! 

On  veut  savoir  quels  étaient  alors  mes  desseins. 
On  m'a  demandé  quelle  a  été  ma  pensée  sur  le  coup 
d'état ,  et  s'il  n'est  ])as  vrai  que  j'en  méditais  dès  ce 
temps,  et  en  préparais.  Je  ne  répugne  point  à  le  dire, 
messieurs  ;  d'autant  moins  que  cette  pensée  que  l'on 
recherche  n'est  pas   restée  secrète ,    qu'elle    s'est   pro- 
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(luite  au  dehors,  cfu'elle  ;i  été  écrite  et  même  impri- 
mée, qu'elle  l'a  été  précisément  à  l'époque  où  l'on 
souhaite  de  pénétrer  dans  mes  sentimens  et  dans  mon 
esprit,  et  qu'elle  a  par  consétjuent  tout  ce  qu'il  faut 
pour    satisfaire  et   persuader  ceux   qui  m'interroiçent. 

L'accusé  donne  lecture  dun  article  qu'il  a  fait  insé- 
rer,  au  mois  davril  i83o,  dans  la  Gazette  de  France 
contre  les  coups  d'état  ,  et  continue  ainsi  : 

Cependant  la  résolution  a  été  prise  ,  et  les  ordon- 
nances ont  été  faites,  et  elles  ont  été  signées,  et  mon 
nom  s'y  trouve.  Pourq-uoi  les  ai-jc  signées  ?  Le  secret 
en  est  dans  mon  cœur,  et  ne  doit  pas  en  sortir.  Il  y  est 
accompagné  d'amertume  et  de  souvenirs  douloureux. 
Que  résoudre  d'ailleurs,  et  que  faire?  La  crise  était 
imminente  ;  les  esprits  les  moins  clairvoyaus  n'en  dou- 
tent plus.  Quelque  parti  que  l'on  prît,  soit  pour  at- 
tendre, soit  pour  prévenir^  elle  ne  pouvait  manquer 
d éclater.  Etait-ce  bien  le  moment  pi)ur  un  vieux  ser- 
viteur du  roi,  qui  ne  pouvait  plus  rien  empêcher, 
qui  avait  déjà  tant  souliert  ,  et  qui  avait  aussi  reçu 
tant  de  grâces ,  était-ce  bien  le  moment  de  se  rache- 
ter du  péril,  et  d'aggraver,  par  une  retraite  inoppor- 
tune et  intéressée,  les  eaibarras  d'une  })Osition  où  il 
y  en  avait  déjà   de  si  dangereux. 

J'ai  suivi  tristement  et  résolument  le  mouvement  im- 
primé, et  malgré  les  chagrins  dont  le  poids  m'accable, 
certain,  comme  je  le  suis,  de  n'avoir,  par  mon  adhésion, 
rien  ajouté  aux  événeraens  qui  se  préparaient,  bien 
que  je  ne  puisse  me  consoler  des  malheurs  sans  nombre 
auxquels  j'ai  pris  part,  j  ose  à  peine  chercher  en  moi- 
même  si  je  me  repens  de  mes  propres  malheurs.  Encore 
aujourd'hui ,  messieurs ,  et  en  votre  présence  ,  j'éprouve 
une  sorte  de  joie  triste  et  amère  de  n'avoir  pas  séparé 
mon  sort  de  celui  de  mes  bienfaiteurs  ,  et  d'avoir  con- 
fondu], par  ce  dernier  témoignage  d'abnégation  et  de 
gratitude,  ceux  en  petit  nombre,  j'espère,  qui  n'avaient 
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pas  craint  d'étendre  jusqu'à  moi  l'injure  de  leurs  mé- 
contentemens  et  de  leurs  doutes. 

Quelques  personnages  se  sont  étonnés  que  je  me  sois 
séparé  du  roi.  Je  rends  grâce  de  cette  surprise  à  ceux 
qui  l'ont  éprouvé  ;  elle  m'a  fait  voir  qu'ils  me  jugeaient 
bien  ,  et  qu'ils  attendaient  de  moi  précisément  ce  que 
j'ai  fait.  Non,  je  n'ai  pas  imité  l'exemple  du  comte  de 
Melford  ;  non,  je  n'ai  pas  déshonoré  mon  malheur  par 
des  lâchetés.  Je 'pouvais  fuir  le  'j.^  et  le  3o ,  il  en  était 
encore  temps  ;  une  retraite  m'a  été  offerte  ,  et  je  ne  l'ai 
pas  acceptée.  Je  n'étais  plus  minisire  cependant,  et  n'en 
avais  plus  les  devoirs.  Mais,  à  défaut  de  ceux-là ,  il  me 
restait  ceux  de  Thonneur.  Je  ne  me  suis  éloigné  que  sur 
l'ordre  du  roi ,  sur  son  ordre  formel  et  réitéré ,  quand 
il  n'y  avait  plus  d'espérance ,  pas  même  de  mourir  pour 
lui;  quand  la  fuite  ,  devenue  presque  impossible,  n'était 
pour  moi  qu'un  danger  de  plus. 

Le  sang  a  coulé  :  voilà  le  souvenir  qui  pèse  à  mon 
cœur.  Paix  à  ceux  qui  ont  succombé  ;  paix  et  consola- 
tion à  ceux  qui  ont  survécu.  Quelque  dur  qu'ait  été  mon 
sort,  quelque  grandes  qu'aient  été  les  injustices  qui 
m'ont  été  faites ,  aucun  sentiment  ne  peut  surmonter 
en  moi  celui  de  la  sympathie  et  de  la  pitié.  Rien  ne 
peut  m'empêcher  de  verser  des  larmes  sur  le  sang  qui 
a  été  versé.  J'en  devrais  davantage  si  j'avais  été  cause 
de  ces  malheurs  ;  j'en  dois  encore  beaucoup ,  quoique  je 
ne  me  les  reproche  point.  Que  les  amis  et  les  ennemis 
acceptent  également  ce  triste  et  légitime  tribut  que  je 
leur  paie  à  tous  ,  et  que  je  leur  paierais  encore  quand 
même  ils  le  repousseraient.  Un  malheureux,  frappé 
comme  moi ,  n'a  guère  plus  que  des  larmes  ,  et  l'on  doit 
peut-être  lui  tenir  compte  de  celles  qu'il  ne  garde  pas 
pour  lui-même. 

M".  Hennequin  :  Si  des  dispositions  écrites  dans  la 
Charte  donnée  par  Louis  XVIII  à  la  France  ont  réservé 
au  pouvoir  pour  le  salut  de  la  monarchie,  pour  le  salut 
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de  l'état,  des  droits  extraordinaires  quand  le  salut  de 
l'état,  le  salut  de  la  monarchie  les  implorait,  s  il  est 
difficile  de  nier  qu'au  26  juillet  i(S3o  de  graves  préoc- 
cupations politiques  occupaient  les  esprits ,  il  ne  faut 
pas  s'étonner  d'apercevoir  au  bas  des  ordonnances  les 
signatures  des  membres  du  conseil.  Il  faut  donc  ,  nobles 
pairs,  vérifier  si  les  maximes  professées  dans  1  audience 
d'hier  par  l'accusateur  lui-même  ne  se  retrouveraient  ])as 
en  efiét  au  nombre  des  vérités  incontestables  reconnues 
chez  toutes  les  nations  civilisées  ;  il  faut  méditer  sur  le 
pacte  fondamental  qui  constituait  le  droit  politique  que 
vous  devez  consulter  pour  apprécier  des  actions  consom- 
mées sous  son  empire. 

Il  faut  enfin  se  reporter  aux  circonstances  des  journées 
avec  loyauté.  G  est  alors  seulement  qu'il  sera  possible 
d'apprécier  la  conduite  tenue  par  les  conseillers  de  la 
couronne.  Poser  ainsi  la  question,  nobles  pairs ,  c'est 
aborder  franchement  ce  qui  constitue,  selon  moi,  le  pro- 
blème de  ce  vaste  procès.  Question  qui  prend  un  noble 
intérêt  de  ses  relations  avec  le  sort  de  cet  homme  si  peu 
connu  ,  que  l'adversité  vient  d^  révéler  à  son  pays. 

Je  crois,  messieurs,  avant  d'aborder  l'examen  de  la 
question  ,  posée  qu'il  faut  se  fixer  par  les  circonstances 
qui  ont  précédé  l'entrée  de  M.  le  comte  de  Peyronnet 
pour  la  seconde  fois  dans  le  conseil  du  roi  ;  qu'il  faut 
examiner  les  actes  qui  lui  sont  personnels  :  ses  antécé- 
dens  sont  nécessaires  pour  que  nous  puissions  plus  faci- 
lement pénétrer  dans  les  pensées  qu'il  ne  refuse  pas  de 
nous  faire  connaître^  mais  dont  peut-être  nous  saurions 
trouver  le  secret. 

Au  20  mai  i83o  ,  le  ministère  du  8  août  1829  avait- 
il  annoncé  par  ses  actes  des  intentions  hostiles  envers  la 
loi  fondamentale  du  pays?  Cette  question  m'amène  à 
examiner  les  mesures  prises  par  le  ministère  depuis  sa 
formation. 

Le  défenseur  passe  en  revue  les  divers  actes  des  dif- 
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férens  fninistres,  el  il  y  trouve  la  preuve  que  M.  de 
Peyronnetne  devait  avoir  aucune  crainte  en  venant  y 
prendre  place. 

La  Charte  de  i8i4  ,  promulguée  par  Louis  XVIIl , 
spécifiait  tout  ce  qui  était  concédé  au  peuple;  ainsi  l'in- 
tervention des  Chanibres  ,  pour  le  vote  dubudjet,  en 
faisait  partie  ;  mais  l'impulsion  à  donner  aux  aiïaires  et 
à  la  politique  était  restée  dans  le  domaine  delà  couronne. 
La  Constitution  de  i8i4  '>vait  beaucoup  d'analogie 
avec  la  Constitution  anglaise,  et  c  était  h  augmenter 
cette  analogie  que  depuis  long-temps  tendait  la  marche 
du  gouvernement. 

Dans  les  esprits,  au  contraire,  il  s'était  formé  un  désir 
d'intervention  et  de  souveraineté  populaire,  et  cette 
tendance  ne  faisait  qu'augmenter  par  les  conquêtes  que 
l'opinion  publique  faisait  chaque  jour.  La  couronne 
gardait  comme  une  de  ses  prérogatives  le  choix  de  ses 
ministres,  et  l'opposition  voulait  au  contraire  que  ce 
choix  appartînt  au  pouvoir  représentatif.  Cette  oppo- 
sition se  manifesta  aussi  dans  les  derniers  temps  du  mi- 
nistère du  8  août,  par  les  associations  sur  le  refus  de 
l'impôt. 

C'est  dàn?,  de  éemblables  circonstances  qu'une  ques- 
tion s'est  élevée  dans  le  conseil.  M.  de  Peyronnet  n'a 
pas  voulu  vous  faire  connaître  l'opinion  qu'il  avait 
émise;  je  lui  laisserai  l'honneur  de  son  silence,  mais  il 
sera  permis  au  défenseur  de  rechercher  quelle  a  pu  être 
cette  opinion.  «  La  nation  veut  des  libertés,  des  ga- 
ranties; voilà  ce  que  nous  devons  lui  donner.  »  Telle  a 
du  être  l'opinion  de  M.  de  Peyronnet,  et  ce  fait  est  at- 
testé; il  n'est  d'ailleurs  un  doute ,  une  question  pour 
personne.  Si  plus  tard  il  est  revenu  à  une  opinion  con- 
traire ,  c'est  qu'il  s'est  rendu  aux  raisons  dont  on  l'a 
appuyée.  Il  est  de  bonne  foi ,  il  aime  son  pays  ,  il  n'a 
pas  conspiré  contre  nos  institutions;  s'il  a  cédé, 
c'est  purce  qu'il  crut  trouver  dans  cette  opinion  nou- 
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velJe  le  bonheur  du  pays.  Ah!  ce  ne  sont  pas  des 
prisons  ,  des  supphces  qu'il  faudrait  préparer  pour 
lui ,  ce  sont  plutôt  des  honneurs  et  des  couronnes. 
(Mouvement  très -marqué  d'improbation  dans  les  tri- 
bunes. ) 

Ici,  messieurs,  je  rappelle  à  votre  souvenir  un  fait 
constant.  C'est  que  jamais  le  conseil  n'avait  eu  1  idée 
de  soutenir  cette  opinion  par  des  mesures  extraordi- 
naires :  ies  membres  du  conseil  étaient  tous  persuadés 
qu'ils  avaient,  dans  une  loi  politique,  le  pouvoir  d'ar- 
rêter êtes  mesures  de  gouvernement,  et  qu'il  n'y  avait 
aucun  danger,  pour  la  Charte  de  Louis  XVIII,  dans 
l'adoption  de  ces  mesures.  Toutefois,  disons-le,  l'opi- 
uion  contraire  n'aurait  pas  pu  être  satisfaite  par  un 
changement  de  personnes;  il  lui  fallait  un  changement 
de  choses  et  de  système.  La  lutte  était  engagée  ,  la  vic- 
toire a  prononcé ,  mais  il  ne  faut  pas  que  la  victoire 
suppose  un  accord  universel  qui  n'existe  que  dans 
l'accusation  et  que  pour  Taccusation.  (Mouvement.) 

Quand  le  ministère  fut  convaincu  que  la  Chambre 
élective  refuserait  l'impôt  ou  exigerait  des  concessions, 
il  lui  fallut  recourir  à  un  autre  système  :  de  là  une 
modification  qui  avait  pour  but  d'appeler  la  nation 
entière  à  nommer  ses  députés. 

J'arrive  à  la  conséquence  fatale  des  ordonnances  ; 
mais  je  dois  commencer  par  déclarer  que  jamais  il  n'est 
entré  dans  l'idée  de  M.  de  Peyronnet  que  ces  consé- 
quences eussent  été  aussi  funestes. 

On  a  reproché  à  M.  de  Peyronnet  son  inactivité,  je 
crois  même  qu'on  a  dit  son  sommeil  1  Ah  !  dites  plutôt 
son  insomnie!  Laissez-nous  du  moins  nos  sentimens,  et 
ne  les  interprétez  pas  de  manière  à  les  dénaturer.  Vous  le 
savez,  dans  la  terrible  matinée  du  29  juillet,  un  noble  pair 
vint  aux  Tuileries  où  s'étaient  retirés  les  ministres  ; 
vous  avez  entendu  le  récit  de  cette  visite,  vous  avez 
vu  M.  de  Peyronnet  lui  dire  avec  cet  accent  qui  part  du 
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cœur  ;  «Allez,  allez  vite!  »  et  vous  avez  entendu 
cette  explication  qu^il  vous  en  a  donnée  de  manière  à 
ne  pas  charger  un  accusé  comme  lui,  un  ami. 

Sans  doute  l'opinion  publique,  qui  n'a  pu  juger 
<iue  de  loin,  a  été  trompée;  mais  voyant  la  franchise 
et  la  lo^^auté  de  ses  réponses,  elle  lui  doit  des  répara- 
tions pour  tous  les  maux  qu'elle  lui  a  fait  souûVir. 

L'audience  est  suspendue  pendant  un  quart  d'heure. 

M.  Hennequin  reprend  en  ces  termes  :  C'est  lors  de 
l'examen  du  fond  que  se  présenteront  les  questions 
que  je  dois  vous  soumettre;  mais  il  y  en  a  unequeje 
dois  examiner.  Je  vous  rappeUei'ai  que  le  procès  vous 
a  été  signalé  comme  impossible  par  défaut  d'intérêt, 
par  défaut  de  juges,  par  défaut  de  loi.  Je  ne  vous 
panerai  pas  maintenant  de  la  première  question.  M.  dç 
Peyronnet  vous  disait,  au  commencement  de  ces  dé- 
bats^ que  la  compétence  de  cette  Chambre  était  lé- 
gale; mais  considérez  qu'au  moment  où  l'accusation 
se  présente  devant  vous  ,  vous  ne  réunissez  plus  les 
conditions  que  nous  avions   le  droit  d'espérer. 

Vos  délibérations  seront  d'autant  plus  profondes  , 
que  vous  nous  devez  compte  des  juges  que  notre  ac- 
cusation nous  ravit  ,  et  dont  l'opinion  aurait  pu  nous 
être  favorable.  Quant  à  l'impossibilité  du  jugement  par 
défaut  de  loi ,  il  existe  une  fiction  politique  qui  est  im- 
périeuse, et  qui  rend  le  ministre  responsable  de  ses 
actes  ;  mais,  tout  en  admettant  cette  fiction ,  il  faut  aussi 
se  conformer  au  droit  commun  qui  vous  force  de  dire 
au  ministre  :  «Vous  avez  signé  ,  rendez  compte  de  vos 
motifs;  je  vous  tiendrai  compte  à  mon  tour  de  la  force 
morale  à  laquelle  vous  aurez  été  obligé  de  céder.»  Nous 
viendrons  vous  répondre  alors  :  «  INous  ne  refusons  pas 
d'être  jugés;  mais  nous  vous  rendrons  compte  de  nos 
motifs,  et  ces  motifs  devront  entrer  dans  la  balance  de 
vos  délibérations.» 
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Le  défenseur  ,  après  une  discussion  approfondie  des 
premiers  cîiefs  d'accusation ,  s'exprime  ainsi  sur  le 
dernier,  relatif  à  la  signature  des  ordonnances.  L'ar- 
ticle i4  de  la  Charte  donnait  au  roi  le  droit  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  à  la  sûreté  de  l'état;  la  néces- 
sité de  ces  mesures  étant  justifiée  ,  il  est  certain  qu'elles 
deviennent  légales.  L'interprétation  de  l'article  i4  a 
toujours  été  comprise  en  ce  sens.  La  sûreté  de  l'état 
peut  être  comprise  de  différentes  manières  par  des 
esprits  généreux  ;  et  ce  n'est  pas  un  crime  qu'une  fausse 
interprétation.  Et  ces  hommes,  ces  défenseurs  delà 
vieille  monarchie  ne  sont-ils  pas  excusables  ,  quand 
ils  se  sont  opposés  au  mouvement  qui  entraînait  tout , 
et  quand  ils  ont  pensé  que  des  précautions  nouvelles 
étaient  nécessaires. 

Nous  irons  plus  loin  :  nous  prétendons  que  si  les 
ordonnances  sont  en  opposition  avec  la  loi  de  i8ij  , 
elles  ne  le  sont  pas  avec  la  Charte.  Et  remarquez  que  le 
système  d'élection  présenté  par  les  ordonnances  de  juil- 
let avait  déjà  deux  fois  servi  de  base  aux  élections  en 
i8i4  et  en  i8i  5.  Bien  plus,  le  système  était  conforme  à 
la  Charte,  puisqu'il  rentrait  dans  celui  qu'elle  avait 
admis  relativement  au  nombre  des  députés  et  au  temps 
pendant  lequel  ils  devaient  siéger  dans  la  Chambre. 

Il  est  une  dernière  question  qui  ne  doit  pas  m'arrêter 
long-temps.  Lorsque  les  ministres  ont  signé  les  ordon- 
nances, avaient-ils  le  but,  la  volonté  d'exciter  à  la 
guerre  civile ,  et  d'armer  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres?  Non,  messieurs,  vous  ne  le  penserez  pa^.  On 
peut  les  accuser  d'imprévoyance  ;  mais  l'imprévoyance 
n'est  pas  un  crime.  Le  ministère  a  craint  l'association 
pour  le  refus  de  l'impôt,  dont  le  but  était  de  faire 
périr  le  ministère  par  défaut  de  subsides ,  par  inanition, 
et  qui  ne  voulait  que  payer  les  frais  de  la  guerre,  et 
il  a  cru  trouver  dans  les  ordonnances  un  remède  à  ce 
mal.   Et ,  il  faut  le    répéter,  ces  ordonnances  rentrent 
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dans  l'esprit  même  de  la  Charte,  loin  de  vouloir  la  vio- 
ler.  Voici  ce  qui  est  incontestable. 

Et  ici ,  messieurs ,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  amende 
honorable  à  une  expression  que  j'ai  employée  vis-à-vis 
de  cet  homme  si  grand  à  mes  yeux ,  même  dans  le  mal- 
heur, et  qui  ne  jiaraît  devant  vous  que  parce  (luil  a 
signé  les  ordonnances.  J'ai  dit  qu'il  méritait  des  cou- 
ronnes. Oh!  des  couronnes,  on  les  décerne  aux  tom- 
beaux (  marques  universelles  d'approbation  ) ,  mais  ou 
ne  les  donne  pas  à  ceux  qui  gémissent  de  les  avoir  vus 
s'entr'ouvrir.  (Nouveau  mouvement.  ) 

On  a  parlé  de  sang  répandu,  de  victimes;  sans  doute, 
messieurs,  malheureusement  il  y  a  eu  des  victimes; 
mais  les  larmes  des  veuves,  des  orphelins  autoriseront- 
elles  une  vengeance  que  les  mânes  de  leurs  pères  mas- 
sacrés ne  réclament  pas.  Non,  messieurs,  M.  de  Pey- 
ronnet  n'est  pas,  comme  on  vous  l'a  dit,  un  homme 
cruel  et  passionné;  un  seul  fait  vous  le  fera  connaître. 
A  Angers ,  au  milieu  d'une  émeute,  un  homme  se  pré- 
cipite au  milieu  du  peuple,  et  empêche  l'effusion  du 
sang.  Cet  homme,  messieurs,  était  d'une  opinion  op- 
posée à  celle  de  IM.  de  Peyronnet  ;  mais  les  opinions 
sont- elles  de  quelque  poids  quand  il  s'agit  de  sang  ré- 
pandu. M.  de  Peyronnet  l'apprend;  il  fait  un  rapport 
au  roi ,  et  bientôt  il  a  le  bonheur  de  décorer  de  la  croix 
des  braves  ce  vertueux  citoyen. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  l'aiFaire  delà  Mar- 
tinique ,  et  j'allais  l'oublier  :  dans  cette  malheureuse  af- 
faire des  reproches  ont  été  adressés  bien  injustement  à 
M.  de  Peyronnet.  Un  pourvoi  avait  été  adressé  au 
garde  des  sceaux  ,  qui  le  renvoya  quatre  jours  après  au 
ministre  que  cela  concernait.  Ce  ne  fut  que  dix-huit 
mois  après  que  l'on  réclama  près  de  lui ,  parce  que  le  mi- 
nistre ,  à  qui  les  pièces  avaient  été  envoyées,  n'y  avait 
pas  fait  droit. 

M.  Sauzet  ,  avocat  du  barreau  de  Lyon  ,  2)rend  la  dé- 
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fense  de  M.  de  Chantelauze.  Son  début  à  Paris  excite 
une  vive  curiosité. 

Pairs  de  France  ,  dit  le  défenseur ,  déjà  se  sont  dérou- 
lées devant  vous  des  scènes  de  ce  grand  drame  judiciaire. 
Déjà  deux  voix  couraii'euses  viennent  de  conjurer  l'orage 
qui  grondait  sur  d'illustres  têtes.  Tout  ce  qu^un  nom 
brillant  peut  donner  de  prestige  à  d'illustres  infortunes 
et  à  de  liantes  destinées,  tout  l'éclat  dont  une  longue 
réputation  parlementaire  peut  faire  honorer  une  vie  po- 
litique ,  voilà  ce  qui  vient  de  vous  apparaître,  protégé 
par  les  notabilités  de  la  tribune  et  du  barreau  ,  par  un 
talent  digne  de  tous  les  éloges  ,  par  une  éloquence  dont 
aucun  éloge  n'est  digne. 

Les  antécédens  et  les  appuis  manquent  tous  en- 
semble au  troisième  accusé.  Consacrant  dans  la  re- 
traite sa  vie  paisible  à  l'étude  des  lois ,  éloigné  des 
tempêtes  politiques ,  jamais  dans  cette  Tbébaïde  il 
n'avait  entrevu  de  telles  splendeurs  ni  de  tels  désastres. 
Jeté  par  la  fatalité  au  fjiîte  des  honneurs ,  et  presque 
au  même  instant  dans  l'abîme  ,  il  vit  la  même  époque 
contemporaine  de  sa  grandeur  et  de  sa  chute  ,  il  ne 
put  éviter  ni  Vnne  ni  l'autre. 

Singulier  jeu  de  la  fortune,  qui  fait  du  moins 
savourer  à  d'autres  quelque  temps  les  bords  emmiellés 
du  vase  ;  lui ,  il  n'en  a  connu  que  l'amertume  ,  et  l'a 
épuisée.  A  peine  a-t  il  passé  par  le  pouvoir  pour  tom- 
ber dans  les  fers,  et  aujourd'hui,  messieurs,  il  ne 
lui  reste  plus  de  cette  courte  existence  ministérielle 
que  le  souvenir  d'affreux  malheurs  ,  accomplis  en  si  peu 
de  temps,  puisque  la  fortune  lui  a  compté  moins 
d'heures  dans  la  place  ministérielle  que  le  temps  ne 
lui  en  a  mesuré  depuis  dans  le  donjon  de  Vincennes. 
(  Sensation.) 

C'est  pendant  ces  longues  heures  de  captivité ,  où 
l'avenir  de  la  défense  est  le  seul  espoir  du  cœur ,  que 
naturalisé  à  peine  au  ministère,  foulant  de  ses  pieds 
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une  terre  étrangère,  en  reportant  ses  regards  sur  une 
ville  qui  fut  le  théâtre  de  ses  jeunes  travaux  ,  il  a  voulu 
confier  sa  défense  au  barreau  de  Lyon,  dont  il  fut 
riionneur,  l'un  des  ornemens.  C'est  dans  son  sein  qu'il 
a  voulu  clierclier  des  consolations  bien  plus  que  des 
secours.  Son  choix  est  venu  se  fixer  sur  un  jeune 
homme  dont  il  avait  protégé  les  débuts  dans  la  car- 
rière ,  et  auquel  il  impose  maintenant  un  immense 
fardeau. 

Le  dirai-je,  messieurs,  au  moment  où  je  reçus  la 
nouvelle  de  cette  haute  mission  ,  qui  me  vouait  à  lui , 
mes  yeux  n'osèrent  se  lever  sur  le  brillant  auréole  qui 
venait  de  percer  l'obscurité  de  ma  vie.  Je  craignis  de 
n'avoir  pour  moi,  dans  une  telle  cause,  que  les  misé- 
rables sollicitudes  de  l'amour-propre,  mais  je  redoutai 
pour  mon  honorable  client  la  suite  d'une  témérité  su- 
jette au  repentir.  Mon  cœur,  je  l'avoue,  se  contrista  à 
l'idée  d'afironler  les  regards  de  cette  capitale  que,  dans 
des  temps  plus  heureux ,  sa  main  montrait  à  mes 
jeunes  travaux  comme  le  prix  de  leur  triomphe  ,  et 
où  la  nécessité  de  sa  défense  devait  seule  un  jour 
accomplir  sa  promesse. 

Je  n'avais  que  du  zèle,  mes  amis  me  donnèrent  du 
courage;  allez,  me  dit  M.  Barreau  qui  fut  le  témoin 
de  ma  vie  tout  entière ,  allez  par  votre  présence  prêter 
le  secours  de  toutes  les  opinions  politiques  au  grand 
procès  dont  l'ancienne  monarchie  gémit  et  que  la  révo- 
lution de  i83o  désavoue. 

Je  l'ai  cru,  messieurs  ,  je  ne  me  suis  pas  trompé; déjà, 
dans  les  douces  eiïusions  d'une  commune  estime  ,  j  ai 
goûté  les  prémices  d'une  amitié  qui  soufi'rait  pour  un 
liomme  qui  me  porta  tant  de  bienveillance. 

Pardonnez,  messieurs,  à  une  émotion  que  je  sur- 
monte à  peine,  le  souvenir  d avoir  trahi  par  ma  fai- 
blesse celui  qui  fut  mon  bienfaiteur  et  mon  patron  ,  et 
qui  marqua  de  ses  encouragemens  mon  entrée  dans  la 
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vie  politique,  couvrirait  d'un  crêpe  funèbre  mon  avenir 
tout  entier;  ce  ne  serait  pas  une  erreur,  ce  serait  une 
impiété  parricide  dont  gémirait  ma  vie  tout  entière. 

Ici  le  défenseur  s'arrête,  interrompu  par  les  bravos 
universels  qu'excitent  ses  paroles,  et  encore  plus  l'élo- 
cution  brillante  avec  laquelle  elles  sont  prononcées. 

M.  LE  Président  :  Je  rappelle  encore  à  l'audience  la  loi 
du  silence  le  plus  absolu. 

M*  Sauzet  :  Ma  tâche  est  alléijée  ;  déjà  le  tableau  de 
ce  vaste  débat  a  été  esquissé  à  grands  traits  ;  ce  n'est 
plus  qu'un  portrait  qu'il  me  reste  à  tracer.  N'attendez 
pas  des  couleurs  brillantes  •.  il  sera  pur ,  simple  et  mo- 
deste comme  celui  dont  il  ofîre  l'image  ;  mais  il  est  né- 
cessaire,  afin  que  vous  sachiez  si  cet  homme,  qui  ne 
peut  être  calomnié  que  loin  des  lieux  où  il  fut  connu , 
était  un  de  ceux  qui  dussent  être  flétris  par  la  postérité 
de  l'indigne  épithète  de  traître  ,  sur  laquelle  les  députés 
du  pays  appellent  le  jugement  dune  imputation  ca- 
pitale. 

Le  défenseur  rappelle  que  M.  de  Chantelauze  était 
avocat  général  à  Lyon  en  1817,  à  cette  époque  où  écla- 
tèrent des  troubles;  la  justice  ordinaire  fut  dessaisie, 
on  créa  une  cour  prévôtale ,  le  fatal  tombereau  parcou- 
rut les  campagnes  désolées.  M.  de  Chantelauze  s'efiorça 
d'adoucir  la  sévérité  de  ses  arrêts  par  ses  démarches 
auprès  du  trône.  L'opinion  lui  en  sut  gré  ,  et  celui  qui 
devait  être  un  jour  signalé  comme  ayant  voulu  appuyer 
les  ordonnances  du  26  juillet  sur  la  justice  prévôtale, 
détourna  les  coups  de  cette  autorité.  Nommé  député  , 
M.  de  Chantelauze  fit  son  début  en  1824  par  son  rap- 
port mémorable  sur  la  nécessité  de  soumettre  à  la  réé- 
lection les  députés  qui  auraient  accepté  des  fonctions 
publiques. 

La  session  de  i83o  s'ouvrit  sous  de  fâcheux  auspices. 
Vous  connaissez  l'adresse  dont  le  drapeau  tricolore  est 
le  résultat.  M.   de  Chantelauze  la  combattit;  il  laissa 
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tomber  ces  mots  d'un  cinq  septembre  monarchique. 
Depuis  on  en  a  cruellement  abusé,  mais  le  sens  était 
clair,  il  ne  parlait  que  d'une  dissolution  qui  appartient 
à  la  prérogative  royale.  Devait-il  s'attendre  que  des 
rangs  d'une  opposition  où  l'ordonnance  du  5  septembre 
fut  accueillie  avec  des  cris  de  reconnaissance,  on  vînt 
considérer  comme  une  menace  d'un  coup  d'état  une 
seconde  ordonnance  du  5  septembre. 

Plus  loin  ,  le  défenseur  s'exprime  sur  cette  lettre  où 
Charles  X,  écrivant  lui-même  au  dauphin  ,  attribuait 
la  répugnance  de  M.  de  Chantelauze  à  accepter  un 
portefeuille  à  la  préférence  toute  naturelle  qu'il  don- 
nait à  des  fonctions  inamovibles  contre  une  place  très- 
amovible.  M".  Sauzet  affirme  que  son  client  n'a  point 
connu  cette  correspondance;  il  n'aurait  point  reculé 
devant  le  péril.  C'est  un  genre  de  courage  qui  se  trouve 
également  sous  la  toge  et  sous  l'uniforme.  (  Marques 
d'assentiment.  ) 

Enfin,  dominé  par  des  ordres  impérieux,  l'accusé 
s'est  vu  obligé  d'accepter  cette  simarre ,  qui  a  failli 
devenir  son  linceul.  Alors  s'est  agitée  la  question  de 
savoir  dans  quelle  position  se  trouvait  la  couronne,  par 
suite  de  l'adresse  hostile  de  la  Chambre  des  députés. 
Ce  débat  importe  plus  qu'on  ne  pense  au  procès.  Vous 
jugez  une  question  de  moralité.  11  s'agira  de  savoir  si  le 
ministre  qui  signa  les  ordonnances  crut  obéir  à  un  zèle 
aveugle  pour  les  intérêts  de  la  monarchie  ,  ou  si ,  cram- 
ponné au  pouvoir,  il  devait  immoler  la  France  et  la 
couronne  à  son  ambition. 

Trois  partis  se  présentaient  :  conquérir  la  majorité; 
se  retirer,  ou  enfin  recourir  à  des  mesures  exception- 
nelles. 

Conquérir  la  majorité  était  une  chimère  :  sur  les  221 
votans  de  la  fameuse  adresse,  200  étaient  rentrés,  et 
les  places  vacantes  avaient  été  le  partage  d'hommes  dont 
la  présence  était  considérée  comme  un  danger  pour  la 
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monarchie.  Soixante-dix  voix  d'opposition  étaient  ve- 
nues renforcer  une  majorité  déjà  formidable. 

Les  ministres  devau-nl-ils  se  retirer.?  Le  roi  re^-ar- 
dait  sa  prérogative  comme  engagée.  Son  frère  a^vait 
péri  victime  de  ia  révolution.  Il  pouvait  s'attendre  lui- 
même  à  tous  les  malheurs  :  il  croyait  prévenir  de  san- 
glantes catastrophes.  Ce  fut  une  erreur.  Je  m'arrête,  je 
sais  que  l'exil  a  aussi  son  inviolabilité,  même  après  Je 
naufrage  de  toutes  les  autres,  et  cet  éloge  de  la  dynastie 
tombée  sera  d  autant  moins  suspect ,  que  c'est  le  pre- 
mier qui  sort  de  ma  bouche.  (Mouvement  d'approba- 
tion ).  '  ' 

On  s'arrêta  à  d'autres  mesures  :  on  publia  les  trop 
fameuses  ordonnances.  Le  peuple  s'insurgea,  il  vain- 
quit, il  pardonna  aumoment  de  la  victoire,  à  tout 

excepté  à  la  dynastie.  Les  Hens  qui  attachaient  cet'e  an- 
cienne famille  à  la  terre  de  France,  déjà  relâchés  depuis 
long-temps ,  se  rompirent  enfin,  et  la  révolution  fran- 
çaise ,  deux  fois  interrompue ,  reprit  enfin  sa  marche  La 
révolution  dispersa  les  conseillers  de  la  couronne  Trois 
générations  qui ,  dans  l'espace  d'une  heure,  parurent 
régner  tour  à  tour,  f.rent  plongées  dans  le  même 
abîme. 

La  fuite  eût  été  facile  alors.  Les  anciens  ministres 
n  ont  pas  quitté  le  trône;  je  n'accuserm  pas  le  trône  de 
les  avoir  quittés.  A  Dieu  ne  plaise  que  par  une  injure 
impie  je  compromette  la  dignité  de  leur  défense.  Mais 
quoi  !  messieurs,  une  prévision  heureuse  n'a-t-elle  pas 
manqué  dans  ces  momeus  funestes?  Pense-t-on  que  dans 
1  ivresse  de  sa  victoire  le  peuple  eût  davance  désio-né 
ses  victimes  ?  Et  lorsque  Rambouillet  présentait  encore 
autour  des  princes  déchus  une  force  fidèle,  imposante  et 
courageuse  comme  ses  épées,  pensez-vous  que  la  paix 
publique  n'eût  pas  été  achetée  assez  chère  au  prix  de 
deux  abdications  ,  et  qu'on  eût  demandé  la  tête  des  mi- 
nistres ? 

IL 

25^ 
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Le  malheur  voulut  que  l'idée  d'une  amnistie  générale 
et  sans  exception  ne  vînt  point  à  ceux  qui  environnaient 
les  princes;  car  ils  n'eussent  pas  manqué  de  protéger 
ceux  qui  tombaient  sous  le  trône  et  avec  le  trône,  et  que 
le  trône  pouvait  encore  couvrir  de  ses  débris.  Les  des- 
tinées de  la  famille  royale  eussent  été  trop  chargées  du 
sort  de  quatre  infortunés  :  leur  position  fut  comprise 
par  eux.  Ils  s'éloignèrent;  ils  furent  arrêtés  ensuite, 
ils  se  trouvent  aujourd'hui  sous  le  poids  d'une  accusa- 
tion portée  par  une  Chambre  de  députés,  décimée  par 
suite  d  engagemens  que  plusieurs  ne  crurent  pas  devoir 
rompre,  et  qui  trouvent  encore  soixante- quinze  op- 
posans. 

Le  défenseur  parcourt  les  divers  chefs  d'accusation. 
Il  dit  peu  de  mots  des  incendies  du  Calvados.  On  ne 
croira  pas  sans  doute  que  M.  de  Chantelauze  eût  voulu 
revêtir  la  toge  de  d'Aguesseau,  tandis  qu'il  aurait  tenu 
à  la  main  la  torche  des  incendiaires  :  aussi ,  à  cet  égard, 
la  commission  lui  a-t-elle  rendu  |)leine  justice. 

Le  chef  le  plus  grave  d'accusation  ,  c'est  celui  des  or- 
donnances; mais  la  Charte  était  fondée  sur  le  droit  divin, 
l'article  i^  a  été  interprété  par  beaucoup  de  publicistes 
comme  pouvant  conférer  au  roi ,  dans  les  cas  extraordi- 
naires ,  une  véritable  dictature.  L'organe  de  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés  a  fait  sur  ce  point,  dans 
l'audience  d'hier,  une  concession  très-remarquable.  Mais 
d  ailleurs,  de  tous  les  temps,  on  a  adopté  la  maxime 
Salus  popuii  suprema  lex  esto. 

Ces  mesures  extraordinaires  ,  dictées  par  les  circon- 
stances, se  trouvent  dans  l'histoire  de  tous  les  peuples, 
et  sous  toutes  les  formes  de  gouvernement.  Qu'on  les 
ait  appelées  ostracisme  ou  dictature  ,  qu  on  ait  employé 
la  formule  Cauen/it  cunsiiles  ,  ou  qu'on  ait  eu  recours 
aux  lils  de  justice  ,  ou  au  ueto  armé  des  Polonais,  ou  à  ce 
(^u'on  aj)pellerait  aujourd'hui  le  régime  des  ordonnan- 
ces, le  résultat  a  toujours  été  le  même.  Les  sociétés  les 
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plus  fortes  ont  leurs  jours  de  faiblesse.  Le  gouvernement 
représentatif  lui-même  est  un  gonvernement  de  trans- 
action. 

Il  faut  tout  dire  ici  :  toutes  les  sociétés  ont  éprouvé 
des  momens  de  crise  où  elles  ont  été  ébranlées  ,  et  ne  se 
sont  ranimées  qu'au  souffle  d'un  pouvoir  créateur.  Il 
faut  le  confesser  avec  franchise  :  dans  les  constitutions 
modernes,  le  pouvoir  réside,  d'après  leur  forme  ,  dans 
les  masses  populaires.  Mais  quel  est-il,  ce  pouvoir? 
Quelle  est  cette  triste  alternative  qui  fait  trouver  le  sa- 
lut du  pays  ou  dans  le  pouvoir  d'un  seul  ou  dans  les 
émeutes  ? 

C'est  une  déplorable  alternative  que  la  philosophie 
ne  décidera  jamais  ,  et  que  le  glaive  des  révolutions  est 
seul  appelé  à  trancher;  mais  le  pouvoir  populaire  ne 
peut  s'exercer  que  pour  se  défendre ,  et  quand  une 
force  imprévue  l'a  fait  éclore.  Il  ne  se  conserve  qu'en  se 
détruisant.  C  est  la  foudre  qui  frappe,  et  qui  s'anéantit 
après  avoir  frappé.  Il  se  creuse  à  lui-même  sa  tombe. 

//  nest  que  le  passage  d'une  légitimité  à  une  autre. 
(  Mouvement  général.  )  Il  vient  asseoir  des  droits  nou- 
veaux sur  les  ruines  des  anciens  droits  ,  et  s'assoupit 
jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  crise  vienne  forcer  les  masses 
populaires  à  se  réveiller.  Malheureuses  les  nations  chez 
qui  ce  réveil  arrive  souvent!  (  Applaudissemens  dans  les 
tribunes  ;  ils  sont  aussitôt  réprimés  par  des  injonciions 
sévères  de  M.  le  président.  ) 

L'ordonnance  du  25  juillet,  relative  au  nouveau  sys- 
tème, est  discutée  par  le  défenseur.  Il  la  trouve  en  ana- 
logie parfaite  avec  le  système  suivi  en  i8i5  lors  de 
l'ordonnance  célèbre  qui  produisit  la  Chambre  dite  in- 
troui^able^  et  l'ordonnance  du  5  septembre  1 8 i6,qui con- 
voqua des  collège?  électoraux.  Ces  ordonnances  étaient 
hors  de  la  Charte. 

Elles  s'expliquent  par  l'enchaînement  des  circon- 
stances :  la  Charte  de  Louis  XVIII  était  la  chaîne  qui 

22. 
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liait  le  passé  au  ])résent  ;  le  roi  octroyait  la  Charte  du 
haut  de  son  trône  de  dix-neut  ans.;  et,  dans  cette  con- 
cession de  i8i4  j  on  voulait  bien  régner  avec  la  Charte, 
mais  non  pas  conformément  à  la  Charte. 

Ce  n'est  pas  tout,  une  loi  de  1822  avait  fait  une  di- 
stinction entre  les  droits  que  le  roi  tenait  de  sa  nais- 
sance et  ceux  qu'il  tenait  de  la  Charte  ;  cette  loi  exis- 
tait à  l'époque  des  ordonnances  ,  et  qu'est-il  étonnant 
que  sous  l'empire  d'une  législation  semblable  ,  les  mi- 
nistres ,  croyant  le  trône  ébranlé,  aient  usé  des  droits 
que  donnait  la  Charte  pour  prendre  les  mesures  qu'il* 
croyaient  nécessaires  ?  L'art.  i4  seul  pouvait  autoriser 
une  telle  dictature,  et  si  Ton  voulait  aller  de  théories 
en  théories,  on  ])ourrait  prouver  que  cet  article  i4  est 
l'origine  du  pouvoir  démocratique  actuellement  exis- 
tant en  France.  Ainsi  la  Chambre  qui  nous  accuse  d'en 
avoir  abusé  ne  siège,  pour  ainsi  dire,  que  par  la  grâce 
de  l'article  i4-  (Nouvelle  et  très-vive  sensation.) 

Ici  le  défenseur  s'arrête,  et  dit  que,  fatigué  de  l'atten- 
tion qu'il  a  dû  prêter  aux  débats,  il  lui  serait  impos- 
si];le  de  plaider  plus  long-temps.  J'aurai,  ajoute-t-il, 
à  parler  encore  pendant  assez  long-temps  ;  mais  si  la 
Cour  veut  bien  remettre  à  demain  la  continuation  de  ma 
plaidoirie,  j'aurai  le  temps  d'être  plus  court. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  un  quart ,  et 
continuée  à  demain. 


Séance  du  20  décembre. 

Fin  du  plaidoyer  de  J/«.  Sauzetpour  31.  de  Chantelauze. 
—  Plaidoyer  de  iM\  Crémieux pour  31 .  Guernon  de 
Ran^ille.  —  Méplique  de  31.  Bèrajiger,  commissaire 
de  la  Chambre  des  députés. 

M".  Sauziet  reprend,  sa  plaidoirie  pour  M.  de  Chante- 
lauze. Messieurs  les  pairs,  dit-il,  hier,  au  moment  où  je 
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fis  entendre  mes  dernières  paroles  ,  je  vous  avais  montré 
dans  l'antiquecouronne  de  France,  cette  arme  terrible  du 
pouvoir  créateur,  grâce  à  laquelle  les  trônes  et  les  peu- 
ples ont  eu  parfois  des  révolutions  salutaires;  cette  arme 
qui  réussit  à  Gustave  III  pour  fonder  en  Suède  la  mo- 
narchie, en  rétablissant  l'autorité  royale  au  profit  de 
son  pays  ;  cette  arme  dont  la  liberté  polonaise  vient  de 
commencer  un  glorieux  essai. 

Aujourd'hui,  je  le  comprends  ,  d'autres  pensées  doi- 
vent nous  préoccuper  tous.  Le  droit  est  établi  ;  il  était 
dans  l'ancienne  Charte  ;  mais  ce  droit  était  subordonné 
à  un  fait,  la  nécessité.  C'est  la  nécessité  seule  qui  peut 
donner  aux  coups  d  état  le  calme  de  la  légalité  ;  ce  n'est 
que  cette  nécessité  qui  leur  sert,  sinon  de  justification  , 
au  moins  d'excuse  ;  c'est  cette  nécessité  que  je  suis  ap- 
pelé à  établir  aujourdhui. 

Gardez-vous  de  croire  que ,  par  d  imprudentes  pa- 
roles ,  je  vienne  accuser  devant  vous  la  révolution  de 
i83o;  non,  messieurs,  je  n'accuserai  ni  la  dynastie  ni 
le  pays  ;  je  n'ai  pas  le  droit  d'attaquer  l'une,  et  jamais 
je  n'aurais  accepté  le  devoir  d'attaquer  l'autre.  INon,  ce 
n'est  ni  la  dynastie  ni  le  pays  que  j'attaquerai  ;  mais  si 
les  nécessités  de  l'une  divorcèrent  avec  les  nécessités  de 
l'autre;  si,  par  un  fatal  enchaînement  des  temps,  que 
vos  consciences  apprécieront  sans  peine  ,  la  couronne 
fut  excusable  de  recourir  aux  nécessités  de  sa  conser- 
vation ,  rien  ne  pouvait  empêcher  le  pays  de  rester  plus 
long-temps  uni  avec  une  couronne  à  laquelle  son  salut 
imposait  de  telles  nécessités. 

Voilà  la  cause  telle  qu'elle  doit  être  envisagée  ;  la 
voilà  telle  que  l'histoire  la  verra,  non  pas  dans  des  dis- 
cussions mesquines  ,  mais  dans  l'espace  de  quinze  an- 
nées. Si  les  ministres  de  Charles  X  ne  peuvent  être 
accusés  pour  avoir  recouru  à  cette  arme  qu  ils  crurent 
nécessaire  ,  le  peuple  n'est  pas  plus  accusabîe  pour 
avoir  résisté  avec  l'autorité  d  un  droit   qui   ne  pouvait 
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se  plier  à  des  nécessités  qui  n'étaient  pas  les  siennes; 
mais  c'est  la  question  criminelle  que  vous  êtes  appelés 
à  résoudre  ;  les  ministres  de  Charles  X  devaient  périr 
s'il  l'eût  fallu  pour  la  conservation  de  son  trône  ,  et  ce 
ne  seraient  pas  leurs  ennemis  eux-mêmes  qui  leur  en 
feraient  un  crime. 

S'il  était  vrai  qu'en  effet  un  fatal  divorce  se  fût  opéré, 
si  ce  qui  a  suivi  ne  permet  plus  de  concevoir  le  moindre 
doute  ,  penserez-vous  alors  que  les  ministres  de  Char- 
les X  ,  qui  avaient  pu  choisir  des  moyens  funestes  _,  mal 
calculer  leurs  ressources  ,  se  laisser  égarer  par  l'impré- 
voyance ,  seraient  accusables  après  tout  pour  s'être  en- 
gagés dans  une  guerre  à  outrance,  qui  devait  éclater 
tôt  ou  tard,  et  dans  laquelle  ils  se  constituèrent  agres- 
seurs. (  Mouvement.) 

Hé  bien  !  c'est  cette  nécessité  que  je  viens  établir 
devant  vous  ,  messieurs  ;  les  commissaires  de  la  Chambre 
des  députés  ont  rappelé  ,  dans  leur  réquisitoire  ,  ces 
mots  fameux  d'un  orateur  de  l'autre  Chambre  (  Manuel  ), 
qui  disait  qu'en  18 14  la  France  n'avait  vu  revenir  la 
famille  des  Bourbons  qu'avec  répugnance.  Je  ne  partage 
point  cette  idée,  la  France  revit  les  Bourbons  en  1814 
avec  de  justes  espérances;  elle  les  accueillit  comme  des 
pacificateurs  ;  mais  depuis  ,  les  circonstances  sont  chan- 
gées. Des  défiances  réciproques  ont  germé;,  se  sont  for- 
tifiées ;  elles  ont  fait  naître  le  danger  qu'il  est  inutile 
de  nier  après  les  aveux  les  plus  éclatans  de  la  victoire. 

Oui,  messieurs,  la  dynastie  royale  était  en  péril; 
non  point  par  suite  d'une  conspiration  ourdie  dont  je 
n'accuserai  jamais  la  loyauté  de  la  nation  Irancaise  ; 
ce  n'est  |)as  moi  qui  viendrai  dire  à  cet  égard  que  la 
France  trortipa  la  famille  de  nos  rois  jjar  une  comédie 
qui  dura  douze  années.  D'autres  élénieus  de  désordre 
ne  se  révélèrent-ils  pas  dans  la  société,  et  si  nous  nous 
rappelons  les  aveux  tics  commissaires  de  la  Chambre 
des  députés,  pourrons-nous  en  douter  un  instant. 
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Hé  quoi!  vous  doutez  de^  dangers  de  lu  couronne, 
vous  en  doutez  eu  présence  d'un  trône  nouveau  qu'en- 
veloppe de  toutes  parts  le  drapeau  d'une  autre  époque. 
Certes,  on  peut  justifier  l'incrédulité  de  celui  qui, 
foulant  un  sol  tranquille,  ignore  la  lave  brûlante  ren- 
fermée dans  les  flancs  mystérieux  du  volcan  ;  mais 
sied-il  à  venir  s'asseoir  sur  ses  ruine?  pour  en  nier  les 


ravages  ? 


La  révolution  de  juillet  est  la  meilleure  preuve  de 
la  nécessité  aux  j-^eux  des  ministres  de  Charles  X,  je 
ne  dis  pas  de  ce  qu'ils  ont  fait,  mais  des  mesures  ex- 
traordinaires quelconques.  Hé  (juoi  !  fermera-l-on  par 
hasard  les  yeux  sur  ce  tableau  immense  d'une  révolu- 
tion qui  a  éclaté  tout  à  coup  sans  avoir  été  préparée, 
non  point  par  des  complots,  mais  par  l'ancienne  di- 
rection des  esprits. 

Hé  quoi  !  vous  ])enserez  qu'on  puisse  dire  et  per- 
suader à  la  France  que  ,  le  24  juillet,  le  roi  et  le  pays 
s'étaient  endormis  dans  une  sécurité  commune,  que 
rien  ne  les  séparait  l'un  de  l'autre,  que  la  confiance 
du  trône  égalait  l'amour  du  pays,  que  trois  jours  ont 
tout  fait,  et  qu'une  émeute  populaire  a  suffi,  nonp^ur 
vaincre  et  dissiper  les  conseillers  du  roi ,  mais  pour  bri- 
ser le  trône  lui-même,  et  expulser,  non -seulement 
le  prince  régnant,  mais  encore  toute  sa  dynastie?  IVon, 
messieurs,  le  danger  remontait  plus  haut;  une  révo- 
lution née  de  la  veille  n'aurait  pas  eu  de  lendemain. 
(Mouvement  général.) 

La  restauration  de  181 4  avait  été  acceptée  comme  une 
aurore  de  bonheur  :  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de 
celle  de  181 5.  Un  orateur  de  l'autre  Chambre,  que  =es 
scrupules  seuls  ont  empêché  de  comparaître  devant 
vous  comme  témoin  (M.  Mauguin),  a  prononcé  sur  les 
circonstances  actuelles  des  paroles  qui  s'appliquent  avec 
non  moins  de  justesse  aux  circonstances  de  i8i5  •  «  Les 
exigences  du  parti  vainqueur  sont  les   embarras  de  la 
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victoire,  comme  les   mécontenteraens  du  parti  vaincu 
en  sont  les  dani^ers.  » 

En  i8i5,  après  les  cent  jours,  les  armées  entrèrent 
en  France.  Pour  son  malheur,  la  famille  royale  reparut, 
elle  revint  avec  des  intentions  que  je  dois  croire  bien- 
veillantes, mais  avec  un  cortège  que  malheureusement 
la  France  n'a  jamais  vu  sans  indignation. 

Vous  comprenez  que  je  veux  faire  toucher  au  doigt 
la  similitude  de  ces  deux  actes  successifs  de  la  révolu- 
tion française.  Le  premier,  en  1789,  dura  quatre  ans; 
il  fallut  vingt  jours  en  18 j5  pour  consommer  le  second; 
et  quinze  ans  plus  tard  ,  trois  jours  ont  suffi.  Le  souve- 
nir d'une  double  invasion  nous  était  rappelé  sans  cesse 
d'une  manière  humilianie  pour  notre  orgueil  national  ; 
les  yeux  se  portaient  involontairement  sur  les  armes 
qui  devaient  préparer  le  triomphe  ;  la  sympathie  fran- 
çaise éclatait  dans  tous  les  regards. 

Je  suis  obligé,  pour  justifier  les  accusés,  de  vous 
montrer  ce  torrent  débordé  qui  menaçait  la  couronne  de 
France  :  je  manquerais  à  mon  devoir  si  je  sacrifiais  la 
vérité  à  des  convenances.  Les  ménagemens  ,  dans  une 
epuse  capitale ,  étouffent  la  vérité  à  force  de  la  voiler;  ils 
sont  un  attentat  contre  un  accusé  et  un  outrage  pour  le 
juge.  La  haine  des  Français  contre  l'étranger  a  été  la 
même  à  toutes  les  époques  -.  sous  le  règne  de  Charles  VII, 
le  coi  Henri  VJ  a  dû  son  exclusion  du  trône  de  France, 
bien  plus  à  l'indignation  que  faisait  éclater  la  vue  de 
l'étendard  d'Angleterre  qu'au  principe  contesté  de  la  loi 
salique. 

Il  en  fut  de  même  du  temps  de  la  ligue.  On  était 
réuni  autour  de  Mayenne  ;  mais  du  jour  où  Mayenne  in- 
voqua le  seciiurs  des  Espagnols,  la  France  se  décida 
pour  IlenriilV,  parce  qu'elle  ne  voulut  jamais  appeler 
amis  ceux  qu'elle  était  habituée  à  traiter  en  ennemis. 

Je  vous  parlais  tout  à  l'heure  du  mot  de  répugnance^ 
prononcé  à  lauUe  Chambre  par  un  orateur  de  l'oppo- 
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sition.  Mais  une  voix  non  suspecte,  la  voix  d  un  ora- 
teur de  la  droite,  dit  la  même  chose;  elle  ne  craignit 
pas  de  déclarer  que  le  roi  avait  beaucoup  d'ennemis  ; 
l'orateur  (M.  Syrieys  de  Mayrinac),  fut  rappelé  à  l'or- 
dre, et  interrompu  par  une  mesure  qui  l'empêcha  de 
parler,  mais  non  pas  d'être  vrai.  (Sensation.) 

La  restauration  s'est  fait  tant  d'ennemis  qu'elle  a  dis- 
crédité jusqu'à  ses  défenseurs.  Le  clergé,  qu  on  a  accusé 
d^jvoir  compromis  la  restauration,  a  été  encore  plus 
compromis  par  elle  ;  rien  ne  fut  plus  vénéré  que  le  clergé 
français  sous  l'empire.  Le  souvenir  de  ses  persécutions 
et  de  son  honorable  fermeté  avait  consolé  tous  les  cœurs; 
le  commencement  du  dix-neuvième  siècle  s'ouvrait  de 
nouveau  aux  idées  religieuses  ;  mais  ,  à  la  seconde  res- 
tauration, il  ne  prit  pas  seulement  un  parti  de  con- 
servation, il  prit  un  parti  d'exécution  ;  il  tonna  dans  les 
chaires  contre  les  ennemis  de  la  dynastie  qui  venaient  de 
renaître,  et  au  lieu  de  réconcilier  l'opinion  avec  le  nou- 
veau pouvoir,  il  frappa  de  ses  anathèmes  le  pouvoir 
que  tant  d  hommes  regrettaient.  Son  sort  fut  compro- 
mis ,  et ,  tandis  qu  au  dix-huitième  siècle  on  avait  atta- 
qué le  trône  pour  arrivera  l'église,  on  ne  frappa  l'é- 
elise  en  i83o  que  pour  arriver  au  trône. 

L'émigration ,  sous  l'empire ,  avait  gagné  tous  les 
cœurs  par  les  plus  toucbans  souvenirs.  On  s'attendris- 
sait sur  de  grandes  infortunes  si  peu  méritées,  et  l'on 
ne  concevait  pas  ces  malheurs  affreux  éprouvés  par  des 
Français  ,  que  la  force  des  circonstances  avait  contraints 
à  sortir  du  pays  ;  hé  bien  1  ce  fut  encore  la  destinée  de 
la  restauration  de  i8i5  de  faire  redouter  l'émigration, 
parce  que  les  prétentions  que  ion  sup}»osait  aux  émi- 
grés ont  révolté  tous  les  esprits. 

Dirai-je  comment  les  lois  les  plus  sages  furent  déna- 
turées et  travesties  par  1  opinion  puldique  ;  grâce  aux 
prétentions  qui  s'élevaient  contre  la  seconde  restaura- 
tion ,  j'aurai  le  courage  de  le  dire  ,  parce  que  je  ne  suis 
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d'aucun  parti,  et  que  je  ne  connais  que  la  vérité.  La 
loi  d'indemnité ,  cette  loi  tant  calomniée  fut  dans  son 
principe  un  grand  acte  de  répartition  et  de  justice  ,  elle 
forma  le  jilus  beau  corollaire  de  l'article  de  la  Charte 
qui  abolissait  la  confiscation.  L'assemblée  constituante 
avait  aboli  la  conliscation  ;  elle  fut  rétablie  deux  années 
après  par  la  convention.  La  Charte  l'avait  abolie  de  nou- 
veau ;  on  pensa  en  i8i5  à  la  rétablir  encore  ;  mais  la  loi 
d'indemnité  a  rendu  la  confiscation  impossible.  Ce  n'est 
pas  en  écrivant  dans  la  loi  :  Tu  ne  confisqueras  pas  ^  que 
l'on  peut  rendre  une  telle  injustice  impossible  ,  c^est  en 
réparant  les  confiscations  passées  que  l'on  écrit  dans 
l'histoire  :   Tu  ne  confisqueras  pas  l 

Hé  bien!  cette  loi  d'indemnité,  qui  eût  fait  la  gloire 
de  l'empire,  qu'on  eut  regardée  alors  comme  une  aumône  ; 
cette  loi  qui  avait  jiour  effet  de  réparer  les  torts  de  la 
révolution  envers  toutes  les  classes  qui  avaient  souffert, 
entre  les  oppresseurs  et  les  victimes  ;  cette  loi ,  grâce 
à  l'impopularité  du  gouvernement,  fut  aussi  une  loi  im- 
populaire. On  oublia  qu'elle  avait  affermi  le  sol  ébranlé 
en  rasseyant  la  propriété  sur  ses  bases. 

Vous  n'avez  pas  oublié  non  plus  cette  loi  du  renou- 
vellement intégral ,  si  favorable  à  l'intérêt  démocra- 
tique, et  qui  cependant  fut  repoussée  par  l'opposition 
en  haine  du  gouvernement,  et  par  cela  seul  qu'elle 
était  présentée  ])ar  le  gouvernement. 

Le  défenseur  peint  à  grands  traits  les  obstacles  de 
tous  genres  qu'une  opposition  systématique  n'a  cessé 
de  faire  éprouver  aux  différens  ministères  qui  se  sont 
succédé  Le  ministère  du  duc  de  Richelieu  n'a  pu  tenir 
contre  cette  opposition  à  laquelle  s'était  ralliée  un 
moment  l'opinion  royaliste. 

Le  ministère  qui  suivit  brilla  par  un  beau  talent  (ce- 
lui de  M.  de  Serre)  ;  il  devint  populaire  ,  il  promit  une 
sincère  réconciliation  entre  le  trône  et  les  amis  des  li- 
bertés publiques;  mais  bientôt  une  discussion  impor- 
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tante  l'ut  engngée,  le  rappel  des  bannis  fut  refusé  avec 
opiniâtreté  par  les  amis  de  la  dynastie.  Le  ministre 
parut  à  la  tribune,  un  mot  fut  dit,  et  sa  popularité 
n'était  plus.  Les  élections  survinrent,  jamais  on  n'en 
vit  de  plus  hostiles.  Un  département  choisit  pour  dé- 
puté un  homme  (M.  Grégoire),  que  je  me  garde  de 
blâmer,  mais  qui  enfin  n'aurait  pu  réussir  aux  dernières 
élections  postérieures  à  la  révolution.  (Sensation.} 

A  ce  ministère  repoussé,  par  une  adresse,  de  la 
Chambre  des  députés  ,  succéda  une  administration  dont 
faisait  partie  un  homme  d'un  grand  talent.  Cette  ad- 
ministration fit  des  concessions  à  l'opinion  publique. 
On  se  plaignait  de  l'état  de  la  presse,  on  se  plaignait 
de  la  censure  facultative,  des  fraudes  électorales.  Deux 
lois  mémorables  furent  présentées  pour  satisfaire  à  ces 
besoins  pressans  de  l'opinion.  Ce  ne  fut  pas  assez;  ce 
ministère  ne  put  toujours  réunir  la  majorité,  et  j'ose 
dire  qu'au  dernier  moment  il  1  avait  perdue. 

La  nouvelle  administration  inspira  les  plus  vives 
inquiétudes  ;  une  séparation  absolue  s'éleva  entre  les 
conseillers  du  trône  et  le  pays  ;  la  lutte  était  impla- 
cable :  toutes  les  tentatives  de  conciliation  auraient  été 
impossibles. 

Kappelez-vous  ,  messieurs,  la  conquête  d  Alger.  La 
plus  belliqueuse  de  toutes  les  nations  ne  vit  presque 
qu'avec  inditierence  un  des  plus  beaux  faits  d'armes 
de  l'histoire  moderne.  Les  cœurs  français  applaudis- 
saient au  succès  de  nos  armes  ;  mais  les  regards  se 
tournaient  avec  inquiétude  vers  les  projets  tunestes 
que  ce  triomphe  pouvait  faire  concevoir.  Alors,  mes- 
sieurs, alors  ,  je  l'avouerai,  lorsque  la  gloire  militaire  ne 
put  faire  battre  un  cœur  français ,  la  cause  de  ce  gou- 
vernement me  parut  irrévocablement  perdue. 

Voulez-vous  savoir  ce  que  voulait  l'opposition  ,  ou 
plutôt  ce  qu'elle  demandait  sans  le  savoir  ?  Elle  voulait 
le  renversement  d'un  gouvernement  qui  blessait  toutes 
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les  pensées  généreuses.  L'opposition  demandait  le  ren- 
voi de  ces  étrangers  que  la  couronne  conservait  autour 
d'elle  à  cause  de  leur  fidélité  héréditaire.  En  éloignant 
ces  troupes  mercenaires,  la  couronne  eût  cru  voir 
d'avance  ou  le  21  janvier,  ou  les  préliminaire  d'un  lo 
août. 

La  dynastie  était  incompatible  avec  l'opinion.  En 
voulez-vous  des  preuves.''  Vous  allez  les  entendre  :  elles 
sont  décisives  ,  elles  sont  dans  la  révolution  même.  Vous 
avez  vu  la  révolution  à  Paris ,  vous  l'avez  vue  au  milieu 
de  ces  scènes  de  désordre;  vous  l'avez  vue  avec  cette 
rapidité  effrayante  qui  ne  permettait  ni  au  pouvoir 
ni  au  peuple  de  s'attaquer  régulièrement,  ni  presque 
de  s  entendre.  Le  calcul  des  heures  suffit  aisément  pour 
le  prouver  -,  mais  vous  n'avez  pas  vu  la  révolution  dans 
les  départemens ,  surtout  dans  les  départemens  de  nos 
frontières  orientales ,  dans  ces  départemens  foulés  par 
deux  invasions,  dans  ces  départemens  qui,  par  une 
bizarrerie  que  recueillera  l'histoire,  étaient  à  la  fois  les 
plus  monarchiques  et  les  plus  opposés  aux  Bourbons. 

C'est  dans  ces  départemens  que  la  révolution  s'est 
montrée  effrayante  pour  la  dynastie.  Là  aucun  sang 
n'avait  coulé ,  et  c'est  la  cependant  qu'à  la  première 
nouvelle  des  effort'^  tentés  dans  la  capitale  les  masses 
se  sont  ébranlées.  C'est  là  qu'on  a  vu,  près  de  la  se- 
conde ville  du  roy;uime ,  des  montagnes  environnantes 
s'élancer  des  masses  de  soldats  ,  et  le  drapeau  tricolore 
arboré  avec  enthousiasme,  parce  que  l'on  croyait  mar- 
cher pour  venger  l'indépendance  nationale.  C'est  dans 
ces  départemens  que  vous  auriez  vu  avec  plus  de  force 
la  révolution  de  juillet. 

D'un  autre  côté ,  des  opinions  royalistes  régnaient 
dans  plusieurs  départemens  ;  pourquoi  donc  gardèrent- 
ils  le  silence  ?  Lorsque  dans  un  voyage  de  seize  jours 
sur  le  sol  de  la  France,  les  princes  déchus,  entourés 
seulement  d'une  garde  fidèle,  furent  conduits  au  lieu  de 
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leur  exil ,  qui  donc  empêcha  ces  provinces  de  venir 
protester  contre  les  forîails  ministériels,  et  de  venir 
au  secours  de  la  dynastie?  Non,  messieurs,  tous  les 
fils  étaient  rompus  depuis  long-temps,  et  cette  vérité 
était  proclamée  de  toutes  parts. 

La  presse  périodicjue  était  regardée  par  le  ministère 
comme  un  instrument  de  désirdre,  et  le  ministre  que 
je  défends  rédigea  un  rapport  dont  on  peut  ne  pas 
approuver  les  principes,  mais  dont  il  est  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  les  vues  profondes.  Le  ministre  a 
pu  ne  pas  sentir  les  véritables  besoins  de  l'état,  mais  il 
est  impossible  de  ne  pas  voir  qu'il  s'exprimait  avec  cette 
énergie  brillante,  cette  chaleur  entraînante  qui  lui 
montrait  que,  dans  l'amertume  de  son  cœur,  il  rem- 
plissait un  devoir  sacré. 

La  presse  était-elle  donc  incompatible  avec  les  Bour- 
bons ?  La  presse  l'avoue  elle-même,  elle  avoue  qu'elle 
avait  conçu  la  pensée  que  le  gouvernement  des  Bour- 
bons était  nécessairement  fatal  aux  intérêts  de  la 
France;  elle  était  convaincue  que  c'était  lui  seul  qu'il 
fallait  renverser.  Vous  l'entendrez  tout  à  l'heure,  il 
importe  que  cette  vérité  soit  proclamée.  Ceux  qui  ont 
triomphé  ne  la  désavouent  pas;  ne  la  méconnaissez  pas 
vous-mêmes,  vous  profaneriez  les  fleurs  qu'ils  atta- 
chent à  leur  couronne. 

La  restauration  était  fondée  sur  la  légitimité  origi- 
nelle ;  ce  principe  a  été  vivement  contesté  par  la  presse, 
qui  a  bravé  aussi  les  idées  religieuses  comme  tendant 
au  mysticisme.  La  sainte-alliance,  sur  laquelle  s'ap- 
puyait la  restauration  ,  a  été  constamment  attaquée  et 
flétrie  par  la  presse.  Toutes  les  folles  prétentions  de  la 
dynastie  et  de  ses  partisans  étaient  sans  cesse  tournées 
en  dérision. 

S'il  pouvait  rester  douteux  que  la  presse  périodi- 
que voulait  ruiner  le  trône,  il  me  suffirait  de  montrer 
les  aveux  qu'elle  a  faits  depuis.  Or  ,  la  presse  le  déclare 


334  PBOCfeS 

avec  franchise,  et,  il  faut  le  dire,  elle  s'honore  par 
une  haute  impartialité  vis-à-vis  des  accusés;  elle  s'est  à 
jamais  recommandée  par  la  dignité  avec  laquelle  elle  a 
défendu  les  droits  du  malheur,  et  protégé  la  majesté 
de  la  justice. 

Ici  le  défenseur  lit  plusieurs  articles  de  journaux  qui 
présentent  les  ordonnances  comme  la  cause  détermi- 
nante et  ïe  prétexte ,  mais  non  comme  l  origine  réelle 
de  la  révolution  de  juillet.  Un  de  ces  journaux  va  jus- 
qu'à dire  franchement  que  l'opposition  s  est  attachée  à 
rendre  le  gouvernement  impossible. 

L'entendez-vous ,  ces  expressions  sont-elles  assez 
claires,  faudrait-il  que  nous  en  fussions  réduits  à  ce 
qu'ils  ne  voulussent  pas  avouer  leur  victoire.  Non,  mes- 
sieurs ,  et  lorsque  la  presse  s'exprime  avec  cette  fran- 
chise ,  faut-il  que  nous  soyons  réduits  à  défendre  la  des- 
tinée des  accusés? 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  lire  quelques 
phrases  du  rapport  au  roi  qui  a  précédé  les  ordon- 
nances. M.  de  Chantelauze,  qui  en  est  l'auteur,  n  a  rien 
dit  alors  que  la  presse  n'ait  avoué  depuis. 

Ne  semble-t-il  pas  qu'il  ait  été  prophète?  Mais  que 
dis-je  ,  il  n'était  pas  prophète,  il  ne  faisait  qu'annon- 
cer ce  qui  existait.  Ce  n'est  pas  assez  du  témoignage 
de  la  presse  périodique  :  rappelez-vous  donc  ce  qui  a 
été  dit  par  les  ministres  du  roi  des  Français  à  la  Cham- 
bre des  députés.  Un  d'eux  a  déclaré  que,  «  la  France 
»  n'avait  jamais  reconnu  les  Bourbons,  qu'elle  les  avait 
»  regardés  comme  une  race  imposée  par  les  baïonnettes 
«  étrangères.  » 

A-t-on  oublié  les  ordonnances  royales  qui  ont  am- 
nistié tous  les  délits  et  tous  les  crimes  politiques  ,  je 
ne  dis  point  par  grâce,  mais  parce  quon  déclare  que 
cela  est  juste  ?  L'amnistie  remonte  jusqu'au  6  juil- 
let 181 5  ;  jour  de  cette  protestation  de  la  Chambre  des 
représentans  contre   le  retour  des  Bourbons.  Il  ne  faut 
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pas  nier  quelle  est  la  véritable  sphère  de  la  révolution 
de  i83o;  elle  fut  spontanée  quant  à  son  exécution, 
mais  préparée  depuis  long-temps  p.ir  la  disposition  des 
esprits  ,  par  la  lutte  établie  entre  la  famille  régnante  et 
l'opinion. 

C'est  dans  une  telle  situation  des  choses  que  le  mi- 
nistère s'est  décidé  à  rompre  avec  le  pays  et  à  rendre  les 
ordonnances. 

Ici  s'arrête  ma  tâche.  Je  n'ai  point  entrepris  de  prou- 
ver que  ces  ordonnances  étaient  irréprochables.  Je  ne 
fais  pas  de  la  politique,  je  ne  viens  ici  que  pour  discuter 
les  questions  de  fait.  Le  ministère  fut  imprévoyant, 
sans  doute  ,  mais  si  le  ministère  eût  été  prévoyant ,  où 
en  serions-nous?  S'il  eut  réussi ,  la  guerre  civile  eût 
éclaté,  mais  des  flots  de  sang  eussent  coulé,  non-seule- 
ment à  Paris  ,  mais  même  dans  les  départemens.  Voilà 
ce  qui  serait  arrivé  si  malheureusement  les  ministres 
avaient  eu  plus  de  prévoyance.  Mais  enfin  n'ont-ils  pas 
pu  se  tromper  et  sur  le  but  et  sur  le  choix  des  moyens. 

Quelle  est  donc  la  destinée  de  ces  hommes  politiques  1 
Combien  la  carrière  est  glissante  et  difficile,  surtout  dans 
ces  temps  d'orage,  où  semblent  se  préparer  des  opposi- 
tions terribles  entre  le  prince  que  l'on  sert  et  la  nation 
à  laquelle  on  appartient?  Les  inimitiés  sont  irrécon- 
ciliables. Si  1  on  est  vaincu  on  perd  le  trône  même  que 
l'on  voulait  défendre,  et  l'on  n'est  pas  encore  à  l'abri 
du  danger  même  après  la  victoire.  Ne  voit-on  pas  tou- 
jours arriver  après  le  triomphe  ces  héros  du  lendemain 
qui  se  sont  tenus  dans  l'observation  des  événemens, 
et  qui ,  arrivant  au  secours  des  vainqueurs ,  viennent 
revendiquer  le  prix  de  la  victoire? 

Les  ministres,  dit-on,  devaient  se  retirer  quand  sis 
ont  vu  qu'ils  n'avaient  pas  la  majorité;  oui,  sans 
doute,  s'ils  ont  reconnu  qu'ils  étaient  le  seul  obstacle 
entre  le  trône  et  le  pays,  ils  devaient  se  jeter  à  la  mer 
pour  empêcher  le  naufrage  du  vaisseau  de  l'état  ;  oui , 
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s'il  vous  apparaît  que  ces  conseillers  ambitieux  ont 
osé  mettre  dans  un  des  bassins  de  la  balance  leurs  por- 
tefeuilles éphémères,  et  dans  l'autre  les  destinées  du 
pays  et  la  couronne  de  France,  et  que  Jes  intérêts 
du  pays  et  de  la  couronne  de  France  leur  ont  paru 
légers  :  alors  ne  balancez  pas  à  les  punir  de  leur  au- 
dacieuse ambition,  que  leur  vie  venge  les  droits  de  la 
nation  violée  et  le  patriotisme  mitraillé.  Que  les  dou- 
leurs de  l'exil,  que  les  ressentimens  de  la  France  mar- 
quent leur  front  aux  yeux  de  la  postérité  d'une  répro- 
bation ineffaçable.  Je  consens  à  leur  condamnation  ;  je 
la  demande  ;  je  signerai  le  premier  cet  effroyable  arrêt. 
Mais  si,  placés  au  sommet  de  l'édifice,  ils  ont  essayé 
d'en  raffermir  les  fondemens  ,  s'ils  se  sont  laissé  entraî- 
ner par  un  dévouement  erroné,  irez-vous  punir  l'er- 
reur par  des  supplices? 

Cette  considération  est  d'un  grand  poids  en  faveur 
de  mon  client,  qui  n'a  accepté  les  sceaux  qu'après  une 
longue  et  inutile  résistance,  et  qui  n'a  été  maître  ni  de 
son  élévation ,  ni  des  suites 

De  toutes  les  sympathies  qui  sont  venues  le  consoler 
au  sein  de  son  pays ,  les  témoignages  les  plus  précieux 
pour  lui  sont  ceux  de  ce  barreau  tout  entier  qui  a  donné 
tani  de  gages  de  sa  fidélité  et  de  son  dévouement  à  nos 
institutions  constitutionnelles.  Ce  barreau  vient  ren- 
dre ses  hommages  à  l'héroïque  population  parisienne  ,  il 
pense  que  les  accusés  ne  sont  point  dans  un  cas  ordi- 
naire,  et  qu'ils  ne  doivent  être  traités  que  comme  des 
prisonniers  de  guerre. 

Dans  un  procès  récent  et  célèbre,  on  a  émis  devant 
vous  des  principes  que  je  ne  partage  pas,  et  que  je 
combattrai  de  tout  mon  pouvoir  :  ce  fut  une  haute  té- 
mérité; je  n'irai  pas  si  loin.  Oui,  vous  êtes  ,  par  la  dé- 
claration du  y  août ,  non  pas  intéressés  à  ne  pas  con- 
damner, mais  forcés  de  ne  pas  condamner.  Vous  ne  sau- 
riez perdre  de  vue  que  vous  avez  porté  un  jugement ,  de 
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quelque  manière  que  l'on  envisage  l'acte  du  7  août ,  cet 
acte  est  un  jugement  contre  la  dynastie.  Vous  avez 
condamné  le  prince,  les  ministres  ne  doivent  plus  être 
soumis  à  aucune  responsabilité. 

Ne  vous  y  trompez  pas  :  l'efiet  moral  de  ce  procès  est 
immense;  chaque  parole  de  blâme  que  vous  faites  tom- 
ber sur  les  ministres  déchargera  d'autant  la  responsabi- 
lité royale:  vous  ressusciterez  peut-être  les  espérances 
du  parti  vaincu;  prenez-y  garde....  Je  m'arrête  :  ces 
matières  sont  terribles.  Personne  plus  que  moi  ne  s'est 
dévoué  de  cœur  à  la  nouvelle  couronne  ;  mais  sachons 
la  maintenir  ,  sachons  ne  pas  permettre  que  le  principe 
de  la  révolution  soit  ébranlé;  ne  permettez  pas  qu'on 
dise  en  Europe  qu'après  avoir  détrôné  la  dynastie  vous 
avez  puni  les  ministres  qu'avaient  égaré  sa  religion. 

Non,  messieurs,  il  faut  que  les  révolutions  soient 
logiques.  Il  est  des  dangers  plus  grands  que  ceux  qu'on 
vous  a  peints;  il  est  des  considérations  plus  hautes  en- 
core. Il  n'en  est  pas  des  condamnations  politiques  comme 
des  condamnations  pour  des  crimes  ordinaires  :  l'as- 
sassin,  l'incendiaire,  inspirent  une  juste  horreur  à  la 
société  ;  on  les  punit  pour  effrayer  quiconque  serait 
tenté  de  se  porter  à  des  forfaits  semblables.  Les  con- 
sidérations politiques  n'ont  d'efiet  que  parce  qu'on  veut 
conserver  le  gouvernement  qui  est  debout.  Vouloir 
faire  survivre  la  responsabilité  des  ministres  à  la  chute 
du  trône,  c'est  commettre  une  monstruosité  inconnue 
jusqu'à  présent  dans  les  annales  du  crime. 

Hé  quoi!  faut-il  donc  recourir  aux  exemples?  Con- 
cevez-vous qu  il  eût  été  possible  de  traduire  devant  la 
convention  nationale  des  hommes  accusés  de  conspira- 
tion envers  Louis  XVÏ? 

Le   comprenez-vous,  messieurs?  Vous  allez  arriver 

aux  dernières  conséquences  ;  elles  sont  étonnantes.  La 

royauté  et  la  Charte  de  i8i4  ont  également  disparu; 

elles  ne  sont  plus;  un  nouveau  contrat  politique  s'est 
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formé  ;  une  nouvelle  royauté  s'est  formée,  et  vous  vou 
lez  punir  des  complots  contre  l'ancienne  Charte  ?  Réflé- 
chissez donc  à  ce  que  vous  allez  faire.  Si  par  hasard, 
avant  les  ordonnances  du  25  juillet,  il  y  avait  eu  des 
complots  contre  la  royauté,  que  feriez-vous ?  Consen- 
tiriez-vous  à  ce  que  l'ordre  nouveau  fût  appelé  à  les 
venger?  Ne  frémiriez- vous  pas  à  cette  idée  de  flétrir  des 
mânes  indignées?  Vous  vous  verriez  exposés  à  signaler 
enfin  comme  des  conspirateurs  et  comme  des  coupables 
ceux  auxquels  une  loi  va  réserver  les  honneurs  d'une 
inscription  sur  les  murs  du  Panthéon. 

La  culpabilité  légale  ne  peut  être  établie  que  selon 
les  règles  de  la  justice;  mais  on  a  parlé  de  politique. 
Ici  je  m'explique.  Sans  doute  je  suis  loin  de  contester 
la  possibilité  de  ces  mesures  qui ,  semblables  à  certains 
actes  des  anciens ,  pouvaient  frapper  l'innocence  en 
l'exilant  du  sol  natal,  mais  qui  jamais  ne  le  frappaient 
dans  sa  liberté  ni  dans  sa  vie. 

Mais  cette  responsabilité,  si  elle  ne  s'arrête  pas, 
quand  s'arrétera-t-elle?  Les  préfets  ne  seront -ils  pas 
poursuivis  à  leur  tour  pour  avoir  exécuté  les  ordres 
qu'ils  ont  reçus  ;  ceux  qui  ont  conseillé  les  ordon- 
nances, ceux  qui  les  ont  approuvées  seront-ils  menacés 
de  la  liste  de  proscription?  Je  le  répète,  les  ministres 
ne  peuvent  être  responsables  dès  que  le  roi  a  répondu. 
Reirardez  enfin  Charles  X  conduisant  à  petites  jour- 
nées, vers  Cherbourg,  le  deuil  de  la  royauté  ;  voyez-le, 
•  accablé  de  dédains  ,  d'humiliations,  et  dites  si  la  nation 
n'est  pas  suffisamment  vengée. 

Un  défenseur  qui  m'a  précédé  a  traité  des  questions 
plus  graves ,  il  vous  a  montré  l'accusation  sans  cause , 
absence  de  toute  criminalité  :  je  n'ajouterai  rien. 

On  vous  a  parlé,  messieurs,  de  la  nécessité  politique, 
d'inquiétudes,  de  dangers 

Où  est-elle  donc  cette  nécessité  d'une  condamnation 
polit'que?  Dans  cette  nuit  séditieuse  du  i8  octobre, 
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dans  cette  nuit  où  les  tarcLes  de  la  séUilioQ  furent  por- 
tées jusqu'au  palais  du  roi  des  Français  ,  ne  vit«on  pas 
le  plus  beau  spectacle  ?  La  fermeté  de  la  garde  natio- 
nale ne  sut-elle  pas  arrêter  des  hommes  égarés.  La  jeune 
France  tant  calomniée  et  si  peu  connue  ,  la  jeune 
France  qui  n'a  pas  d'injures  à  venger,  ni  de  désas- 
treux souvenirs  à  faire  expier,  désavouerait  cette  néces- 
sité prétendue.  La  jeune  France  ne  s'occupe  qu'à  favo- 
riser le  progrès  des  lumières  toujours  croissantes,  à 
faire  arrêter  le  char  de  la  révolution  en  présence  des  sou- 
venirs du  passé. 

Oui ,  je  le  répète ,  dans  cette  nuit  périlleuse  du  i8  ocr 
tobre ,  nos  cœurs  étaient  sans  inquiétude.  C'est  alors  que 
nous  serions  venus  devant  vous  avec  plus  de  courage 
encore.  Aujourd'hui  nous  faisons  un  appel  à  votre  just^ 
tice,  alors  nous  en  eussions  fait  un  à  votre  maçrnaai- 
mité.  Ce  qui  efiraie  les  âmes  faibles  donne  du  courage 
aux  âmes  fortes.  Mais  ces  jours  d'orage  sont  passés ,  et 

ceux  de  la  justice  sont  venus...  .  La  politique Loin 

de  nous  cette  considération  ,  elle  ne  peut  appartenir  à  la 
cause. 

Je  dépouillerai  ici  la  toge  du  défenseur  pour  vous  faire 
entendre  la  voix  d'un  jeune  homme,  d'un  enfant  de  la 
jeune  France.  Cette  jeune  France  ,  tant  calomniée  ,  si 
peu  connue ,  elle  n'a  pas  d  injures  à  venger,  elle  n'a  pas 
de  désastreux  souvenirs  dans  la  mémoire  qu'il  lui  faille 
expier.  Qu'on  ne  confonde  pas  quelques  hommes  égarés 
avec  les  héroïques  vainqueurs  des  trois  jours. 

Ils  ne  connaissent  d'autres  ennemis  que  ceux  de  l'in- 
dépendance nationale  ;  leurs  acclamations  ont  répondu 
à  la  voix  d'un  noble  pair  (  M.  de  Fitz- James  ) ,  qui ,  il  y 
a  peu  de  jours,  dans  cette  enceinte,  témoignant  son 
admiration  pour  les  hauts  faits  d'armes  de  nos  guerriers, 
déclarait  que  lui-même  serait  prêt  à  marcher  à  la  dé- 
fense de  nos  frontières  menacées.  Si  l'ennemi  extérieur 
se  présentait,  nous  nous  lèverions  tous  contre  lui  en 

23.' 
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arborant  ce  vieux  drapeau  rajeuni  en  i83o,  et  qui  sera 
vraiment  un  drapeau  sans  tache ,  puisqu'il  sera  pur  de 
sang  versé. 

Voilà  ce  que  nous  oserions  dire  à  celui  de  MM.  les 
commissaires  de  la  Chambre  des  députés,  qui  vous  a 
déclaré  qu  il  ne  fallait  pas  impunité,  mais  justice.  Hé 
bien,  oui!  justice!  Le  peuple  peut  avoir  sa  clémence, 
mais  la  justice  est  à  vous;  c'est  votre  justice  que  j'in- 
voque. Vous  lui  direz  qu'aux  jours  de  la  victoire  il  a  pu 
choisir  les  objets  de  sa  vengeance;  il  pouvait  demander 
vengeance  du  trône ,  ou  vengeance  de  ses  ministres. 
C'est  le  trône  lui-même  qu'il  a  choisi  ;  sa  vengeance  est 
désormais  épuisée. 

Un  de  ces  hommes  dont  nous  ne  pouvons  partager  les 
sentimens ,  mais  dont  on  admire  le  caractère^  et  qui  tôt 
ou  tard  se  ralliera  à  nous  (M.  de  Kergorlay) ,  a  dit  que 
les  Chambres  étaient  intéressées  à  la  condamnation. 
Quant  à  moi ,  j  irai  aussi  loin  ,  et  je  dirai  :  La  Chambre 
est  intéressée  à  ne  pas  condamner.  Les  Chambres  ont 
prononcé  le' changement  de  dynastie  ;  ce  sont  leurs  dé- 
libérations qui  ont  fait  la  révolution  tout  aussi-bien  que 
les  combats  des  trois  jours.  Cette  révolution  est  basée 
sur  leurs  actes. 

Elles  ont  déclaré  que  la  royauté  avait  failli;  elles  ont 
absous  les  ministres  :  l'efïet  moral  de  leurs  délibérations 
est  immense.  Chaque  parole  qu'elles  ont  déversée  sur 
le  monarque  diminue  la  responsabilité  ;  car  si  la  respon- 
sabilité était  sa  sauve  garde,  elle  l'était  en  même  temps 
du  peuple. 

La  clémence  du  peuple  est  à  lui,  sa  justice  est  à 
vous.  Vous  lui  direz  qu'il  pouvait  exercer  ses  ven- 
geances sur  le  trône  ou  sur  ses  ministres.  Il  a  frappé 
le  trône,  dites-lui  qu'il  s'est  ôté  le  pouvoir  de  tout 
autre  vengeance.  Un  pas  de  plus,  il  compromettrait  le 
sort  de  la  révolution  qu'il  a  faite. 

Justice  pour  l'accusé  que  je  défends,    et  qui  attend 
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de  VOUS  une  déclaration  qui  ne  sera  pas  sans  censure, 
mais  sans  anathème.  Justice  pour  vous,  justice  pour  ]a 
Chambre  des  députés,  justice  pour  notre  jeune  cou- 
ronne qui ,  si  elle  n'a  pas  tous  les  prestiges  de  la  vieille, 
doit  au  moins  se  présenter  pure  de  t<iut  sang  !  Justice 
pour  vous  !  c'est  plus  que  la  clémence. 

Votre  arrêt ,  messieurs,  ira  plus  loin  encore;  il  sera 
le  signal  heureux  de  la  confusion  de  tous  les  partis  ;  il 
signera  peut-être  1  union  de  la  France  et  la  paix  de 
l'Europe.  Votre  arrêt  sera  respecté...  ! 

Mais  si  quelques  murmures  secrets  et  légitimes  se 
faisaient  encore  entendre,  si  des  pertes  douloureuses, 
des  blessures  non  encore  fermée?  appelaient  des  irri- 
tations,  votre  rôle  déjuge  serait  fini;  mais  vous  auriez 
pour  vous  la  satisfaction  d  un  devoir  religieusement 
rempli. 

Il  me  resterait  à  achever  ma  tâche.  J'irais  alors  cher- 
cher quelques  compatriotes  de  cette  grande  famille  de 
France  ,  et  tous ,  revêtus  de  cet  uniforme  de  soldat  ci- 
toyen qui  commande  partout  la  même  fidélité  et  les 
mêmes  sacrifices  ,  nous  descendrions  sur  les  places  pu- 
bliques ,  et  nous  nous  adresserions  ainsi  à  l'héroïque 
population  de  Paris  : 

«  Tendez-nous  une  main  confiante  :  ce  sont  vos  frè- 
res des  départemens  de  France.  La  justice  a  parlé  :  res- 
pectez ses  arrêts.  C'est  là  le  plus  beau  ,  le  plus  brillant 
hommage  que  vous  puissiez  rendre  aux  mânes  des  vie-' 
times.  Nous  aussi ,  à  la  première  nouvelle  de  vos  pre- 
miers efforts ,  nous  nous  sommes  armés  ,  mais  nous 
n'avons  pas  combattu  :  à  vous  seuls  la  gloire.  Le  pays 
tout  entier  possède  la  liberté  :  vous  seuls  l'avez  payée 
du  prix  de  votre  sane.  A^ous  êtes  les  dignes  enfans  de 
cette  grande  capitale ,  faite  pour  dominer  la  France  par 
sa  grandeur ,  comme  elle  l'a  dominée  par  son  courage. 
Réunis  à  vous,  nous  rendrons  hommage  à  ces  tombes 
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qui  seront  long-temps  honorées ,  parce  qu'elles  seront 
lés  dernières. 

-i*  Peut-être  dans  quelque  temps  verrez  -  vous  se 
glisser  timidement  vers  ces  tombes  quatre  familles 
françaises,  qui  viendront  présenter  leurs  hommages  aux 
mânes  de  nos  frères  d'armes  ,  vous  ne  vous  détournerez 
pas  ;  des  enfans  ,  qui  ne  seront  pas  orphelins ,  viendront 
jeter  des  fleurs  sur  ces  tombes.  C'est  alors  que  vous 
comprendrez  votre  grandeur ,  que  la  nation  signera  la 
paix  au  pied  même  des  tombeaux ,  et  ofirira  le  plus  beau 
spectacle  qui  soit  au  monde,  celui  d'une  grande  nation 
bien  unie  sous  la  protection  des  lois. 

Pairs  de  France  ,  vous  présiderez  à  ces  grandes  cho- 
ses. Elles  sont  dignes  de  votre  courage.  (  Applaudis- 
semens.  ) 

Après  cette  improvisation  ,  M^  Sauzet  descend  dans 
le  couloir  :  il  y  est  entouré  d'une  foule  de  personnes  qui 
le  félicitent  sur  son  brillant  début.  M.  Dupin  aîné  court 
au-devant  de  lui ,  et  l'embrasse  affectueusement. 

M^  Grémieux  ,  avocat  de  M.  de  Guernon-]Ranville  , 
s'exprime  ainsi  :  Pairs  de  France,  je  doute  encore  si  je 
dois  chercher  à  ajouter  à  l'émotion  que  vous  avez  tous 
partagée;  si  je  dois  chercher  à  faire  naître  en  vous 
d'autres  impressions,  et  à  appeler  votre  justice  sur 
d'autres  infortunés.  Vous  concevez  ma  position  ,  mes- 
sieurs ;  je  ne  éais  pas  olI  j'en  suis  ,  tout  a  été  plaidé, 
tout  a  été  présenté  et  développé  avec  cette  force  de 
talent  et  avec  cette  couleur  de  conviction  qui  ne 
me  laissent  plus  rien  à  dire.  Gomment  suis-je  chargé 
de  la  défense  de  l'un  des  derniers  ministres  de  Ghar- 
les  X ,  moi  qui  professais  cette  opinion  pleine,  abso- 
lue, sévère  ,  qui  n'aimais  pas  la  dynastie  passée? 

Vous  concevez  le  choix  de  ceux  qui  m'ont  précédé. 
Le  choix  de  l'aVocat  du  premier  accusé  était  une  de 
ces  inspirations  que  la  Providence  donne  au  malheur. 
Une  ancienne  amitié  ,  une  espèce  de  communauté  d'o- 
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pinion  et  de  vœux,  un  nom  brillant  que  nous  sommes 
habitués  à  voir  figurer  avec  éclat  dans  de  grandes  causes 
politiques,  recommandaient  le  second  avocat.  Quant  au 
troisième,  M.  de  Cliautelauze  1  avaiteutendu  plaider,  qui 
voulez-vous  qu'il  cherchât  ?  (Mouvement  d'assentiment  J 

Eh  bien  !  messieurs  ,  venant  après  ce  dernier  orateur, 
je  sollicite  l'appui  de  votre  indulgence  déjà  si  grande. 
Cette  nuit  même ,  les  trophées  de  Miltiade  m'ont  em- 
pêché de  dormir  ;  mais  mon  insomnie  a  été  consacrée 
à  de  longues  méditations  sur  la  tâche  qui  m'est  con- 
fiée. Cette  lâche  désormais  se  trouve  bornée.  Je  nai 
plus  à  m  occuper  que  de  spécialités. 

M.  de  Guernon-Ranville  est  accusé  de  trahison  envers 
la  patrie.  C'est  une  accusation  terrible  ,  et  qui  pèse  en- 
core sur  la  conscience  lorsque  les  juges  ont  acquitté. 
Mais  que  cette  accusation  est  difficile  à  définir  1  «  Peu- 
ple, disait  Mallet  en  allant  au  supplice,  si  j  eusse  réussi, 
je  serais  sur  un  cliar  de  triomphe.  »  Se  trouver  devant 
quatre  hommes  qui  ont  eu  entre  les  mains  les  destinées 
du  pays,  et  avoir  à  déclarer  qu'ils  ont  trahi  le  pa -s  ,  il 
y  a  de  quoi  fiiire  frissonner  1 

On  parle  de  vengeance  1  mais  la  France  doit  sa  liberté 
aux  victimes.  On  a  écrit  sur  leurs  tombeaux  :  Morts 
pour  la  pairie.  C'est  l'inscription  des  Thermopyles  : 
mourir  ainsi ,  c'est  être  immortels.  Une  pareille  destinée 
est  trop  glorieuse  pour  laisser  place  à  des  idées  de  haine 
et  de  vengeance. 

Ici  M.  Crémicux  rappelle  les  premières  années  de 
M.  de  Guernon  Ranville.  Après  avoir  servi  dans  les  vé- 
lites  de  la  garde  impériale,  il  entra  au  barreau.  A  l'époque 
de  la  restauration  il  accepta  la  Charte  de  Louis  XVllI, 
qu'il  considérait  comme  un  symbole  de  tranquillité. 
L'homme  qui  pendant  quinze  ans  nous  avait  conduits  à 
la  victoire  reparut.  La  restauration  s'écroula  pour  rere- 
nir  bientôt  ;  alors  s'éveillèrent  ces  antipathies  qu'on  voiis 
a  si  éloquemment  expliquées. 
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Pendant  les  premières  années  de  la  restauration, 
M.  de  Guernon-Ranville  exerça  la  profession  d'avocat. 
Alors  un  gouvernement  occulte  ,  dévoilé  courageuse- 
ment par  un  des  commissaires  qui  siègent  dans  celte  en- 
ceinte, influençait  la  marche  du  pouvoir.  M.  de  Guernon- 
Ranville  publia  un  ouvrage  où  ,  répondant  à  un  écrit  de 
M.  Béranger  ,  il  développait  cette  idée  que  la  loi  du  jury 
n'ofirait  point  d'assez  larges  garanties  aux  accusés.  En 
1820,  il  fut  nommé  président  du  tribunal  civil  de 
Bayeux  .-  il  dut  cette  distinction  à  ses  talens  et  à  son 
caractère. 

La  calomnie  seule  a  pu  le  présenter  comme  dévoué  à 
la  congrégation  et  à  l'absolutisme:  Le  contraire  résulte 
des  discours  qu'il  a  prononcés  en  diverses  occasions,  et 
des  écrits  qu'il  a  publiés. 

Quand  M.  de  Guernon-Ranville  arriva  au  ministère, 
il  fut  attaqué  avec  fureur  jusque  dans  sa  vie  privée. 
D'où  venait  ce  concert  d'attaques  ?  De  ce  qu'un  journal 
avait  prétendu  que  M.  de  Guernon-Ranville  aurait  dé- 
claré ,  dans  une  profession  de  foi  devant  la  Cour  royale 
de  Lyon  ,  qu'il  était  l'homme  de  la  contre-révolution. 

Cependant,  que  disait-il?  Qu'il  était  l'homme  delà 
royauté  contre  l'anarchie  ;  que  la  contre-révolution  avait 
été  faite  par  la  Charte;  qu'il  était  impossible  de  la  sé- 
parer de  la  légitimité. 

Telles  furent  les  doctrines  de  M.  de  Guernon-Ranville 
jusqu'au  moment  où  il  arriva  au  ministère. 

Le  ministère  du  8  août  pesait  sur  la  France ,  mais  avec 
des  modifications  remarquables.  L'homme  de  la  contre- 
révolution  venait  d'en  sortir.  M.  de  Guernon-Ranville 
hésita  long-temps  à  accepter  le  portefeuille. 

M.  Crémieux  rappelle  les  lettres  de  son  client  en  ré- 
ponse au  magistrat  qui  lui  annonçait  le  choix  de  Charles  X. 
Ces  lettres  ont  figuré  dans  l'instruction  :  elles  font  con- 
naître l'homme  tout  entier. 

Qne  s'est-il  passé  dans  les  conseils  du  roi  depuis  le 


DES     MINISTRES.  34^ 

jour  OÙ  M.  deGuernon-Ranville  y  est  entré?  C  est  ce  que 
le  silence  respectueux  des  accusés  ne  permet  pas  tou- 
jours de  pénétrer.  M.  de  Guernon-Ranville  apposa  sa 
signature  anx  fatales J'allais  dire  heureuses  ordon- 
nances ,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  sang  versé. 

Ici  la  défense  ne  peut  point  être  complète  ;  elle  se  lie 
à  d'autres  incidens  qu'il  n'est  point  permis  d'expliquer, 
car  il  est  des  ensacremens  d  honneur  dont  rien  ne 
dégage. 

Cependant  ce  ministère,  si  hostile  par  les  noms, 
ne  l'était  point  par  les  choses.  C  était  à  ce  point  que 
son  inaction  parut  un  piège.  Nous  nous  y  prîmes 
tous.  Mais  des  débats  importans  avaient  eu  lieu  dans 
le  conseil.  M.  de  Guernon-Ranville  s'opposa  à  toute 
violation  de  la  Charte;  plus  tard  ,  le  lo  juillet ,  M.  de 
Ranville  s'opposa  de  nouveau,  et  si  le  25  juillet  il  a 
apposé  sa  signature  tout  en  blâmant  le  système ,  de 
là  le  crime  de  haute  trahison. 

Peu  de  jours  avant  il  écrivait  à  M.  de  Courvoisier, 
pour  lui  ftîire  part  de  ses  doutes  ;  peu  de  jours  après 
il  lui  écrit  encore  pour  l'entretenir  de  ses  craintes. 
Maintenant  qu'a-t-iî  fait  pendant  les  trois  jours?  Le 
premier  ,  il  a  parlé  d'adresser  des  proclamations  au 
peuple  pour  calmer  son  effervescence,  et,  lorsque  l'on 
parla  de  leur  démission  ,  le  premier  il  s'écria  :  Démet- 
tons-nous de  nos  pouvoirs,  et  sauvons,  s'il  en  est  temps 
encore ,  le  pays  et  la  monarchie. 

Ici  le  défenseur  examine  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  le  crime  de  trahison.  C'est  pour  avoir  conseillé 
et  signé  les  ordonnances  que  les  ex-ministres  sont  tra- 
duits devant  vous.  Mais,  d'après  votre  déclaration  même, 
M.  de  Ranville  ne  peut  être  atteint  puisque  vous  exi- 
gez le  concours  du  conseil  et  de  la  signature,  et  qu'il 
n'a  fait  qu'apposer  sa  signature.  Cet  argument  est 
d'un  grand  poids. 

Le  crime  ainsi  qualifié  échappe  à  M.   de  Ranville. 
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De  plus ,  le  crime  de  trahison  n'est  défini  par  au- 
cune loi,  votre  arrêt  seul  l'a  défini.  Il  est  permis  à 
l'accusé  de  iprofiter  du  bénéfice  de  cet  arrêt  ;  il  lui  est 
acquis.  Puisque  M.  de  Ranville  n'a  pas  conseillé ,  il 
est  hors  de  votre  arrêt  ;  c'est  vous  qui  avez  fait  l'arrêt, 
vous  devez  eu  supporter  les  efi'ets  ,  et  M.  de  Ranville 
doit  être  purement  et  simplement  renvoyé  ,  lui  surtout 
qui  n'a  eu  qu'un  moment  d  erreur. 

Après  avoir  terminé  ses  développemens ,  le  défen- 
seur, dont  la  santé  paraissait  depuis  quelques  jours 
chancelante,  et  qu'une  chaleur  étoufïante  a  beaucoup 
affaibli,  se  livre  à  une  hypothèse.  Il  suppose  qu'un  jour 
Paris  a  été  détruit,  non  par  ,1a  guerre  étranijère,  car 
on  ne  dompte  pas  un  peuple  qui  peut  se  défendre,  mais 
par  quelque  grande  catastrophe  du  globe  Deux  monu- 
niens  seuls  restent  debout,  une  colonne  triomphale  et 
le  temple  de  la  Gloire.  Le  voyageur,  conduit  par  son 
guide  dans  l'enceinte  où  fut  le  Panthéon,  lit  encore  sur 
les  murs  les  noms  de  ceux  à  qui  des  inscriptions  ont 
été  dédiées.  Les  noms  de  Manuel,  Foy,  Benjamin 
Constant 

Ici  la  voix  de  M.  Grémieux  s'éteint  tout  à  coup,  ses 
jambes  fléchissent  sous  lui,  il  tombe  évanoui  entre  les 
bras  de  ses  confrères;  plusieurs  personnes  réunissent 
leurs  efibrts  pour  le  transporter  hors  de  la  salle. 

Quelques  instans  après  la  séance  est  reprise.  M.  de 
MartignaCjM^.HennequinetM".  Sauzet  se  trouvent  seuls 
au  banc  des  avocats  plaidans. 

M^.  Hennequin  :  Au  moment  où  M''.  Grémieux  est 
tombé  évanoui ,  préoccupé  du  grand  intérêt  ({ui  le  do- 
mine ,  il  a  cependant  trouvé  un  moment  de  force  pour 
nous  adresser  ce  peu  de  mots  :  «  Dites  à  la  Gour  que  j'ai 
fini.  »  Voilà  les  paroles  que  j'ai  recueillies  de  lui,  et  je 
^es  transmets  à  la  Gour  comme  je  les  ai  entendues. 

M.  Guernon  de  Ranville,  interpellé  par  INI.  le  pr«^si- 
dent,  déclare  qu'il  considère  sa  défense  comme  complète. 
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M.  Béranger,  commissaire  de  la  Chambre  des  députés, 
s'exprime  ainsi  : 

Pairs  de  France,  dans  le  partage  des  devoirs  que  les 
commissaires  de  la  Chambre  des  députés  sont  appelés  à 
remplir  auprès  de  vous,  il  m  est  réservé  celui  de  discu- 
ter les  questions  générales ,  politiques  et  criminelles  qui 
ont  été  soulevées  dans  le  commun  intérêt  de  la  défense 
des  ex-mini5tres.  Le  soin  de  restituer  toute  leur  torce 
aux  preuves  judiciaires  si  abondantes,  si  vivantes  dans 
cette  cause  mémorable,  appartient  à  un  autre  de  mes 
collègues  :  ce  soin  accomplira  notre  tâche. 

Devant  un  tribunal  moins  éclairé,  devaut  des  juges 
qui  seraient  plus  susceptibles  de  s  abandonner  à  leurs 
premières  impressions .  nous  pourrions  redouter  que  le 
prodigieux  éclat  répandu  sur  la  défense  par  le  talent  de 
ses  orateurs .  n'eût  distrait  vos  esprits  du  véritable 
caractère  de  cette  accusation. 

JNIais  en  présence  d  événemens  sur  lesquels  il  est  im- 
possible que  vos  pensées  ne  se  reportent  pas  doulou- 
reusement et  toujours,  d  autres  préoccupation?  pour- 
raient-elles faire  perdre  de  vue  ce  qu  il  y  a  de  réel  dans 
les  attentats  auxquels  ces  débats  ajoutent  tant  de 
gravité  ? 

Ah  !  malgré  les  mouvemens  dune  si  généreuse  élo- 
quence ;  malgré  tant  d'efforts  pourleur  atténuer  des  actes 
dune  criminalité  si  évidente,  1  accusation  demeure  ce 
qu'elle  était;  rien  n'est  changé  dans  la  situation  des  an- 
ciens ministres  envers  le  pavs. 

Si  vous  le  permettez,  messieurs,  un  coup  d  œil  ra- 
pide sur  les  considérations  élevées  dont  la  défense  s  est 
appuyée,  nous  facilitera  le  moven  de  les  apprécier  à  leur 
valeur. 

Les  événemens  dont  la  France  a  été  le  théâtre  de- 
puis 1814,  ont  été  présentés  comme  avant  amené  entre 
le  peuple  et  le  monarque  une  division  qui  devait  pro^ 
duire  les  plus  tristes  fruits  :  inquiétude  de  part  et  d'au- 
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tre  ;  défiance  respective;  opposition  d'intérêts-,  exi- 
gences populaires  qui  amènent  les  concessions  données 
à  regret  ;  vif  désir  de  reprendre  ces  concessions  ;  telle  a 
été  ,  dit-on  ,  la  position  respective  du  trône  et  de  la 
nation ,  telles  sont  aussi  les  causes  qui  ont  produit  le 
ministère  du  8  août. 

Ce  ministère,  a-t-on  ajouté,  n'avait  pas  eu  d'abord  le 
projet  de  conseiller  à  la  couronne  des  coups  d'état  ;  il  y 
a  été  conduit  par  les  événemens  successifs  :  les  ordon- 
nances du  25  juilletont  été  l'accomplissement  nécessaire 
de  conditions  auxquelles  ce  ministère  ne  s'était  ni  volon- 
tairement ni  sciemment  soumis  en  entrant  aux  affaires, 
mais  qui  lui  étaient  imposées  par  la  nature  même  des 
choses. 

Les  ordonnances  présentées  sous  cet  aspect  et  comme 
le  produit  d'une  sorte  de  fatalité,  la  défense  politique 
des  anciens  ministres  s'est  circonscrite  dans  deux  moyens 
principaux.  Elle  s'est  attachée  à  établir  que  l'accusation 
était  inadmissible  et  non  fondée. 

Inadmissible,  parce  que  la  chute  de  la  dynastie  ayant 
détruit  les  conditions  du  procès,  celui-ci  n'avait  plus  ni 
cause  légale,  ni  objet,  ni  intérêt;  parce  que  l'inviola- 
bilité du  roi  n'ayant  pas  été  respectée ,  les  ministres 
ne  pouvaient  être  soumis  à  aucune  responsabilité  ;  parce 
la  Cour  des  pairs  ,  ayant  subi  une  accusation  en  masse 
au  préjudice  des  accusés,  par  la  suppression  de  ceux 
de  ses  membres  nommés  pendant  le  règne  de  Charles  X , 
et  la  constitution  immuable  de  cette  Cour  étant  en  ques^ 
tion  devant  les  accusateurs  eux-mêmes,  on  peut  dire 
que  la  cause  n'a  pas  déjuges,  car  la  Chambre  des  pairs, 
ayant  seule  juridiction  ,  on  ne  pourrait  renvoyer  à  un 
autre  tribunal. 

Ainsi ,  messieurs ,  la  défense  prétendrait  détruire 
jusqu'aux  bases  mêmes  de  l'accusation.  Absence  de  res- 
ponsabilité, et  conséquemment  de  criminalité  de  la  part 
des  ministres,  absence  d'intérêt  de  la  part  de  la  France 
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à  les  poursuivre,  absence  de  juges.  Un  arrêt  d'absolu- 
tion ,  ou,  tout  au  moins  d incompétence,  serait  la  con- 
séquence de  ce  premier  moyen. 

La  défense  a  soutenu  que  l'accusation  était  mal  fon- 
dée ;  car,  a-t-on  dit,  les  ministres  ont  pu  croire  que 
l'art.  i4  de  la  Charte  autorisait  la  couronne,  dans  les 
circonstances  graves ,  à  suspendre  les  lois  et  l'empire  de 
la  Charte  elle-même;  si  c'était  une  erreur,  elle  était 
partagée  par  de  nombreuses  et  imposantes  autorités. 
Or,  jamais  circonstances  commandèrent-elles  plus  im- 
périeusement le  recours  à  des  moj'^ens  extraordinaires? 
L'opposition  était  violente  et  systématique  ;  le  minis- 
tère du  8  août  ne  put  sympathiser  avec  la  Chambre  des 
députés  ;  elle  refusa  de  l'entendre  ;  les  élections  nou- 
velles renvoyèrent  la  même  Chambre-,  il  n'y  avait  pas 
seulement  impossibilité  de  marcher,  il  y  avait  danerer  de 
céder;  le  pouvoir  était  avili;  les  journaux  constitution- 
nels proclament  eux-mêmes  qu  une  conspiration  était 
flagrante  contre  lui. 

En  admettant  donc  l'erreur  du  ministère  sur  le  véri- 
table sens  de  l'art.  i4  de  la  Charte  ,  tout  leur  comman- 
dait d'agir  comme  ils  l'ont  fait  :  mais  l'erreur  n'est  pas 
un  crime,  et  ils  ne  peuvent  en  être  punis. 

Ici,  messieurs  ,  on  ne  conteste  pas  qu'il  y  a  eu  crime  ; 
mais  on  le  représente  comme  le  fruit  de  l'erreur,  comme 
le  produit  des  circonstances  les  plus  impérieuses ,  et 
conséquemment  comme  excusable. 

L'ordre  politique  de  la  défense  trace  naturellement 
celui  de  la  réplique  :  nous  nous  y  attacherons  en 
évitant  toute  digression  qui  serait  étrangère  et  consé- 
quemment inutile. 

Serait-il   donc  vrai    que  cette  accusation    nationale 
n  eût  plus  de  cause  ?  Serait-il  vrai  qu'une  grande  nation 
qui  se  plaint  n'en  eût  pas  de  motifs ,  et  que  le  ministère 
imposant  que  nous  remplissons  fût  sans  objet  ? 
\ 
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Eh  quoi!  parce  qu'un  attentat  aurait  profité  à  une 
cause,  il  devrait  être  impuni  ! 

Mais  la  morale  publique  peut-elle  admettre  cette 
distinction  ?  Mais  un  tribunal  sévère  et  cependant  juste 
peut-il  l'accueillir  sans  manquer  à  la  société  de  qui  il 
tient  ses  pouvoirs?  Non,  messieurs,  c'est  au  nom  de 
cette  morale  publique  que  la  patrie  réclame,  c'est  en  son 
nom  que  vous  prononcerez  avec  équité  la  culpabilité  des 
actes  que  nous  vous  déférons.  Nous  vous  offenserions 
si  nous  vous  prêtions  le  dessein  de  rechercher  jusqu'à 
quel  point  ces  actes  ont  favorisé  un  ordre  de  choses  dif- 
férent de  celui  qui  existait  lorsqu  ils  ont  été  commis. 

L'autre  considération  qui  se  lie  à  celle-là  ne  peut  pas 
trouver  plus  de  faveur  auprès  de  vous;  et,  en  effet, 
vous  avez  dû  être  frappés  du  danger  qu'il  y  aurait  pour 
la  stabilité  des  institutions,  si  la  doctrine  qui  a  été 
plaidée  relativement  à  la  responsabilité  des  ministres 
pouvait  être  accueillie.  Selon  cette  doctrine,  la  respon- 
sabilité ne  se  mesurerait  pas  sur  la  grandeur  du  mal 
qu'on  aurait  fait,  elle  s'affaiblirait  au  contraire,  en 
proportion  du  péril  dans  lequel  on  aurait  mis  le  pays 
et  la  monarchie?  Ainsi ,  plus  le  crime  des  ministres  se- 
rait grand  ,  moins  eux-mêmes  seraient  coupables;  plus 
ils  auraient  de  torts  ,  moins  ils  mériteraient  de  puni- 
tion ?  Ce  n'a  pu  être  sérieusement  que  de  semblables  as- 
sertions ont  été  produites. 

La  théorie  de  la  responsabilité  ministérielle  est  sim- 
ple :  le  monarque  ne  peut  faillir.  Seconde  providence, 
source  de  tout  ce  qui  est  bien,  dispensateur  des  grâces 
et  des  récompenses  ,  s'il  doit  être  accessible  aux  récla- 
mations et  aux  plaintes  des  citoyens ,  leurs  reproches 
ne  peuvent  jamais  l'atteindre,  le  mal  ne  lui  est  point 
imputé,  les  ministres  seuls  répondent  de  ce  quily  a 
de  répréhensible  dans  les  actes  de  son  gouvernement, 
et  leur  responsabilité  est  une  condition  comme  une  ga- 
rantie de  stabilité. 
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M.  le  commissaire  se  livre  à  de  très-longs  et  lumi- 
neux développeraens ,  et  tennine  airivsi  son  plaidoyer  : 
Je  l'avoue,  je  n'ai  pu  comprendre  comment  la  défense 
avait  pu  se  résoudre  à  discuter  devant  vous  ces  fatales 
ordonnances  et  à  vous  les  présenter  comme  innocentes, 
c'est-à-dire  comme  ne  violant  pas  nos  lois  constitutives  : 
je  n'ai  pas  le  courage  de  les  suivre  dans  cet  examen  ; 
elles  ont  déjà  eu  pour  juges  de  leur  inconstitutionnalité 
la  révolution  tout  entière.  Mon  ministèi-e  s'oublierait 
s'il  s'attachait  à  prouver  leur  criminalité.  Ce  soin  d'ail- 
leurs ne  fait  point  partie  de  ma  tâche,  elle  finit  là  où  la 
démonstration  des  preuves  commence. 

Ce  grand  débat  touche  à  sa  fin.  C'est  vous,  mes- 
sieurs ,  qui  allez  le  terminer  souverainement ,  irrévo- 
cablement,, avec  indépendance,  avec  dignité  :  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  hommes   que  vous  avez  à  juger,  ce 

sont  les  actes  ,  ce  sont  les  doctrines C'est  le  parjure 

que  vous  allez  frapper  de  réprobation  ;  c;(r  votre  juge- 
ment atteindra  plus  haut  encore  que  les  ministres  cou- 
pables ;  il  servira  de  leçon  aux  rois...  ;  il  effraiera  tous 
les  hommes  ,  à  quelque  rang  que  la  fortune  les  place, 
qui  seraient  tentés  de  violer  les  droits  des  peuples  ou 
de  manquer  à  leurs  serraens  ;  il  consacrera  à  jamais  le 
principe  de  la  responsabilité,  principe  sans  lequel, 
hélas  !  nous  le  voyons  ,  il  n'y  a  que  trouble ,  désordre  et 
anarchie.  Vous  assurerez  donc,  par  un  exemple  sévère  , 
le  repos  des  nations  ,  et  cet  exemple  ,  croyez-le  ,  ne  sera 
pas  sans  fruit  pour  l'afiermisseraent  du  trône. 

Pendant  ce  discours  ,  qui  a  commencé  vers  trois  heu- 
res, le  public  a  remarqué  que  de  fréquens  messages 
étaient  adressés  à  M.  le  baron  Pasquier.  M.  le  président 
avait  souvent  des  communicalions  avec  M.  de  Sémon- 
ville.  Des  bruits  alarmans  circulaient  dans  les  tribunes. 
On  annonçait  sans  cesse  que  des  attroupemens  au  de- 
hors grossissaient  à  vue  d'oeil ,  et  que  l'on  y  proférait 
des  cris  sinistres.  le  roulement  lointain  du  tambour  a 
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ajouté  à  ces  inquiétudes,  mais  il  était,  au  contraire, 
l'annonce  d'un  grand  motif  de  sécurité.  L'illustre  gé- 
néral Lafayette  venait  d'arriver  au  palais  du  Luxem- 
bourg, et  de  se  mettre  à  la  tête  des  forces  militaires 
imposantes  préposées  à  la  sûreté  de  la  Chambre  des 
pairs. 

M.  Madier  de  Montjau  se  présente  à  son  tour  à  la  tri- 
bune. Un  grand  nombre  de  pairs  témoignent  le  désir  de 
voir  renvoyer  l'audience  à  demain. 

M.  DE  Martignac  :  Déjà  je  me  suis  vu  obligé  de  porter 
le  premier  la  parole  immédiatement  après  le  réquisi- 
toire de  MM.  les  commissaires  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  et  de  répondre  ainsi  sur-le-champ  à  ce  discours 
sans  avoir  eu  le  temps  nécessaire  d'y  réfléchir.  Je  dési- 
rerais entendre  aujourd'hui  même  le  second  commis- 
saire ,  afin  que  mes  collègues  et  moi  nous  pussions 
préparer  avec  plus  de  loisir  nos  répliques  pour  de- 
main. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Madier  de 
Montjau  ;  mais  bientôt  après  il  dit  :  «M.  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  m'annonce  qu'il  désii'erait 
que  l'audience  fût  levée  avant  la  chute  du  jour.  (Vive 
sensation.) 

L'audience  est  continuée  à  demain. 
En  sortant  de  l'audience,  MM.  les  pairs  ont  trouvé, 
ainsi  que  le  public,  les  abords  du  palais  et  les  rues  ad- 
jacentes remplis  d'une  foule  innombrable. 

P.  S.  C'est  par  erreur  que ,  dans  une  des  séances  con- 
sacrées à  l'audition  des  témoins  ,  la  qualifica  tion  d'ancien 
employé  du  ministère  de  l'intérieur  a  été  donnée  à 
M.  Pelloutier  de  Boisrichard ,  l'un  des  témoins.  Il  n'est 
allé  au  ministère  demander  des  renseignemens  qu'en  sa 
qualité  de  parent  de  M.  de  Preissac. 
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Séance  da  'n  décembre. 

Réplique  de  M.  Madiev  de  Montjau,  cotninissaire  de 
la  Chambre  des  députes.  —  Réplique  de  M.  de  Mar- 
tignac.  — Courtes  obsen^atiotis  des  autres  défenseurs . 
—  Délibération.  —  Arrêt. 

Il  est  procédé  à  l'appel  nominal  tle  MM.  le  pairs. 
Tous  ceux  qui  assistaient  aux  séances  précédentes  sont 
présens  ,  à  l'exception  de  M.  le  comte  Mollien. 

M.  LE  Président  :  M.  le  comte  Mollien  a  été  très- 
malade  hier  ;  on  a  été  obligé  de  le  saigner  ce  matin. 

M.  Madier  de  Montjau  ,  l'un  des  commissaires  de  l.i 
Chambre  des  députés,  se  présente  pour  répliquer. 

M.  LE  Président  :  Vous  êtes  très-soufirant ,  vous  ne 
pouvez  marcher;  la  Cour  verrait  avec  plaisir  que  vous 
fussiez  assis. 

M.  Madier  de  Montjau  préfère  rester  debout  et  com- 
mence ainsi  : 

Pairs  de  France  ,  la  nation  ,  contrainte  pour  sa  dé- 
fense à  une  révolution,  a  renversé  un  trône,  elle  a 
banni  un  roi ,  elle  en  a  détruit  les  ministres  devant  vous. 
Elle  s'est  cru  le  droit  de  leur  demander  compte  du  sang 
que  lui  a  coûté  sa  victoire  ,  des  longs  malheurs  auxquels 
une  défaite  Taurait  livrée,  et  du  renversement  subit 
de  ses  institutions. 

Eux,  de  leur  côté,  n'ont  pas  craint  de  lui  reprocher 
son  triomphe ,  les  adhésions  qui  de  toutes  parts  sont 
venues  le  sanctionner,  le  châtiment  qu'elle  a  infligé,  et 
jusqu'aux  réformes  qu'elle  vient  d'opérer  dans  ses  lois. 

Ils  vous  ont  représenté  la  rapidité  d'un  succès  obtenu 
en  tous  lieux  co-mme  la  preuve  d'une  immense  conspi- 
ration ;  la  déchéance  prononcée  contre  la  dynastie  ban- 
nie ,  comme  la  preuve  d'une  haine  implacable;  enfin, 
les  changemens  introduits  dans  le  pacte  fondamental 
comme  la  preuve  d'une  soif  ardente  d'innovations. 
II.  24 
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Ainsi  ,  bravant  à  la  fois  la  fortune  qui  a  trahi  leurs 
eftbrts  et  une  accusation  de  laquelle  ils  ne  redoutent 
rien  ,  du  moins  pour  leur  renommée  ,  ils  ne  manifestent 
en  réalité  d'autre  repentir  que  celui  d'avoir  été  vaincus. 

A  celte  altitude,  messieurs  ,  avez-vous  été  forcés  de 
reconnaître  la  conviction  fière  et  profonde  qui ,  en  po- 
litique ainsi  cjuen  religion ,  enfante  quelquefois  des 
martyrs? 

Quant  à  nous  ,  messieurs  ,  nous  l'avouons  :  un  tel 
langage  nous  a  surpris  ;  nous  avions  cru  qu'au  souvenir 
de  tant  de  faits,  dont  un  peuple  entier  fut  le  témoin , 
leur  bouche  intimidée  se  refuserait  à  ces  reproches, 
auxquels  ont  manqué  la  crédulité  d'une  part  et  la  sin- 
cérité de  l'autre. 

Je  me  trompe,  messieurs,  passionnés  pour  l'huma- 
nité bien  plus  encore  que  pour  la  gloire  ,  les  défenseurs 
ont  cru  toujours  être  fidèles  à  la  vérité,  parce  qu'ils 
ont  rencontré  dans  la  vie  de  leurs  cliens  quelques  ver- 
tus mêlées  à  une  criminelle  politique.  Pour  nous  ,  de 
telles  illusions  ne  nous  sont  pas  permises,  et  nous  de- 
vons au  contraire  avertir  ceux  que  leur  admirable  ta- 
lent n'a  pu  préserver  de  tant  d'erreurs ,  que  si  l'infortune 
a  des  droits  sacrés  ,  l'honneur  d'une  grande  nation  et 
d'une  révolution  magnanime  a  aussi  des  droits  qui  ne 
devaient  pas  être  méprisés. 

Vous  avez  ensuite  entendu  le  long  tableau  fait  avec 
complaisance  de  toutes  les  ordonnances  par  lesquelles 
le  ministère  du  8  août ,  en  repoussant  le  reproche  de 
n'avoir  pas  agi,  a  prouvé,  ce  que  nous  ne  savions  que 
trop,  qu'il  avait  voulu  dès  lors  accoutumer  le  peu- 
ple à  ne  recevoir  que  des  seules  ordonnances  royales  des 
bienfaits  qui  n'ont  de  véritable  garantie  que  dans 
les  lois. 

Après  cette  doctrine  sur  les  ordonnances  est  venue 
celle  où  l'on  a  pour  la  première  fois  avoué  tous  les  piè- 
ges,  tous  les  dangers  que  la  Charte  recelait,  dit-on, 
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dans  ses  flancs ,  et  qui  (  s'il  faut  en  croire  la  défense  ) 
formaient  le  droit  public  de  la  France,  tel  que  nous 
l'avions  accepté  de  la  restauration. 

On  s  est  trompé ,  messieurs  ,  en  prêtant  à  la  restaura- 
tion tant  de  hardiesse  et  à  la  France  tant  d'aveuiïle- 
ment  et  d  ignominie.  Non  ,  le  despotisme  n'avait  pas 
été  attribué  au  prince  légalement  par  Tart.  i4,  el  volon- 
tairement par  notre  adhésion.  Alors  même  que  leur 
colère  aurait  manqué  de  sincérité  ,  ils  avaient  raison  ces 
nombreux  organes  du  ministère  public  qui  reprochaient 
aux  alarmes  de  quelques  citoyens  des  interprétations 
semblables  à  celles  que  les  ministres  ofirent  aujourdhui 
comme  une  justification.  Enfin,  messieurs,  le  roi  fon- 
dateur de  la  Charte  n  en  présenta  cette  interprétation, 
ni  dans  ses  dangers  du  20  mars,  ni  après  sa  victoire  de 
Waterloo. 

La  loi  fondamentale  de  chaque  peuple  ne  réclame  pas 
un  article  i4-.  perfide  et  dictatorial.  Cette  sanction  an- 
ticipée de  toutes  les  entreprises  du  despotisme  ne  forme 
pas  la  base  nécessaire  et  inévitable  du  droit  public  de 
toutes  les  nations.  C'est  vainement  que  vous  les  me- 
nacez d'avoir  seulement  déplacé  le  despotisme,  et  que 
vous  les  proclamez  impuissantes  pour  l'anéantir. 

Ces  prodigieux  efiorts  de  tant  de  talens  réunis  aux- 
quels il  na  manqué  qu'une  cause  jilus  juste,  loin  de 
justifier  les  accusés  ,  vous  auront  prouvé  ,  messieurs  , 
qu'ils  ne  peuvent  être  absous  que  par  le  triomphe  d  une 
doctrine  aussi  propre  à  décourager  l'avenir  qu'à  flétrir 
le  passé. 

La  mémorable  réponse  au  discours  du  trône  .,  ce  mo- 
nument de  sagesse  et  de  fermeté  ,  de  fidélité  et  de  fran- 
chise ,  adopté  par  la  nation  comme  lexpression  de  ses 
sentimens  ,  a  été  traitée  de  déclaration  de  guerre.  Elle 
renfermait ,  dit-on  ,  le  drapeau  tricolore. 

]N  on  ,  messieurs  ,  ce  drapeau  n'est  sorti  que  des  ordon- 
nances. Elles   nous  ont  rappelé  à  ce  talisman  de  la  li- 

24. 
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berté  ,  le  jour  où  nous  eûmes  perdu  l'espérnuce  de  dés- 
armer l'inimitié  d'une  incorrigible  tyrannie. 

Il  n'est  pas  vrai  non  plus  que  les  221  cl  la  nouvelle 
Chambre  aient  reçu  la  mission  d'enlever  à  Charles  X 
son  épée ,  et  de  placer  les  conseillers  de  ce  ])rince  dans 
la  nécessité  de  ne  pas  abandonner  sa  vieillesse  à  la  ré- 
volte de  la  Chambre  et  de  la  nation.  Il  n'est  pas  vrai 
qu'une  telle  mission  ait  été  donnée  ni  acceptée.  Nous 
la  repoussons  comme  une  injure.  Et  ce  n'est  pas  hà  dés- 
avouer notre  victoire,  c'est  en  maintenir  la  pureté.  Sans 
doute  nos  mandataires  avaient  senti ,  comme  nous  ,  tous 
les  dangers  que  préparait  à  la  patrie  cette  immuable 
obstination  qui,  dans  une  longue  carrière,  ne  voulait 
léguer  à  l'histoire  que  Coblentz  et  le  8  août  ;  sans  doute 
on  nous  avait  ordonné,  et  nous  avions  promis  de  ne  pas 
abandonner  la  patrie  et  de  pourvoir  à  toutes  les  néces- 
sités dans  les  terribles  conjonctures  qui  se  préparaient. 
Mais  en  même  temps,  et  avec  un  soin  non  moins  reli- 
gieux ,  on  nous  avait  ordonné,  et  nous  avions  prorais, 
de  ne  rien  négliger  pour  préserver  la  France  des  maux 
d'une  révolution,  d'accepter  toutes  les  transactions  que 
l'honneur  pouvait  avouer  ;  en  un  mot,  d'attendre  de  la 
sagesse  et  du  temps  tout  ce  qui  aurait  pu  être  compro- 
jnis  par  des  combats. 

Oui,  sans  doute,  nous  nous  félicitons  d'avoir  été  dé- 
liés de  nos  sermens  par  le  parjure  du  25  juillet ,  et  par 
les  sanglantes  journées  qui  le  suivirent;  mais  nous  pro- 
testons ici  que  Charles  X  n'a  été  trahi  que  par  lui-même 
et  par  les  ministres  que  vous  allez  juger. 

On  a  voulu  justifier  l'indemnité  ;  on  a  voulu  justifier 
la  Chambre  de  i8i5  ,  qui  signalait  ses  fureurs  à  la  nou- 
velle de  l'évasion  de  Lavaletle  et  demandait  le  sang  à 
ffrands  cris  ;  on  a  voulu  justifier  aussi  ladministration 
déplorable;  je  n'insisterai  pas  sur  ce  point:  un  homme 
<|ui  en  fit  partie  est  au  banc  des  accusés  ,  et  il  a  à  répon- 
dre sur  d'autres  faits. 
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Je  comprends  qu'on  compatisse  aux  douleurs  de  l'exil  ; 
mais  elles  ne  seront  point  partagées  par  ceux  qui  se  rap- 
pellent l'insensibilité  que  rencontra  le  massacre  des  ci- 
toyens :  laissons  cette  apologie  pour  la  liberté  de  la  dé- 
fense. 

Je  passe  à  cette  accusation  dirigée  contre  la  France 
d'avoir  conspiré  pendant  quinze  ans  contre  les  Bourbons. 
Ce  comité  directeur  dont  on  a  tant  parlé  n'était  qu'une 
association  publique ,  et  qui  agissait  ostensiblement 
dans  les  élections.  Quand  la  France  entra  dans  cette 
lutte  de  la  raison  contre  la  folie,  il  ne  fut  point  ques- 
tion de  conspiration;  ces  efibrts  tout  légîiux  n'étaient 
pas  justiciables  de  ces  coups  d  état.  Les  vrais  conspira- 
teurs sont  au  banc  des  accusés. 

Quand  on  résista  aux  ordonnances ,  il  n'y  eut  point 
rébellion ,  car  il  n  y  a  pas  de  rébellion  quand  un  gou- 
vernement a  décbiré  le  pacte  social. 

On  a  dit  que  la  démocratie  coulait  à  pleins  bords. 
Oui ,  grâces  au  ciel ,  la  démocratie  est  puissante  et  ne 
consentira  jamais  à  s'abdiquer.  Oui ,  elle  coule  à  pleins 
bords  ,  puisque  vous  voulez  répéter  ces  expressions  que 
vous  n'avez  pas  su  mieux  comprendre  que  tant  d'autres 
avertissemens.  Elle  coule  comme  un  fleuve  régulier  dont 
vous  avez  seuls  troublé  le  cours.  Elle  est  puissante, 
mais  éclairée  ;  elle  veille  sur  ses  droits  ,  sans  mécon- 
naître des  droits  non  moins  consacrés,  non  moins  sa- 
lutaires que  les  siens.  Elle  proclame  que  l'alliance  de 
tous  les  droits  fait  la  force  commime.  Elle  ne  réclame 
rien  de  plus  ,  mais  elle  ne  veut  rien  de  moins  que  cette 
influence  laborieusement  conquise,  et  qui  n'est  pas 
moins  avouée  par  la  justice  que  par  la  raison. 

On  vous  a  dit,  messieurs  ,  que  laccusation  était  im- 
possible parce  qu'elle  manquait  à  la  fois  de  lois  et  de 
juges.  ^  otre  conscience,  bien  plus  encore  que  la  néces- 
sité, vous  déterminera  à  prouver  par  votre  arrêt  qu'une 
nation  ne  peut  jamais  manquer  de  justice  contre  de 
tels  attentats. 
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J'ajouterai  quelques  mots  sur  le  système  de  responsa- 
Lilité  ministérielle  qu'on  dit  avoir  été  abolie  par  la  chute 
de  la  dynastie. 

Chacun  reconnaît  que  noire  glorieuse  révolution  a  eu 
quelques-uns  de  ses  résultats  sévères  ,  alors  même  qu'ils 
étaient  indispensables  et  salutaires.  Eh  bien!  qui  l'au- 
rait cru  ?  Les  ministres  d'un  roi  banni  voient  dans  ce 
bannissement  qui  est  leur  ouvrasçe,  ils  y  voient  ,  ils  ne 
craignent  pas  d'y  chercher  leur  salut. 

La  responsabilité  que  vous  vous  obstinez  à  faire  peser 
sur  nous],  disent-ils,  elle  a  cessé  le  jour  où  vous  avez 
détruit  le  pouvoir  auguste  aucjuel  notre  responsabilité 
servait  de  bouclier.  En  le  renversant ,  vous  avez  perdu 
le  droit  d'attaquer  les  actes  qui  en  ont  amené  la  chute 
et  qui  ont  facilité  ce  que  vous  ne  cessez  d'appeler  votre 
délivrance. 

Faudra -t- il  beaucoup  d'efforts,  messieurs,  pour 
combattre  cet  étrange  langage  ,  où  un  sophisme  hardi 
sert  de  voile  à  Tinsensibilité  des  accusés  pour  les  maux 
de  la  victime  qu'ils  ont  faite,  et  h  leur  mépris  de  tous  les 
droits  des  nations? 

Oui,  sans  doute,  nous  devons  appeler  notre  révo- 
lution une  glorieuse  délivrance  ;  mais  les  ministres  ac- 
cusés aspirent-ils  à  notre  gratitude?  Elle  appartient, 
ayjrès  la  Providence  qui  nous  a  si  miraculeusement 
protégés ,  à  un  peuple  héroïque ,  et  non  pas  à  ceux 
qui  l'avaient  placé  dans  la  terrible  alternative  de  tout 
perdre  par  une  résignation  déshonorante  ,  ou  de  tout 
sauver  les  armes  à  la  main, 

Charles  X,  malgré  son  âge  et  son  infortune,  a  dû 
laisser  parmi  nous  peu  de  sympathie  ;  mais  nous  avons 
assez  hautement  prouvé  qu'en  repoussant  ce  prince 
aveugle  nous  n'avions  pas  renoncé  à  la  monarchie. 
Nous  avons  une  royauté  ;  nous  désirons  tous  qu'elle  soit 
aussi  forte  qu'honorée,  et  c'est  pour  cela  que  nous  vou- 
lons la  préserver  des  funestes  doctrines  qui  ont  con- 
sommé la  ruine  de  la  dynastie  déchue. 
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Eh  quoi  I  des  hommes  dont  la  criminelle  présomption 
a  donné  le  signal  d  un  bouleversement  universel  pour- 
ront-ils prétendre  que  la  justice  a  perdu  son  empire 
sur  eux  ,  par  cela  seul  qu'au  milieu  des  calamités  qu'ils 
ont  déchaînées  ,  celui  qui  l'ut  leur  maître  a  vu  sa  vieil- 
lesse condamnée  à  s'éteindre  dans  l'exil  ?  Qu  ils  nous 
disent  donc  par  quelle  législation,  par  quelle  conscience, 
par  quelle  morale,  l'impunité  leur  a  été  promise,  s'ils 
parvenaient  à  rendre  la  complicité  de  leur  roi  assez  évi- 
dente pour  le  faire  envelopper  dans  cette  réprobation 
qui  les  accable  ? 

Le  peuple,  forcé  de  se  souvenir  que  i autorité  d  un 
roi  peut  cesser  d'être  légitime  ,  n  a  pas  oublié  que  sa 
personne  restait  inviolable  et  sacrée  ;  et  si  (  ce  qu'a  Dieu 
ne  plaise  )  il  n'en  eût  pas  été  ainsi ,  si  Charles  X  eût 
trouvé  la  mort  à  Saint-Gloud  ou  à  Rambouillet ,  les  mi- 
nistres auraient-ils  le  courage  de  dire  (|ue  cet  attentat 
les  a  mis  à  l'abri  de  toutes  poursuites  ?  Ils  étaient  res- 
ponsables de  sa  vie;  ils  le  sont  aussi  de  son  exil;  ils  le 
sont  de  toutes  les  calamités  produites  par  la  guerre  dont 
ils  ont  donné  le  siirnaî. 

Quant  à  eux  ,  leur  personne  n  a  pas  plus  de  privilège 
que  l'autorité  dont  ils  avaient  été  revêlus  ,  ils  ne  sau- 
raient être  protégés  par  la  grande  infortune  dont  ils  sont 
les  uniques  auteurs  ;  et  quand  le  châtiment  d  un  roi  ne 
s'est  offert  à  la  pensée,  quand  il  n'est  devenu  possible 
que  par  l'excès  même  de  leur  crime  ,  qu'ils  cessent  de 
prétendre  que  les  rigueurs  sont  épuisées,  et  que  désor- 
mais la  justice  est  sans  action  contre  eux. 

Le  gouvernement  leur  avait  été  confié  pour  protéger 
le  roi  ,  les  institutions  ,  le  pays.  Le  roi  !  il  ne  jouit  plus 
du  sol  natal;  les  institutions!  ils  les  ont  foulées  aux 
pieds  ;  le  pays  !  ils  l'ont  inondé  de  sang. 

Pairs  de  France ,  c'est  à  vous  de  décider  si  leur  res- 
ponsabilité a  cessé  par  létendue  des  maux  quils  ont 
causés .  \ 
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Le  crime  du  26  juillet  résulte  d'un  seul  fait.  Il  repose 
sur  une  preuve  matérielle.  Les  ordonnances  sont  là  avec 
Li  signature  des  ministres.  Que  nous  fallait-il  de  plus 
pour  réclamer  votre  justice?  Nous  n'avions  besoin  ni 
de  témoins,  ni  d'instruction.  Il  suffisait  de  nous  pré- 
senter devant  vous  le  corps  du  crime  à  la  main  :  quand 
un  complot  est  découvert,  pour  en  faire  punir  les  au- 
teurs est-il  nécessaire  d'en  réunir  tous  les  élémens,  est-il 
besoin  de  savoir  comment  et  par  qui  il  a  été  enfanté , 
l'heure  ,  le  lieu  où  il  devait  être  mis  à  exécution.  Non  , 
sans  doute  :  le  fait  principal  explique  tout. 

Les  ordonnances  ne  sont  pas  le  fait  d'une  mesure  irré- 
fléchie. Elles  n'ont  pas  été  tellement  précipitées  que  les 
signataires  n'aient  eu  le  temps  de  réfléchir.  Mais  le  aS 
juillet  n'est  que  l'accomplissement  de  la  pensée  du  8  août. 
Cette  pensée  résulte  de  l'honorable  retraite  de  MM.  Cha- 
brol et  de  Courvoisier.  Et  ce  ministère  du  8  août  ^ 
qu'était-il  lui-même  si  ce  n'est  un  commencement  d'exé- 
cution .^ 

Qu'importe  ;Tue  plus  tard  MM.  de  Polignac  et  autres 
aient  songea  se  retirer,  ils  ne  l'ont  pas  fait.  Ils  ont, 
disent-ils ,  obéi  à  une  auguste  volonté  ;  alors  ils  ont  pré- 
cipité le  trône  dans  l'abîme ,  ils  se  sont  rendus  complices 
d'un  crime  qui  ne  pouvait  être  commis  sans  leur  con- 
cours. Ils  se  disent  excusables,  parce  que,  selon  eux, 
la  guerre  allait  éclater  entre  le  trône  et  le  peuple  ,  et 
que  leur  devoir  était  de  prendre  parti  pour  la  royauté. 
Mais  quel  était  le  danger  dont  elle  était  environnée  ? 

Qu^on  n'excuse  point  cette  violation  des  lois  par  la 
conviction  des  ministres.  Trompés  parleurs  flatteurs, 
ils  croyaient  pouvoir  fausser  impunément  la  loi  électo- 
rale et  briser  la  presse.  Avant  de  s'y  résoudre  ils  ont 
long-temps  tenté.  Pourquoi?  M.  de  Courvoisier  s'est 
chargé  de  vous  l'apprendre.  Ils  espéraient  toujours  avoir 
une  Chambre  docile  à  leurs  vœux. 

Quant   aux   élections,  nous  renonçons    à   ce   grief, 
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bien  que  les  destitutions  et  les  manœuvres  de  tout 
cenre  siiinalées  par  les  annulations  de  la  Chambre  des 
députés  protestent  sufiisamment  contre  les  explications 
données  par  les  accusés. 

La  défaite  des  ministres  dans  les  élections  les  forçait 
à  la  retraite.  Ils  nont  pas  voulu,  comme  MM.  Cour- 
voisier  et  Chabrol,  se  retirer  avec  honneur.  Les  lau- 
riers d'A.lger  ont  exalté  leur  courage.  Déjà  dans  leur 
pensée  la  Charte  n'existait  plus.  Il  ne  nous  reste  qu'un 
instant ,  ont-ils  dit;  mais  combien  il  est  propice!  L'a- 
mour du  repos  est  aujourd'hui  le  seul  sentiment  du 
peuple.  Les  formes  insignifiantes  du  gouvernement 
représentatif  pourront  subsister  encore.  Rien  au  fond 
n'en  restera.  La  résistance  ne  sera  pas  longue.  Les 
fusillades  de  la  rue  Saint-Denis  suffiront.  S'il  faut  un 
engagement ,  il  aura  lieu.  La  décision  n'en  sera  que  plus 
formelle. 

Ministres  accusés,  si  telles  n'étaient  pas  vos  inten- 
tions ,  à  quels  actes  extérieurs  autres  que  ceux  que 
nous  signalons  ,  auriez-vous  eu  recours  ? 

M.  le  commissaire  de  la  Chambre  des  députés  sou- 
tient ensuite  l'accusation  à  l'égard  de  chacun  des  accu- 
sés, et  termine  ainsi  : 

L'accusation  doit  relever  quelques  inexactitudes,  en 
ce  qui  concerne  M.  le  duc  de  Raguse.  Il  a  été  reconnu 
que  le  maréchal  n'avait  pas  reçu  de  confidences  de  ce 
qui  devait  se  passer  ;  que ,  loin  de  chercher  à  aggraver 
les  maux  de  la  capitale ,  il  s'est  montré  impatient  d'y 
mettre  un  terme  ;  que  l'ordre  du  service  des  trois  jour- 
nées n'a  été  que  la  continuation  de  l'ordre  de  service 
arrêté  depuis  plusieurs  années. 

Il  est  résulté  d'un  grand  nombre  de  dépositions  res- 
pectables, que  l'opinion  du  maréchal  sur  les  ordon- 
nances étaient  celles  de  la  France  ,  et  qu'il  n'obéissait 
qu'à  une  fatalité  qui  IcNCondaninait  à  faire  exécuter,  par 
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une  fausse  idée  de  ses  devoirs,  les  ordres   qu'il  avait 
reçus. 

Pourquoi ,  messieurs ,  n'avons-nous  pas  aussi  de 
telles  erreurs  à  relever  dans  l'intérêt  des  ministres  ? 

Quant  à  moi,  messieurs,  j'ai  vainement  combattu  une 
triste  conviction.  Je  sens  que  votre  conviction  ,  nobles 
pairs  ,  sera  puisée  à  la  même  source. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  votre  position  que  vous 
êtes  élevés  au-dessus  de  toutes  les  magistratures,  vous 
l'êtes  aussi  par  cette  sagesse ,  par  cette  expérience  po- 
litique à  laquelle  rien  ne  peut  suppléer.  Votre  arrêt, 
quel  qu'il  soit,  subjuguera  notre  conviction.  Nous  lui 
rendons  à  l'avance  un  solennel  bommage. 

M.  DE  Martignac  réplique  sur-le-cbam]> ,  et  dit  : 

Pairs  du  royaume,  je  voudrais  qu'il  me  fût  permis, 
je  voudrais  qu'il  me  fût  possible  de  ne  pas  profiter  du 
triste  et  pourtant  précieux  privilège  que  la  loi  accorde 
à  l'accusé,  de  frapper  du  dernier  accent  l'oreille  de 
leurs  juges  au  moment  où  va  se  clore  cette  controverse, 
où  il  s'agit  pour  eux  de  vie,  d'boianeur  ou  de  liberté. 
Pourquoi  l'accusation  ne  m'en  a-t-elle  pas  laissé  le 
pouvoir?  Pourquoi,  usant  de  toute  la  rigueur  de  son 
droit,  m'oblige-t-elle  à  remplir  ici  toute  la  latitude  du 
«lien?  La  gravité  de  ces  accusations  ne  permet  pas 
maintenant  le  silence  ;  je  dois  donc  user  de  ce  droit 
que  la  loi  me  laisse  ;  mais  rassurez- vous  ,  cet  usage 
ne  sera  pas  long. 

Je  sens  que  ces  débats  doivent  approcher  de  leur 
terme,  je  sens  que  la  vérité  doit  être  maintenant  écla- 
tante, et  dans  tout  son  jour,  que  vos  consciences  doivent 
avoir  déjà  compris  le  devoir  qui  leur  est  imposé.  Je  ne 
prolongerai  pas  par  des  efforts  qui  seraient  désormais 
inutiles  le  temps  qui  s'est  déjà  écoulé.  Je  comprends 
<[u'il  faut  qu'un  arrêt  termine  enfin  l'état  d'angoisse 
dans  lequel  se  trouvent  depuis  si  long-temps  les  accusés , 
qu'il  est  temps  aussi  qu'un  arrêt  rende  le  calme  et  le 
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reposa  notre  pays,  qu'ébranle,  qu'agite  le  mouve- 
ment de  ce  triste  procès  ,  funeste  héritage  d'une  autre 
époque  ! 

Mais ,  avant  d'examiner  en  elles-mêmes  les  charges  du 
procès  qui  viennent  de  recevoir  une  nouvelle  force  du 
langage  que  l'accusation  a  tenu  devant  vous  ,  je  sais 
que  j  ai  un  premier  devoir  à  remplir;  c'est  de  détendre 
ceux-là  mêmes  à  qui  la  défense  du  malheur  a  été  confiée. 

On  nous  accuse  d'avoir  bravé  la  justice  de  l'opinion, 
d'avoir,  au  nom  des  accusés,  exprimé  un  repentir  qui 
n'était  autre  que  celui  de  n'avoir  pas  été  vainqueur.  Hé 
quoi  !  messieurs  ,  le  sinistre  pressentiment  (jui  dès  l'a- 
bord a  frappé  mon  esprit,  se  serait-il  réalisé?  J'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire  ;  la  défense  peut  être  grande 
et  protectrice ,  la  vérité  et  la  raison  en  ont  placé  la 
mesure  dans  mes  mains,  et  si  je  ne  réussissais  pas,  si 
la  cause  qu'on  m'a  confiée  était  déçue,  le  sentiment  de 
mon  insuffisance,  auquel  il  faudrait  attribuer  ce  funeste 
revers ,  pèserait  sur  mon  cœur  comme  un  remords 
éternel. 

Aurais-je,  en  effet,  oublié  le  premier  devoir  qui 
m'était  imposé  ?Aurais-je  moi  bravé  cette  opinion  pu- 
blique que  j  avais  tant  d'intérêt  à  calmer  ?  Aurai-je  moi 
oublié  jusqu'à  ce  point  les  recommandations  qui  m'a- 
vaient été  faites,  et  n'aurais-je  exprimé  ,  au  nom  des 
accusés,  d'autre  regret  que  celui  de  la  victoire  perdue? 
Ah  î  s'il  en  est  ainsi,  que  l'accusé,  que  celui  que  j'ap- 
pelle mon  client  me  désavoue;  j'ai  trahi  son  mandat, 
je  n'étais  pas  digne  de  sa  confiance  ;  il  a  eu  tort  de 
m'en  investir  1  Mais  cependant,  messieurs,  rappelez- 
vous  mes  paroles  ,  vous  vous  convaincrez  que  je  n'ai 
point  trahi  mon  devoir,  que  je  n'ai  pas  menti  à  ma 
conscience. 

Le  défenseur  rentre  dans  l'examen  des  questions 
qu'il  a  déjà  traitées,  et  ajoute  une  nouvelle  force  à  ses 
argumens.  Je  persiste  ,  dit   en  terminant  M.  de  Marti- 
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i^nac  ,  à  regarder  ce  procès  comme  impossible  ;  après  la 
chute  d'un  gouvernement,  il  y  a  une  contradiction  ma- 
nifeste entre  l'arrêt  qui  a  banni  la  dynastie  et  le  procès 
que  l'on  veut  faire  à  ses  ministres.  Il  y  a  dans  ce  pro- 
cès quelque  chose  qui  n'est  pas  bien  ,  qui  n'est  pas  con- 
forme aux  lois  ni  aux  règles.  Non,  sans  doute  ,  lorsque 
vous  avez  à  prononcer  sur  des  têtes  d'hommes  ,  vous 
n'avez  pas  à  vous  occuper  du  soin  de  savoir  c|uelle  in- 
fluence pourra  avoir  l'issue  de  cette  cause  sur  votre 
existence  future. 

Vos  délibérations ,  lorsque  le  moment  sera  venu  de 
fixer  le  sort  de  la  pairie,  seront  entièrement  libres,  la 
Chambre  des  Députés  ne  verra  point  sa  détermination 
entraînée  par  le  souvenir  de  ce  déplorable  procès.  Ce- 
pendant ,  messieurs,  réfléchissez-y  bien,  ce  procès  n'est 
pas  juste  ,  n'est  pas  possible ,  pesez-en  toutes  les  cir- 
constances dans  votre  sagesse,  vous  y  trouverez  quel- 
que chose  qui  choque  les  consciences.  (  Sensations 
diverses. ) 

Les  forces  manquent  à  mon  zèle  ,  mais  la  confiance  et 
l'espérance  ne  me  manqueront  jamais.  J'ar  rempli  tout 
mon  mandat  ;  Pairs  du  royaume ,  hommes  de  bien , 
hommes  de  cœur,  le  moment  est  venu  où  vous  allez 
remplir  le  vôtre  ;  votre  tâche  est  grande,  elle  est  noble, 
elle  est  tout-à-f;iit  digue  de  vous. 

Rien  de  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  ne  peut  avoir 
d'influence  sur  vos  consciences. 

Qu'ils  viennent  donc  ici  ces  artisans  de  troubles  , 
ceux  qui  pourraient  croire  qu'il  y  a  autre  chose  à  espé- 
rer de  vous  qu'un  arrêt  conforme  à  la  justice,  qu'ils 
viennent  près  de  cette  porte  ;  (ju'ils  compt(;ntle  nombre 
des  pairs  d'Angleterre  qui  osèrent  assister  au  procès 
de  Strafibrd  ,  et  qu'ils  le  comj)arent  au  petit  nombre 
des  pairs  de  France  qui  ,  dans  cette  cause,  se  sont  vus 
contraints  de  manquer  à  l'appel. 

M*.  Hennequin  :  Comme  le  défenseur  que  vous  venez 
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(l'entendre,  je  désirerais  de  ne  pas  prolonger  inutile- 
nient  ce  débat.  Je  dois  surtout  le  désirer  par  l'impossi- 
bilité où  je  me  sens  d'y  rien  ajouter  après  lui.  Je  ne 
reprends  la  parole  o.mî  peur  réparer  une  omission  qui 
aurait  pu  passer  inaperçue,  et  qui  cependant  présente 
quelque  intérêt;  je  ne  puis  rien  négliger  lorsqu'il  s'agit 
de  remplir,  dans  l'intérêt  même  des  accusés,  un  devoir 
qui  m'est  imposé  comme  citoyen. 

Cette  omission,  messieurs,  la  voici  : 

Lorsque  le  jeudi,  29  juillet,  les  ministres  ont  quitté 
les  Tuileries  pour  se  rendre  à  Saint-Cloud_,  ils  par- 
tirent dans  un  sentiment  qui  ne  les  a  pas  abandonnés  , 
et  dans  lequel  l'événement  a  prouvé  qu'ils  ont  per- 
sisté jusqu'à  la  fin.  Il  ne  faut  pas  supposer  pour  cela 
que  le  conseil  ait  duré  six  heures.  Le  conseil,  au  con- 
traire ,  ne  s'est  pour  ainsi  dire  assemblé  que  pouf 
concerter  les  moyens  d'ofïrir  au  roi  la  démission  des 
ministres  :  mais  s'il  s'est  écoulé  six  heures  entre  le 
temps  de  l'arrivée  de  MM.  d'Argout ,  de  Sémonville 
à  Saint-CIoud,  et  celui  où  le  roi  a  fait  choix  d'un  nou- 
veau président  du  conseil,  l'intervalle  se  trouve  rempli 
par  les  allocutions  et  par  cette  entrevue,  qui  vous  ont 
été  si  énergiquement  et  si  pathétiquement  retracées 
par  M.  de  Sémonville. 

Cette  observation  fort  simple  codiplèle  la  défense  que 
j'ai  eu  à  présenter  devant  vous. 

Mais  pourquoi  ne  me  serait-il  pas  permis  de  vous  le 
dire;  dans  l'état  où  la  discussion  a  laissé  ce  vaste  pro- 
cès, tout  est  connu,  il  n'y  a  plus  rien  de  nouveau. 
Toutes  les  hautes  questions  n'out-elles  pas  été  épuisées? 
Des  théories  généreuses  n'ont-elles  pas  été  invoquées? 
Mais  n'est-iî  pas  permis  d'espérer  que  ces  questions  se- 
ront un  jour  approfondies  par  les  esprits  impartiaux, 
que  leur  solution,  dans  l'intérêt  de  la  vérité  ,  dans  l'in- 
térêt même  que  nous  défendons  devant  vous ,  éclatera 
de  toutes  parts ,  et  sortira  de  tous  les  rangs  des  citoyens  ? 
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Messieurs,  il  y  a  pour  les  nations  des  jours  de  révo- 
lution ;  ces  jours-là  ne  sont  pas  encore  ceux  de  la  jus- 
tice; mais  lorsque  ces  moniens  d'héroïsme  et  d'exalta- 
tion se  sont  écoulés  ,  lorsque  surtout  la  vérité  a  survécu 
à  toutes  les  passions,  tout  est  rapporté  à  l'intérêt  pu- 
blic. Le  temps  de  la  justice  est  aussi  celui  de  la  vérité. 

C'est  là,  nobles  pairs,  l'espoir  dont  je  suis  pénétré; 
forts  de  la  généreuse  protection,  forts  du  zèle  infati- 
gable de  votre  garde  citoyenne  dans  les  rangs  de  la- 
quelle je  suis  fier  de  compter,  nous  pouvons  devancer 
les  arrêts  de  la  vérité  historique;  les  considérations 
d'ordre  élevé  qui  se  sont  présenté_es  devant  vous  se  ré- 
pandent dans  tous  les  esprits. 

M^  Sauzet,  d'une  voix  émue  et  fatiguée  :  Une  ira- 
puissance  ,  résultat  de  pénibles  efforts ,  ne  me  permet- 
trait pas  de  prendre  la  parole  ,  et  toutefois  ce  que  vous 
venez  d'entendre  m'empêche  de  regretter  cette  impuis- 
sance. J'ai  été  mal  compris;  mais,  lorsque  je  crois 
inutile  de  rien  ajouter  dans  l'intérêt  de  l'accusé  que  je 
défends  ,  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  du  défenseur  que  je 
voudrais  élever  la  voix. 

M*.  Crémieux  ,  qui  a  changé  sa  robe  d'avocat  contre 
l'uniforme  de  chasseur  de  la  garde  nationale  ,  présente 
ces  courtes  observations  -.  Il  me  semble  qu'il  y  a  quel- 
que chose  encore  à  faire  avant  de  passer  dans  le  sanc- 
tuaire de  vos  délibérations  :  je  me  contenterai  de  vous 
présenter  une  simple  réflexion. 

Si  l'accusation  s'était  présentée  devant  vous  avec  ces 
simples  mois  :  Voilà  les  ordonnances  du  iS  juillet;  con- 
venez-vous de  les  avoir  signées  ?  Si  ces  seuls  mots  eus- 
sent été  prononcés  en  cette  enceinte,  il  aurait  été  peut- 
être  plus  facile  qu'on  ne  pense  de  répondre  à  celte  simple 
interpellation;  mais,  vous  le  savez,  nous  avons  été  en- 
gagés dans  de  longues  voies  ;  de  no.nibreux  chefs  d'accu- 
sation ayant  été  dressés  par  la  Chambre  des  députés  , 
il  a  bien  fallu  que  la  défense  suivit  l'accusation.  Voilà 
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la  source  (l'une  foule  d'argumens  ,  qui  sans  doule  auront 
fait  quelque  impression  sur  vos  esprits.  Il  a  fallu  entrer 
dans  de  longs  et  pénibles  détails ,  et  discuter  des  faits 
nombreux  ,  des  circonstances  multipliées  ;  la  défense  des 
autres  accusés  ,  confiée  à  des  mains  si  babiles  ,  a  triom- 
phé de  ces  difficultés.  Combien  donc  ne  doit  pas  être 
favorable  la  position  de  M.  de  Guernon-Ranville  !  En 
efïét,  il  ne  se  trouve  mêlé  à  aucun  des  épisodes  de  la 
cause  ;  il  a  repoussé  de  tout  son  pouvoir  les  fatales  or- 
donnances; il  ne  les  a  signées  qu'après  une  longue  résis- 
tance, qui  s'est  brisée  contre  une  persévérance  non 
moins  opiniâtre,  et  il  n'y  a  pas  d'autre  fait  intenté  con- 
tre Inique  le  fiiit  de  cette  signature. 

Ici  se  présente  pour  moi  1  occasion  de  relever  ce  qui  a 
été  dit  sur  ma  plaidoirie  dans  un  journal  de  ce  matin  (i). 
J'ai  été  fort  étonné  d'y  lire  cette  innovation  .  «  Le  dé- 
fenseur s'attache  à  prouver,  comme  tous  les  autres  dé- 
fenseurs ,  la  LÉGALITÉ  des  ordonnances.  »  Le  rédacteur 
de  ce  journal  s'est  trompé.  Il  m'impute  à  tort  d'avoir 
répété  un  système  qui  ne  devait  point  paraître  devant 
vous  ,  et  qu'aucun  des  défenseurs  n'a  soutenu  ni  pu 
soutenir. 

Je  finis,  messieurs  les  pairs;  la  défense  a  tout  dit 
et  pouvait-elle  ne  pas  tout  dire,  puisqu'elle  parlait 
devant  une  assemblée  française  ?  Elle  n'a  rien  oublié  : 
pouvait-elle  oublier  quelque  chose  lorsque  le  sort  des 
quatre  accusés  lui  était  confié  .'  A^ous  allez  entrer  dans  le 
sanctuaire  de  vos  délibérations,  vos  religieux  souvenirs 
vous  y  suivront  :  rien  de  ce  qui  se  passe  au  dehors  n'arri- 
vera jusqu'à  vous.  La  France  attend  avec  impatience 
votre  arrêt;  quel  qu'il  soit,  elle  le  respectera,  parce 
qu'il  aura  été  rendu  par  la  justice,  et  la  justice  obtien- 
dra toujours  le  respect  de  la  France  entière. 


(l)  La  Quotidienne. 
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M.  LE  Président  :  Les  accusés  ont-ils  quelque  chose  à 
;ijouter  pour  leur  défense?  (Les  accusés  font  un  signe 
négatif.  )  MM  les  commissaires  du  roi  ont-ils  quelque 
observation  à  présenter  ? 

M.  Béranger  :  Pairs  de  France,  notre  mission  est 
finie;  la  vôtre  va  commencer  ;  la  résolution  de  la  Cham- 
bre des  députés  est  sous  vos  yeux ,  la  lettre  de  la  loi 
l'est  également;  elle  vous  trace  votre  devoir;  le  pays 
attend  ,  et  il  obtiendra  bonne  et  sévère  justice. 

M.  LE  Président  :  La  Cour  ordonne  qu'il  en  sera  dé- 
libéré. Elle  va  se  retirer  dans  la  salle  du  conseil  pour 
régler  l'ordre  du  moment  de  sa.délibération;  MM.  les 
pairs  et  toute  l'audience  doivent  rester  dans  l'auditoire 
jusqu'à  ce  que  les  accusés  soient  retirés.  / 

Les  accusés  sortent  au  milieu  d'un  silence  imposant , 
et  sont  reconduits  à  la  prison  du  Petit-Luxembourc'. 
MM.  les  pairs  se  rendent  ensuite  dans  la  salie  de  leurs 
délibération^ ,  les  tribunes  sont  évacuées. 

A  dix  heures  précises  la  Cour  est  rentrée  en 
séance.  Une  foule  considérable  remplissait  les  tri- 
bunes. MM.  les  commissaires  de  la  Chambre  des 
députés  étaient  présens  ,  ainsi  que  les  défenseurs  des 
accusés. 

M.  LE  Président  a  prononcé  au  milieu  d'un  profond 
silence  l'arrêt  suivant  : 

«  La  Cour  des  pairs,  vidant  son  délibéré,  vu  la  réso- 
lution de  la  Chambre  des  députés,  ouï  les  commissaires 
de  la  Chambre  des  députés  en  leur  dire  et  réquisitions , 
et  les  accusés  en  leur  défense  ; 

»  Considérant  que  ,  par  les  ordonnances  du  25  juillet, 
la  Charte  constitutionnelle  de  i8i4,les  lois  électorales 
et  celles  qui  assuraient  la  liberté  de  la  presse  ont  été  ma- 
nifestement violées,  et  que  le  pouvoir  royal  a  usurpé  la 
puissance  législative; 

»  Considérant  que,  si  la  volonté  personnelle  du  roi 
Charles  Xa  pu  entraîner  la  détermination  des  accusés, 
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celte  circonstance  ne  saurait  les  affranchir  de  la  res- 
ponsabilité légale  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  débats  que  Auguste- 
Jules-Armand-Marie  ,  prince  de  Polignac  ,  en  sa  qualité 
de  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  ,  de 
ministre  de  la  guerre  par  intérim ,  et  de  président  du 
conseil  des  ministres  ; 

»  Pierre-Denis ,  comte  de  Peyronnet ,  en  sa  qualité 
de  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ; 

»  Jean-Claude-Balthazar- Victor  Chantelauze ,  en  sa 
qualité  de  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d^état 
de  la  justice  ; 

»  Et  Martial-  Côme-Annibal  -  Perpétue  -Magloire  , 
comte  de  Guernon-Ranville ,  en  sa  qualité  de  ministre 
secrétaire  d'état  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'in- 
struction publique  ; 

»  Responsables  aux  termes  de  l'article  i3  de  la  Charte 
de  18 14,  ont  contre-signe  les  ordonnances  du  aS  juillet, 
dont  ils  reconnaissaient  eux-mêmes  l'illégalité  ;  ils  se 
sont  efforcés  d'en  procurer  l'exécution,  et  qu'ils  ont 
conseillé  au  roi  de  déclarer  la  ville  de  Paris  en  état  de 
siège  pour  triompher,  par  l'emploi  des  armes,  de  la 
résistance  légitime  des  citoyens  ; 

»  Considérant  que  ces  actes  constituent  le  crime 
de  trahison  prévu  par  l'art.  56  de  la  Charte  de  i8i4; 

»  Déclare  Auguste-Jules-Armand-Marie ,  prince  de 
Polignac;  Pierre-Denis,  comte  de  Peyronnet  ;  Jean- 
Claude-Balthazar-Victor  Chantelauze,  etMartial-Côme- 
Annibal-Perpétue-Magloire ,  comte  de  Guernon-Ran- 
ville ,  coupables  du  crime  de  trahison  ; 

»  Considérant  qu'aucune  loi  n'a  déterminé  la  peine 
de  la  trahison  ,  et  qu'ainsi  la  Cour  est  dans  la  nécessité 
d'y  suppléer  ; 

>)  Vu  l'art.  7  du  Code  pénal,  qui  met  la  déportation 
au  nombre  des  peines  afflictives  et  infamantes  ; 
II.  '  25 
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»  Vu  l'art,  l'j  du  même  Code,  qui  porte  que  la  dé- 
portation est  perpétuelle  ; 

»  Vu  l'art.  i8,  qui  déclare  qu'elle  emporte  la  mort 
cwile  ; 

»  Vu  l'art.  25  du  Gode  civil,  qui  règle  les  effets  de  la 
mort  civile  ; 

»  Considérant  qu'il  n'existe  hors  du  territoire  conti- 
nental de  la  France  aucun  lieu  où  les  condamnés  à  la 
peine  de  la  déportation  puissent  être  transportés  et 
retenus  ; 

»  Condamne  le  prince  de  Poljgnac  à  la  prison  per-  • 
pétuelle  sur  le  territoire  continental  du  royaume ,  le 
déclare  déchu  de  ses  titres ,  grades  et  ordres  ,  le  dé- 
clare mort  civilement ,  tous  les  autres  efïets  de  la  dé- 
portation subsistant  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  les  ar- 
ticles précités. 

»  Ayant  égard  aux  faits  de  la  cause,  tels  qu'ils  sont 
résultés  des  débats  ; 

»  Condamne  le  comte  de  Peyronnet,  Victor  Chante- 
lauze  et  le  comte  de  Guernon-Ranville  à  la  prison  per- 
pétuelle ; 

»  Ordonne  qu'ils  demeureront  en  état  d'interdiction 
légale,  conformément  aux  articles  28  et  29  du  Code 
pénal,  les  déclare  pareillement  déchus  de  leurs  titres, 
grades  et  ordres  ; 

»  Condamne  le  prince  de  Polignac ,  le  comte  de  Pey- 
ronnet, Victor  Chantelauze  et  le  comte  de  Guernon- 
Ranville  personnellement  et  solidairement  aux  frais  du 
procès  ; 

»  Ordonne  qu'expédition  du  présent  arrêt  sera  trans- 
mise à  la  Chambre  des  Députés  par  un  message;  or- 
donne qu'il  sera  imprimé  et  affiché  à  Paris  et  dans  toutes 
les  autres  communes  du  royaume,  et  transmis  au  garde 
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des  sceaux ,  ministre   secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice,  pour  en  assurer  l'exécution.  » 

iV^.  B.   L'arrêt  de  la  Cour  sera  notifié  aux  ex-minis- 
tres, à  Vincennes  ,  par  M.  Cauchy,  greffier-archiviste. 


riX    DL     SECOND    ET    DEKNIER     TOLLMK, 


TABLE   DES   MATIÈRES 

CONTENUES    DANS  CET    OUVRAGE. 


I  a  — I      — 


TOME   PREMIER. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Séances  des  8  et   i3  août  i83o.  —  Proposition  de   M.   Easèbe 

Salverte  et  développemens 5 

Séance  du  19  août. —  Rapport  de  la  commission il 

Séance  du  21  août.  —  Discussion  préjudicielle  sur  les  pouvoirs 
demandés  par  la  commission.  — Résolution  de  la  Chambre.   .     23 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  21  août.  —  Débats  sur  l'arrestation  de  M.  le  prince  de 
Polignac  et  de  M.  le  comte  de  Peyronnet 4^ 

Séance  du  aS  août.  —  Rapport  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  pairs.  —  Décision  de  la  Chambre 54 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Séance  du  23  septembre.  —  Instruction  préliminaire.  —  Rapport 
de  la  commission 60 

Séance  du  27  septembre.  —  Discussion  sur  la  mise  en  accusation. 
—  Incidens  divers.  —  Décision  séparée  à  l'égard  de  M.  de 
Polignac 99 

Séance  du  28  septembre.  —  Débats  et  scrutins  séparés  pour  cha- 
cun des  ministres.  —  Lecture  dun  mémoire  de  M.  Crémieux 
pour  M.  de  Guernon-Ranville. — Résolution  de  la  Chambre.    i44 

Séance  du  29  septembre.  —  Nomination  des  commisscdres  pour 
soutenir  l'accusation  devant  la  Chambre  des  pairs 166 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  !"■.  octobre.  —  Réception  du  message  de  la  Chambre 
des  députés.  —  Questions  préjudicielles.  —  Arrêté  de  la  Cham- 
bre des  pairs  qui  se  constitue  en  Cour  de  justice 169 


3^4  TABLE 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Pas- 
Séance  du  I".  octobre , 180 

COUR  DES  PAIRS. 

Séance  à  huis-clos ,  du  4  octobre.  —  Débats  sur  la  procédure  à 
suivre.  —  Nomination  des  commissaires.  —  Arrêt  de  la  Cour. 

—  Délibération  sur  les  excuses  que   devront  fournir  les  pairs 
absens i8i 

Commission  d'instruction  de  la  Cour  des  pairs-  —  Épisode 
des  révélations  prétendues  de  Berrié  ,  détenu  de  Toulouse.  — 
Lettre  de  ce  prisonnier  à  M.  Bérenger,  président  de  la  com- 
mission nommée  par  la  Chambre  des  députés-  —  Piéponse 
du  prince  de  Polignac  — Commission  rogatoire.  —  Notice^sur 
Berrié  ,  dit  Despéramons,  et  les  détentions  qu'il  a  subies.   .    .   .    ig'S 

Audition  des  différens  témoins. — Intervention  d'un  avocat  au  nom 
des  parties  civiles. — Noms  des  témoins  déjà  cités  devant  la  Cour. 

—  Épisode    relatif  à  M.  Bayeux,  avocat-général.  —  Levée  des 
scellés  aux  Tuileries.  —  Mémoire  du  duc  de  Bassano.  —  Lettre 

de  l'ancien  ministre  de  Napoléon  à  ce  sujet 2o3 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Séance  du  i5  novembre.  —Confirmation  des  pouvoirs  de  deux 
membres  de  la  commission  d'accusation- 212 

Séance  du  17  novembre ai5 

Interrogatoires  de  MM.  de  Polignac,  de  Peyronnet ,  de  Guernon- 
Ranville  et  de  Chantelauze  ,  au  donjon  de  Vincennes  ,  devant 
la  commission  d'accusation  de  la  Chambre  des  députés.    .   .    .  233 

Premier  interrogatoire.  —  -28  août  i83o.  —  I.  M.  le  prince  de 
Polignac Ib. 

II.  M.   le  comte  de  Peyronnet 236 

III.  M.  le  comte  de  Guernon-Ranville 288 

IV.  M.    de    Chantelauze 24» 

Second  interrogatoire. —  9  septembre.  i83o. —  V.  M.  le  prince 

de  Polignac 243 

VI.  M.  le  comte  de  Peyronnet 245 

VII.  M.  le  comte  de  Guernon-Ranville 247 

VIII.  M.  de  Chantelauze 249 


DES     MATIÈRES.  SjS 

COUR  DES  PAIRS. 

Interrogatoire  des  ex-ministres  devant  la  commission  d'instruc- 
tion  a5o 

IX.  M.  le  prince  de  Polignac Ib. 

26  octobre  i83n.  —  X.  M.  le  comte  de  Peyronnet.      • 274 

XI.  M.  de  Chantelauze 287 

27  octobre  i83o.  —  XII.   M.  de  Guernon-Ranville.    .......  294 

Dépositions  des  témoins  devant  la  commission  de  la  Cour  des  pairs.  3o6 

TOME    II. 
COUR  DES  PAIRS. 

Séance  du  i5  décembre  i83o.  —  Ouverture  des  débats.  — Inter- 
rogatoires. —  Commencement  des  dépositions n 

Séance  du  16  décembre.  —  Dépositions  des  témoins  —  Épisode 
relatif  a  M.  Rives.  —  Déclarations  de  MM.  Petit,  Rillon  ,  Cha- 
brol de  Volvic  ,  Plougoulm,  etc St* 

Séance  du  17  décembre.  —  Dépositions  de  MM-  Komierowski  ,  le 
colonel  Foucauld ,  Arago  ,  Bayeux  ,  le  comte  Lobau,  le  marquis 
de  Sémonville  ,  etc.  —  Discours  de  M.  de  Polignac.  —  Incident 
pour  empêcher  la  déposition  de  M.  Mauguin on 

Séance  du  18  décembre.  —  Réquisitoire  de  M.  Persil  au  nom  des 
commissaires  de  la  Chambre  des  députés.  —  Plaidoyer  de 
M.  de  Martignac 148 

Séance  du  19  décembre.  —  Discours  de  M.  de  Peyronnet.  — Plai- 
doyer de  M^.  Hennequin  pour  M.  de  Peyronnet,  et  commence- 
ment du  plaidoyer  de  M^.  Sauzetpour  M.  de  Chantelauze.    .   .  299 

Séance  du  20  décembre.  —  Fin  du  plaidoyer  de  M'^.  Sauzet  pour 
M.  de  Chantelauze.  —  Plaidoyer  de  M".  Crémieux  pour  M.  de 
Guernon-Ranville.  — Réplique  de  M.  Béranger,  commissaire  de 
la  Chambre  des  députés 324 

Séance  du  21  décembre.  — Réplique  de  M.  Madier  de  Montjau , 
commissaire  de  la  Chambre  des  députés.  —  Réplique  de  M.  de 
Martignac.  —  Courtes  observations  des  autres  défenseurs. — 
Délibération.  —  Arrêt 353 

FIN    DE    LA    TABLE    DES    MATlÈnES. 


ERRATA. 
TOME  II. 

Page  148,  ligne  8,  Plaidoyer  de  M.  Persil^  lisez:    Plaidoyer  de  M.  de 

Marlignac. 
Page  i52,  ligne  12,  indemniser,  lisez  .intimider. 
Page  307,  ligne    5,  dans   quelques   exemplaires,   Maugain ,    lisez.- 

Mangin. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  ET  FONDERIE  DE  FAIW  , 

nCB    RACIKE,     N".    4l     PI.ACE    DR    l'ODCOIT. 


v^-^:.-- 


X:^ï. 


}^Fy 


^^^i'^^^.yt 


.j^'_  _   j^ ^  _A. 


'.Mi.^:.t^  À^-'z:. 


261 
P76 
1830 


Polignao,    Auguste  Jules 
Armand  l'Iarie 

Procès  des  derniers 
ministres  de  Charles    <: 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 


UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


''f.a-'    ■■■  ■ 


t       •»•        * 


•!> 


/ 


